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PRÉFACE. 


J'ai  voulu  profiter  de  Tannée  où  j'étais  Bâtonnier  de 
l'Ordre  des  Avocats ,  pour  donner  cette  nouvelle  édition. 
J'ai  été  invité  à  terminer  ce  travail  entrepris  depuis 
long-temps ,  par  l'espèce  de  loisir  que  m'a  procuré  la 
prorogation  des  Chambres  après  notre  Adresse  ;  n'ayant 
eu,  dans  cet  intervalle,  à  m'occuper,  ni  des  affaires 
privées  dont  j'avais  évité  dé  me  charger  en  vue  des  af- 
faires publiques ,  ni  de  celles-ci ,  puisqu'elles  se  trou- 
vaient ajournées. 

Déjà  l'éditioii  que  j'ai  publiée  en  1818  était  double 
de  la  précédente.  J'ai  encore  augmenté  celle-ci ,  et  je 
me  suis  efforcé  de  la  rendre  complète ,  afin  qu'elle  devint, 
pour  ainsi  dire ,  le  Code  de  la  profession  d'Av^ocat, 

J'y  ai  fait  entrer  tout  ce  qui  intéresse  notre  histoire, 
nos  études ,  nos  usages  et  nos  maximes  ;  voulant ,  après 
bientôt  trente  ans  d'exercice  de  ma  Profession ,  laisser 
ce  monument  de  mon  amour  pour  elle ,  de  mon  affection 
pour  les  Anciens  dont,  l'exemple  m'a  soutenu,  pour  les 
contemporains  dont  les  talens  et  les  succès  ont  stimulé 
mes  efforts ,  et  pour  les  plus  jeunes  dont  la  naissante 
émulation  m'a  paru  mériter  que  je  leur  rendisse  les 
encouragement  que  j'avais  reçus. 

M'adressant  à  tous ,  je  leur  dis ,  comme  Loysel ,  aux 
avocats  de  son  temps  : 

O  tfOfi  ô  SocU  /  Prima  itlque  rwvUsima  wffri 
Nomina  Qfihgii  ditciie ,  et  hiiiomét. 

Ce  volume  est  vraiment  un  ouvrage  de  famille,  une 

a. 


!▼  Préface, 

œuvre  de  communauté.  Ce  n'est  point  un  livre  il  mm\ 
c'est  un  recueil  où  chacun  aura  fourni  son  contingent  .L'an- 
tiquité s'y  trouve  concourir  avec  les  temps  modernes  ; 
les  auteurs  morts  avec  les  auteurs  vivans  r  mais  c'est  tou- 
jours la  profession  d'ayocat,  immuable  dans  ces  vieilles 
maximes  d'honneur  au  sein  desquelles  elle  est  néè^ 
et  hors  desquelles  il  ne  serait  plus  possible  de  la 
concevoir. 

Et  télé  du  second  volume,  Je  rendrai  compte  du 
travail  qu'a  exigé  la  Bibliothèque  des  liy>res  de  droit» 

Pour  celui-ci,  je  me  bornerai  adonner  une  idée  des 
pièces  qu'il  renferme ,  dans  l'ordre  où  j'ai  cru  le  plus 
convenable  de  les  disposer. 

PREMIÈRE    DrVISTOir. 

I.  J'ai  placé  en  tête  le  Discours  d*ou^erture  des 
Conférences  de  la  Bibliothèque  des  ^yocats ,  que  j'ai 
prononcé  le  i*'.  décembre  i8ag.  L'approbation  avec 
laquelle  il  a  été  entendu  par  mes  confrères,  m'a 
fait  espérer  qu'ils  le  reliront  avec  le  même  sentiment 
de  bienveillance.  Par  la  généralité  même  des  aperçus 
qu'il  renferme ,  il  devient  une  sorte  d'introduction  pour 
le  reste  de  l'ouvrage. 

IL  Histoire  abrégée  de  l'Ordre  des  avocats ,  par 
M.  Boucher  d'Argis  (i). 

Cette  histoire  n'est  point  parfaite  ;  elle  est  même  asse2i 
mal  écrite ,  quoique  Fauteur  appartienne  aux  temps  mo- 
dernes ;  mais  au  mérite  de  l'exactitude  elle  réunit  celui 


(i)  Antoine-Gaspard  Boncher  d'Arc^s,  avocat,  naqait  à  Paris,  le 
3  ayril  1708  ;  il  y  est  mort  le  a6  janvier  17^1.  Il  était  fort  laborieux , 
et  on  lui  doit  plusieurs  bons  ouvrages  de  jurisprudence ,  qui  sont 
indiqués  dans  la  Bibliothèque  des  livres  de  droit» 


Préface.  ▼ 

^e  la  brièveté  (i^.  La  table  des  chapitres  indique  assez 
ie  nombre  et  la  variété  des  faits  qui  y  sont  rapportés. 

III.  Appendice.  L'histoire  de  Boucher  d'Argis  est 
antérieure  à  la  révcdution.  C'est  ^  à  proprement  parler, 
Vhistoire  ancienne  de  notre  Ordre.  Pour  y  suppléeir 
autant  qu'il  était  en  moi,  jai  ajouté  quelques  pages  où 
je  rends  compte  de  la  suppression  des  avocats  en  1790, 
de  leur  rétablissement  sous  l'empire,  du  décret  impé- 
rial de  1810,  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822, 
et  des  espérances  que  l'Ordre  a  conçues  d'obtenir  un 
régime  qui  s'accorde  mi-eux  avec  ses  anciennes  tradi- 
tions. 

J'ai  consacré  un  chapitre  particulier  à  la  Bibliothèque 
des  avocats ,  pour  expliquer  son  origine,  ses  accrois- 
semens ,  sa  suppression ,  son  rétablissement  dû  au  legs 
de  M.  Ferey,  et  les  développemens  qu'elle  reçoit  cha- 
que jour. 

IV.  Dialogue  des  Auocats  de  Loysel, 

De  tout  ce  que  j'appelle  nos  titres,  dit  Camus,  je 
nen  connais  point  de  plus  beau  que  le  Dialogue  des 
Ai^ocats  de  Loysel. 

Les  principaux  interlocuteurs  de  ce  dialogue  sont 
Loisel,  Pasquier,  Pithou  et  quelques  jeunes  avocats. 

Chacun  selon  son  âge,  son  humeur  et  le  caractère 
qui  s'attache  à  son  nom,  expose  et  raconte  tout  ce  qui 
lient  aux  mceurs,  aux  usages  et  à  l'histoire  de  la  pro- 
fession. C'est  une  biographie  piquante  de  tous  les  avo- 
cats antérieurs  à  l'année  1602.  Il  n'y  a  pas  d'écrit  sur 
la  profession  d'avocat  qui  renferme  autant  de  traits 
saillans,  de  mots  heureux  et  d'exhortations  utiles. 

V.  Appendice  au  dialogue.  J'appelle  ainsi  le  fràg- 
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<i)  ^«  hf'sterié  iliitstri ,  nihUest  brevitate  dulciàs.  Gjci;k.  de  clans  eraUr 


▼îy  Préface^ 

Tais  gré  d'avoir  tracé  le  plan  4'uQ^  science  qu'il  possé- 
dait avec  tant  de  supériorité. 

D'ailleurs  les  temps  sont  changés^  et,  comme,  nous 
ayons  vu  récemment  les.  pré  tentions  ultramontaines  se 
réveiller  avec  une  nouvelle  énergie,  il  est  delà  plus 
haute  importance  de  se  remettre  sur  la  voie  des  maxi- 
mes à  l'aide  desquelles  nos  pères  ont  préservé  la  France 
des  invasions  de  la  cour  de  Rome. 

Camus  recommande  l'étude  de  l'immortelle  déclara-^ 
tiott  de  1683»,  de  la  défense  de  cette  même  déclaration 
par  Bossuet  et  du  Traité  de  F  autorité  ecclésiastique  et 
de  la  puissance  temporelle^  par  Louis- Elfe  Dupin.  Je 
conseille  .aiissi  la  lecture  de  Texcellent  ouvrage  de 
M.  Grégoire^  ancien  évéque  de  Blois,  intitulé  :  Essai 
historique  '  sur  les  libertés  de  V Église  gallicane  et  des. 
autres  Églises  de  la  catholicité  pendant  les  deux  der^ 
niers  siècles^  J'y  ajouterai ,  si  l'on  veut^  le  petit  volume 
que  j'ai  publié  sur  les  libertés  de  r Église  gallicane  ^ 
et  qui  offre  sur  ce  sujet  le  résumé  de  la,  doctrine  par- 
lementaire et  canonique;  c'est  surtout  aujourd'hui  et 
pour  l'avenir  qu'il  importe  de  séculariser  la  législation 
et  d'afîrapcbir  Tordre  civil  et  politique  de  toute  in- 
fiiuence  ambitieuse  de  la  part  du  clergé. 

6«,  J.ETTRE*  —  Cette  lettre  traite  asse2; succinctement 
de  1  étude  du  droit  étranger.  Les  sciences  gagnent  par 
le^  rapprocbemens.  L'anatomie  comparée  a  conduit  àk 
d'importantes  découvertes  pour  l'anatomie  de  l'homme^ 
Il  en  est  de  même  du  parallèle  entre  les  diverses  lé- 
gislations. L'étude  du  droit  étranger  agrandit  les  idées, 
sur  la  législation  de  son  propre  pays  «  Et  puis,  à  la 
suite  d'une  révolution  où  tous  les  peuples  se  sont  trou- 
vés mêlés,  confondus,  et  ont  changé  si  souvent  de  maî- 
tres, par  don  ou  legs,  vente,  échange  ou  conquête^ 
Içs  intérêts  particuliers ,  souvent  froissés  au  milieu  de 
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ces  commotions  politiques,  donnent  sans  cesse  lieu  à 
des  questions  mixtes  où  il  ne  suffit  plus  d'interroger 
la  loi  d'un  seul  pays.  Deux  Belges  auront  contracté  en 
France,  sous  l'empire  des  lois  françaises,  et  l'on  doit 
aujourd'hui  les  juger  eu  Hollande  d'après  ces  mêmes 
lois  ;  des  Français  se  sont  mariés  au  delà  du  Rhin ,  en 
Espagne,  en  Italie,  sur  les  hordsduNil  ou  delaYis- 
tule  ;  le  débiteur  anglais  passe  la  Manche  pour  fuir 
son  créancier  qui  vient  le  réclamer  sur  le  continent  : 
il  faut  connaître  les  lois  de  tous  les  pays,  ou  du 
moins  savoir  consulter  à  propos  les  livres  qui  les  ren^ 
ferment. 

y".  LETTRE. —  Cette  lettre  a  été  ajoutée  par  M.  Camus 
lors  de  sa  troisième  édition.  Les  changemens  opérés  par 
la  révolution ,  les  idées  que  la  tribune  avait  fait  éclore 
lui  avaient  révélé  qu'il  ne  suffisait  plus  à  un  avocat  de 
se  renfermer  dans  le  droit  privé ,  et  qu'il  devait  encore 
étudier  les  principes  de  V économie  sociale ,  et  les  bases 
tant  de  l'administration  intériewe  que  des  relations 
extérieures,  M.  Camus  avait  suivi  la  révolution  de  près; 
il  en  avait  l'expérience;  il  avait  vu  l'ancienne  monar- 
chie, la  monarchie  constitutionnelle,  l'anarchie  révo- 
lutionnaire, le  despotisme  impérial.  Ecoutons  ses  le- 
çons sur  Tart  de  gouverner  les  hommes.  «  Songez ,  dit-il, 
«que  les  hommes  dont  vous  demandez  le  concours ,  ont 
«leurs  volontés  aussi,  qu'ils  ne  se  réuniront  avec  vous 
«qu'autant  que  leurs  volontés  seront  conformes  à  la 
«vôtre;  et  qu'sil  ont  leurs  motifs  de  détermination, 
«comme  vous  avez  les  vôtres.  J'ai  bien  des  fois  entendu 
«l'amour -propre  donner  d'autres  leçons,  dire  qu'on 
«maîtrisait  les  volontés ,  qu'un  homme  habile  conduisait 
«les  autres  où  bon  lui  semblait.  J'ai  vu,  en  effet,  qu'a- 
«vec  de  l'adresse  on  se  formait  un  parti;  qu'avec  des 
«crimes  on  étouffait  les  plaintes  ;  qu'avec  de  l'effron- 
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»  terie  on  obtenait  des  acclamations  ;  miiis  j'ai  tu  aussi 

fiqnh  la  longue  tout  s'usait,  adresse,  crimes,  terreur, 

•  effronterie,  et  qu'alors  on  périssait  misérablement, 

•  étouffé  de  remords  et  chargé  de  l'indignation  publique. 

•  Les  événcmens  m'ont  convaincu  qu'il  n'y  avait  quW 
!•  moyen  d'administrer,  savoir:  d'employer  les  facultés 

•  de  ceux  qu'on  gouverne,  ou  de  ceux  avec  lesquels  on 

•  est  en  relation,  telles  qu'elles  existent,  et  dans  le  sens 

•  de  leurs  intérêts.  • 

Camus  écrivait  cela  en  l'an  la.  Ce  qui  était  vrai  alors, 
n  a  pas  cessé  de  l'être  aujourd'hui. 

Section  vni. — Etude  du  droit  public ,  par  M  Ber- 
ville.  J'ai  dû  rechercher  pour  premier  collaborateur 
mon  confrère  et  mon  ami,  M.  Bervilïe,  dont  j'estime 
également  le  caractère  et  le  talent,  et  dont  les  prin- 
cipes politiques  éloquemment  révélés  dans  ses  belles 
défenses,  annoncent  assez  dans  quel  généreux  esprit 
il  a  conçu  l'étude  du  droit  public. 

Section  rx.  —  J'y  ai  joint  mes  propres  réflexions  sur 
Fétude  du  droit  constitutionnel  français .  Si  cette  par- 
tie de  l'ouvrage  n'eût  pas  déjà  été  imprimée,  j'aurais' 
complété  le  tableau  de  nos  libertés  par  l'histoire  des 
derniers  chftngemens  qui  viennent  de  s'opérer  sous  nos 
yeux.  J'ai  le  plaisir,  du  moins,  en  relisant  ce  chapitre ^ 
écrit  et  imprihié  sous  l'odieux  ministère  du  8  août,  de 
voir  que  j'ai  parlé  alors  aussi  librement  qu'aujourd'hui. 

Section  x.  —  M.  de  Cormenîn  est  le  père  du  droit 
administratif  :  de  règles  ép«irses  il  a  fait  un  corps  de 
doctrine;  de  faits  isolés,  il  a  déduit  des  règles  fixes . 
Ses  ouvrages  sur  le  droit  administratif,  avec  ceux  de 
M.  Macarel,  sont  les  premiers  ou  l'on  ait  pu  prendre* 
avec  exactitude  quelques  notions  de  ce  droit.  Son  ami- 
tié pour  moi  n'a  p»TS  dédaigné  la  demande  que  je  lui* 
ai  faite  de  Iracer  quelques  page^  sur  ce  snj'el,  et  j'en 


\ 


Préface.  xj 

ai  enrichi  mon  recueil,  en  faisant  toutefois  obser- 
ver, qu'il  est  qu^ques  pointa  sur  lesquels  mon  avis 
n'est  pas  tout -à -fait  conforme  au  sien ,  en  ce  qui 
touche  le  conseil  lïEtat  et  les  appels  comme  éCahus^ 
J  auriais  pu  mieux  constater  cette  opposition  en  insé- 
rant, à  la  suite,  mon  discours  sur  le  conseil  d'Etat 
prononcé  à  la  séance  du  lO  avril  1828;  mais  c'eût  été 
consacrer  trop  de  pages  au  même  sujet.  Il  me  suffit 
de  consigner  ici  mes  résen^es. 

Sectiow  xt.  —  Lors  de  Fédition  de  1 8 1 8 ,  M.  Pardessus 
m'avait  donné  une  lettre  sur  Y  Étude  du  droit  com^ 
merciaL  La  différence  qui  sépare  nos  opinions  poli- 
tiques n'était  pas  un  motif  pour  ne  pas  conserver  une 
réflaction  qui  ne  touche  qu'au  droit  privé.  L'auteur  a 
pris  lui-même  le  soin  de  la  revoir  et  de  la  retouchef . 

Section  xn.  —  M.  Carré  de  Kennes ,  habrle  profes- 
seur dans  une  ville  où  l'amour  de  la  science  et  la  sym- 
pathie de  la  liberté  m'ont  donné  d'excdlens  amisr,  s'est 
associé  à  mes  désirs  en  me  donnant  une  lettre  sur 
Y  Etude  de  la  procédure^  sur  laquelle  ce  laborieux  auteur 
a  publié  des  ouvrages  justement  estimés. 

Section  xni.  —La  restauration  a  entraîné  tant  d'ac- 
cusations politiques ,  que  le  Droit  criminel  a  pris  parmi 
nous  une  importance  qu'il  n'avait  pas  dans  des  temps 
phis  calmes  et  sous  un  gouvernement  moins  vindicatif. 
Imbu  des-  idées  constitutionnelles  qui  sont  pour  nous 
une  religion  de  famille,  exercé  dans  la  défense  de  ces 
nobles  causes,  mon  jeune  frère  a  payé  sa  dette  au  bar- 
reau ,  en  traçant  avec  la  fermeté  qui  le  distingue,  des 
règles  sur  t^ étude  et  [application  du  droit  crimineL   • 

Section  xiv.  —  J'y  ai  joint  les  réflexions  sur  la  libr& 
défense  des  accusés  y  que  j'ai  publiées  en  i8i5,  à  la 
vtil\e  des  cruelles  accusations  qui  n'ont  pas  tarde  à  pe- 
ser sur  les  têtes  les  plus  illustres.  J'étais  alors  avocat 
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de  M.  le  maréchal  Wey ,  dont  la  défense  ne  fut  ni  libre, 
m  entière .'  Ce  qui ,  diins  mon  esprit ,  a  toujours  frappé 
sa  condamnation  d'irrégularité.  (  Foyez  la  note  p.  87  ). 
Section  xy.  -  M.  A.  Séguier,  qui  à  l'étude  des 
lois  joint  1  amour  des  sciences  qu'il  cultive  avec  dis- 
tinction, m'a  remis  une  note  fort  intéressante  sur  l'itfz- 
Ute  des  sciences  physiques  dans  Vexercice  de  la  profes- 
sion d  auocat.  J'ai  désiré  fortifier  mon  livre  par  l'autorité 
d  un  nom  qui  honore  également  et  le  harreau  auquel  ii 
doit  sa  première  illustration,  et  la  magistrature  sur  la- 
quelle il  répand  un  si  grand  lustre. 

Sfctiopt  XVI.  _  L'étude  isolée  ne  suffit  pas  j  il  faut 
aussi  se  communiquer  aux  autres,  afin  d'éprouver  sa 
propre  science  dans  le  choc  des  discussions.  De  là  l'u- 
tilité des  Conférences ,  surtout  dans  k  profession  d'a- 
vocat, où,  non  content  d'être  savant  pour  soi,  il  faut 
surtout  l'être  au  hénéfice  d'autrui ,  et  s'exercer  de  bonne 
heure  au  grand  art  de  la  parole. 

Section  xvii.  —  Après  avoir  parcouru  ce  cercle  d'étu- 
des et  de  travaux,  on  est  en  état  de  faire  la  profession 
d  avocat.  Celte  section  traite  de  la  manière  de  l'exercer. 
Plaidoieries ,  mémoires,  consultations ,  arbitrages ,  tout 
ce  qui  compose  le  labeur  d'un  avocat ,  a  ses  règles  pro- 
pres qu'il  importe  de  distinguer.  —  On  ne  doit  pas 
abuser  des  citations.  Ce  sujet ,  traité  à  la  fin  de  cette 
section,  l'est  aussi  dans  la  dix-huitième.  J'y  discute  la 
question  de  savoir  «  s'il  est  vrai  qu'on  ne  doive  pas  citer 
»  les  auteurs  vivans.  » 

Section  xix.  —  Enfin ,  cette  partie  se  termine  par 
un  fragment  de  M.  Berville  sur  l'éloquence  du  barreau 
comparée  à  celle  de  la  tribune  y  genres  semblables  à 
quelques  égards ,  mais  pourtant  fort  differens ,  à  en  ju- 
ger par  les  orateurs  qui  ayant  réussi  dans  l'un  ont  échoué 
dans  l'autre. 


•  •• 
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Il  ne  suffirait  pas  de  connaître  les  règles  de  sa  profes- 
sion ,  il  faut  Yaimer  et  savoir  lexércer  avec  une  noble 
indépendance.  Pour  inspirer  ce  sentiment,  j'ai  cru  ne 
pouvoir  mieux  faire  que  de  donner  deux  des  mercuriales 
de  d'Aguesseau ,  lune  sur  Y  amour  de  son  état^  l'autre 
suvYindépendance  defauocat.  Là  se  trouve  le  plus  bel 
éloge  que  Ton  ait  fait  de  notre  profession  : 

«  Dans  cet  assujettissement  presque  général  de  toutes 
i  les  conditions,  dit  d' Aguesseau ,  m/z  Ordre  aussi  ancien 
»  que  la  magistrature ,  aussi  noble  que  la  uertu ,  aussi 
»  nécessaire  que  la  justice  ^  se  distingue  par  un  caractère 
»  qui  lui  est  propre  ;  et ,  seul  entre  tous  les  états ,  il  se 
»  maintient  toujours  dans  l'heureuse  et  paisible  posses- 
>  sion  de  son  indépendance, 

»  Libre ,  sans  être  inutile  a  sa  patrie ,  il  se  consacre 
»  au  public  sans  en  être  esclave  ;  et,  condamnant  rindidé* 
»  rence  d'un  philosophe  qui  cherche  Tindépendance  dans 
»  loisiveté,  il  plaint  le  malheur  de  ceux  qui  n^enlrent 
»  dans  les  fonctions  publiques  que  par  la  perte  de  leur 
»  liberté.  » 

Cet  illustre  chancelier  nous  félicite  «  d'être  dans  un 
»  état  où  faire  sa  fortune  et  faire  son  devoir  ne  sont 
•  qu'une  même  chose;  où  le  mérite  et  la  gloire  sont 
»  inséparables ,  où  l'homme ,  unique  auteur  de  son 
»  élévation ,  tient  tous  les  autres  hommes  dans  la  dé- 
■  pendance  de  ses  lumières ,  et  les  force  de  rendre  hom* 
»  mcige  à  la  seule  supériorité  de  son  génie,  n 

Cependant  si  la  profession  d'avocat  a  ses  honneurs  , 
elle  a  aussi  ses  désagrémens.  Le  plus  sensible ,  celui 
contre  lequel  les  avocats  de  tous  les  temps  se  sont  le 
plus  récriés ,  et  qui  a  parfois  excité  leur  rancune  et  leur 
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animosité  contre  les  magistrats ,  c'est  d'être  interrompus 
mal  à  propos  et  rabroués  à  l'audience  sans  l'avoir  mérité. 
Ces  interruptions  sont  d'autant  plus  fâcheuses ,  qu  elles 
amènent  quelquefois  entre  l'avocat  et  le  juge ,  ou  le  mi- 
nistère public  j  des  altercations  au  milieu  desquels  l'a- 
mour-propre  joue ,  de  part  et  d'autre  j  un  si  grand  rôle 
qu'il  est  bien  difficile  que  l'un  ne  manque  de  mesure  en 
poussant  le  zèle  trop  loin  ;  et  que  l'autre  n'abuse  de  son 
droit  en  devenant  juge  et  vengeur  dans  sa  propre  cause. 
Elles  ont  encore  un  autre  inconvénient. 
En  matière  civile ,  le  client  dont  l'avocat  a  été  inter- 
rompu croit  toujours  que  si  on  l^^vait  entendu  jusqu'au 
bout,  il  aurait  gagné  son  procès ,  et  souvent  il  n'a  pas 
tort  de  le  penser  ainsi. 

En  matière  criminelle,  le  public  entier. se  soulève 
contre  des  interruptions  qui  tendent  à  favoriser  l'accusa- 
tion en  aflaiblissant  la  défense.  Une  condamnation , 
suitout  en  matière  politique ,  passe  toujours  pour  injuste 
quand  la  défense  na  pas  été  libre  ;  et  l'on  se  refuse  à 
croire  à  l'impartialité  d'un  juge  qui  n'a  pas  même  eu  la 
patience  d'écouter. 

Nous  avons  cru  faire  plaisir  à  nos  lecteurs ,  en  remet- 
tant sous  leurs  yeux  une  ancienne  lettre  (écrite  en  ijSS)^ 
oà  Von  examine  si  les  juges  qui  président  aux  audiences 
peuv^ent  légitimement  interrompre  les  av^ojcats  lorsqu'ils 
plaident» 

Elle  renferme  des  anecdotes  piquantes  qui  intéresse- 
ront à  la  fois  les  avocats ,  les  parties  et  les  boAS  juges. 

Lepouwr  disciplinaire  n'est  point  exactement  défini. 
ï)e  là  ce  conflit  entre  ceux  qui  cherchent  à  l'étendre 
outre  mesure,  et  ceux  qui  s'efforcent  de  le  réduire  à 
rien.  Une  consultation  donnée  par  M°.  Dupin  jeune, 
dans  Laquelle  les  règles  avaient  été  posées  avec  sagesse 
et  netteté ,  m'a  paru  très-propre  à  fixer  sur  ce  point  les 


Préface,  xv 

idées  de  tauB  ceux  qiii  ne  cherchent  que  la  vérité  \  j'en 
ai  donné  un  assez  long  extrait. 

Le  siège  du  pou^^oir  disciplinaire  actuel  se  trouve 
dans  le  décret  impérial  de  1810,  et  dans  l'ordonnance 
de  1823  ;  j'ai  joint  à  ces  actes  quelques  notes  historiques, 
pour  montrer  dans  quel  esprit  ennemi  de  Tindépett* 
dancedes  s^voçats  ils  ont  été  faits,  et  en  quoi  ils  blessemA 
les  maximes  de  la  profession  et  la  juste  suse^ptilnKla 
de  ceux  qui  lexercent. 

Mais  c'es(  surtout  dans  le  commentaire  Je  M.  David, 
docte  et  habile  avocat  du  barreau  de  Rouen,  qu'il  faut 
chercher  la  douloureuse  interprétation  de  plusieurs 
dispositions  de  ces  actes  secondaires  de  la  législation 
dans  ce  qu'ils  opt  d'hostile  contre  leé  libertés  du  barreau. 

Mais  nous  vivons  sous  un  prince  qui  ^  promis  de  ne 
gouverner  que  par  les  lois  et  selon  les  lois;  sous  un  roi 
qni  trouve  dans  son  coeur  Tinspiration  de  toutes  les 
idées  nobles  et  généreuses  ;  Dupont  de  TEure  et  Mé- 
rilhou  sont  au  ministère  de  la  justice  ;  Barthe,  Bernard 
et  Berville  sont  à  la  tête  du  ministère  public  ;  j'ai  la 
certitude  que  T^spérance,  tant  de  fois  déçue,  d'obtenir 
un  règlement  pli^s  équitable  que  ceux  qui  nous  régis- 
sent ne  sera  plus  trompée. 

A  la  fin  du  volume,  j'ai  rejeté,  sous  le  titre  de  Mé^ 
Içaiges  et  arréu  divers^  plusieurs  fragmens  arrêts  et 
décisions  que  j'ai  rangés  par  ordre  alphabétique. 

Les  recherches  sont  facilitées  par  une  table  des  ma- 
tières fort  détaillée,  que  jai  faile  moi-même  avec  le 
plus  gran4  ^oin. 

Tel  est  le  I*'^  volume;  le  second  contiendra  la  Bi- 
bliothèque des  Ui^ies  de  droit. 

J aurai  ainsi  payé  le  tribut  à  ma  profession,  à  une 
époque  où  le  travail  des  sessions  législatives  me  laissait 
déjà  peu  de  place  pour  rexercer,  et  où  les  circonstances 
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politiques  qui  viennent  de  se  déclarer  me  forcent  d'in* 
terrompre  mes  travaux  habituels  et  mes  études  de 
prédilection  ,  pour  donner  tout  mon  temps  aux  affaires 
de  rÉtat. 

Mais  mon  cœur  et  mes  plus  cliers  souvenirs  me  rap- 
pelleront toujours  au  barreau  ;  je  ne  cesserai  jamais  de 
faire  des  vœux  pour  sa  gloire  ,  et  d'encourager  tous 
ceux  qui  voudront  s'y  dévouer. 

Une  belle  est  vaste  carrière  s'ouvre  devant  le  jeune 
barreau  !  au  moment  où  la  nécessité  des  aQaires  publi* 
ques  enlève  partout  les  plus  célèbres  à  leur  profession  ; 
quand  nous  voyons  Berville ,  Barllie  et  Bernard  ,  illus- 
trer le  parquet,  lorsque  de  telles  places  restent  vacantes 
au  palais  !  Jeunes  avocats  précipitez-vous  sur  leurs 
traces  pour  remplir  les  vides  que  ces  orateurs  laissent 
dans  vos  rangs.  Au  lieu  de  vous  jeter  prématurément 
dans  les  sollicitations ,  pour  obtenir  des  emplois  pré- 
caires où  plusieurs  risqueraient  de  n'apporter  encore 
que  de  l'inexpérience ,  travaillez ,  prenez  de  la  peine , 
c'est  le  fond  qui  manque  le  moins  ;  il  n'y  a  pas  de  place 
plus  inamo\^ible  qu'un  état  honorable  exercé  honorable- 
ment. Efforcez-vous  de  former  dans  notre  Ordre  de  nou- 
velles célébrités ,  de  vous  créer  des  titr'fes  à  l'estime  et 
à  la  confiance  de  vos  concitoyens;  et ,  après  avoir  été 
long-temps  les  conseils  et  les  défenseurs  des  intérêts 
privés,  vous  deviendrez  l'organe  des  intérêts  publics. 
C^est  l'encouragement  qu'adresse  aussi  Justinien  aux 
légistes,  lorsqu'il  leur  dit  au  commencement  de  ses 
Institutes  :  Summâ  itaque  ope  ^  et  alacri  studio  ,  has  /c- 
ges  nostras  accipite  :  et  v^osmetipsos  sic  eruditos  osten*' 
dite^  utspes  y^os  pulchernmafai^eat,  posse  etiam  nostram 
Rempublicam  inpartibus  ejus  s^obis  credendis  gubernari, 

i5  août  18^0. 
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DISCOURS 

VlOilOIlClf  A  L'OVrSIiTOIIB  DXt  CORrSBBifCBS  DB  LA  BIBUOTBBQOB  OBt  AVOCATS  » 

LB  I*'.  dÉcBMBBB   1829, 

PAR  M.  DUPIN  AÎNÉ ,  BATONNIER  DE  LORDRE. 

Tout  droit  Uoté  trouvera  parmi  nou«  de*  defenaeurs. 

Messieurs  et  cheas  conf^ières  , 

Mon  premier  besoin,  comme  mon  premier  devoir,  en  ou- 
Ti'ant  cette  séance,  est  de  renouveler  ici  l'eipression  de  mil 
vive  reconnaissance  pour  les  anciens  de  f  Ordre  qui  mont 
honoré  de  leurs  suffrages  en  me  nommant  Bâtonnier.  Loin 
de  le  dissimuler,  j'aime  à  le  redire,  cet  honneur  de  fiimilie 
défêré  par  mes  égaux ,  par  ceux  au  milieu  desquels  j'ai  passe 
plus  de  la  moitié  de  ma  vie,  m'a  fait  éprouver  la  joie  la 
plus  pure.  J'y  ai  vu  fa  plus  belle  récompense  de  mes  travaux , 
le  prix  de  mon  attachement  inaltérable  aux  maximes  de  noire 
profession ,  et  le  couronnement  d'une  carrière  entièrement 
consacrée ,  comme  le  sera  la  vôtre ,  à  Vétnde  du  droit  da 
tous  et  à  la  défense  du  droit  de  chacun.  Puisse,  Messieurs, 
mon  élection  trouver  sa  ratification  auprès  de  vous ,  et  de- 
venir ainsi  pour  moi  le  gage  le  plus  éclatant  de  l'estime  et  de 
l'amitié  de  tous  mes  confrères. 

Messieurs,  nous  allons  reprendre  nos  Conférences ,  .et  je 
dois  eu  conserver  le  ton  ;  celui  de  l'abandon ,  de  la  confiance 
et  de  la  confraternité.  J'ai  à  vous  entretenir  de  notre  profes- 
sion, des  études  qu'elle  exige  ^  des  det^oirs  qu^elle  impose. 
Ce  sujet  a  été  mainles  fois  traité  par  des  voix  plus  éloquentes 
que  la  mienne  ;  mais  je  n'ai  point  à  craindre  d'en  parler  en- 
core eo  présence  d'un  Ordre  qui  s'enrichit  sans  cesse  par  l'ac- 
cession de  nouveaux  membres  auxquels  le  devoir  du  bâton- 
nier eflt  surtout  d'expliquor  nos  usages  et  de  trafïsmettie 
J.  1 


1  Profession  d'avocat, 

nos  traditions  :  devoir  que  mon  honorable  |>rëdé6ésséur  ar 
su  remplir  avec  tant  d'assiduité  et  de  dévouement. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l'on  sort  des  écoles  de 
droit  avec  toutes  les  connaissances  nécessaires  à  Tavocat. 
Sans  doute,  on  y  apprend  tous  les  étemens  de  la  science^  et 
trop  d  éloges  ne  sauraient  être  accordés  aux  savans  professeurs» 
qui  en  déduisent  les  préceptes  dans  leurs  leçons,  et  qui  les  fixent 
dans  leurs  doctes  écrits.  Honneur  surtout  à  ceux  d'entre  eux 
qui,  s'affranchissant  d'une  marche  trop  routinière,  savent 
quitter  les  gloses  pour  s'attacher  aux  tettes,  remonter  aux 
sources,  interroger  l'histoire ,  user  de  critique,  et  emprunter 
à  l'esprit  du  siècle  une  activité  inconnue  à  leurs  devanciei's  l 
Mais  en  rendant  un  juste  hommage  aux  profondeurs  de  1» 
théone  ,.on  ne  niera  pas  qu'il  reste  à  Thomme  des  écoles  à  se  ren- 
<drecapable  d'appliquer  ses  abstractions  aux  affaires  delà  société. 
.\  S'il  veut  être  avocat»  juge^  arbitre,  homme  utile  a  se& 
concitoyens  \  s'il  veut  consulter ,  plaider ,  bien  juger,  tracer 
des  conventions,  diriger  une  fA*océdure,  faire  valoir  ua 
droit;  de  nouveaux  exercices  lui  sont  nécessaires  poua*  donner 
à  ses  premières  études  tout  le  développement  pratique  que 
comporte  la  profession  d'avocat. 

L'oi'ateur  romain,  que  j'essaie  ici  de  traduire  ,  distinguait , 
avec  une  sorte  d'ot^gueil  quelque  peu  aiistocra tique ,  deuiL 
espèces  de  jurisprudence  :  l'une,  pleine  d'humilité  et  de  sim* 
plesse ,  à  l'usage  des  moindres  citoyens ,  villageoise  pour 
ainsi  dire ,  et  qu'on  pourrait  appeler ,  dans  le  langage  mo- 
derne^ la  jurisprudence  de  la  petite  propriété^  l'autre,  au 
contraire ,  élevée ,.  sublime ,  applicable  aux  plus  grands  inté- 
rêts de  la  cité,  et  di^ne  d'être  cultivée  par  les  plus  nobles 
esprits  ;  celle-ci, -comoke  la  nature  elle-même,  immense,  uni* 
verselle,  dont  il  faut  aller  puiser  les  élémens,  iioo  dans 
redit  du  préteiu^y  mais  dans  les  intimités  delà  philosophie  i 
source  féconde,  qui ,  une  fois  découverte,  nous  laisse  aper- 
cevoir sans  peine  l'origine  de  toutes  les  lois  et  le  Ibndement 
de  tous  l«s  droits  (i). 


i>   I         i  I     i'  Il  ■    ■■  I     .1 


(i)  Una,  humilis ,  sisiplex»  et  tit  ita  dîcai»>  vllHcama ,  ad  ^ioreni 
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C  est  sans  doute  à  cette  jurisprudence  qu'il  faut  appliquer 
ia  définition  qu'en  ont  tracée  les  jurisconsultes  romains» 
lorsque,  pour  en  donner  la  plus  haute  idée,  ils  Tout  appe- 
lée avec  une  sorte  d emphase,  diifi11an4.n1  cUque  huntanaruns. 
rerum  notitia,jusU  atque  injusti  scientia  :  vaste  science ^ 
en  effet,  qui  s'applique  à  tout  ce  que  les  lois  ont  pour 
objet  de  régler  ;  à  tous  les  droits  ,  à  tous  les  devoirs ,  à  toutes 
les  obligations;  à  tout  ce  qui;  sur  la  terre,  peut  s'appeler 
juste  ou  injuste. 

S'il  y  a  deux  espèces  de  jurisprudence,  il  y  a  aussi  deuc 
classes  de  légistes  :  les  uns  n'aspirent  qu'à  se  rendre  capables 
de  la  direction  ou  de  la  défense  des  intérêts  privés  j  d'ailtres 
veulent  réaliser,  dans  toute  son  étendue,  l'idée  qu'on  se 
fait  du  véritable  jurisconsulte.  Pour  ceux-ci,  de  nouvelles 
études,  des  études  plus  relevées  et  plus  complètes  sont  in^ 
dispensables.  Si  tel  est  le  but  que  vous  voulez  atteindre,  ne 
vous  contentez  pas  d'être  licenciés  en  droit  .*  étudiez  encore 
la  philosophie ,  l'histoire  et  la  haute  littérature  ;  vous  lo. 
pouvez  facilement  aujourd'hui  que  ces  cours  sont  professés , 
près  de  vous^  par  des  hommes  aussi  honorables  par  releva- 
tion  de  leur  caractère ,  que  distingués  par  l'éininence  de 
leur  talent  (i). 

Etudiez  la  philosophie;  non  cette  scholastique  obscure  et 
fntile  qui,  se  comprenant  à  peine  elle-même,  ne  peut  que 
bien  difficilement  se  communiquer  à  ses  adeptes  ;  mais  cette 
philosophie  morale  et  pratique  (2]  qu'anime  et  que  rehausse 
le  sentiment  religieux,  qui  est  fondée  sur  la  nature  et  l'orga- 
—   - -  ■-       ■   ■   ■ 

nsnm  plebis  comparata  :  altéra  ver6,  excelsa,  dîgna  quac  à  maximis 
ingeniis  colcretnr ;  uempè,  ut  ipsa  natura,  universalts, . ingens  :  que 
non  à  protoris  edicto,  sed  ex  intima  philosophie  haurienda  csset  ;  et 

undè,  semel  explicatâ  ,  fons  leçam  et  juris  inyentri  facile  posset 

Et  ailleurs  : Quid  enim  est  tantùm  quantum  jus  civitatis?  Quul 

autem  tam  exiguum  ,  quàm  est  munus  hoc  eoriim  ,  qui  consuiuatur, 
qaanquam  est  populo  necessarium?  De  legibus  ^  Hh.  I. 

Cl) MM.  Villemain,Gnizot,  et  Cousin  adjointde  M.  Royer-Gollar  I. 

(a).....  Jiistttiœ  sacerdotes veram  phtlosophiani,  non  siinulatani 

affectantes.  Loi  V'-iff-  Dcjustitid  et  Jure. 
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fiîsation  de  riioniine ,  sa  cllgnité  propre ,  la  connaissance 
éclairée  de  ses  droits ,  et  la  conscience  intime  de  ses  devoirs , 
envers  Dieu»  envers  la  patrie ,  «envers  les  autres  hommes; 
celte  philosophie  que  nous  irions  chercher  encore  à  Técole 
de  Platon  et  de  Socrate  ,  ou  dans  les  offices  de  Cicéron ,  si 
elle  n'avait  pas  trouvé  son  complément  et  sa  sanction  dans 
un  livi*e  plus  parfait. 

Lsl  littérature  que  je  désire  voir  cultiver  à  l'avocat  n'est 
point  cette  littérature  bizarre  et  forcée  qui,  méprisant  tou» 
les  modèles  et  dédaignant  toutes  les  règles,  se  morfond  à 
rechercher  des  effets  extraordinaires,  sous  prétexte  d'atteindre 
à  de  nouvelles  beautés  qu'elle  es^t  encore  à  produire* I  maris 
j'entends  parlei*  de  cette  littérature  forte  et  raisonnable  qui 
a  pour  base  le  naturel  et  le  vrai ,  et  qui ,  appliquée  à  l'art 
oratoire,  se  fonde  sur  l'imitation  libre  des  grands  écrivains 
que  le  suffrage  des  siècles  éclairés  a  recommandés  à  notre 
juste  admiration.  C'est  là  et  dans  l'étude  de  la  nature  que 
vous  irez  cheroher  les  grandes  pensées ,  les  belles  images .  les 
généreuses  inspirations,  et  cette  connaissance  du  cœnr  hu-^ 
main  indispensable  pour  en  déduire  toutes  les  combinaisons 
et  tous  les  mouvemens  qui  peuvent  assurer  le  triomphe  de  la 
justice  et  de  la  vérité. 

V histoire,  en  tout  temps  et  surtout  h  l'époque  ou  nous 
nous  ti'ouvons,  doit  être  l'objet  des  méditations  de  l'homme 
qui  veut  être  orateur  et  publiciste.  y  oyez  Cicéron  :  au  Forum 
comme  au  Sénat,  jamais  il  n'est  plus  fort ,  plus  entraînant , 
plus  beau,  que  lorsque  s'interrompant  tout  à.coap  au  mificu 
d'une  discussion  ,  d'une  preuve,  il  appelle  en  témoignage  la 
vie  ou  les  maximes  de  quelqu'un  de  ces  grands  hommes  qui 
avaient  fait  la  gloire  de  Kome  aux  plus  beaux  jours  de  sa 
prospérité  !  £t  Démosthène  ,  fut-il  jamais  plus  éloquent ,  plus 
sublime  que  dans  sa  harangue  de  la  couronne,  lorsqu'ayant 
à  se  justifier  du  reproche  que  lui  adressait  Eschine  d'avoir 
conseillé  des  guerres  fécondes  en  désastres ,  il  adjura  les  niunes 
des  guerriers  morts  à  Marathon ,  à  Salamine ,  à  âMatée ,  et 
leur  demanda  si  la  Grèce  n'avait  eu  de  couronnes  que  pour 
1rs  victorieux  >  et  si  elle  n'en  avait  pas  aussi  décerné  à  la  va* 
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ïeuv  malhciireuse  et  au  patriotisme  déçu  dans  ses  plus  légi* 
limes  espérances  ?  — Mais  cette  étude  aussi  doit  recevoir  une 
direction  particulière  appliquée  à  notre  profession.  Sans  né* 
gliger  la  connaissance  des  laits,  l'avocat  doit  principalement 
s'attacher  à  rhistorique  des  institutions  :  il  faut  savoir  ei| 
rechercher  l'origine ,  découvrir  les  élémens  de  leur  formation , 
les  suivre  dans  leur  perfectionnement  et  les  observer  jusque 
dans  leur  déclin.  C'est  au  jurisconsulte  qu'il  convient  »  sui- 
vant le  conseil  de  Montesquieu  ,  «  d'éclairer  les  lois  par 
»  l'histoire  ,  et  l'histoire  par  les  lois.  »  Ayez  donc  toujours 
deux  livres  ouverts  sous  vos  yeva.,  et  c«nfisrez*les  ao^neuse 
ment  :  le  livre  dei  faits  dans  lequel  vous  chercherez  à  démêler 
le  vrai  d'avec  ce  que  les  apparences  ont  souvent  de  trom* 
peur  ;  et  le  livre  des  lois  que  vous  n'isolerez  jamais  des  cii*- 
constances  contemporaines  qui  ont  influé  sur  les  actes  de  I9 
législation. 

Approfondissez  l'histoire  de  votre  pays ,  de  cette  France  sji 
belle  el  presque  toujours  malheureuse,  peur  avoir  été  Uvi*ée 
aux  factions  et  mal  gouvernée.  Lisez  tant  que  vous  le  pourrez 
les  relations  et  les  actes  des  étais  généraux  et  les  ordonnance^ 
rendues  à  leur  soUintation.  Feuilletez  les  registres  du  Par- 
lement (i)  :  là ,  vous  trouverez,  en  parcourant  les  harangues 
de  nos  grands  magistrats,  des  discours  inspirés  par  le  patrio-» 
tisnie  le  plus  pur  et  le  plus  éclairé;  des  moi'ceaux  dignes  de 
Taotiquité ,  dans  ce  qu  elle  eut  de  plus  vertuenx  et  de  plus 
grand  ;  et  vous  i*esterez  convaincus  de  la  vérité  de  ce  qu'a  dit 
uo  illustre  écrivain  '.  «  Qu'eu  France,  c'est  la  liberté  qui  est 
»  ancienne  «t  le  despotisme  qui  est  moderne.  »  C'est  là  que 
vous  verrez ,  dans  ee  qni  retrace  le  mieux  leur  image ,  puis-r 
qa'on  j  trouve  l'empi^inte' de  leur  génie,  les  harangues  de 

(i)  Outre  les  minutes  originales ,  qui  reposent  aux  Archives  judiciaires 
et  les  recncUs  partiels  qa*on  a  publiés,  il  en  existe  plusieurs  copies 
fort  helles  dans  les  bibliothèques  particulières,  où  il  est  toujours 
possible  de  les  consulter.  (Celles  de  M.  Delessert,  de  M.  Boissy- 
d'Âuçias ,  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans  t  confiée  à  la  garde  de 
M.  Casimir  DeUvigne.)  M.  Dclessert  m*a  prpmis  de  donner  son 
«lemplaire  à  notre  bibliothèque. 
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L'Hépitàl  y  de  Serviii ,  d'Orner  Talon  ;  là ,  tous  renoontrerez  les 
noms  glorieux  des  Lavaquerie  et  des  Mole  ;  des  de  Harlay  et 

de  Malesherbes ;  Malesherbes,  organe  imposant  des  sages 

et  vëridiques  remontrances  de  la  magistrature,   quand  son 

pnnce  était  sur  le  trône  ;  et  le  consolateur  assidu  de  ce  roi 

*  malheureux  (i)  dans  une  pinson  où  le  secours  du  bari*eau  n'a 

point  manqué  à  la  plus  illustre  des  infortunes 

Relisez  aussi ,  croyez-moi ,  nos  vieux  jurisconsultes  :  ils  sont 
trop  négligés.  Gardons-nous  de  les  oublier,  et  de  les  laisser 
tomber  en  désuétude.  Au  méiite  d  un  style  qui,  dans  sa  fran- 
chise ,  a  souvent  toute  l'énergie  et  la  précision  des  langues 
anciennes  ;  à  la  naïveté  qui  n'exclut  pas  la  finesse ,  et  qui 
place  plusieurs  d'entre  eux ,  tels  que  Loysel  et  Pasquier, 
sur  la  ligne  de  Montaigne  et  d'Amyot ,  ils  joignent  la  soli- 
dité des  principes,  la  rectitude  des  raisonnemens ,  une  érudi- 
tion, j'en  conviens,  excessive  alors,  comme  elle  est  trop  faible 
à  présent  ;  mais ,  en  tout ,  une  connaissance  approfondie  des 
sujets  qu'ils  traitent ,  et  une  source  féconde  pour  quiconque 
y  saura  puiser  avec  discernement.  Dans  cette  partie  de  vos 
études  ,  ne  craignez  pas  de  vous  égarer  en  rebix>ussant  che- 
min. Pour  arriver  aux  mines  d'or,  il  faut  percer  les  entrailles 
de  la  terre.  De  même  ,  traversez,  s'il  ie  faut ,  plusieui*s  siècles, 
et  pénétrez  jusqu'aux  temps  où  écrivaient  Bodin,  Coquille, 
Loyseau  et  Dumoulin. 

Bodin,  il  est  vrai ,  malhabile  à  la  plaidoirie  et  même  à  la 
consultation,  mais  savant  publiciste ,  député  indépendant 
aux  états  de  Blois,  et  qui  sut  sacrifier  à  son  devoir  la  faveur 
dont  il  jouissait  à  la  cour  de  Henri  II.  Ce  jurisconsulte 
connaissait  à  fond  l'ancienne  constitution  de  la  monai*chie 


(2)  On  lit  sur  le  monument  ëlevé  k  Malesherbes  dans  la  granfle 
salle  du  Palais  de  Justice,  cette  inscription ,  qu'on  prétend  avoir  été 
composée  par  Louis  XYIII  : 

STREJfUB    SEMPSa    FIDE1I5  , 
REGI    SUC 
IfT    SOLIO   VERITATEM  , 
PAJESIDICH     IN     CARCERE  , 
ATTULIT. 


Profession  d'atfocai^  7 

française,  et  il  a  ooosigDe ,  dans  Jed  sîs  livres  de  «a  Répu- 
blique f  des  faits ,  des  maximes  et  des  recherches  que  i'oa 
consultera  toujours  avec  fruit. 

Guy  Coquille  de  Nivernais,  sop  collègue  aux  mêmes  états, 
animé  du  même  amour  de  la  patrie ,  jurisconsulte  exact  et 
pixifond,  que  d'Aguesseau  n'appelle  jamais  que  le  Judicieux 
Coquille;  auteur  également  rem^irquable  1  soit  qu'il  explique 
lesorigiues  de  notre  droit  dans  se^  lustitutes  coutumieres , 
soit  qu'il  éclaircisse  plusieurs  points  importans  de  notre 
histoire  politique  et  de  notre  droit  public,  soit  qu'il  expose 
dans  un  traité  ex  professo  les  Libertés  de  l'église  gallicane 
défendues  par  lui  au  milieu  des  fureuâ*s  de  la  Ligue  (i),  soit 
•qu'il  annote  et  commente  les  édits  et  ordonnarices  rendus  à 
la  demande  des  états  généiiiux  auxquels  il  avait  assisté  (2). 
.  Loyseau^  si  profond,  si  net  en  traitant  les  matières  les 
plus  abstraites  du  droit  ;  historien  et  publiciste  autant  que 
jurisconsulte,  dans  son  Traité  des  Offices  et  des  Seigneu- 


1^     1^  I  I  I  I»»»      IL   m  I 


(i)  «  Ce  traité  lui  avait  été  dérobé  de  son  vivant,  et  on  ne  le  re^ 
-•  trouva  que  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle.  •  {Biog.  mu'v.) 

(3)  Comme  rapporteur  des  Cahiers  du  tiers-état  aux  seconds  états  de 
Bloîs,  Coquille  avait  rassemblé  des  mati^riaux  précieux  que  Guil- 
laume Joly,  éditeur  de  ses  œuvres ,  a  malheureusement  retranchés 
de  son  édition  :  «  Estant,  dit  cet  éditeur,  dans  sa  préface,  des  ma- 
'9  tières  d'estat  qui  sont  au-dessns  de  la  portée  de  notre  jugement  ^  nous 

»  avons  pensé  qu*ii   valait  mieux  supercéder »  Il  en  est  résulté 

qae  ces  manuseiits  se  sont  perdus.  Cette  perte  est  d'autant  plus  à 
regretter  que ,  dans  l'avertissement  placé  en  tête  de  ses  œuvres  pos- 
thumes ,  imprimées  in-4°  »  en  i65a ,  on  lit  que  probablement  Coquille 
•  n'avait  pas  omis  d'observer  plusieurs  choses  secrètes  et  dignes  d'être 
»  sçùes  ,  et  particulièrement  les  artifices  que  l'on  apporta  auxdits  Es- 
»  tats ,  afin  ^éluder  l'effet  pour  lequel  ils  avaient  été  assemblés.  »  — 
Et  en  effet ,  Coquifle  a  laissé  percer  dans  une  de  ses  épigramm«s 
latines»  l£  ehagriq  que  tui  cousait  ia  eorroption  à  prix  d'argent  et  de 
places j  exejr«:ée  au  sein  même  cl«s  états,  où  plusieurs  fivaieit^t  fait  leurs 
affaires  au  lieu  de  faire  celles  de  la  France . 

Maxima  pars  terno  quae  régnât  io  Ordine ,  nummos 

Largita  ,  ad  summos  pcrtigit  usquè  gradus. 
Omnibns  his  Popali  commissa  est  causa  ;  Teremur 
Nt  pro  n  popali ,  rem  siùi  qaisque  gérai. 
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rlts;  écrivain  libéral  et  d  un  style  si  piqaant  dans  Topuscnl^ 
où  il  attaque  y  par  le  ridicule,  le  criant  abus  àcs  Justices  d^ 
inllage^  et  àc&  juges  guêtres  des  seigneurs,  avec  une  vei'i'eet 
une  libei*té  d'eipressions  qu*un n'eût  pas  toléiées  du  temps  de 
nos  tribunaux  de  district. 

jéyrault,  lieutenant  criminel  au  présidial  d'Angers,  con- 
temporain des  immolations  de  la  Saint-Barthéleray,  écrivait 
fous  Cbaries  IX ,  mais  avec  indépendance ,  avec  amour  de 
rbumanité,  respeet  pour  le  malheur  et  pour  la  défense  des 
accusés.  «  Dénier  cette  défense ,  dit-il,  serait  un  crime.  La 
donner,  mais  non  pas  libre ,  c'est  tyrannie.  »  Qu'a-t-on  dit 
de  mieni  depuis  cinquante  ans  ? 

Enfin ,  étudiez  Dumoulin ,  le  plus  grand  de  tous  les  juris- 
consultes français ,  non-seulement  par  sa  profonde  dîalecti*- 
.que  et  son  immense  érudition ,  mais  aussi  par  l'éiévàtioo  et  la 
force  de  son  caractère;  ayant  pris  pour  devise  ueritas  vincit^ 
luttant  corps  h  corps  avec  une  constance  inébranlable  en  fa* 
\eur  de  Tordre  civil  et  politique  contre  les  entreprises  des 
ultramontains  ;  défendant  le  roi  et  le  royaume  contre  l'inva- 
sion du  concile  de  Trente  ;  résistant ,  comme  à  un  impôt  il*- 
légale  aux  tarifs  et  aux  exactions  de  la  cour  de  Rome;  bien 
supérieur  en  cela  au  timide  Cujas,  qui,  pour  éluder  de  ré- 
pondre sur  ces  matières  épineuses ,  disait  prudemment  à  ceux 
qui  le  consultaient  à  ce  sujet  :  Nil  hoc  ad  JEdictum  prcetoris^ 
cela  ne  tient  pas  à  l'édit  du  préteur.  Dumoulin ,  il  est  vrai, 
fut  quelque  temps  calomnié  et  persécuté  ;  (calomnie  et  persé- 
cution sont  les  compagnes  inséparables  du  génie!  )  mats  sa 
gloire,  achetée  même  à  ce  prix,  n'en  est  demeurée  que  plus 
éclatante  aux  yeux  de  la  postérité;  et,  même  de  son  vivant  ^ 
il. mérita  cet  éloge  que  fit  de  lui  le  connétable  de  Montmo- 
renci^  en  le  présentant  au  roi  Henri  II  :  «  Sire ,  ce  que  votre 
»  majesté  n'a  pu  faire  et  exécuter  avec  trente  mille  hommes , 
»  de  forcer  le  pape  Jules  à  lui  demander  la  paix ,  ce  petit 
n  homme  (car  Dumoulin  était  de  petite  stature  ) ,  l'a  achevé 
»  avec  son  petit  livret.  »  C'est  son  commentaire  sur  ÏJSditdes 
petites  dates,  qui  avait  porté  la  conviction  dans  tous  les 
esprits  contre  les  abus  et  les  malversations  qui  se  pratiquaient 
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alors  dans  la  chancellerie  romaine.  Doit-on  k'tUotiner  après 
cela  que  les  livres  de  ce  jurisconsulte  aient  été  mis  à  Vimiea:? 

Le  souvenir  de  ce  trait  historique  me  fuit  insister  aupi*es  de 
vous  sur  la  nécessité  de  repi*eudre  une  étude  jadis  fort  culti- 
vée, et  qui  y  depuis,  a  malheureusement  cessé  de  faire  partie 
de  renseignement  universitaire  :  je  veux  parler  du  droit  ca- 
nonique.  Sans  doute  il  ne  s'agit  plus  des  madères  bénéficia*- 
les  y  dont  la  connaissance  serait  aujourd'hui  sans  utilité.  Maïs 
ce  qu'aucun  avocat  ne  doit  ignorer,  ce  qu'il  ne  lui  suffirait 
pas  de  savoir  imparfaitement,  ce  sont  les  principes  sur  la  na- 
ture, le  i^^ouvcrnement ,  la  hiérarchie  de  TËglise  et  sa  disci- 
pline; riiistoire  des  usurpations  toujours  ci*oissantes  de  la 
coui*  de  Rornc^  et  riiistoii*e  con*élative  des  obstacles  et  des 
barrières  que  nos  pères  y  ont  apportés.  Il  faut  qu'il  connaisse 
ce  que  la  loi  civile  ne  saurait  entreprendre  sans  porter  atteinte 
à  la  liberté  religieuse;  et  réciproquement  qu'il  sache  bien  ce 
qu'un  roi ,  eût-il  la  piété  de  saint  Louis ,  s'il  a  en  même  temps 
sa  sagesse  et  sa  fermeté ,  ne  saurait  négliger  ui  souiFi-ir  sans 
manquer  à  sa. propre  dignité,  à  rindépendance  de  sa  cou- 
ronne y  et  à  la  protection  qu'il  doit  à  ses  sujets.  Ces  princi- 
pes importans,  souvent  controversés,  rarement  bien  con- 
nus, doivent  être  étudiés,  médités  à  légal  de  nos  autres  lois 
])o!itiques  sur  lesquelles  ils  exercent  ^ant  d'influence.  Une 
4  on  naissance  exacte  du  droit  sera  toujours  le  meilleur  moyen 
de  confondre  V usurpation,  et  de  lui  résister  avec  succès. 

Je  sais  qu'une  philosof^hie ,  qui  en  cela  se  montre  avec  tixip 
de  présomption,  et  dont,  toutefois^  je  ne  prétends  point 
médire,  croit  suffire  seule  à  repousser  les  attaques  de  l'ordre 
ecclésiastique  contre  l'ordre  civil,  et  à  maintenir  la  paix  des 
religions  dans  l'état  ;  mais  en  cela  évidemment  elle  s'abuse. 
Les  argutnens  purement  philosophiques ,  irrésistibles  aux 
yeux  des  philosophes  «  n'ont  pas  la  même  puissance  sur  les 
hommes  qui,  par  conviction ,  par  habitude ,  ou  même  pai*  res- 
pect humain,  tiennent  davantage  aux  croyances  et  aux  prati- 
ques de  leur  culte.  L'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  accusent 
bientôt  la  philosophie  iX athéisme,  et  ses  seules  doctrines  ne 
/ont  point  autoiité.  1£.ïï  effet,  je  n'appelle  autorité  que  ce  qui 
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est  capable  de  faire  impression  sur  l'esprit  de  ceux  que  Ton 
J^réteud  convaincre.    Or,  tel  est  l'avantage  que  procure  la 
doctrine  tonte  faite  des  libertés  de  V Eglise  gallicane.  Ces  li- 
bertés ne  sont  pas  une  invention  moderne  ;  elles  sont  aussi 
anciennes  que  le  christianisme  parmi  nous  :  elles  ne  consti- 
tuent pas  un  prii^ilége  ou  une  exception ,  elles  ne  sont  qu'un 
^'estige  de  ce  qui,  dans  l'origine,  formait  le  droit  commun 
•de  la  chrétienté  :  elles  ont  pour  elles  la  sanctiop  du  temps  et 
celle  des  plus  grands  rois  et  des  plus  grands  hommes  que  la 
France  ait  produits.  Loin  d'être  opposées  à  la  i*eligion,  elles 
en  font  en  quelque  sorte  partie.  Sachez  donc  les  connaître , 
afin  de  pouvoir  les  invoquer.  Les  tartufes  ne  pouri*ont  point 
vous  appeler  athées,  ni  même  hérétiques,  quand,  démas- 
quant l'hypocrisie  et  résistant  à  des  entreprises  menaçantes 
poin*  notre  liberté  et  pour  notre  régime  intérieur,  vous  pour- 
rez dire  à  vos  adversaires  :  Ce  n'est  pas  un  ennemi  de  la  reli- 
gion qui  s'exprime  ainsi ,  c'est  Arnault  et  Pascal ,  c'est  Nicole 
«tBossuet,  c'est  toute  l'Église  gallicane  de  1682,   qui  vous 
•dit  t  «Conservez  ces  fortes  maximes  de  nos  pères,  que  l'E- 
»  glise  a  trouvées  dans  la  tradition  universelle.  » 

Sur  cette  ligne  imposante,  vous  rencontrerez  les  plus  saintes 
lois  du  royaume,  tous  les  actes  de  la  magistratui*e  française, 
les  réquisitoires  des  a^'ocats  généraux  ;  vous  mai*chéz  avec  la 
puissance  qui  s'attache  à  cinq  siècles  de  précédens  /  Dans  cette 
carrière ,  tel  d'entre  Vious  peut  se  montrer  encore  comme  au- 
trefois Pithou ,  Loysel  et  Pasquier,  et  réveiller  parmi  ses  ju- 
ges ,  avec  l'ancien  esprit  parlementaire  ^  le  désir  d'en  conti- 
nuer les  nobles  traditions.  Entrez  donc  dans  cette  étude ,  je 
vous  y  convie.  Elle  est  d'ailleurs  pleine  d  attrait ,  puisqu'elle 
8e  lie  aux  faits  les  plus  curieux  de  notre  histoire ,  aux  ques- 
tions les  plus  élevées  de  notre  droit  public,  à  celles  qui  in- 
fluent le  plus  puissamment  sur  la  marche  politique  des  af- 
iaires ,  et  sur  la  constitution  de  l'état. 

Connaissez  à  fond  la  législation  criminelle,  afin  de  ne  pas 
risquer,  dans  une  défense  mal  pi*ésentée,  la  considération 
de  votre  Ordre ,  votre  propre  réputation  et  le  sort  de  l'ac- 
«qséy  qui  a  cru  prendre  un  avocat. *..>w  Cherchez  dans  cette 
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étude  les  moyens  de  venger  l'innocent ,  de  soutenir  le  faible , 
d'adoucir  le  sort  des  malheureux  t  le  ciîminel  même  a  droit  à 
Totre  pitié.  Apportes  à  cette  partie  de  votre  pi'ofesMon  tout 
Je  th\e  que  compoi*te  le  devoir  de  votra  état,  mais  aussi  toute 
la  circonspection  que  peuvent  '  réclamer  les  circonstances. 
C'est  dans  votre  intérêt  que  je  vous  en  avertis  ;  qu*un  dévoue- 
ment ,  louable  dans  son  principe ,  ne  dégénère  point  en  une 
folle  témérité!  £u  matière  politique  sai*tout,  ne  vous  ex- 
posez point  à  être  mal  compris  !....  Que  sous  la  robe  du  dé- 
fenseur on  sente  toujours  battre  le  cœur  du  citoyen!  Patro- 
nage difficile ,  mais  bien* honorable.  Source,  hélas!  trop  fé- 
conde de  calomnies,  de'censures  ,  et  quelquefois  d'inimitiés! 
mais  qui  laisse  après  soi  des  souvenirs  et  des  consolations.  Re- 
gardez en  arrière,  et  jugez.  Les  accusations  passionnées^...^ 
les  condamnations  de  circonstance ,  ont  bien  souvent  en- 
traîné des  remords!  La  défense,  jamais! 

Aux  études  supplémentaires  que  je  viens  de  vous  recom- 
mander, il  faift  joindre,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  l'école 
d'application.  Soyez  assidus  aux  audiences,  surtout  aux  au- 
diences solennelles ,  et  à  toutes  celles  où  vous  saurez  que  de 
graves  questions  doivent  être  agitées.  Formez-vous  à  l'exer- 
cice de  la  parole,  en  vous  attachant ,  à  mesure  que  vous  vous 
en  sentirez  capables,  à  ces  réunions  particulières  de  jeunes 
avocats,  où,  devant  un  tribunal  simulé,  et  dans  des  causes 
fictives ,  vous  essaierez  vos  forces  contre  des  rivaux  de  votre 
âge.  Enfin ,  venez  à  nos  conférences  ;  elles  sont  instituées  pour 
vous  2  apprenez  à  discuter  nettement  et  brièvement,  comme 
aussi  à  délibérer  et  à  rédiger  ces  consultations  que  nous  som- 
mes en  possession  de  donner  aux  indigens ,  en  y  apportant 
tout  à  la  fois  cette  sollicitude  qu'attend  de  nous  le  malhen- 
i^eux  qui  implore  notre  patronage ,  et  cette  attention  que 
nous  devons  mettre  à  ce  que  nos  consultations  ne  servent 
point  à  entretenir  de  vaines  illusions. 

Enfin,  Messieurs,  profitez  de  vos  années  de  stage  pour 
étudier  les  règles  dé  notre  profession ,  pour  en  prendre  les 
mœurs ,  pour  en  recueillir  les  traditions.  Yous  les  trouverez 
CD  partie  retracées  dans  le  dialogue  des  Avocats,  de  Loysel, 
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Cet  liîstorîen  de  notre  ordra  nous  montre  les  avocats  tels 
qu'ils  furent  dans  des  temps  bien  anciens ,  et  tels  néanmoins 
qu'il  impoKera't  qu'ils  fussent  encore  aujourd'hui.  Vous  y  verres 
ieurs  habitudes  et  leurs  occupations  décrites  avec  une  at* 
trayante  Min  pi  ici  té;  comment  ils  passaient  ieuvf^  après-dùiers  ^ 
«e  réunissant  entre  eux  |  our  deviser  sur  les  objets  qui  inté* 
5'cssaient  lien  rs  études  et  leur  profession;  comment  les  jeunes 
y  donnaient  leur  avis ,  et  recevaient  la  leçon  des  anciens. 

Les  avocats  vivaient  principalement  entre  eux,  et  dans  Tin- 
ttiiité  de  quelques  magistrats  sans  morgue,  mais  non  pas 
«ans  vertu  et  sans  amour  de  la  science,  qui  venaient  se  mê- 
ler à  ces  doctes  entreliens  dont  la  solidité  rappelle  ces  graves 
dialogues  que  nous  a  transmis  l'antiquité. 

Dans  cette  vie  commune  et  plus  rapprochée,  moins  dîssî- 
|)ée  que  celle  d'aujourd'hui ,  on  voyait  se  resserrer  incessam* 
ment  les  liens  de  cette  cohfratvrnité  si  justement  célébrée  ati 
fnilieu  de  vous  par  un  de  mes  prédécesseurs  (i);  doux  senti- 
inci.t ,  où  chacun  se  ti'ouve  à  Taise ,  et  qui  a  tant  de  charmes 
pour  ceux  qui  savent  s'y  abandonner  avec  cQnfiaocey  san$ 
détour  et  sans  vanité. 

C'est  la  confraternité ,  Messieurs,  qui  nous  impose  le  tou-» 
chant  devoii*  de  jeter  un  dernier  regard  sur  la  tombe  de  ceux 
^e  nos  confrères  que  la  mort  nous  a  ravis,  et  de  payer  un 
juste  tribut  d'éloges  à  cenx  qui  ont  marqué  leur  passage  au 
milieu  de  nous  par  une  exacte  observation  des  ^ règles  de  leur 
profession.  —  Tel  fut  notre  confrère  Gautier,  mort  si  jeune 
«^ncore  et  si  plein  d'une  dévorante  activité.  Je  retracerais  de<> 
vant  vous  en  cet  instant  les  principaux  traits  d'une  vie  digne 
d  être  racontée ,  si  en  me  faisant ,  à  la  demande  de  sa  fa« 
mille,  ^éditeur  de  l'ouvrage  posthume  qu'il  nous  a  laissé  sous 
le  titre  modeste  ^Etudes  du  droit  commercial ,  je  ne  lui 
avais  déjà  payé  ce  tribut  de  l'amitié. 

Tel  apparut  encore  au  milieu  de  nous  notre  jeune  confrère 
Vulpian  »  si  tôt  enlevé  à  sa  profession ,  qu'il  honorait  égale- 
ment par  les  qualités  de  son  cœur  et  par  son-  talent  !   Spij'i-* 

'  '■  ■  I.  I  ■  ■■  I  ■ .11,       I     ,1         ,, 

(i)  M.  Thëvenin ,  bùtonuicr  en  18:17. 
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tuel  anteur.  d'ouvrages  et  d'écrits  qui  faisaieiit  déjà  pressentir 
jusqu'où  son  mérîte  aurait  pu  s'élever  ;  F^iilpian  aimé  ei 
regretté  de  tous  / 

Mous  confondrons  daus les  mêmes  regrets  Mérilitou  (Xavier) , 
dont  l'émulation  active  marebait  sur  les  traces  d'un  frère  que 
les  libertés  publiques  comptent  au  rang  de  leurs  plus  fermes 
défenseurs. 

Je  voudrais  enGn  vous  retracer  la  vîe  si  pure ,  si  pleine  de 
bonnes  œuvres  et  de  belles  actions  de  M.  Billecocq,  mort 
après  avoir  fourni  une  noble  carrîère ,  laissant  parmi  nous  uu 
paiJum  de  vertu  qui  rend  l'ordre  entier  veuf  de  sa  perte  et 
père  adoptif  du  plus  jeune  de  ses  fils.  Ce  parfait  avocat  uous 
adonné  de  beaux  exemples  et  de  bons  écrits;  il  a  été  parmi 
nous  le  meilleur  des  conft*ères  et  le  modèle  des  bâtonniers  ! 
On  peut  inscrire  sur  sa  tombe,  P^ bonus!  — Ah!  qu'il  eut 
raison  de  choisir  pour  sujet  d'un  des  discours  qu'il  vous  adres- 
sait la  confiance  que  l'atH}cat  doii  avoir  dans  ses  anciens  ! 
Comme  ses  paroles  sont  empreintes  d'un  caractère  de  bienveil- 
lance, de  justice,  je  dirai  presque  d'onction  propre  à  inspi- 
rer le  sentiment  qu'il  veut  recommander  !  Helisez  ce  discours , 
Messieurs ,  abandonnez- vous  aux  paternelles  inspirations  qu'il 
coutient;  aimez  vos  anciens;  sachez  \ous  confier  à  eux  :  c'est 
un  heureux  moyen  d*instruction  pour  ceux  qui  manquent 
d  expérience ,  et  qui  sentent  tout  le  prix  d'une  bonne  direc- 
tion ,  d'un  sage  conseil  et  d'un  généraux  appui. 

Je  l'ai  éprouvé  à  l'entrée  de  ma  carrière ,  en  m'attachant , 
dès  que  je  l'ui  pu,  aux  chefs  de  mon  Ordre,  à  ceux  dont  la 
supériorité,  objet  de  mon  respect  et  de  ma  timide  émulation , 
m'admit  aux  avantages  d'une  collaboration  où  j'ai  trouvé  in« 
struction  solide,  avis  sincères,  heureux  encouragemens.  Fc- 
rey,  Poirier,  Delacvoix-Frainville ,  qui  tour  à  tour  fûtes  mes 
guides,  et  que  j'aurais  voulu  pi-eiidre  pour  modèles,  recevez 
ici  l'hommage  de  ma  reconnaissance  !  Elle  vous  serait  acquise 
saus  partage ,  si  je  ne  devais  la  reporter  d'abord  sur  un  père  qui 
fut  mon  premier  et  pendant  long -temps  mon  seul  maître  (i}« 

(i)  Charles- André  Dapin ,  reçu  avocat  au  Parlement  de  Paris  ca 
1778,  trois  fois  député  de  la  Nièvre, 
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J'en  dois  aussi  l'expi^ssion  vivement  sentie  à  cet  antre  ju^ 
.  nsconsulte  qui  m'honorait  de  sa  bienveillante  amitié ,  dont 
j'ose  à  peÎMe  me  vanter  d'avoir  été  pendant  huit  ans  le  collègue 
(tant  ce  titre  laissa  toujours  de  distance  en  nous),  dans  un 
Conseil  (i)  ou  son  premier  mouvement  était  toujours  de  plai- 
der conti*e  son  illustre  client,  pour  ne  se  rendre  qu'après 
avoir  épuisé  toutes  les  objections.  A  ces  traits  vous  recon» 
naissiez  M.  Henrion  de  Pansey,  ce  vieillard  vénérable»  dès 
long-temps  appelé  le  Nestor  de  la  magistrature  française  \  le 
seul  dans  ces  temp»  modernes  qui  n'ait  redouté  la  comparai- 
son avec  aucun  ancien;  ami  de  nos  institutions,  et  qui  sa- 
vait les  défendre  ;  digne  organe  de  nos  lois ,  leur  plus  sage  et 
leur  plus  fidèle  intei*prète;  jadis  avocat  en  exercice;  n'ayant 
toutefois  plaidé  qu'une  seule  cause  »  mais  ce  fut  une  cause  de 
liberté  (2)!  Admirateur  de  Dumoulin,  docte  abréviateur  de 
son  Traité  des  fiefs ,  et  son  panégyriste  dans  un  discours 
prononcé  devant  une  assemblée  pareille  à  celle  que  nous  te* 
nons  aujoui*d'hui  (3).  C'est  dans  l'éloge  de  ce  grand  juriscon- 
sulte qu'on  trouve  ce  magnifique  portrait  de  l'avocat ,  tracé 
dans  une  seule  phrase  que  l'auteur  m'a  souvent  récitée 
coinme  celle  qui!  était  le  plus  fier  d'avoir  écrite  s  «  Libre  des 
*  entraves  qui  captivent  les  autres  hommes  ;  trop  fier  (:our 
»  avoir  des  protecteurs,  trop  obscur  pour  avoii*  des  protégés  ; 
»  sans  esclaves  et  sans  maitres,  ce  serait  l'homme  dans  sa  di* 
»  gnité  originelle ,  si  un  tel  homme  existait  encore  sur  la 
»  terre. » 

'    Cette  haute  estime  que  M.  Henrion  de  Pansey  accordait 
aux  avocats^  l'amitié  qu'il  avait  conservée  pour  plusieurs  d'en- 


(i)Le  Conseil  d*apanage  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  d*Orléans ,  dont 
M.  Henrion  de  Pansey  était  président. 

(!))  Celle  d'un  pauvre  nègre  esclave,  que  son  maître  avait  amené 
en  France  en  négligeant  d'accomplir  les  formalités  commandées  alors 
par  les  lois  poar  le  maintien  de  Tesclavage  e«  terre  ftxuiche.h'ixttét 
prononça  la  mise  en  liberté,  jânnales  du  barreau ,  tome  VI. 

(3)  A  Fouyerture  des  Conférences^  après  la  rentrée  de  i77'i-  Ces 
assemblées  se  tenaient  alors  les  samedis.  Voyez  cet  éloge  en  tcte  da 
Traité  des  fiefs  ^  analysé  par  M.  Henrion,  1773,  m-4. 


tre  eux  ;  oe  puissant  jeneouragemeat  qu'il  aoc3()l*dait  aux  plot 
jeunes ,  veçsant  pour  eux  tous  les  trésors  de  son  immeiMe 
érudition  ,  a¥ec  une  sûreté  de  mémoire  et  une  pi'ecision  dans 
les  dates  qu'il  a  conservées  jusqu'au  dernier  moment;  tant 
d'avantagés  que  les  plus  habiles  ti*ouvaient  dans  le  eommei^ce 
aimable  de  cet  homme  supérieur,  nous  ramènent ,  >  à  titre  de 
réciprocité ,  à  vous  rappeler  t<Hit  le  respect  que  nous  devons  à 
nos  magistrats. 

.  Un  de  nos  plus  vieux  auteurs  français  ^  Jean  Desmares ,  qui 
écrivait  en  iZ'j^ ,  et  qui  nous  a  laissé ,  sous  le  titi^  de  Déai^ 
sions,  une  suite  d'adages  et  d'aphorismes  du  Palais,  a  mis 
au  nombre  de  ses  maximes ,  que  li  adt'oeats  dowent  acquérir 
€t  garder  l'amour  du  judge.  En  effet ,  tous  gagnent  dans  cet 
heureux  retour  d'égards,  de  bienveillance  mutuelle  et  de  seo- 
timens  afFectueux  ;  les  hommes  s*en  trouvent  bien ,  et  les  af- 
faires aussi.  Cette  intimité  i^cipix>que  existait  surtout  autre- 
fois entre  les  avocats  et  messieurs  les  gens  du  roi.  Ceux-ci 
s'honoraient  d'être  pointés  en  tête  de  notre  tableau ,  et  le  bar- 
reau conservera  long^temps  le  souvenir  de  cet  avQcat  géné- 
ral (i),  qui  prétendait  obligeamment  ne  s'appeler  ainsi  que 
parce  qu'il  était ,  disait-il ,  le  général  des  auocais. 

Cet  accord  si  désirable  ,  que  nous  nous  efforcerons  toujours 
de  soigneusement  enti*etenir  entre  la.magistratnre  et  le  bar- 
i*eau  ;  ce  respect  pi*ofond  dont  nous  faisons  si  hautement  pi^o- 
fession  pom*  elle ,  n'ont  jamais  empêché  les  avocats  de  faii*e 
valoir  leurs  pi'érogatives  et  de  soutenir  leurs  droits  avec  vi- 
gueur quand  ils  les  ont  cru  violés  ou- méconnus.  Témoin  l'émo- 
tion qui  saisit  l'Ordre  tout  entier  à  l'apparition  d'un  article  de 
l'ordonnance  de  Blois  qui  blessait  leur  délicatesse,  et  qui  donna 
lieu  diix  Dialogue  des  avocats,  de  Loysel  ;  témoin  encore  la  juste 
plainte  que  le  bâtonnier,  assisté  d*une  députation  des  anciens , 
alla  porter  au  président  de  Thon ,  pour  une  insulte  que  ce  ma- 
gistrat s'était  permise  à  l'audience  contre  M®.  Charles  Dumou- 
lin ,  et  dont  ce  grand  magistrat  n'hésita  point  à  leur  faire  i^-- 


ii«^-^>aii*.>A*'k«iai«MBa*>Mto^n.«b>_iiM*B^->^b^^i^a^ 


(])  Antoine  L.  Séguier,  père  de  M.  le  premier  présidei^. 
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peration  (i).  Enfin ,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  noué 
trouvons  la  preuve  que  i*6i*dre  des  avocats  <i  toujoui>  su 
réclamer  contre  ce  qui  lui  faisait  grief,  sans  s'écarter  en  rien 
de  la  vénération  dont  il  demeure  iuviolableinent  pénétré  poui* 
les  magistrats.  G*est  ainsi  que  le  parlement  savait  quelque- 
fois  résister  au  trdne  même ,  sans  cesser  de  demeurer  dans  les 
bornes  du  respect  et  de  la  fidélité. 

Mes  chers  confrères ,  aimons  notre  état ,  c'est  le  moyeu  le 
pitts  assui-c  d'y  réussir  et  de  s'y  trouver  heureus.  Ëifbivonb- 
nous  d'honorer  notre  pi'ofession ,  et  pour  cela  ne  craignonsr 
pas  de  nous  en  former  une  trop  haute  idée.  Jamais  nous  ne 
dii*ons  rien  d'elle  qui  puisse  égaler  ce  qu'en  ont  dit  avant 
nous  les  plus  illustres  magistrats,  d'Aguesseau  surtout.  Ce 
sentiment  ne  peut  pas  nous  être  imputé  à  vanité  ;  car  il  n'en* 
gendre  pour  nous  que  des  obligations.  Eialter  cette  noble 
profession ,  c*est  dire  que  nous  ne  pouvons  que  bien  difficile-* 
ment  atteindre  à  tout  ce  qu'elle  impose  de  devoirs  et  de  sacri« 
iices,  à  tout  ce  qu'elle  exige  de  capacité,  d'application  et  de 
dévouement.  Du  reste,  si  le  barreau  modei*ne  reste  inféi*icur 
à  lancien  ,  ce  sera  notre  faute  ;  car  les  grandes  occasions  de 
bien  faire  et  de  bien  dii*e  ne  nous  aui*ons  pas  manqué  !....  I)e 
nos  jours ,  en  effet ,  l'état  d'avocat  a  acquis  plus  d'importance 
encore  par  le  développement  de  nos  institutions ,  par  l'éta** 
blissement  du  gouvernement  représentatif,  la  publicité  des 
débats  judiciaires  soutenue  de  la  liberté  de  la  presse ,  et  cette 
tribune  nationale  dont  le  labeur,  en  variant  seulement  les 
formes  de  la  discussion  et  du  langage,  n'est  pour  nous  qu'une 


(i)  Dumoulin  plaidait  d*une  manière  peu  agréable,  au  point  que 
le  premier  président  de  Thou,  fatigué  de  l'entendre  lui  dit  un  jour  : 
Taiset-vous ,  M*,  Dumoulin ,  vous  êtes  un  ignorant.  L'ordre  des  avocats 
ressentit  vivement  cette  injure ,  et  il  fut  arrêté  que  le  bâtonnier,  avec 
une  députatiou  des  anciens,  irait  s'en  plaindre  à  M*  le  preiaier  pré- 
sident. Admis  à  son  audience ,  le  bâtonnier  lui  dit  avec  toitte  la  gra- 
vité du  temps  :  Lœsisti  hominem  docliorem  quàm  unquhm  eris.  —  «  Cela 
»  est  vrai ,  dit  avec  autant  de  franchise  que  de  modestie  M.  de  Thou« 
m  j*ai  eu  tort  ;  je  ne  connaissais  pas  tout  le  mérite  de  M*.  Charles 
B  Dumoulin.  » 
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cootiDuation  de  la  profession  d'avocat ,  puisqu'elle  nous  offre 
seulement  une  cause  de  plus  à  défendre,  et  la  plus  belle  de 
toutes ,  celle  du  pays  .* 

Un  gouvernement  constitutionnel  est  éminemment  le  gou- 
vernement du  droit.  Le  mot  légitimité  dans  toute  sa  puis- 
sance n'a  pas  d'autre  sens.  L'ordre  légal  peut  être  raillé  par 
les  factieux  ;  il  sera  toujours  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  et  de 
plus  respectable  à  nos  yeux.  Interprètes  de  la  législation , 
nous  saurons  en  garder  le  langage  en  invoquant  son  appui  ; 
amis  de  la  règle ,  et  par-là  même  ennemis  irraconcil tables  de 
l'arbitraire,  tout  droit  blessé  trout^erii  parmi  nous  des  dé- 
fonseurs.  Fidèles  à  notre  serment  envers  le  prince ,  envers  le 
pays;  organes  indéfectibles  de  la  justice  et  des  lois,  et  sur- 
tout de  cette  loi  fondamentale  ,  gage  suprême  de  notre  ave- 
nir, €t  à  laquelle  nous  avons,  comme  au  roi  lui-même  et 
avec  lui ,  juré  d'obéir  p  le  droit  public  comme  le  droit  privé 
nous  trouvera  prêts  à  faire,  en  toute  rencontre,  le  devoir 
de  notre  profession. 

C'est  au  sein  de  notre  Ordre  que  doit  se  trouver  le  type  de 
ce  courage  ci^il  qui ,  dans  les  grandes  épreuves  de  la  vie 
sociale ,  rend  l'homme  capable  des  plus  généreux  efforts  et 
des  sacrifices  les  plus  rigoureux  pour  obéir  à  sa  conscience 
et  rester  fidèle  à  sa  conviction.  Ce  genre  de  courage  n'exige 
point  la  vigueur  du  corps ,  mais  uniquement  celle  de  l'âme  : 
ii  s'appuie  sur  des  doctrines  arrêtées ,  et  dont  on  s'est  bien 
r«ndu  compte  ;  il  lui  faut  une  vue  nette  du  droit  à  exercer 
ou  du  devoir  à  remplir  ;  il  exige  la  fermeté  de  la  vertu .  la 
constance  du  sage  ,  qu'aucun  revers  ne  peut  ébranler. 

La  profession  d'avocat  peut  ainsi  couduire  à  la  gloire  »elle 
offre  de  quoi  suffire  à  la  plus  noble  ambition  ;  mais  elle  veut 
du  dévouement ,  du  travail ,  de  la  persévérance  ;  elle  sup- 
pose dans  ceux  qui  l'embrassent  une  active  émulation. 

Puisse,  Messieurs,  cette  émulation  se  développer  de  plus 
en  plus  au  milieu  de  vous ,  mais  sans  jamais  altérer  le  senti- 
ment de  la  confraternité  !  C'est  assez  vous  dire  qu'il  faut 
se  garder  de  l'envie,  elle  rend  plus  malheureux  encore  ceux 
qui  l'éprouvent  que  ceux  qui  en  sont  l'objet.  L'envie  dégrade 
I.  à 
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l'envieux  ;  car  il  ne  fonde  son  élévatlo»  que  6ur  Tabiiaseuiônt 
ou  rhumiliation  d'autrui;  tandis  que  rémulation,  en  iaisî»aiit 
aux  autres  tout  leur  mérite ,  nous  inspire  seule.ment  1q  loual4e 
désir  de  faire  encore  mieux. 

Eh  !  pourquoi  se  décourajger?  Il  n'y  a  parmi  nous  pi  pre- 
mier ni  dernier.  Aucun  orateur  ne  réunit  touties  le^  perfec- 
tions ;  la  qualité  qui  manque  à  l'un  ^  retrouve  elles  .son  ' 
confrère  :  tel  est  habile  à  plaider  un  ordj^e.de  questions ,  qui 
réussit  moins  bien  dans  un  genre  différent.  Enfin  le  choix 
des  causes  sert  encore,  sous  un  ai^tre  point,de.vuQ^  à  réta- 
blir l'équilibre  des  forces  entre  avocats. d'ailleurs  d'un  mérite 
inégal  ;  car  ja  ne  connais  pas  de  bon  Otvocat  dans  une  mau" 
vaise  cause]  et  si  l'on  a  su  choisir  la  meiUe.ure,  il  est  bien 
difficile  qu'on  ne  reste  pas  le  pliis  fort. 
.  Demeures  donc  tous  bien  convaincus  de  !&  vérité  de  cette 
exhoi^tatioQ  que  Pasquier  adresse  aux  fils  dé  Loysel  à  la  fin 
du  Dialogue  des  avocats ,  et  par  laquelle  je  veux  tenniner 
aussi  cette  allocution  :  .        :   .    « 

a  Vous  devez  tous  prendre  couraf^e  de  travailler.,  et  esti- 
»  mer  que,  de  quelque  province  que  , vous  soyez yi/j^  a 
»  place  pour  tous  au  barreau  }> — n'y  ayant  prince,  seigiieur, 
»  ni  personnage  de  si  grande  étoffe  et  fortune  qui  n'ait  «f* 
»  faire  du  conseil  et  de  l'assistance  de  Tavoc^t  à  ses  plus  im<» 
»  portantes  affaires  :  —  et  non-seulement  poui'  la  conserva- 
»  tion  de  ^s  biens  temporels,  mais  aussi, de  son  honneur  et 
»  quelquefois  de  sa  propre  personne.  —  Yous  exhoi'tant  sur- 
»  tout  à  servir  de  défense  aux  innoçens,  aux  .veuves  et  aux 
»  oi*phelins,  contre  l'oppression  des  puissant,  selon  le- corn- 
»  mandement  de  Dieu. 

»  Enfin ,  i^ous  de^^ez  vous  efforcer  dç  conserver  à  notre 
»  Ordre  le  rang  et  V honneur  que  nos  ancêtres  lui  ont  acquis 
»  par  leur  mérite  et  par  leurs  travaux,,  pour  le  rendre  à 
»  vos  successeurs,  » 
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CHAPITRE  PREMIER. 

IDÉE    GiN^RALÉ    DE    LA    PROFESSION    D*AVOCAT. 

Gicjsjioir,  le  prioce  de  d'i^Ioqaence  romaine)  et  qui  en  a 
donné  tout  à  la  fois  les  règles  et  le  modèle ,  définit  IWatear, 
un  homme  de  bien,  habile  dans  l'art  de  bien  dire,  et  qui  em- 
ploie la  parfaite  éloquefice  pour  défendre  les  causes  publiques 
ou  privées  (i). 

La  profession  d'avocat  embrasse  aujourd'hui ,  non-seule- 
ment la  même  fonction  >  qu'exerçaient  à  Rome  les  orateurs , 
mais  aussi  celle  des  jurisconsultes ,  dont  l'emploi ,  chez  les 
Romains ,  était  séparé  de  celui  des  orateurs.  Les  avocats  sont 
même,  en  plusieurs  occasions  ,  associés  au  ministère  des  ju- 
ges, de  sorte  que  leur- profession  est  beaucoup  plus  étendue 
que  celle  des  orateur^  romains. 

On  peut  donc  définir  l'avocat  un  homme  de  bien,  versé 
dans  la  jurisprudence  et  dans  l'art  de  bien  dire  ;  qui  concourt 
à  Tadministration  de  là  justice ,  soit  en  aidant  de  ses  conseils 
ceux  qui  ont  recours  à  lui ,  soit  en  défendant  en  jugement  leurs 
totéréts  de  vive  voix  ou  par  écrit,  soit  en  décidant  lui-même 
leurs  différends,  lorsque  la  connaissance  lui  en  est  attribuée. 

La  première  qualité  de  l'avocat  est  d'être  homme  de  bien  ; 
il  doit  faire  profession  de  la  plus  exacte  probité  ;  l'honneur  et 

(0  Orator,  vir  bonus  dicendi  peritas ,  qui^in  causis  piiblicis  et  pri  • 
▼atis,  plenâ  et  perfectâ  utitur  eioquentiâ.  de.  de  claris  oraton'ùus. 

2. 
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]a  délicatesse  des  sentimens  doivent  être  la  règle  de  toutes 
ses  démarches;  autrement  il  ne  peut  espérer  d*acquérir  l'es- 
time et  la  confiance  des  magistrats  et  du  public. 

11  doit  être  versé  dans  la  jurisprudence,  pour  connaître 
ce  qui  est  juste  ou  injuste,  et  n'employer  son  ministère  t|ti'à 
soutenir  ce  qui  est  fondé  sur  le  droit  ou  Féqûité. 

Enfin,  il  doit  joindre  à  ces  qualités  l'art  de  bien  dire ,  pour 
mieux  pei*suader  les  vérités  qu'il  soutie'kit. 

Pour  exercer  dignement  cette  profession ,  il  est  nécessaire 
de  sentir  la  noblesse  et  l'importance  de  ses  fonctions,  et  de 
bien  connaître  toute  l'étendue  de  ses  engagemens. 

Les  avocats  concourent  d'une  manière  distinguée  à  l'ad- 
ministration de  la  justice,  qui  est  un  des  premiers  devoirs  du 
souverain  envers  ses  peuples ,  et  la  partie  du  gouvernement 
civil  la  plus  nécessaire  pour  le  bon  ordre  et  la  ti*anqukllité 
publique. 

On  peut  dire  des  avocats  qu'ils  rendent  les  premiei's  ora- 
cles de  la  justice,  puisque  les  contestations  leur  sont  ordinai- 
rement déférées  avant  d'être  portées  dans  Içs  tribunaux  ré- 
glés. C'est  à  leurs  lumières  que  l'on  soumet  les  droits  les  plus 
sacrés,  pour  les  abandonner  ou  les  soutenir,  selon  leur  sen- 
timent. Leurs  concitoyens,  les  habitans  des  pix>vinces  les 
plus  éloignées,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  dans  les  diffé- 
rens  ordres  de  l'état ,  les  étrangers  même  ,  viennent  les  con* 
sulter  comme  les  sages  interprètes  du  droit.  Ils  exeix;ent  chez 
eux  une  espèce  de  magistrature  domestique,  fondée  sur  la 
confiance  et  l'estime  de  leurs  cliens,  et' l'on  voit  souvent  les 
deux  parties  divisées  d'intérêt  se  réunir  en  prenant  leurs  con- 
seils pour  arbitres,  et  se  soumettre  à  leur  décision.  ' 
.  Le  ministère  des  avocats  n'est  pas  moins  glorieux ,  lorscfue  , 
portant  la  parole  dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  ils  défen- 
dent avec  zèle  et  avec  fermeté  lès  intérêts  qui  leur  soni  con- 
fiés ,  soit  qu'ils  aient  à  soutenir  les  intérêts  des  princes  et  des 
grands  de  l'état ,  soit  qu'ils  aient  à  défendre  la  veuve  et  IW- 
phelin ,  et  à  protéger  le  faible  contre  une  puissance  injuste 
qui  l'opprime.  Ils  ont  toujours  l'avantage  d'être  choisis  pour 
mettre  au  jour  la  vérité,  pour  instruire  la  religion  des  ma- 
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gisti'ats,  defencfre  la  vîè,  l'honneur  eC  la  fortune  de  leurs 
cliens,  et  pour  faire  triompher  la  justice  et  Finnocence. 

S'agit-il  de  ces  affaires  majeures ,  chargées  de  faits  ou  de 
titres,  ou  de  diverses  questions  et  moyens  dont  le  détail  se> 
raittrop  long  pour  être  fait  de  vive  voix,  Fes  avocats,  par 
leurs  écrits,  fournrssent  a  leurs  clièns  les  mêmes  secours  que 
par  le  ministère  dé  la  parole,  et  les  défendent  dé  loin  comme 
s'ils  étaient  présens. 

Les  avocats  sont  aussi  associés  en  plusieurs  occasions  aux 
fonctions  des  juges,  soit  forsqu'ils  sont  choisis  pour  arbitres 
par  leurs  clièns,  oti  qu'il  Vagit  de  certaines  affaires,  dont  la  conr 
naissance  leur  est  attribuée  par  les  ordonnances  de  nos  rois^ 
soit  enfin  lorsque  les  juges  ou  le  prince  lui-même  renvoient 
devant  eux  la  décision  de  certaines  contestation». 

Cette  qualité  honoi*able  d^avocat  ne  se  donne. point  indif^ 
féremment  à  tous  ceurqui  voudraient  s'ingérer  d'en  faire  les 
fonctions  ;  elle  ne  se  donne  présentement  qu'à  ceux  qui , 
ayant  pris  successivement  lès  degrés  de  bachelier  et. dé  licen- 
cié dans  une  faculté  de  droit ,  ont  ensuite  prête  serment  dans 
une  cour  supérieure^  telle  que  l'e  parlement  (et  aujourd'hui 
la  cour  royale  ) ,  ou  dans  quelque  autre  tribunal! 

Quoique  la  fonction  des  avocats  soit  à  peu  près  la. même 
dans  tous  les  tribunaux  ;  dépendant  comme  les  fonctions  sont 
plus  ou  moins  honorables  à  proportion  de  la  dignité  du  lieu  où 
on  lesexei^ce ,  ceux  qui  ont  prêté  serment  au  parlement ,  ou  dans 
quelque  a  utrecour  supérieure ,  tiennent  un  rang  distingué  de 
ceux  qui  n'ontprêté*  serment  que  dans  un  tribunal  inférieur. 

L'ordre  des  avocats  est  l'état  dé  ceux  qui  ont  embrassé 
cette  pix)fession.  Dans  (^elques  villes ,  les  avocats  réuniis  se 
qualifient  de  C7d//é^  ;  mais  le  titre  diOtdre  est  plus  noble  et 
plus  conveuable;  c'est  celui  que  les  avocats  au  parlement  de 
Paris  ont  toujours  pris ,  et  que  le  parlement  même  leur  a 
donné  dans  toutes  les  occasions.  Et  en  effet ,  les  avocats  , 
même  en  les  considérant  tous  ensemble ,  ne  forment  point  un 
corpS' politique ,  tel  que  les  communautés  et  compagnies  ;  c'est 
seulement^  UD  états  une  okisse  de  personnes  qui  ne  sont  liées 
que  par  une  qualité  qui  leur  est  commune ,  et  qui  lès  distia 
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lîue  des  autres  ordres ,  tels  que  la  cléricature  et  la  noblesse» 
qui  sont  les  deux  premiers  ordres  généraux  de  1  état  (i). 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  obtenu  le  titre  d'avocat,  il  faut 
posséder  les  qualités  du  cœur  et  d'esprit,  nécessaires  pour  en 
remplir  dignement  les  fonctions  :  et  comme  la  meilleure  ma-- 
nlère  de  s'instruire  à  fond  des  choses,  .est  de  remonter  jusqu'à 
leur  origine ,  de  les  suivre  dans  leurs  différei^s  progrès  jusqu'à 
leur  état  présent  ;  pour  bieu  connaître  les  règles  qui  doivent 
servir  à  foimer  un  avocat,  il  est  à  propos  de  remonter  jusqu'à 
Forigîne  de  cette  profession  ,  de  remarquer  les  progrès  qu'elle 
a  faits  jusqu'à  nous,  et  quelle  a  été  chez  les  différens  peuples , 
et  dans  les  différens  temps ,  la  discipline  observée  enti*e  le§ 
avocats. 

Tous  les  hommes  en  général  sont  curieux  de  connaître  leur 
extraction  ^  et  de  rechercl^er  leurs  ancêtres,  jusque  dans  les 
temps  les  plus  reculés. .  Ils  ne  sont  p^s  moins  jaloux  d'établir 
l'ancienneté  de  leur  noblesse ,  et  de  rapporter  les  marques 
d'illustration  qu'elle  a  reçues  en  différentes  occasions. 

Il  serait  donc  étrange  que  les  avocats  fussent  seuls  iadi£Pé- 
rens  sur  la  connaissance  de  leur  origine  :  outre  que  leur  pro- 
fession est  presque  aussi  ancienne  que  la  société  civile ,  elle  a 
reçu  dans  tous  les  temps  des  témoignages  éclatans  de  l'estime 
et  de  la  considération  publiques. 

On  commencera  donc  par  examiner  comment  cette  profes- 
sion  a  pris  naissance  chez  les  peuples  les  plus  anciens,  ce  que 
l'on  â  pu  apprendre  de  la  discipline  qui. y  était  observée,  et 
des  récompenses  et  des  honneurs  qui  y  étaient  attachés. 

On  verra  que  chez  les  Grecs  cette  profession  acquit  un 
nouvel  éclat  par  le  secours  de  l'éloquence.- 

Le  barreau  de  Rome  offre  encore  un  champ  plus  vaste ,  et 
qui  mériterait  de  faire  seul  l'objet  d'une  histoire  particulière. 


(i)  Le  mot  à' Ordre  s*appliquerait  donc  ûial  à  propos  k  ceux  qui, 
quoiqu'ils  portent  le  titre  à  Avocats  sont  cependant  assujettis  à  un 
cautionnement ,  signent  des  requêtes,  font  taxer  leurs  frais  et  hono- 
luires ,  et  en  exigent  le  paiement  en  justice  ;  toutes  cV>ses  incompa, 
liblesaLyec  la  profession  d'avocat. 
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Mais  cooftine  on  n'entreprend"  poînt  ici  de  donner  une  his- 
toire complète  du  barreau  d'Athènes  et  de  Rome ,  ni  même 
de  celui  de  Paris ,  on  ne  fei^a  que  parcourir  sommairement 
les  différentes.  éjSdques  de  rorîginè  et  des  accroissetnens  du 
barreau,  et  i^bb  de  S'attachera  ptincipàletnent  qu^à  ce  qùî 
peut  avoir  éftfelqtirâf  rapport 'aux  règles  nécessaires  pour  former 
un  avocilit^      1'        •  '  :. 


■ 

CHAPITRE  n. 

ORIGIITE    DE   LA    PROFESSIOIT   o'aVOGAT    CHEZ   J.SS    ARCIEIfS. 

La  fonction  d'avocat  est  beaucoup  plus  ancienne  que  le- 
titre  d'avocat. 

£n  effet ,  chez  toutes  les  nations  policées  il  y  a  toiijour&eu 
des  hommes  zélés  et  vertueux,  lesquels  étant  particulière- 
ment versésr  dans  les  principes  du  droit  et  de  l'équité,  aidaient 
lés  autres  de  leurs  conseils,  et  défendaient  en  jugement  ceux 
qui  n'étaient  pas  en  état  de  se  défendre  par  eux-mêmes,  ou 
«jlii  avaient  moins  de  confiance  en  leurs  propres  idées  ^  que 
dans  les  luiiïièrés  de  ces  généj*eux  défenseur^. 

Sou!s  îa  loi  dé  nature,  et  sous  celle  de  Moïse,  il  n'y  avait 
point  énco'^«  d'avocats,  ni  autres  personnes  étaiblies  en  titre 
pour  défendre  les  intérêts  d'autrui. 

Il  y  avait  cependant  dès-lors  des  Tribunaux  ;*églés  ;  mais 
chacun  s'y  clefendâit  en  personne  ;  ou  bien  ceux  qui  voulaient 
être  appuyés  de  quelqu'un ,  appelaient  avec  eux  quelques-- 
uns  de  leurs  parens  et  amis,  de  sorte  que  souvent,  au  lieu 
d'un  défenseur ,  il  en  avait  plusieurs. 

Chez  les  Juifs  il  y  avait  des  sages  dont  l'emploi  ressemblait 
eu  quelque  ckbsef  à  celui  de  nos  avocats  cohsultans  ;  i|s  étaient 
établis  pôUt*  i^oudré  lè^  difficultés  qui  s'élevaieiit  parmi  le 
menu  peuple,  sur  quelque  point  de  droit.  Leur  tûitiistère  ^tdit 
gratuit  y  ayônf?  péUr»  véëompènâe  quelque  portion  des  dîmes. 
Us^étaiéntj  ^dn^èi^és  comikief  hké^mbrel  du  corps  des  ofiiôiers  de 
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justice ,  et  pai*venaient  à  leur  rang  à  rempEr  quelque  place  de 


judicature. 


Les  Chaldëens,  les  Babyloniens,  les  Perse»  et  les  Egyptien» 
avaient  aussi  leurs  sages  et  leurs  philosophes  /  qui  éclairaient 
les  autres  hommes  de  feurs  lumières.  Us  parlaient  souvent  en 
public;  mais  les  plus  diserts  d'entre  eux  n'avaient  que  l'élo»- 
quence  naturelle  :  le  talent  de  la  parole  n'avait  point  encoi^e 
été  réduit  en  art  et  en  principes  ;  c'est  pourquoi  l'histoire  ne 
leur  donne  point  le  titre  d'orateui*s. 

Les  Egyptiens  défendirent  même  que  l'on  n'admit  plus 
personne  à  défendre  aucune  cause  de  vive  voix  dans  leurs 
tribunaux,  depuis  qu'ils  eurent  trouvé  l'art  d'écrire.  La 
crainte  qu'ils  avaient  qu'un  orateur  ne  séduisit  les  juges  par  le 
ton  pathétique  de  sa  voix,  par  Tair  composé  de  son  visage, 
même  par  des  larmes  feintes»  et  par  des  gestes  propres  a 
émouvoir ,  leur  fit  ordonner  que  toute  défense  serait  proposée 
par  écrit. 

Mais  comme  beaucoup  de  gens  n'avaient  pa&  l'usage  des 
lettres ,  surtout  dans  un  temps  où  Finvention  en  était  toute 
nouvelle^  il  fallait  nécessairement  que  ceux  qui  étaient  hors 
d'état  de  se  défendre  eux-mêmes ,  soit  faute  d'avoir  l'usage  de 
l'écriture,  ou  d'être  versés  dans  la  connaissance  des  lois, 
eussent  recours  à  ceux  qui  possédaient  ces  talens  ».  lesquels 
en  cette  partie  faisaient  la  même  fonction  que  font  encore 
présentement  les  avocats  ,  lorsqu'ils  défendent  une  affaii*e  qui 
s'instruit  par  écrit. 

CHAPITRE  III. 

BTÀT    DU    BARBEAU    CHEZ    LES    6BECS. 

Jamais  nation  ne  fut  plus,  féconde  que  les  Grecs  en  sages 
et  en  philosophes  ;  en  législateurs,  orateurs,  et  antres  savans 
en  tout  genre. 

On  admira  surtout  la  sagesse  de  leur  gouvei*nement ,  fondé 
sur  les  lois  que  Gécrops,  Dracon    et   Solon   donnèrent  à 
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AlheDes;  Lycurgue  à  Lacédémone;  Micodore  à  Mantinée; 
Zaieucus  à  Locre  ;  et  Minos  dans  t'il^  de  Crète.  Ces  lois 
furent  trouvées  si  judicieuses,  que  la  république  romaine 
envoya  des  députés  en  Grèce  y  pour  y  puiser,  comme  dans  la 
source ,  les  principes  des  nouvelles  lois  qu'elle  voulait  établir. 
L'éloquence  ,  qui  avait  été  jusqu'alors  négligée  chez  les 
autres  nations ,  fut  cultivée  avec  soin  chez  les  Grecs  ;  elle  fut 
par  eux  réduite  en  art  et  en  principes. 

Les  orateurs  haranguaient  le  peuple  dans  les  places  et 
autres  liçux  publies ,  sur  di£G$rens  sujets. 

Péridès  »  l'un  des  orateurs  d'Athènes ,  fut ,  à  ce  que  l'on 
tient  y  le  preoiier  qui  fit  entrer  l'éloquence  dans  l'exercice 
du  barreau . 

Depuis  ce  temps  ii  fut  d'usage,  tant  dans  l'Aréopage 
d'Athènes,  que  dans  les  autres  tribunaux  de  la  Grèce,  de 
.se  faire  assister  à  l'audience  par  des  orateurs  fameux  (  outre 
les  amis  que  Ton  avait  coutume  d'y  amener)  afin  de  donner 
plus  de  force  et  de  poids  à  l'accusation  ou  à  la  défense. 

Au  commencement,  ces  orateurs  prononçaient  eux-mêmes 
les  di5u:ours  qu'ils  avaieut  composés  pour  autiiii;  c'est  ainsi 
qu'en  usaient  Thémistocle  ,  Périclès  et  Aristides. 

Antiphon  fut  le  premier  qui  composa  ,  pour  quelques  uns 
de  ses  concitoyens,  des  oraisons  qu'ils  prononçaient  pour 
soutenir  leur  droit  en  jugement. 

Lysias.,  Isocrate  et  Démosthènes  firent  la  même  chose ,  quoi* 

qn'ilsprononçassent  aussi  quelquefois  eux-mêmes  leurs  oraisons. 

Quelque  réputation  que  les  deux  derniers  se  soient  acquise 

par  leurs  talens ,  ils  ne  furent  pas  exempts  de  reproche  dans 

l'exercice  de  leur  ministère. 

Isocrate  fut  souvent  cité  en  jugement ,  comme  violateur  . 
des  lois ,  pour  avoir  administré  aux  parties  des  moyens  capa- 
bles de  surprendre  leurs  adversaires  :  ce  qui  fut  cause  qu'il 
cessa  de  composer  ainsi  pour  autrui. 

Démosthènes,  dans   une  même  cause,  composa  une  orai- 
-son  pour  chaque  partie. 

jËschine  fit  un  meilleur  usage  de  ses  talens ,  s'adonnaut 
tout  entier  à  composer  des  oraisons  pour  la  défente  de  ceux 
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une  récompense,  pour  le  soin  qu'il  avait  pris  de  leur  ds- 
fense. 

Les  autres  orateui*s,  à  son  exemple,  reçurent  également 
de  leui*s  cliens'des  honoraires  en  argent  et  autres  pré- 
sens. Ils  se  conduisirent  cependant  toujours  plutôt  par  un 
principe  d'honneur  que  d'intérêt^  et  ceux  en  qui  l'on  rcT 
connut  un  esprit  mercenaire,  en  furent  repris  vivement , 
<!omme  en  voit  dans  les  Oraisons  d'^schine  et  de  Démo- 
sthènes. 

Telle  fut  la  discipline  ^n  barreau  d'Athènes,  qui  servit  de 
modèle  à  celui  de  Rome. 


CHAPITRE  IV. 

ETAT    DU    BABEEAO    CUEZ    LES    AOMAIHS. 

A  PEINE  Romulus  eut-il  jeté  les  fondemens  de  la  ville  de- 
Rome ,  qu'il  comprit  que  sa  domination  ne  pouvait  subsister 
sans  faire  rendre  à  ses   sujets  une  exacte  justice.  Il  choisit, 
pour  cet  effet  dans  le  premier  ordre  des  citoyens  qu'on  ap- 
pelait les  pères  (  Patres  ) ,  un  certain  nombre  d'hommes  sages 
et  remplis  d''expérience  dont  il  composa  le  sénat,  et  ordonna, 
que  les  autres  citoyens  du  même  ordre  seraient  les  patrons  et 
défenseurs  des  plébéiens  qui  formaient  le  second  ordre  ,  et. 
qui  devinrent  leurs  cliens. 

Les  patrons  furent  ainsi  appelés ,  comme  tenant  Heu  de 
pères  à  leurs  cliens;  et   pour  faire  entendre  que  les  cliens. 
devaient  avoir  pour  eux  le  même  respect  que  les  enfans  ont 
pour  leur  père ,  les  esclaves  pour  leur  maître ,  et  les  affran- 
chis pour  ceux  qui  leur  avaient  donné  la  liberté. 

Il  y  avait  plusieui's  devoirs  mutuels  et  réciproques  à  rem- 
plir de  la  part  des  patrons  et  des  cliens, 

La  fonction  des  patrons  ne  se  bornait  pas,  comme  au- 
jourd'hui celle  des  avocats,  à  donner  conseil  aux  parties 
dans  leurs  affaires  contentieuses ,  et  à  les  défendre  en  juge-^ 
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mentj  la. qualité  de  patroD  formait  un  engagement  beaucoup 
plus  étendu  ;  c'était  proprement  un  office  de  protection. 

Dès  que  le  patron  avait  accepté  quelqu'un  pour  son  client, 
et  que  celui-ci  lui  avait  promis  fidélité ,  le  patron  était  obligé 
de  le  soutenir  dans  toutes  les  occasions,  et  d'y  employer 
tout  son  pouvoir  et  son  crédit  ;  il  était  son  conseil  dans 
toutes  ses  affaires  contentieuses  ou  autres  affaires  civiles ,  et 
son  défenseur  en  jugement. 

Ses  cliefis  lui  étsiient  plus  chers  que  seâ  proches  ;  il  était 
même  obligé  de  les  défendre  contre  ces  derniers.  Il  pouvait 
porter  témoignage  contre  ses  proches ,  et  non  pas  contre  ses 
cliens.  C'était  un  crime  grave  pour  un  patron  d'avoir  tourné 
en  dérision  quelqu'un  de  ses  clients. 

Chaque  patron  avait  fort  à  cœur  de  conserver  ses  clien- 
tèles ,  même  d'en  acquérir  de  nouvelles ,  et  de  les  trans- 
metttre  à  ses  enfans  ;  de  sorte  qu'elles  étaient  comme  héré- 
ditaires ,  et  qu'il  les  regardait  comme  un  monument  d'hon- 
neur et  de  l'ancienneté  de  sa  famille. 

Les  cliens ,  de  leur  part,  étaient  obligés  de  garder  partout 
l'honneur  et  le  respect  qu'ils  devaient  à  leur  patroti;  de  lui 
donner  en  toute  occasion  des  marques  de  leur  lèle  et  de  leur 
attachement ,  moins  par  nécessité  que  par  estime  et  par  re- 
connaissance. Ils  étaient  même  obligés  de  lui  fournir  de  l'ar- 
gent pour  marier  ses  filles ,  racheter  ses  enfans  lorsqu'ils 
étaient  prisonniers  de  guerre  ,  payer  les  peines  pécuniaires 
auxquelles  il  pouvait  être  condamné ,  ou  pour  acquitter 
d'autres  dettes. 

Ils  accompagnaient  leur  patron  au  barreau  et  dans  les  ce- 
'  rémonies  publiques ,  et  formaient  autour  de  lui  un  cortège 
nombreux  et  une  espèce  de  cour. 

£nfin  le  patron  et  le  client  ne  pouvaient  respectivement 
s'accuser  ni  porter  témoignage  Tun  contre  l'autre,  ni  faire 
aucun  autre  acte  préjudiciable  ;  en  sorte  que  les  devoirs  du 
client  envers  son  patron  ressemblaient  en  quelque  chose  à 
ceux  dont  parmi  nous  le  vassal  est  tenu  envers  son  seigneur, 
ou  plutôt  à  celui  d'un  affranchi  envers  son  ancien  maître. 

Dans  les  premiers  temps,  où  les  Romains  étaient  occupés 
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à  se  maintenir  dans  leur  nouvel  ëtablissement ,  ils  of aient 
beaucoup  p^us  adonnés  à  la  profession  des  armes  qu'à  i*é-^. 
tude  des  loi»  et  de  l'éloquence  ;  ainsi  ceux  qài  faisaient  alors 
Toffice  de  patron  n'étaient  par  état  ni  orateurs,  ni  juriscon- 
sultes. -  ••       . 

Mais  lorsque  les  rois  eurent  été  chassés  de  Rome  ,  que  là 
république  fut  bien  afifermie ,  qu'elle  eut  étendu  au  loin  sa 
domination  ,  que  l'on  eut  envoyé  chercher  des  lois  en  Grèce  , 
que  le  peuple  'se  fut  arrogé  le  droit  d'en  faibe  lui-même  de 
nouvelles  par  f  organe  de  ses  tribuns ,  alors  l'administration 
de  la  justice  étant  devenue  plus  importante  et  pFus  difficile, 
on  7  apporta  aussi 'plus  d'appareii  et  de  circonspection.  On 
ne  se  contenta  pas  d'appeler  pour  sa  défense  les  patmn^  or- 
dinaires /  (pli  n'avaient  d^autre  qualité  que  celle  de  protec- 
teur, et  dont  le  talent  '  consistait  au  plus  dans  l'éloquence 
natui*elle  ;  on  eut  recours  à  des  oratetirs  en  titre  ,  dans  Tes-* 
pérance  que  leur  art  contribuerait  à  fah*e  réussir 'la  cause. 

L'éloquence  des  orateurs  remporta  bientôt  sur  le  style 
vulgaire  des  anciens  patix)ns  ;  les  orateurs  eurent  seuls  toute 
la  clientèle  :  lès  k^is  mêmes  let  les  patriees  qni  commandaient 
à  des  rois ,  recherchèrent  leur  appui. 

Les  premiers  orateurs  iqui  furent  introduits  dans  le  barreau 
de  Rome  n'étaient  pas  jurisconsultes,  non  plus  que  les 
premiers  qui  parurent  au  barreau  d'Athènes.  La  science  des 
lois  était  devenue  d^autant  plus  difficile  qu'elles,  étaient 
beaucoup  multipliées  ;  l'ancien  droit  était  presqu'entièrement 
abrogé  par  le  droit  prétorien  ;  il  fallait  concilier  ces  diffé-^ 
lentes  lois,  distinguer  celles  qui  étaient  observées  de  celles 
qui  étaient' tombées  en  non  usage.  Les  orateurs  s'étant  appli- 
qués à  l'étude  de  la  jurisprudence ,  l'on  vit  dans  la  suite  lesl 
jElius ,  les  €aton  et  les  €icéron  mériter  le  double  titre  d'ha- 
biles orateurs  et  de  grands  jurisconsultes. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  confondre  avec  ceux-ci  d'autres 
jurisconsultes  appelés  Prudentes ,  dont  Femploi  était  diffe- 
l'eut  de  celui  des  orateurs  ou  patrons,  il  ressemblait  plutôt 
à  celui  de  nos  anciens  avocats  consultans,  si  es  n'est  que' 
leur  pouvoir  était  beaucoup  plus  étendu.  Leur  fonction  était 
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^interpréter  le  droit;  lenrs  réponses  avaient  elles-mêmes 
force  de  lois,' et  les  juges  étaient  obligés  de  s'y  conformer; 
elles  étaient  gardées '.soigneusement  par  les  pontifes  avec 
les  autres  lois  ;  car  toutes  les  lois  étaient  alors  un  mystère 
poar  le  peuple  ,•  jusqu'à  ce  que  Flavius  Scriba  les  etposa 
toutes  en  public  ,  afin  que  chacun  pût  s'instruire  de  ses  droits. 

La  fonction  des  orateurs  ou  patrons  était  de  défendre 
leurs  eliens  de  vive  voix  ou  par  écrit ,  dans  les  tribunaux. 

Les  Romaius  eurent  toujours  attention  que  cette  fonc- 
tion ne  fut  exeiHîée  que- par  des  personnes  choisies  et  distin- 
guées par  les  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit,  encore  plus 
que  par  leur  naissance.  ■  '     ' 

Roumlus  avait  ordonné  que  les  patrons  seraient  choisis 
dans  le  premier  ordre  des  citoyens,  destinés  à  remplir  un 
jour  les  fonctions  dil  sacerdoce  ou  de  la  magistrature. 

La  loi  des  douze  Tables  adopta  ce  règlement  ;  et  pendant 
cinq  sîèeles,  la  fonction  de  patron  ne  fut  exercée  que  par 
des  patriciens  gui  étaient  les  descendans  de  ces  premiers 
sénateurs  institués  par  Romulus^  et  qui  formaient  le  pre* 
mier  6rdre  des  citoyens. 

Tant  que  subsista  la  république,  le  barreau -fut  le  degré 
par  lequel  on  anîvait  aux  plus  grands  honneurs.  Le  sénat  et 
le  peuple  ,  chacun  selon  leur  pouvoir ,  donnaient  les;  dignités 
an  mérite,  et  elles  étaient  la  récompense  de  ceux  qui  s'é- 
taient le  plus  distingués  dans  le  barreau. 

Ce  fut  ainsi  que  Gaton  Je  grand,  le  Démostliènes  de  son 
siècle,  ayant  passé  du  barreau  à  la  magistrature,  en  remplit 
successivement  «tous  les  degrés,  fut  élevé  à  la  dignité  de 
consul ,  et  enfin  à  celle  de  censeur,  après  avoir  triomphé 
des  ennemïs'^e  ta- république.    ' 

De^meme  Giréron,  l'ornement  du  barreau  de  Rome,  et  qui 
comptait  au  nombi^  de  ses  eliens  le  roi  de  Galatie,  étant 
parVenu  au  consulat,  fut  honoré  de  titres  encore  plus  glo- 
rieux, je  veux  dire,  ceux  de  père  de 4a  patrie  et  prince  de' 

l'éloquence. 

Qui  pourrait  jamais  compter  combien -de  préteurs,  de 
consuls,  de  patriciens,  de  dictateurs  et  de  censeurs,  le  bar- 
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reau  de  Rome  a  foiu^nis  à  la  république  ?  Ces  gi'atids  lioinoies , 
quoique  parvenus  aux  plus  éminentes  digaités,.  cpo^Duaient 
à  venir  prendre  place  au  barreau ,  et  y  faire  leurs  preinièi:es 
fonctions  9  en  quoi  il  serait  difficile  de  déterminer  lequel 
acquit  par-là  plus  d'honneur,  ou  du  barreau ,  par  la  p^ésçoce 
de  ces  orateurs ,  ou  de  ces  orateurs  en  continuant  leur  com- 
plot au  barreau. 

Jules-César  lui-même,  qui  soumit  peu  après  tout  f^oivers,^  * 
fut  du  nombre  de  ceux  qui  illustrèrent  le  barreau. .d^»jl^H9X^ 

Mais  lorsque  le  gouvernement  de  la  républiqtie  eliiftdb^l^j^' 
de  forme,  on  vit  aussi  bientôt  un  changement  daïis  r4^H^ 
barreau.  Les  empereurs  disposant  arbitrairement  de  tous  Ae» 
emplois ,  et  les  donnant  à  la  faveur  plutôt  qu'au  mérite ,.  il 
n'y  eut  plus  la  même  émulation  parmi  les  patriciens  pour  -se 
signaler  dans  la  fonction  de  patron  ;  ils  ne  paraissaient  plus 
que  rarement  au  barreau.  Leurs  enfans  s'y  faisaient  pourtant 
toujours  recevoir  :  mais  ce  n'était  pas,  comme  auti*efois, 
dans  le  dessein  de  s'y  attacher  ;  ce  n'était  plus  que  pour  ac-* 
quérir  le  titre  de  patron ,  qu'ils  regardaient  comme  une  for- 
malité nécessaire  pour  étie  en  état  d'être  promus  aux  hon- 
neurs de  la  magistrature. 

Les  plébéiens ,  au  contraire,  parurent  depuis  ce  temps  plus 
fréquemment  au  barreau ,  «t  1  on  en  vit  souvent  servir  de 
patrons  aux  patriciens  mêmes,  dont  peu  auparavant  ils  se 
iiiisaient  honneur  d'être  les  cliens. 

Ce  changement  arrivé  dans  le  barreau  fut  cause  que  lelo- 
quence  y  dégénéra  peu  après  de  son  premier  éclat  ;  le  titre 
même  d'orateur  fut  presqu'oublié.  Ceux  qui  plaidaient  le 
plus  disertemeut  furent  appelés  causidicL,  advocati  et  pa- 
troni;  on  leur  donnait  indifféremment  l'un  de  ces  trois, 
noms.  Celui  d'adçfocati,  qui  est  l'origine  du  titi*e .  d'avocat , 
signifie  qu'ils  étaient  appelés  pour  la  défense  des  parties. 

Malgré  le  mélange  qui  se  fit  des  plébéiens  avec  les  patri- 
ciens dans  le  barreau ,  on  ne  pensa  pas  qu'il  eût  rien  perdu 
de  la  dignité  de  ses  fonctions ,  toujours  nobles  par  elles* 
mêmes ,  encore  plus  que  par  l'illustration  personnelle  de  ceuxi. 
qui  les  exercent. 
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D'ailleurs ,  si  d'un  côté  l'on  vit  des  piëbëïens  dans  le  bar- 
reau ,  on  vit  aussi  les  empereurs  même  l'honorar  de  leur 
présence.  Dès  qu'ils  avaient  pris  la  toge  virile,  ils  se  pi*ësen^ 
taient  au  bari'eau ,  comme  pour  y  faire  un  apprentissage  des 
fonctions  d'avocat,  et  de  l'administration  de  la  justice. 

Ils  y  faisaient  de  même  recevoir  leurs  enfans,  et  les  y  con- 
duisaient avec  une  pompe  qui  se  ressentait  de  la  magnificence 
des  triomphes. 

Auguste  y  vint  pour  la  troisième  fois  demander  le  consu- 
lat, afin  d'y  conduire  lui-même  ses  enfans  en  qualité  de 
magistrat  ;  et  Tibère  y  ayant  pareillement  conduit  Néron  et 
Dru  sus ,  fit  des  libéralités  au  peuple ,  afin  de  rendre  le  jour 
de  leur  réception  plus  solennel. 

Titus,  qui  réunissait  en  lui  toutes  les  vertus  d'un  grand 
prince,  avant  d'être  empereur,  venait  quelquefois  au  barreau 
pour  y  prendre  la  défense  de  ceux  qui  étaient  opprimés. 

L'empereur  Alexandre  Sévère  permit  aux  a£franchis  de  faire 
la  fonction  de  patrons ,  pourvu  qu'ils  fussent  versés  dans  les 
lettres  ;  mais  il  n'est  pas  certain  si  cette  permission  leur  fut 
donnée  pour  le  barreau  de  Rome.  Au  surplus  il  ne  serait 
pas  étonnant  que  ceux  qui  y  étaient  déjà  admis  dans  le  rang 
des  sénateurs  eussent  aussi  obtenu  la  faculté  de  plaider 
devant  le  sénat.  Et  ce  qui  fait  voir  que  Sévère  n'avait  rieii 
diminué  de  la  considération  que  ses  prédécesseui*s  avaient 
pour  le  barreau  >  c'est  qu'on  rapporte  de  lui  qu'il  se  plaisait 
à  entendre  répéter  des  causes  qui  avaient  été  autrefois  plai- 
dées  devant  lui  ou  devant  le  préfet  de  Rome.  Il  accorda 
même  des  marques  de  protection  aux  avocats  qui  étaient 
établis  dans  les  provinces. 

Constance  ordonna  que  les  pontifes  des  provinces  seraient 
choisis  entre  les  avocats.  Yalentinien  et  Yalens  déclarèrent 
expressément  par  une  loi  que  ceux  qui  étaient  parvenus  aux 
dignités  ne  dérogeaient  point  en  faisant  la  fonction  d'avocat, 
et  qu'il  était  aussi  honorable  d'être  debout  pour  plaider  que 
d'être  assis  pour  juger. 

Arcadius  et  Honorius  ordonnèrent  que  les  avocats  qui  n'é- 
taient pas  daits  U  classe  des  décuriea  ne  pourraient,  même 
I.  3 
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TolonUirement  »  être  charges  de  la  collecte  des  impositions 
publiques. 

UoDorîus  et  Thëodose  accordèrent  à  ceux  qui  étaient  encore 
sous  la  puissAnce  paternelle,  le  piivilége  d'acquérir  pour  eux- 
mêmes  ,  à  titre  de  pécule  qua$i-castrense ,  tout  ce  qui  leur 
proviendrait  par  l'exercice  de  leur  profession ,  ou  à  son  occa- 
sion ;  ce  qui  fut  ainsi  établi  à  Timitation  du  pécule  castreose , 
de  ceux  qui  faisaient  profession  des  armes. 

Ces  mêmes  empereurs  défendirent  à  tous  juges ,  même  au 
préfet  du  prétoire  »  sous  peine  d^une  amende  de  cinquante 
livres  d'or^  de  charger  les  avocats  de  la  ville  ou  des  provinces 
d'aucune  commission»  soit  pour  l'inspection  sur  les  travaux 
publics»  ou  pour  faire  les  rôles  des  impositions,  ou  pour 
faire  rendre  compte  à  ceux  qui  en  faisaient  la  recette  ;  ils 
exceptèrent  seulement  les  arbitrages^  dont  les  avocats  pour- 
raient être  chargés  dans  le  lieu  de  leur  résidence. 

Us  étendirent  aussi  aux  avocats  de  la  pi*éfectui*e  d'IUyrie 
tous  les  privilèges  qui  avaient  été  accordés  à  ceux  de  la  pi^- 
fecture  d'Orient. 

On  voit  par  une  autre  loi  de  ces  mêmes  empereui*s ,  que 
dans  chaque  préfecture  le  nombre  des  avocats  était  limité 
plus  ou  moins,  selon  l'étendue  du  ressort)  qu'il' ne  pouvait 
être  augmenté  ni  diminué  ;  que  dans  ce  nombre  on  choisis- 
sait les  avocats  du  fisc ,  dont  l'emploi  ne  d«rait  d^abord  qu'un 
an»  et  ensuite  deux  ans}  que  ceux  qui  étaient  choisis  pour 
cette  fonction  devenaient  par-là  exempts  eux  et  leur  enfans^ 
du  service  des  cohortes  et  des  autres  emplois  inférieur^  et 
que  les  avocats  du  fisc  de  la  préfectui^  pretorienne ,  au  bout 
de  leur  temps  d'exercice^  se  retiraient  de  l'ordre  des  avocate 
avec  la  qualité  de  comtes  du  consistoire  :  ce  que  nous  appe- 
lons présentement  conseillers  d'état. 

Ce  fut  sans  doute  un  des  motifs  pour  lesquels  l'empereur 
Léon  ordonna  que  pei*sonne  ne  serait  reçu  avocat  qu'il  ne 
iut  au  moin^  d'une  condition  honnête  ».  et  non  d'un  condition 
vile  et  ignoble» 

Ce  même  empereur  et  Anthemius  firent  encore  une  autre 
loi  qui  est  fameuse  ^i  cette  matière ,  par  laquelle  ils  décla^ 
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rèrent  qfoe  les  avocats  qui  se  consacrent  à  la  défense  des 
intérêts  du  public  ou  des  particuliers  ^  soutiennent  les  for-* 
tunes  ckaocelantes ,  relèvent  celles  qui  sont  tombées ,  et  qu'ils 
se  rendent  aussi  utiles  au  public  que  s'ils  défendaient  leur 
patrie  et  leurs  pai*ens  au  péril  de  leur  vie  :  cette  loi  compare 
leurs  fonctions  aox  exercices  militaires,  par  la  raison  qu'ils  dé- 
fendent de  toutes  leurs  forces  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens. 

Anastase  accorda  an  anciens  avocats  qui  se  retiraient  le 
titre  de  cUuissimes ,  pour  récompense  de  leurs  travaux. 

Enfin  y  les  empereui*s  Justin  et  Justinien  confirmèrent  les 
différens  privilèges  qui  avaient  été  accordés  aux  avocats  par 
leurs  prédécesseurs,  et  y  en  ajoutèrent  encore  de  nouveaux) 
et  ce  que  l'on  peut  reiliarquer  de  particulier  dans  les  lois 
fakes  par  Justin  à  cet  égard ,  c'est  qu'en  parlant  des  avocats  en 
nom  collectif,  ii  les  qualifie  ^ Ordre  ^  qui  est  le  titre  que  ceux 
du  parlement  de  Paris  et  de  plusieurs  autres  cours  ont  retenu. 

L'énumératiott  qui  a  été  faite  de  tous  les  titres  d'hon-» 
neur  et  privilèges  accordés  aux  avocats  fait  voir  en  quelle 
estime  et  en  queiie  considération  cette  profession  était  chez 
les  Romains. 

La  premièi*e  condition  ponr  être  reçu  avocat  était  d'ainoir 
Ti^e  compétent  >  qui  était  de  dix^sept  ai». 

U  fallait  avoir  étudié  le  droit  pendant  cinq  ans. 

Le  candidat  devnt  .être  examiné  par  le  gouverneur  de  la 
province,  ou ,  en  son  absence,  par  le  défeaûseur  de  la  ville, 
lequel  en  présence  du  peuple  s'informait  de  la  condition  du 
candidat ,  de  ses  mœnrs  et  de  sa  capacité ,  qui  devait  loi  être 
attestée  par  le  témoignage  des  docteurs  en  droit. 

Les  empereurs  Tliéodose  et  Yaleatinien  défendirent  d^ad* 
mettre  les  samaritains ,  les  juifs ,  païens  et  hérétiques  dans 
aucun  office  civil  :  ee  qui  comprenait  la  profession  d'arocat. 
Les  empereurs  Léon  et  Antliémius  déclarèrent  expressément 
que,  pour  être  reçu  avocat,  il  fallait  être  de  la  religion 
catholique,  et  que  si  on  contrevenait  à  cette  loi ,  non-seule* 
ment  l'avocat,  mais  celui  qui  Tai^rait  reçu ,  seraient  punis  (i)^ 


(i)  Si  an  empereur  païen  avait  décidé  qu'on  ne  pourrait  recevoir 

3. 
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L'entrée  du  barreau  était  aussi  interdite  à  ceux  qui  étaient 

notés  d'infamie. 

Ceux  qui  par  zèle  pour  le  salut  public,  ou  pour  laire 
preuve  de  leur  valeur,  avaient  entrepris  de  chasser  ou  de 
combattre  des  bêtes  féroces ,  même  dans  l'arène ,  n'étaient  pas 
exclus  de  la  fonction  d'avocat  ;  mais  ceux  qui  s'étaient  loués 
comme  des  mercenaires  pour  combattre  ainsi  eu  public, 
n'étaient  point  admis  à  parler  en  jugement  pour  autrui  :  on 
leur  permettait  seulement  de  parler  pour  eux-mêmes. 

Le»  sourds  étaient  exclus  du  barreau ,  à  cause  des  incon- 
véniens  qui  pouvaient  arriveî  de  ce  qu'ils  ne  pouvaient  en- 
tendre les  décrets  du  préteur. 

Les  aveugles  pouvaient  être  juges,  mais  il»  ne  pouvaient 
être  avocats,  ce  qui  fut  ainsi  ordonné,  à  cause  de  la  risée 
qu'excita  un  certain  Publius,  qui  était  aveugle,  lequel  con* 
tinua  de  plaider,  quoique  le  juge  eût  levé  le  siège.  On  a 
cependant  vu  de  nos  jours  un  aveugle  plaider  avec  applau- 
dissement dans  plusieurs  des  tribunaux  de  Paris. 

La  fonction  d'avocat  était  chez  les  Romains  un  office  virU , 
de  même  que  chez  les  Grecs. 

On  vit  cependant  avec  admiration  à  Rome  deux  femmçs 
généreuses  Amasie  et  Hortensie,  s'acquitter  avec  éloges  de 
cette  fonction .  mais  une  troisième  nommée  Afranie,  qui plai- 
dait  continuellement  pour  elle-même,  scandalisa  tellement 
les  juees  par  sa  loquacité ,  son  effmnterie  et  ses  emportemens , 
qu'il  lui  fut  fait  défenses  de  plus  parler  en  public  :  et  cette 
défense  fut  étendue  à  toutes  les  femmes  en  général ,  ce  qui 
fut  néanmoins  modifié  par  une  loi  du  Code  Théodosien,  qui 
permit  aux  femmes  de  parler  en  justice,  mais  seulement  pour 

elles,  et  non  pour  autrui. 

Les  jeunes  gens  que  l'on  voulait  faire  recevou-  au  barreau 
V  étaient  conduits  par  leur  père  natui^l  ou  adoptif ,  ou  par 
quelqu'un  qui  leur  en  tenait  lieu ,  avec  le  cortège  le  plu» 
nombreux  qu'il  pouvait  rassembler.  Il  présentait  le  récipien* 

,vocat  que  de» /.«««.  les  catholiques  exclus  par  cette  loi  l'auraient 
proclamée  absurde  et  tyrannique. 
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4laire  aa  sénat  qui  Tadmettait  au  pombre  des  jeunes  avocats 
pour  assister  aux  audiences ,  et  s'instruire  dans  la  science  du 
barreau ,  afin  de  se  rendre  capable  d'en  remplir  un  jour  leii 
fonctions. 

Les  avocats  ne  prêtaient  point  de  serment  lors  de  kuK  ré- 
ception ;  mais  à  chaque  cause  qu'ils  plaidaient  ils  étaient 
obligés  y  en  comoiençant  ^  de  pi*éter ,  de  même  que  les  juges, 
le  serment  que  l'on  appelait  Juramentum  calumniœ,  014 
arment  de  dire  la  vérité. 

Le  njQm  de  ceux  qui  étaient  reçus  était  écrit  dans  la  ma« 
tricule  jOu  tableau ,  et  l'on  y  marquait  le  jour  de  leur  ré-' 
lîeption. 

Le  nombre  des  avocats  était  fixé  dans  chaque  trib|inal| 
on  n'en  recevait  de  nouveaux  que  quand  il  y  avait  qualquf 
place  vacante ,  et  les  fils  des  avocats  étaient  préférés  aux  nu- 
^s  surnuméraires. 

Les  diens  avaient  d'abord  le,  choix  de  leurs  défenseurs; 
mais  comme  les  talens  ne  sont  pa&  donnés  à  tous  également  p 
et  que  chaque  client  voulait  avoir  pour  lui  tous  les  plus  ha* 
biles  avocats ,  ne  laissant  à  son  adversaire  que  des  défenseurs 
dont  les  forces  n  étaient  point  égales ,  les  empereurs  Yalentir 
.nien ,  Yalens  et  Gratien  jugèrent  à  propos  d'ordonner  que  les 
avocats  seraient  distribués  aux  parties  avec  égalité  ;  que  ceux 
qui  seraient  nommés  ne  pourraient  refuser  de  se  charger  de 
la  cause ,  à  moins  qu'ils  n'eussent  quelque  excuse  légitime ,  et 
que  les  cliens  qui  auraient  fait  quelque  manœuvre  pour 
empêcher  leur  adversaire  d'avoir  un  défenseur  d'égale  capacité, 
seraient  présumés  avoir  la  mauvaise  cause. 

Les  Romains,  suivant  la  coutume  des  anciens,  avaient 
quelquefois  plusieurs  avocats  pour  une  même  cause  ,  surtout 
dans  les  'affaires  importantes.  Avant  la  gueiTC  civile  de  César, 
on  ne  trouve  guères  d'exemple  que  quelqu'un  eût  plus  de 
quatre  avocats  ;  depuis  les  guerres  civiles  jusqu'à  la  loi  Julia^ 
il  fiit  permis  d'en  avoir  jusqu'à  douze;  il  n'y  en  avait  néan- 
moins qu'un  seul  qui  portait  le  parole  pendant  tout  le  cours 
de  la  cause  ;  les  autres  assistaient  k  l'audience  pour  l'aider  ^ 
jcjurs  conseils. 
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Il  était  aussi  d'usage  ancienDeineAt,  dans  les  causes  capitales, 
que  l'accusé  amenât  avec  lui  à  Taudieuce ,  autre  ses  avocats, 
au  moins  dix  personnes  pour  faire  son  apologie  :  cet  usage 
ridicule  et  incommode  fut  aboli  par  Pompée. 

Les  anciens  orateurs  romains  avaieut  coutume  d'invoquer 
les  dieux  au  commencement  de  leurs  discoui*s;  mais  cet  usage 
ne  s  observait  déjà  plus  du  temps  de  Gicéron, 

Le  temps  que  chaque  orateur  ou  avocat  devait  parler 
n'était  point  d'abord  limité.  Quelques  avocats  abusant  de  cette 
liberté.  Pompée  régla  que  dorénavant  ^accusateur  ne  pour« 
rait  parler  que  pendant  deux  heures ,  et  l'accusé  pendant 
trois  heures;  on  leur  permettait  cependant  quelquefois  de 
parier  plus  long-temps,  lorsque  l'étendue  de  la  cause  parais- 
sait le  demander. 

Les  empereurs  Yalentînien  et  Yalens  ordonnèrent  que  les 
avocats  se  tiendraient  debout  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
parleraient;  ils  leur  défendirent  de  proférer  aucunes  injures  , 
de  se  livrer  à  des  déclamations  malignes  contre  leurs  adver- 
saires,  et  d'employer  audVin  détour  pour  prolonger  la  cause. 

Lorsque  Tavocat  s'était  acquitté  dignement  de  son  ministère , 
le  sénat  lui  donnait  quelquefois  des  éloges  dans  Taudience 
même ,  ou  après. 

Ceux ,  au  contraire ,  qui  plaidaient  en  style  bas  et  rampant , 
qui  se  répandaient  en  invectives  contre  les  parties ,  ou  contre 
leurs  confrères  qui  fatiguaient  les  juges  par  des  clameurs 
indécentes  ;  enfin ,  qui  ne  se  conduisaient  pas  avec  Thonneur 
qui  convient  à  cette  profession,  tombaient  dans  Tavilissement 
et'le  mépris  ;  pn  leur  donnait  dans  le  monde  divers  surnoms 
et  épithètes  ironiques. 

Le  ministère  des  patrons  ou  avocats  était  d'abord  purement 
gratuit;  mais  comme  il  devint  plus  difficile  et  plus  onéreux  « 
à  mesure  que  les  lois  et  les  affaires  se  multiplièrent ,  les  diens 
s'accoutumèrent  à  faire  des  présens  à  leurs  patrons,  afin  de 
les  engager  à  se  charger  de  leur  défense. 

Dans  la  suite,  cet  usage  fut  regardé  comme  un  abus,  et 
le  tribun  Cincius  fit  une  loi  qui  fut  appelée  de  son  nom  Cia- 


Histoire  abrégée  de  VOrdre  des  Aifooats.  Sg 

cia,  par  laquelle  il  défendit  ii  tout  patron  ou  orateur  de  re- 
cevoir de  l'argent  ni  autre  présent  pour  aucune  cause. 

•  Cette  même  loi  cassait  aussi  les  donations  qui  étaient  faites 
aux  patrons  par  les  cliens. 

•  Mais ,  comme  elle  ne  prononçait  aucune  peine  contre  eeux 
qui  y  contreviendraient  y  elle  fut  mai  observée  ,  surtout  de« 
puis  que  les  dignités ,  qui  étaient  ordinairement  la  récompense 
de  ceux  qui  s'étaient  distingués  au  barreau ,  furent  données 
arbitrairement  par  les  empereurs  /sans  avoir  égard  au  mérite  t 
il  était  juste  que  les  avocats  eussent  quelque  autre  récom-; 
pense  de  leur  travail  ;  c'est  pourquoi  ils  acceptèrent  les  pré-* 
sens  que  leul*  faisaient  leurs  oiiens. 

Cependant  Auguste  renouvela  la  disposition  dé  la  lot  Gin^ 
cia,  et  y  ajouta  une  peine  contre  les  contrevenans.  Mais  Si- 
lius  9  qui  fut  désigné  consul  vers  la  fin  de  son  ràgne  autorisa 
les  avocats  à  recevoir  un  bonoraîre  de  leurs  cliens  i  il  défendit 
même  de  les  inquiéter ,  sous  prétexte  qu'ils  auraient  exigé 
d'^nx  des  sommes  tix>p  fortes. 

Tibère  ayant  donné  aux  avocats  la  même  liberté,  il  y  eu 
eut  quelques-uns  qui  en  abusèrent  au  point  que  l'empereur 
Claude  ci*ut  faire  beaueoup  de  les  .réduire  à  ne  prendre  pas. 
plus  de  dix  grandes  sesterces  :  ce  que  quelques-uns  évaluent 
à  dix  mille  livres  de  notre  modnaie ,  d'autres  seulement  à  trois, 
ou  quatre  cents  livres. 

Il  y  en  avait  qui  se  faisaient  payer  d^avance  cette  somme , 
et  qui  ensuite  abandonnaient  la  cause ^  à  moins  qu'oigne  leur 
donnât  tout  ce  qu'ils  demandaient. 

Ces  désordres  furent  oauses  que  Néron  révoqua  l'édit  de 
l'empereur  Claude. 

Trajan  révoqua  la  loi  d'Auguste ,  rétablit  celle  de  Claude  , 
et  y  ajouta  seulement  que  les  avocats  ne  poi]^rraient  exiger  lesi 
dix  sesterces  qu'après  le  jugement  de  la  cause. 

Enfin  y  Justinîen  supprima  cette  restriction,  et  permit  aux 

avocats»  comme  avait  fait  l'empereur  Claude^  de  recevoir  de 

lewrs  cliens  dix  grandes  sesterces  pour  chaque  cause  ^  sans. 

attendre  le  jugement. 

CoostaintiQ  le  Grand  défeadit  aussi  aux  avocats  die  faii;^ 
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avec  leurs  diens  aucune  pactiob  de  quota  litis  ;  c'est-à-dii^e  ^ 
de  se  faire  céder  par  sa  partie  aucune  portion  de  ce  qui  de-^ 
vait  lui  revenir  par  Fëvénement  du  proeès ,  à  peine  conti*e 
l'avocat  d'être  privé  de  son  état. 

,  Ces  règlemens,  et  plusieurs  autres  semblables  qui  furent 
faits  pour  maintenir  la  pureté  que  demande  cette  noble  pro- 
fession ,  ne  diminuaient  rien  de  l'estime  et  de  la  considération 
que  les  magistrats  et  les  empereurs  avaient  pour  l'ordre  des 
avocats  9  puisque;,  dans  le  même  temps  ils  le  comblaient  d'hon-*^ 
neurs  et  de  privilèges. 

On  doit  même  dire  à  la  louange  des  avocats  de  Rome» 
qu'il  ne  se  trouve  aucun  exemple  qu'aucun  d'entre  eux  ait  été 
destitué  d'une  cause  pour  quelque  malversation. 

Le  plus  grand  nombre  fit  toujours  profession  de  se  cod-«> 
duire  par  'des  principes  d'honneur  et  de  vertu.  On  en  vît 
même  plusieurs  samfier  tout  intérêt  à  leur  devoir  ;  témoin 
l'illustre  Papinien ,  qui  aima  mieux  perdi*e  la  vie  que  d'en-*' 
treprendre  de  justifier  en  plein  sénat  le  fratricide  détestable 
commis  par  Caracalla. 

Tels  furent  les  principaux  points  de  la  discipline  observée 
^hez  les  Romains ,  dans  le  barreau.  Il  y  aurait  bien  d'autres 
choses  curieuses  à  rapporter  à  ce  sujet ,  mais  qui  nous  mè* 
neraient  trop  loin;  il  suffit  d'en  avoir  donné  cette  idée» 
pour  faire  connaître  les  progrès  de  la  profession  d'avocat* 
Passons  au  barreau  de  Paris,  qui  fait  notre  principal  objet. 

I 

CHAPITRE  V. 

ORIGIRK   DE   L4    FONCTION   D'iVOCAT    EN    PBAVCE 

• 

Nous  apprenons  de  César ,  en  ses  commentaires ,  que  les 
Druides  rendaient  alors  la  justice  dans  les  Gaules  ;  mais  il  ne 
dit  point  si  les  parties  proposaient  elles-mêmes  leur  défense , 
.ou  si  elles  avaient  des  défenseurs.  L'obscurité  des  temps  nous 
dérobe  là  connaissance  de  ce  qui  sei  pi^atiquait  aloi*Sf  on 
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^ut  seulement  conjecturer  que  radinînîsti*ation  de  la  justice 
était  fort  simple ,  et  que  chacun  plaidait  soi-même  sa  cause. 

Lorsque  les  Bomains  eurent  fait  la  conquête  des  Gaules , 
ils  laissèrent  d*aboi*d  aux  vaincus  la  liberté  de  suivre  leur» 
anciens  usages;  mais  les  Gaulois,  connaissant  la  sagesse  des 
lois  romaines ,  les  adoptèrent  volontairement.  Ils  reçurent 
favorablement  les  proconsuls  et  autres  magistrats  qui  leur 
furent  envoyés  par  les  Romains  .  la  justice  y  fut  aaministrée 
de  même  que  chez  les  Romains  ;  ainsi  Ton  né  peut  douter 
que  l'on  n'observât  aussi  dans  les  Gaules,  pour  les  avocats^ 
la  même  discipline  qui  était  observée  à  Rome. 

Cette  discipline  changea  totalement  de  formé ,  loi*sque  le& 
Francs  eurent  fait  la  conquête  de$  Gaules,  pendant  toute 
la  première  race  de  nos  rois. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  toujours  eu  en  France ,  dès  le  com- 
mencement de  la  monarchie  y  dés  jurisconsultes  qui  faisaient 
les  fonctions  d'avocats,  quoique  da6s  certains  temps  on  leur 
ait  donné  divers  autres  noms  ;  mais  les  Français  étant  alors 
beaucoup  plus  adonnés  aux  armes  qu'à  l'étude  des  lois ,  ren- 
daient la  justice  militairement.  Les  nobles  vidaient  leujs  dif- 
férens  par  un  combat  en  champ  clos.  La  plus  grande  partie 
des  peuples  était  esclave  >  et  par  conséquent  n'avait  rien  en 
propre.  Ceux  d'entre  le  peuple  qui  étaient  libres,  embras- 
saient la  plupart  l'état  ecclésiastique ,  et  ne  pouvaient  être 
traduits  dans  le  for  civil ,  de  sprtc  que  l'administration  de  la 
justice  dans  les  tribunaux  séculiers  était  peu  considérable. 
Les  affaires  y>  étaient  en  petit  nombre,  et  la  discussion  en 
était  fort  simple;  c'est  pourquoi  il  était  alors  plus  facile  à 
chacun  de  plaider  soi*même  sa  cause  ^  et  il  est  à  présumer 
que  l'on  avait  rarement  recours  à  des  avocats,  du  moins  pour 
la  plaidoirie ,  et  encore  moins  pour  des  écritures  qui  n'étaient 
pas  alors  usitées. 

Sous  la  seconde  race  de  nos  rois ,  l'administration  de  la 
justice  changea  de  forme,  et  ceux  qui  y  concouraient  furent 
aussi  désignés  par  des  titres  tout  nouveaux» 

Les  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  les  abbayes,  les 
grands  monastères  et  autres  églises  demandèrent  des  défcn- 
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aeurs  qui  furent  appelés  adpocati,  ce  que  Ton  traduit  par  le 
terme  d'at^oués. 

.  Quelques-uns  rapportent  ]e  premier  établissement  de  ces 
avoués  au  quatrième  siècle.  Un  concile  de  Garthage ,  tenu  au 
commencement  du  cinquième  siècle,  suppose  qu'ils  furent 
institués  aussitôt  après  le  combat  de  Stilicon,  qui  fut  en  4^5; 
d'antres  rapportent  leur  institution  au  huitième  siècle ,  mais 
}1  est  certain  qu'elle  est  plus  ancienne.  Il  en  est  parlé  dans  les 
lois  Salique  tt  Gombette ,  dans  la  loi  des  LfOmbards  et  dans 
)es  Capitulaires. 

Les  avoués  recurent  encore  divers  antres  noms;  on  les 
appelait  aussi  defensores  ecclesiarunii  tutores  et  ae tores  ^ 
munburdig  pastcres  laid,  oausidici.  / 

Ils  étaient  quelquefois  nommés  par  le  prince,  quelquefois 
par  Tabbé  et  les  religieux  ;  ils  étaient  aussi  quelquefois  nommés 
par  les  patrons  et  fondateurs  des  églises. 

Cet  emploi  ne  se  dbnnait  qu'à  des  laïcs,  \ix\t  de  leurs  fonc« 
tions  était  de  plaider  les  causes'  des  églises  auxquelles  ils 
étaient  attachés.  Les  églises  n'avaient  ordinairement  point 
d'autres  avocats;  mais  leur  emploi  embrassait  encore  bien 
d'autres  fonctions  ;  ils  étaient  les  patrons ,  tes  protecteurs  des 
églises  ;  ils  avaient  l'administration  de  leur  temporel  ;  ils  ac- 
ceptaient les  donations  qui  leur  étaient  fbites,  rendaient  la 
justice  dans  les  lieux  ou  elle  appartenait  aux  églises  dont  ils 

étaient  avoués  ,*  ils  défendaient  toutes  leurs  causes ,  et  même 
-quelquefois  se  battaient  en  duel  pour  les  monastères ,  pour 

vider  leurs  contestations,  suivant  la  coutume  barbare  qui 

s'observait  entre  les  nobles.  Enfin ,  ils  conduisaient  à  la  guerre 

les  vassauc  des  monastères,  qui  étaient  obligés  de  fournir 

des  soldats  au  roi. 

Les  grands  seigneurs ,  et  nos  rois  mémei ,  prirent  la  qualité 

d'avoués  de  certaines  églises  r  lorsqu'il  fallut  les  défendre  par 

les  armes ,  ou  les  soutenir  par  leur  autorité. 

La  plupart  de  ces  avoueries  furent  érigées  en  fiefs,  et  de- 

vi m'eut  héréditait^es. 

A  l'imitation  des  églises,  mais  long-temps  après ,  les  villes^ 

l^s  communautés,   les  provinces  voulurent  aussi  avoir  des 
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avoués.  Il  y  en  avait  à  An*as,  à  Therouenne,  dans  plusieurs 
villes  du  Brabant  et  des  Pays-Bas ,  et  ensuite  en  Alsace  et 
autres  pays.  On  en  trouve  des  exemples  vers  la  fin  du  dou- 
âèine  siècle ,  et  dans  le  treizième. 

Dans  la  suite,  tous  ces  -avoués,  ayant  abandonné  leurs 
fonctions ,  n'ont  plus  été  considérés  que  como^e  vassaux  de 
ceux  dont  ils  avaient  la  défense.  En  quelques  endroits  ceux 
des  églises  ont  été  nommés  vidâmes  ^  et  il  en  reste  encore 
quelques-uns  qui  portent  ce  titre  ;  tels  que  les  vidâmes  d'A- 
miens ,  de  Gerberoy,  de  Laon ,  de  Rheims ,  de  Chartres,  etc. 

Outré  ces  avoués,  qui,  dans  l'origine,  faisaient  la  fonction 
d'avocats  pour  les  églises ,  villes  ou  provinces  auxquelles  ils 
étaient  attachés ,  il  y  avait  des  particuliers  qui  faisaient  la 
même  fonction  pour  le  public  •  pour  tous  ceux  qui  avaient 
recours  à  eux. 

On  les  appelait  en  latin  clamatores,  du  m,ot  celtique  clam 
ou  clain,  qui  signifiait  ac/to/i ,  de  sorte  que  clamatores  étaient 
ceux  qui  exposaient  l'action  en  jugement. 

Dans  le  langage  français  de  ce  temps-là,  on  les  nommait 
plaidours ,  c'est*à-dire  plaidans  ou  conteurs ,  parce  qu'ils 
racontaient  le  fait.  Dans  les  établissemens  de  saint  Louis,  faits 
en  ti'jO ,  ils  sont  nommés  avocats  ou  avantparliers  ;  on  les 
nommait  aussi  parliers ,  emparliers ,  amparliers.  Tous  ces 
dilTérens  noms  avaient  pour  objet  d'exprimer  que  ce  sont  eux 
qui  parlent  avant  le  jugement.  On  les  nommait  aussi  doc-* 
leuf's,  ou  chevaliers  de  loi,  ou  des  lois,  ou  es-lois. 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois,  et  même  au  com-« 
mencement  de  la  troisième  ,  le  barreau  n'avait  plus  ce  même 
éclat  qu'il  avait  chez  les  Romains  ;  c'était  un  temps  de  bar* 
barie  et  d'ignorance,  où  l'éloquence  était  totalement  né« 
gligée. 

Il  y  eut  cependant  de  temps  en  temps  quelques  avocats  re- 
commandables  par  leur  érudition  et  par  leur  zèle. 

Saint  Germain,  éyéqué  d*Auxerre,  qui  mourut  en  44^ > 
avait  été  avocat  et  savant  jurisconsulte  «  en  quoi  il  suivit 
l'exemple  de  saint  Gyprien  ,  saint  Augustin,  saint  Athanase» 
saint  Ghryso^tome  et  saint  Ambi*oise ,  qui ,  dans  le^  premierti 
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siècles  de  l'Eglise ,  avaient  aussi  fait  la  même  proFession  avec 
éloge. 

Nous  allons  présentement  considérer  quelle  a  été  la  disci-^ 
pline  de  Tordre  des  avocats  depuis  l'institution  du  Parle^ 
ment ,  ce  qui  nous  foumu*a  une  matièra  beaucoup  plus  riche 
et  plus  abondantcque  les  temps  qui  ont  précédé  (i). 

CHAPITRE  VI. 

JÎTAT   DE    L*0AD1B    BES   AVOCATf   DEPUIS   l.*l98TIT0TlOir    DU    PAIlLEMElfT« 

Ce  serait  une  matière  fort  intéressante  a  traiter,  à  l'occa- 
sion de  Tordre  des  avocats ,  que  de  rapporter  ici  Thistoire  du 
parlement.  Mais  comme  elle  a  déjà  été  écrite  par  plusieurs 
auteurs,  et  que  d'ailleurs  ce  serait  s'écarter  de  notre  objet^ 
))Ous  n'en  rappellerons  ici  que  les  principales  époques,  néces- 
saires pour  connaître  \ origine  et  les  prçgres  de  U Ordre  des 
a^^ocals ,  et  quelle  a  été,  selon  les  dilférens  états  du  parle- 
ment, Tétendue  et  la  discipline  de  la  profession  d'avocat. 

Le  parlement  de  Paris  était,  sans  contredit ,  la  cour  du  roi 
et  la  cour  des  pairs,  le  premier  et  le  plus  ancien  de  tous  les 
parlemens  du  royaume. 

Les  historiens  ne  s'accordent  pas  sur  Tépoque  de  sa  pre*^ 
mière  institution. 

Quelques-uns  la  font  remonter  jusque  vers  le  commence^ 
ment  de  la  première  race,  du  temps  de  Childebert. 

Mais  la  première  assemblée  des  grands  du  royaume,  que 
Ton  trouve  qualifiée  parlement ,  est  celle  qui  fut  convoquée 
en  ^22  par  Charles  Martel ,  qui  n'était  encore  que  maire  du 


(i)  £0  lisant  les  chapitres  qui  vont  suivre ,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  lauteur  écrit  une  histoire,  et  se  réfère  par  conséquent  au  passé. 
Pour  le  temps  même  où  il  parle  des  choses  comme  encore  existantes  » 
ém  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  écrivait  en  1763. 
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Palais  y  au  retour  d'une  victoire  qu'il  venait    e  remp6rter  sur 
les  Sarrasins # 

L'opinion  la  plus  générale  est  que  ce  fut  Pépin  qui,  en 
957,  érigea  le  parlement  en  cour  de  justice,  composée  d'un 
certain  nombre  de  prélats  et  de  barons,  auxquels  dans  la 
suite  on  joignit  les  pairs,  lorsqu'ils  furent  institués. 

Le  Parlement  n'avait  alors  aucun  lieu  fixe  pour  tenir  ses 
séances  ;  il  était  ambulatoire  à  1^  suite  du  roi ,  et  se  tenait 
tantôt  dans  nue  ville ,  tantôt  dai^s  une  autre. 
•  Il  connaissait  beaucoup  plus  des  affaires  d'état  que  des  dSr 
faires  des  particuliers  ;  on  y  délibérait  sur  les  nouvelles  or> 
donnances  qui  étaient  proposées.  C'est  dans  ces  assemblées 
que  furent  faits  les>  Capitulaires.  Elles  furent  aussi  quelque- 
fois nommées  synodes  et  conciles ,  parce  qu'elles  étaient  com- 
posées en  grande  partie  de  prélats,  et  que  l'on  y  traitait 9 
avant  toutes  choses ,  des  affaires  ecclésiastiques. 

Pépin  avait  fixé  le  jour  de  ces  assemblées  au  f  *'^.  mai.  De- 
puis, le  jour  fut  incertain,  quoique  l'assemblée  se  tînt  régu- 
lièrement du  moins  une  fois  l'année ,  et  quelquefois  deux. 

C'était  toujours  vers  le  temps  des  grandes  fêtes  ;  tantôt  à  la 
Toussaint  >  tantôt  à  Noël ,  à  la  Chandeleur,  à  Pâques  ou  à  la 
Pentecôte. 

La  justice  était  rendue  dans  les  provinces  par  les  officiers 
royaux,  et  par  ceux  des  seigneurs,  chacun  dans  leur  district* 
Les  officiers  royaux  qui  rendaient  la  justice  dans  les  villes 
étaient  les  ducs,  les  comtes,  lesquels  avaient  sous  eux  des 
vicomtes,  et  pour  assesseurs  des  échevins;  et  dans  les  bourgs 
et  villages,  d'autres,  d'un  ordre  inférieur,  appelés  centeniers^ 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois ,  et  au  commen  • 
cément  de  la  troisième,  la  voie  d'appel  était  déjà  connue  :  ott 
appelait  des  centeoiers  aux  ducs  etauxcqmtes,  et  quelque- 
ibis  des  ducs*  et  comtes  au  parlement;  mais  les  exemples^ 
dans  ces  premiers  temps ,  en  sont  fort,  rares. 

Depuis  l'établissement  du  gouvernement  féodal ,  qui  com^ 

mença  sous  les  derniers  rois  de  la  seconde  race ,  on  ne  pratt» 

.quait  presque  plus  la  voie  d'appel,  Les  ducs ,  les  comtes  et 

les  autres  seigneurs  empêchaient  que  Ton  appelât  de  lenre 
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jy^eioen»;  tmit  seigneur  haut^jasticier  jugeait  à  mort  sans 
appel.  Les  seigneurs  qui  avaient  les  droits  régaliens  jugeaient 
aussi  sans  appel  au  civil  \  les  vassaux  pouvaient  cependant  citer 
kur  seigneur  dominant  devant  le  suzerain  ,  lorsqu'ils  pré^ 
tendaient  avoir  sujet  de  ae  plaindre  de  lui.  (  Voyez  Brussel, 
^  De  V usage  des  Fiefs.  ) 

Philippe- Auguste  ayant  établi  les  badlifs  et  sénéchaux 
pour  rendre  la  justice,  au  lieu  des  comtes»  il  donna  à  ces 
nouveaux  officiers  une  autoiité  sur  les  juges  subalternes, 
qu'ils  pouvaient  suspendre  ou  punir  autrement  ;  mais  on  ne 
pouvait  se  plaindre  des  jugemens  de  ces  grands  baillifsy  qu'en 
les  prenant  à  partie.  Ils  jugeaient  en  dernier  ressort.  Les  par-» 
ties  qui  n'étaient  pas  contentes  de  leurs  jugemens  demaii* 
daienJ:  justice  par  la  voie  du  duel  ou  gage  de  bataille)  ou  bien 
elles  s'adressaient  au  juge  même  qui  avait  rendu  la  sentence» 
et  le  suppliaient  de  la  réformer.  Il  fallait  ou  prendre  la  vote 
de  la  plainte  conti*e  le  juge ,  qui  était  une  espèce  de  prise  à 
partie ,  on  fausser  le  jugement  ^  e'est<^<-dire  >  l'attaquer  comme 
faux  et  contraire  à  la  loi. 

La  voie  d'appel  &it  long -temps  inconnne  en  cour  laie, 
puis(|ue' saint  Louis,  eti  fayo»  défendit  les  appellations  au 
moins  des  jugemens  rendus  dans  lès  justices  royales. 

Il  y  avait  cependant  dès  lors  au  parlement  une  chambre 
des  plaids  »  appelée  depuis  la  gi*and'diambre ,  et  deux  cham^ 
brea  des  enquêtes ,  qui  furent  peu  api  es  réduites  en  une 
seule  9  et  dont  le  nombre  a  été  dans  la  suite  augmenté  jus- 
qu'à cinq  y  et  depuis  quelque  tem|>s  réduit  à  trois  :  mais  ce» 
diambi^es  des  plaids  et  des  enquêtes  ne  connaissaient  alot*s 
des  affaires  contentieuses  que  par  la  voie  des  plaintes  qui 
étaient  adressées  au  parkment. 

Peu  de  temps  après  on  confondit  la  voie  de  la  plainte  avec^ 
celle  de  l'appel ,  et  le  parlement  reçut  tous  les  appels  qui  y 
furent  portés  des  batliifs  et  sénéchaux  :  ce  qui  multiplia  beau- 
coup les  affaires  contentieuses  dont  le  parlement  prenait  con- 
naissance. 

Ob  intimait  alors  le  juge  pour  venir  rendis  compte  des  nith 
tifs  de  son  jugement,  et  l'on  ajournait  seulement  la  partie. 


Histoire  abrégée  de  tOrdre  d^s  Avocats,  4? 

pour  voir  infiiDier  ou  confirmer  la  sentence.  Les  baillifs  et 
sénéchaux  ont  depuis  été  dispensés  d'assister  à  l'appel  du  rôle 
de  leur  province  :  cette  formalité  ne  s'observe  plus  qu'à  Té-r 
gard  du  prévôt  de  Paris,  et  des  autres  juges  du  Châtelet  de 
Paris,  qui  sont  (i)  encore  obligés  d'assister  à  l'ouverture  du 
rôle  de  Paris,  du  moins  ceux,  qui  sont  de  service  au  Pare 
Civil;  mais  on  n'intime  plus  aueun  juge  en  son  nom,  si  ce 
ncst  dans  le  cas  de  prise  à  partie  :  on  intime  seulement  sur 
l'appel  la  pai'tie,  au  profit  de  laquelle  a  été  rendu  le  ju* 
gement. 

l>ès  avant  Philippe  le  Bel>  le  parlement  tenait  communé- 
ment ses  séances  à  Paris  $  cette  cour  était  déjà  même  appelée 
parlement  de  Parb  :  mais  ce  fut  ce  prince  qui ,  en  1^2 ,  rea^ 
dit  le  parlement  sédentaire  à  Paris,  et  ordonna  qu'il  tien- 
di-ait  deux  fois  l'année ,  à  l'octave  de  Pâques ,  et  à  celle  de 
la  Toussaint;  chaque  parlement  durait  deux  mois.  Quelques 
années  après,  ce  même  prince  lui  donna  le  palais ,  où  il  tient 
encore  pi'ésentement  ses  séances ,  qui  était  Tancien  palais  de 
nos  rois ,  dès  le  temps  de  la  pi*emière  race  (2). 

A  mesure  que  les  affaires  se  multiplièrent /les  séances  du 
pai'lement  devinrent  plus  fréquentes;  il  y  en  eut  jusqu'à 
cinq  dans  l'année. 

Philippe  y  ordonna  en  iSig  que  les  prélats  n'auraient 
plus  entrée  au  parlement,  à  Texception  de  quelques-uns  en 
petit  nombre ,  auxquels  ce  droit  fut  conservé.  Gomme  il  ne 
restait  plus  que  les  barons  ou  chevaliers  qui  faisaient  tous 
profession  des  ai*mes  et  qu'ils  n'étaient  point  versés  dans 
l'ordre  judiciaire ,  qui  fut  introduit  par  les  établissemens  de 
saint  Louis ,  Us  fuirent  obligés  d'appeler  avec  eux  dt  s  gens  de 
loi,  lesqueb  n'avaient  d'abord  que  voix  consultative;  mais 
vers  la  fin  du  règne  de  Philippe  de  Valois  ils  eurent  voix 
délibérative ,  de  même  que  les  chevaliers  ;  on  les  ci*éa  mé.i.e 
chevaliers  en  lois ,  afin  qu'ils  fussent  assimilés  et  égaux  aux 


(1)  L*aatear  écrivait  ceci  en  17 53. 

(3)  C'est  ce  que  noas  appelons  le  Palais  de- Justice. 
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chevaliers  ou  barons ,  auxquels  seulement  Tadminlstration  de 
ia  justice  avait  jusqu'alors  été  confiée  dans  ie  parlement.  Ces 
chevaliers  en  lois  portaient  le  même  habit  que  les  chevaliers 
d'armes  ,  ainsi  qu'on  le  remarque  encore  dans  l'habillement 
des  présidens  à  mortier,  lorsqu'ils  sont  i*evétus  de  l'épitogc 
ou  manteau ,  qui  est  l'habit  des  anciens  chevaliers  ;  manteau 
qui  est  retroussé  sur  l'épaule  gauche ,  comme  cela  se  prati« 
quait  alors ,  pour  laisser  libre  le  côté  de  l'épée.  Ces  chevaliers 
en  lois  siégèrent  sans  épée  ,  parce  que  les  barons  eux-mêmes 
n'en  portaient  point  lorsqu'ils  siégeaient  au  parlement. 

Le  roi  envoyait  tous  les  ans  .le  rôle  de  ceux  qui  devaient 
tenir  le  parlement  pendant  l'année.  Mais  vers  l'an  i4oo , 
«ons  le  règne  de  Charles  YI ,  ce  prince  étant  devenu  infirme 
-et  hors  d'état  de  pourvoir  lui-même  au  gouvernement  de  son 
royaume ,  les  rôles  des  officiers  ayant  cessé  d'être  envoyés  à 
l'ordinaire,  au  commencement  de  la  tenue  des  parlemens, 
les  officiers,  qui  étaient  la  plupart  gens  de  loi,  se  continuèrent 
d'eux-mêmes  ,  et  devinrent  ordinaires. 

A  peu  près  vei*s  le  même  temps ,  les  barons  ou  chevaliers 
étant  rebutés  par  la  discussion  des  affaires  contentieuses , 
dans  lesquelles  ils  n'étaient  point  versés,  cessèrent  de  venir 
au  parlement. 

Il  ne  resta  plus  que  les  pairs  laïcs  et  ecclésiastiques ,  qui  y 
Tenaient  rarement ,  et  les  gens  de  loi  qu'on  appela  magistrats, 
^our  les  distinguer  des  juges  d'épée,  quoique  dans  le  prin* 
cipe  ce  titre  fut  commun  aux  uns  et  aux  autres  ;  ce  tei*me  dé- 
«signant  toute  personne  qui  exerce  quelque  portion  de  la  puis-* 
sance  publique. 

Ces  magistrats  ou  gens  de  loi  furent  amovibles  jusqu'au 
temps  de  François  I"',  qu'ils  devinrent  perpétuels  par  la  vé- 
nalité des  charges. 

Dès  que  le  parlement  commença  à  connaître  des  affaires 
•contentieuses,  il  y  eut  des  avocats  qui  s'y  attachèrent,  et  qui 
y  prêtèrent  serment. 

Tandis  que  le  parlement  fut  ambulatoire ,  ces  avocats  le 
suivaient  dans  les  diflerens  lieux  où  il  tenait  ses  séances» 
pour  y  plaider  les  causes  dont  ils  étaient  chargés. 
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Les  établissemens  de  saint  Louis ^  faits  ea  1^70,  sont  la 
plus  ancienne  des  ordonnances  de  la  troisième  race  qui  fasse 
mention  des  avocats  ;  le  chapitre  xiv  contient  plusieurs  règles 
qu'ils  devaient  obsei*ver  dans  leurs  fonctions.  Cette  ordon- 
nance parle  des  avocats  en  général ,  et  ne  dit  rien  de  parti- 
culier des  avocats  au  parlement. 

Il  est  cependant  certain  qu'outre  les  avocats  au  parlement , 
il  y  avait  aussi  dès  lors  des  avocats  attachés  au  Ghâtelet  de 
Paris,  et  dans  les  bailliages  et  autres  justices  royales  des 
provinces  ;  et  que  les  avocats  au  parlement  étaient  distingués 
de  ceux  qui  s'attachaient  aux  autres  tribunaux  inférieurs. 

C'est  ce  qui  parait  par  une  ordonnance  de  Philippe  III , 
An  a3  octobre  1274»  qui  porte  que  les  avocats,  tant  du 
parlement  que  des  bailliages  et  autres  justices  royales, 
jureront  sur  les  saints  évangiles  ,  qu'ils  ne  se  chargeront  que 
de  causes  justes  ;  qu'ils  les  défendront  diligemment  et  fidèle- 
ment, et  qu'ils  les  abandonneront,  dès  qu'ils  connaîtront 
qu'elles  ne  sont  point  justes;  que  les  avocats  qui  ne  vou- 
draient point  faire  ce  serment,  seront  interdits  jusqu'à  ce 
qu'ils  l'aient  fait.  Cette  même  ordonnance  règle  que  l'honoraire 
des  avocats  ne  poun*a  excéder  trente  livres ,  somme  qui  était 
considérable  pour  ce  temps-là,  qu'ils  jureront  de  ne  rien 
prendre  au  delà,  qu'ils  feront  ce  serment  tous  les  ans ,  et  que 
cette  ordonnance  sera  lue  tous  les  ans  aux  assises. 

Une  ordonnance  de  Charles  le  Bel,  du  25  mai  i3a5,  &it 
mention  des  avocats  au  Châtelet. 

Une  autre  ordonnance  de  Philippe  de  Valois ,  du  mois  de 
février  1327,  donne  à  ces  avocats  du  Châtelet  la  qualité  d'a- 
vocats commis ,  appai*emment  parce  qu'ils  étaient  reçus  d'a- 
bord au  parlement ,  qui  les  avait  ensuite  commis  pour  plaider 
au  Ghâtelet.  Cette  ordonnance  fait  mention  que  ces  avocats 
au  Châtelet  y  prêtaient  serment,  et  y  étaient  inscrits  dans 
un  rôle  particulier. 

Le  même  prince ,  dans  une  autre  ordonnance  du  mois  de 
septembre  i345,  parle  des  avocats  fréquentant  les  foires  de 
Brie  et  de  Champagne ,  c'est-à-dire  qui  plaidaient  devant  le 
conservateur  des  privilèges  de  ces  foires. 

I.  4 
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Depuis  que  le  parlement  eut  été  reàdu  sédentaire  à  Paris  ^ 
Jes  avocats  qui  y  étaient  attachés  devinreot  paretiiement  se*" 
.dentaires  à  Paris ,  cest-à-dii*e  qu'ils  n'allèrent  plUs  plaidei" 
jdaqs  les  provinces* 

.  Un  des  premiers  soins  du  parlement  fut  de  faire  une 
ordonnance  vers  l'an  1 344  »  concernant  les  fonctions  de» 
avocats  j  afin  de  maintenir  cette  profession  dans  la  pui^eté 
<)ui  lui  convient,  et  qu'elle  fût  exercée  d'une  manière  hono- 
rable pour  les  avocats ,  et  utile  pouV  le  public. 

Cette  ordonnance ,  qui  est  en  latin ,  porte  en  substance , 
que  les  noms  de  tous  les  avocats  seraient  mis  par  écrit  \  que 
Ton  choisirait  ensuite  ceux  qui  auraient  la  capacité  néces- 
saire pour  exercer  cel  emploi  «  et  que  les  autres  seraient  exclue^ 

Une  autre  disposition  détaille  les  articles  compris  dans  le 
.serment  que  doivent  prêter  les  avocats  plaidans  et  consul- 
tans.  Elle  donne  à  ces  derniers  le  titre  de  conseillers,  consù- 
iiarii  :  titre  qui  se  réfère  non-seulement  à  leur  qualité  de 
consultans,  mais  aussi  à  Thonneur  que  la  cour  leur  a  fait 
plusieurs  fois  anciennement  >  de  leur  demander  leur  avis^  en 
•conséquence  de  quoi,  on  leur  a  accordé  une  séance  sur  le» 
fleurs  de  lis,  aux  bas  sièges^  lorsque  messieurs  sont  sur  les 
hauts  siégies  aux  grandes  audiences.  Cette  séance  sur  les  fleurs 
de  lis  (i),  était  accordée  par  la  cour  à  douae  des  plus  an- 
ciens avocats.  Cet  honneur  n'était  pourtant  pas  dévolu  de 
droit  aux  plus  anciens;  c'était  la  cour  qui  les  choisissait  entre 
ceux  qui  étaient  les  pins  célèbres;  ils  étaient  noipmés  par 
arrit.  L'usage  de  les  nommer  ainsi  subsistait  encore  eu  i382, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  registres  du  parleinent.  On  faisait 
une  liste  particulière  des  avocats  qui  avaient  droit  de  siéger 
sur  les  fleurs  de  lis.  Le  roi  défendit  aux  jeunes  avocats  de 
s'y  placer.  Le  droit  àe  committimus ,  attribué  aux  douRQ  an- 
ciens avocats ,  paraît  venir  de  cette  distinction. 

Quoique  la  cour  ne  soit  plus  dans  Tusage,  de  nommer  ceux 
qui  doivent  siéger  sur  les  fleurs  de  lis,  ce  droit  appartient 


(i  )  Sur  les  bancs  de  la  conr,  dont  Tëtoffe  est  parsemée  de  fleurs  de  lis. 


12 


Histoire  abrégée  de  ¥  Ordre  des  Ai^oeats*  5i 

toojoiirs  an  bâtonnier  et  autres  anciens  avocats  qui  y  viennent 
prendre  séance  quand  ils  jugent  à  propos,  ainsi  que  je 
Tai  vu  encore  pratiquer  plusieurs  fois  dans  des  audiences  so- 
lennelles. Nous  rapporterons  ci^après  les  articles  qui  ont 
rapport  aa  serment  des  avocats  en  général. 

L'ordonnance  de  i344  défend  qu'aucun  avocat  soit  reçu 
à  plaider,  qu'il  n'ait  prêté  serment,  et  qu'il  ne  soit  inscrit  dans 
le  rôle  des  avocats. 

Elle  enjoint  aux  avocats  de  retrancher  les 'faits  et  moyens^ 
répliques  et  dupliques  inutiles ,  et  de  ne  point  contrevenir  à 
ce  règlement  par  complaisance  pour  leurs  cliens. 

Elle  leur  ordonne  de  donner  les  faits  et  articles  qu'ils  au- 
ront avancés  en  plaidant ,  dans  deux  ou  trois  jours  au  plus 
tard,  à  moins  que  la  cour  ne  leur  accorde  un  plus  long 
délai;  ce  qui  est  à  remarquer,  attendu  qu'il  y  avait  déjà  des 
procureurs  postnlans  pour  les  parties. 

Enfin ,  elle  porte  que  les  avocats  nouvellement  reçus  ne 
doivent  point  se  presser  d'en  faire  trop  tôt  les  fonctions; 
qu'ils  doivent  pendant  un  temps  suffisant  écouter  leurs  an- 
ciens ,  afin  de  s'instruire  du  style  de  la  cour  ;  elle  leur  pres- 
crit aussi  d'avoir  de  la  déférence  pour  leurs  anciens. 

Il 
«««MmVV«VVVVV%VVVVV«VV«'VVVVVWVV«%V%%VVVV%^/V%VVVVVVVVVV«/%VVV^^ 

CHAPITRE  VII. 

QUELLES  PEESOITEfES  SORT   ADMISES    A,   FÀIEK    LA    FONCTION    d'aVOCAT, 
ET   DES    FORMALITÉS   DE    LA.   RECEPTION. 

La  première  qualité  requise  pour  être  admis  dans  Tordre 
des  avocats ,  est  d'être  de  bonne  vie  et  mœurs  ;  c  est  pour- 
quoi Philippe  le  Bel,  par  un  mandement  du  23  avril  1299, 
adressé  aux  baillifs  de  Touraine  et  du  Maine,  leur  défendit 
d'admettre  les  excommuniés  à  faire  la  fonction  d'avocat,  et 
même  à  former  aucune  action  en  justice. 

Avant  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes ,  on  recevait  des 
avocats,  quoiqu'ils  fussent  de  la  rel^ion  prétendue  réformée  ; 

4' 
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mai»,  depuis  la  rëvocation  de  cet  édît ,  on  ne  reçoit  plus  aacunt 
avocats  ni  juges  qu'ils  ne  fassent  profession  delà  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine;  c'est  pourquoi  on  oblige  ceux 
qui  se  présentent  de  rapporter  leur  extrait  baptistaire,  et 
des  certificats  de  leur  curé ,  comme  ils  font  profession  dé 
ladite  religion  et  en  remplissent  les  devoirs. 

Il  est  même  défendu  aux  avocats  d'avoir  des  clercs  pro- 
testans  (i). 

Tous  ceux  qui  sont  notés  d'infamie  sont  exclus  de  la  pro- 
fession d'avocat;  et,  supposé  qu'ils  en  eussent  déjà  le  titre,  ils 
ne  sont  plus  admb  à  en  faire  les  fonctions. 

On  en  vit  un  exemple  remarquable  en  la  personne  du 
chancelier  Poyet ,  lequel ,  ayant  été  dégradé  de  la  dignité  de 
chancelier,  tenta  les  moyens  de  rentrer  au  palais  pour  y 
faire  la  profession  d'avocat,  qu'il  avait  faite  avant  d'être 
chancelier  ;  mais  les  avocats  ne  voulurent  pas  y  consentir, 
disant  qu'il  avait  déshonoré  la  robe  :  en  sorte  qu'il  demeura 
comme  un  homme  privé ,  et  donnait  des  avis  à  ceux  qui  vou- 
laient bien  le  consulter. 

.  Quelque  temps  après,  Jean  Mosnier,  qui  avait  été  pendant 
plusieurs  années  lieutenant  civil  de  la  prévôté  de  Paris ,  fut, 
pour  ses  malversations ,  condamné  à  faire  amende-honorable. 
S'étant  ensuite  présenté  dans  une  assemblée  de  plusieurs 
anciens  avocats  ,  pour  délibérer  avec  eux  sur  une  affaire  im- 
portante ,  Jacques  Mangot ,  l'un  d'eux ,  recommandable  par 
toutes  sorte  ,  de  belles  qualités ,  dit  hautement  qu'il  ne  com- 
muniquerait jamais  avec  un  infâme. 

Les  défenses  qui  ont  été  faites  aux  ecclésiastiques  de  se 
mêler  des  affaires  séculières,  n*ont  jamais  été  étendues  aux 
fonctions  de  la  magistrature,  ni  à  celles  d'avocat,  et  même 
pendant  plusieurs  siècles  ,  depuis  l'institution  du  parlement , 
le  bandeau  de  Paris  .n'était  presque  rempli  que  d'ecclésiasti- 
ques, prêtres,  curés,  chanoines  de  Paris,  officiaux  et  ar- 
ehidiacres.  Comme ,  dans  ces  temps  d'ignorance  ,  ils  étaient 


(i)  Aajoardliai  les  cultes  sont  libres.  {Charte  constitui.,  art.  5.) 
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presque  les  seuls  qui  eussent  quelque  teinture  des  lettres , 
il  y  en  avait  beaucoup  qui  s'adonnaient  en  même  temps  à  la 
profession  d'avocat  :  ce  qui  devint  moins  commun  vers  la  fin 
du  cinquième  siècle.  Les  prélats  ayant  eu  de  nouveaux  or- 
dres de  se  retirer  du  parlement ,  comme  on  le  leur  avait 
déjà  ordonné  anciennement,  furent  obligés  de  s*y  conformer, 
et  il  y  a  apparence  qu'à  leur  imitation  les  autres  ecclésiasti* 
ques  abandonnèrent  peu  à  peu  le  barreau  ;  il  y  en  a  cepen- 
dant toujours  eu  quelques-uns,  et  il  y  en  a  encore  présen- 
tement (i),  mais  en  petit  nombre.*  11  leur  est  libre  de 
plaider  dans  toutes  sortes  de  tribunaux ,  et  de  se  charger  de 
toutes  sortes  de  causes ,  à  l'exception  seulement  des  causes 
criminelles ,  qui  peuvent  tendre  à  quelque  peine  emportant 
effusion  de  sang. 

Pour  ce  qui  est  des  religieux ,  ils  ne  peuvent  être  reçus 
au  nombre  des  avocats ,  étant  incapables  en  général  d'exer- 
cer aucuu  emploi  séculier. 

Les  femmes  ne  peuvent  faire  la  fonction  d'avocat.  On  en 
admet  quelquefois  à  plaider  pour  elles-mêmes  f  mais  c'est 
comme  parties,  et  sans  qu'elles  puissent  avoir  la  qualité 
d'avocat. 

Ceux  qui  sont  pourvus  de  quelque  office  ou  emploi  in- 
compatible avec  la  profession  d'avocat ,  ne  sont  point  admis 
à  en  faire  les  fonctions. 

Autrefois  l'âge  ,  pour  être  reçu  au  serment  d'avocat ,  n'é- 
tait point  fixé.  Gprbin ,  auteur  du  Traité  des  droits  de  pa- 
tronage ,  plaida  une  cause  à  l'âge  de  quatorze  ans.  Dans  la 
suite  on  a  fixé  l'âge  auquel  on  peut  commencer  à  étudier 
en  droit,  et  le  temps  d'étude  nécessaire  pour  être  reçu  avocat. 

La  déclaration  du  mois  d'août  1682  ,  concernant  l'uni- 
versité de  Gaen,  avait  réglé  que  l'on  ne  pourrait  s'inscrire 
en  droit  qu'à  dix-huit  ans;  mais  présentement,  suivant  la 
déclaration  du  17  novembre  1690,  qui  est  générale  pour 
toutes  les  universités ,  on  peut  s'inscrire  en  droit  lorsqu'on 


(i)En  1.753,  et  encore  aujourd'hui. 
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a  seize'  anê  accomplis ,  et  que  Ton  est  énué  dans  sa  dix-sep- 
tième année  (i). 

L'ordonnaDce  du  parlement,  du  ii  mars  i344>  ^^^  qa'oB 
nHnscrira  sur  le  rôle  des  avocats  que  ceux  qui  auront  la 
capacité  nécessaire»  et  que  ceux  qui  ne  seront  pas  idoines 
en  seront  rayés. 

Comme  on  n'est  pas  présumé  capable  d'exercer  cette  pro*^ 
fession ,  sans  avoir  étudié  pendant  un  temps  suffisant ,  c'est 
le  motif  qui  a  fait  ordonner  que  ceux  qui  voudront  être 
reçus  avocats ,  étudieront  en  droit  pendant  un  certain  temps, 
et  y  prendront  des  degrés. 

Charles  YIII ,  par  son*  ordonnance  du  8  décembre  1490, 
défendit  de  recevoir  personne  en  l'office  d'avocat ,  qu'il  n'eût 
étudié  dans  une  université  renommée  pendant  cinq  ans,  et 
qu'il  ne  fût  trouvé  idoine  et  suffisant  par  cette  université. 

Ce  temps  d'étude  avait  été  réduit  à  une  année,   par  Un 
arrêt  de  règlement,  du  7  septembre  1661. 
'     Par  la  déclaration  du  mois  d'avril  1679,  il  fut  fixé  à  trois 
années. 

Par  la  déclaration  du  17  novembi*e  1690 ,  il  fut  réduit 
à  deux  années. 

Enfin,  par  celle  du  20  janvier  1700,  le  temps  d'étude  en 
droit  a  été  fixé  à  trois  années. 

L'ordonnance  de  Charles  YIII  disait  qu'il  fallait  avoir  étu- 
.dié  dans  une  université  renommée, 

François  I'^. ,  par  un  règlement  du  11  avril  iSip,  fait 
pour  le  siège  de  Tours,  ordonna,  art.  18,  que  nul  ne 
serait  avocat  qu'il  ne  fût  gradué  dans  une  universitéybmeitse. 

Ces  deux  règlemens  n'ayant  point  expliqué  clairement 
de  quelles  universités  Ton  avait  entendu  parler^  le  parlement 
rendit,  le  10  avril  1646,  un  arrêta  par  lequel  il  ordonna  que 
les  licences  ne  se  prendraient  que  dans  les  universités  qui 
font  exercice  public;  et  M.  le  premier  président  Mole  dit  aux 


(i)  Voyez  la  loi  du  11  ventôse  an  XII  sur  Torganisation  des  Écoles 
de  Droit. 
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aveoiits  9  de  la  part  de  la  cour ,  qu'ils  ne  prasentassent  plut 
donénavant  de  licenciés  au  barreau,  qu'ils  n'eussent  prn 
leurs  liceDces  esdites  universités.  > 

La  déclaration  du  roi,  du  si6  janvier  iÇSo,  veut  que  les. 
sujeH  du  roi  ne  soient  reçus  à  prendra  aucuns  degrés  nt 
lettres  de  licence  dans  les  facultés  de  droit  chil  et  canonique  » 
eu  vei^ii  de  certificats  ou  attestations  d'étude  qu'ib  auraient 
obtenus  dans  les  universités  9it|iéea  en  pays  éti*angcr,  ni  qu'ils 
soient  reçus  au  serinent  d'airocat  aur  les  degrés  et  lét^es  de 
licence  qu'ils  pourraient  avoir  obtenus  dans  les  mêmes  unit 
versités  étrangères ,  mais  qu'ils  seront  tenus  de  faiiie  les  an^ 
nées  d*étude,  soutenir  les  actes  ^  et  satisfaire  à  tout  ce  qui  eal 
porté  par  la  déclaration  de  1679. 

Nus  rois  ont  accordé  à  l'université  d'Avignon  les  uiéinea 
privilèges  qu'aux  universités  du  royauase;  et,  en  conséquenee, 
il  7  a  quelques  années  qu'un  avocat  d'Avignon ,  licencié  ea 
l'université  de  la  même  ville ,  s'étant  présenté  au  plirlemenl 
pour  y  faii'c  la  prpfession  d'avocat,  il  y  fut  admis;  On  lui 
fit  seulement  prêter  un  nouveau  serment,  dans  lequel  1, 
outre  la  formule  ordinaire,  on  lui  fit  jurer  de  ne  rien  faire 
et  de  ne  soutenir  aucqne  maxime  contraire  au  di^oit  cauonli 
que  reçu  en  France. 

On  voit  déjà»  par  ce  qui  a  été  dit  ci-devant,  qu'il  ne 
suffit  pas  d'avoir  étudié  dans  une  université  fameuse  pendant 
le  temps  prescrit  ;  qu'il  faut  aussi  y  avoir  pris  des  degrés. 

Suivant  le  règlement  de  François  I*"'.,  en  iSjlq  ,  dont  op  a 
déjà  parié ,  il  fallait  être  licencié  ou  bachelier  :  mais,  suivant 
tous  les  règiemens  postérieui*s ,  il  ne  suffirait  pas  d'étrç  bar 
cbelier,  il  faut  être  licencié. 

11  a  été  un  temps  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'être  gi^dqé 
en  droit  civil  et  canonique  ;  il  suffisait  d'avoir  été  gradué  en 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  droits. 

C'est  ce  qui  parait  par  l'ordonnance  de   François  1*".  » 

en  i535 ,   chap.  iv,  art.  i,  qui  défend  à  tous  gradués  et  avo^ 

cats  de  s'ingérer,  de  postuler,  ni  patrociner  en  la  cour  de 

parlement!  qu'ils  ne  soient  gradués  in  alterojurmm.    , 

L'étu4<B   du  droit  civil  était  alors  négligée;  il  fut  même 
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défendu  à  Funiversité  de  Paria  ^  par  l'art.  69  de  Tordonnaoce 
de  Blois,  et  par  celle  de  1629,  art.  44>  ^^  dcmner  des  grade» 
en  droit  civil. 

Quoique  ceux  qui  prenaîeiit  alors  leurs  grades  en  Tuni- 
férsité  de  Paris ,  ne  fussent  licenciés  qu'en  droit  canon , 
ils  étaient  reçus  avocats ,  de  même  que  ceux  qui  étaient  gra- 
dués in  utroque  Jure,  comme  il  fut  jugé  par  arrêt  da 
^  mai  1657,  i*3pporté  au  Journal  des  audiences. 

L'étude  du  di*oit  civil  fut  rétablie  à  Paris  par  la  décla- 
ration du  mois  d'avril  1679,  qui  onlonna  aussi  que  ceux  qui 
Toudront  être  reçus  avocats,  prendront  les  leçons  du  profes- 
seur en  droit  français  pendant  la  troisième  année >  et  qu'outre 
les  examens  et  thèses  de  baccalauréat  et  de  licence ,  ils  subi-, 
vont  un  examen  public  sur  le  droit  français. 

Ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt-quatre  ans  et  demi, 
sont  dispensés  des  ti*ois  années  d'étude  ;  ils  ont  le  piivilége 
œiatis  benejicio ,  de  pouvoir  prendre  leurs  degrés  en  six 
mois  de  temps  »  suivant  la  déclaration  du  mois  d'août  1690. 

Le  roi  accorde  quelquefois ,  par  des  considérations  paiticu- 
lières,  des  dispenses^  soit  pour  s'inscrire  au  droit  avant  l'âge 
ordinaire ,  soit  pbur  dispenser  d'une  partie  du  temps  d'étude 
ou  des  interstices  qui  doivent  être  observés  entre  les  degi*és. 

Celui  qui  a  acquis  les  degrés  nécessaires  pour  devenir  avo- 
cat, doit  prêter  serment;  c'est  en  quoi  consiste  toute  la 
réception. 

L'obligation  de  prêter  ce  serment  est  fort  ancienne;  elle 
se  trouve  prescrite  par  l'ordonnance  du  parlement,  du 
VI  mars  i344»  <)^i  porte  qu'aucun  ne  sera  reçu  à  faire  pro* 
fession  d'avocat,  qu'il  n'ait  prêté  serment,  et  ne  soit  ins- 
crit sur  le  rôle  des  avocats. 

Aucun  licencié  n'est  reçu  au  serment  d'avocat,  que  ses 
lettres  de  baccalauréat  et  de  licence  ,  et  autres  pièces  justifi- 
catives de  ses  capacités ,  n'aient  été  visées  par  le  plus  ancien 
des  avocats  généraux. 

Comme  la  réception  au  serment  d'avocat  est  un  acte  solen- 
nel, elle  doit  être  faite  le  matin,  l'audience  tenante,  un 
d^s  jours  auxquels  se  tiennent  les  audiences  solennelles. 
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lie  Kcencië  doit  éti*e  présenté  par  un  ancien  avocat ,  lequel 
demande  sur  le  barreau ,  Taudience  tenante,  qu'il  plaise  à  la 
cour  recevoir  au  serment  d'avocat  un  tel,  licencié  de  telle 
université  «  et  il  ajoute  que  messieurs  les  gens  du  roi  ont  yn 
ses  lettres. 

Autrefois  la  qualité  d'ancien  avocat  >  nécessaire  pour  pré-« 
senter  un  licencié ,  s'acquérait  au  bout  de  dix  ans  d'exercice  ; 
présentement  il  faut  vingt  années. 

Il  est  néanmoins  d'usage  que  l'un  des  avocats  qui  sont  char- 
gés de  la  cause  qui  doit  être  plaidée  dans  l'audience  où  se. 
doit  faire  la  réception ,  peut  présenter  le  licencié ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  encore  vingt  années  d'exercice. 

Le  récipiendaire  doit  être  debout,  en  robe  et  le  bonnet, 
carré  (i)  à  la  main. 

Après  que  les  gens  du  roi  ont  donné  leurs  conclusions  pour 
la  réception  du  licencié ,  celui  qui  préside  à  l'audience ,  lui 
fait  lever  la  main  droite,  ou  si  c'est  un  ecclésiastique  qui  soit 
dans  les  ordres  sacrés ,  il  met  la  main  adpectus  ;  on  lui  fait  jurer 
de  garder  les  ordonnances ,  arrêts  et  règlemens  de  la  cour  (2)  : 
et  après  la  prestation  de  serment,  le  président  lui  dit  de 
prendre  place  dans  le  barreau. 

La  réception  du  licencié  est  inscrite  sur  un  registre  du 
parlement ,  appelé  registre  des  matricules ,  dont  on  délivre 
un  extrait  à  l'avocat.  Cet  extrait,  qui  est  en  parchemin,  est 
ce  que  l'on  appelle  la  matricule  de  l'avocat.  Il  contient  le  nom 
de  celui  qui  a  été  reçu,  avec  mention  qu'il  a  été  présenté 
par  un  tel  :  et  au-dessous  il  est  dit  que  cela  est  extrait  du 
registre  et  matricule  des  avocats,  reçus  et  jurés  en  la  cour 
de  céans  au  présent  parlement,  commençant  le  12  novembre  * 
dernier,  qui  ont  fait  le  serment  accoutumé.  Ensuite  est  la 
date  de  la  prestation  de  serment.  Enfin ,  cet  extrait  est  signé 
du  greffier  en  chef  du  parlement ,  et  contresigné  par  le  prin- 
cipal commis  qui  tient  la  plume  à  l'audience,  lequel  fait 

(i)  Aojoard'hai  la  toque ,  genre  de  coiffure  beaucoup  plus  convenable. 
(3)  La  formule  actuelle  dd  serment  est  différente  Voyez  ci-après, 
rordonnance  du  20  novembre  182),  art,  ^6. 
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mention  de  la  prestation  de  serment ,  au  dos  des  lettres  de 
licence  de  l'avocat» 

S'il  se  troDve  plusieurs  avocats  qui  aient  précé  serment  en 
un  même  jour,  le  rang  de  leur  matricule  se  roj^le ,  eu  ^gard 
à  leur  naissance  ou  à  la  dignité  des  emplois  dont  leur  père 
est  revêtu  (i). 

Les  enfans  des  magistrats  sont  ordit^airement  reçus  avec 
quelque  distinction. 

•  Geqi  des  avocats  ont  aussi  la  prérogative  d'être  reçus  avant 
les  autres  licenciés ,  à  l'exception  des  enfans  des  magistrats. 

Lorsque  toutes  choses  se  trouvent  égales  entre  les  licenciés, 
le  rang  de  leur  réception  se  règle ,  ou  par  le  rang  de  l'uni*- 
versité  dans  laquelle  ils  ont  été  reçus  licenciés ,  ou  par  l'ant 
cienneté  des  avocats  qui  les  ont  présentés  :  ou  si  e'est  le  même 
«Kvocat  y  on  suit  Tordre  dans  lequel  il  les  a  présentés. 

Ceux  qui  ont  prêté  le  serment  dans  un  autre  parlement ,  on 
$iutre  cour  ou  conseil  supérieur,  tels  que  les  conseils  souve- 
rains de  Golmar  et  de  Ronssillon ,  ne  sont  point  obligés  de 
!)réter  un  nouveau  serment  pour  être  admis  à  faire  la  pro- 
ession  d'avocat  au  parlement  de  Paris  :  il  suffit  qu'ils  fassent 
viser  leui*  matricule  par  le  bâtonnier. 

Voyt%  la  loi  sur  le  rétablissement  des  écoles  de  droit ,  fe. 
décret  du  i4  décembre  %%ioet  ^ordonnance  du  10  not^mbr^ 
i8!2a. 

CHAPITRE  VIII. 

OB  L*HABI&I.EICBMT   DBS    AVOCATS.. 

L'habillemott  ordinaire  des  Qi*a^Mrs,  patrons  ou  a\o^ 
çfits  cliez  \es  Romains,  était  la  toge,  toga»  qui  était  com* 
piune  à  tous  les  citoyens  romains.  C'était  un  habit  long, 
^errné  par-devant  et  sans  mancLe  ;  de  sorte  que  quand  oi\ 


(1)  Bop  pour  autrefois  ;  aujourd'Uoi ,  i«s  ^«miers  yoo%  «tovast. 
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voulait  faire  paraître  les  mains ,  il  fallait  hausser  la  toge  par 
les  c6tës  ou  par-^ievaDt.  Il  y  avait  même  anciennement  une 
loi  qui  défendait  de  hausser  la  toge  pendant  la  première  an^- 
née  où  on  l'avait  prise  »  qui  était  ordinairement  à  dix-sept 
ans. 

£d  France ,  jusque  vers  le  commencement  du  quatorzième 
siècle ,  on  ne  savait  ce  que  c'était  que  des  gens  de  it>be  \  les 
juges  lais  étaient  tous  d'épée. 

Le  parlement  même  n'était  composé  que  de  prélats  et  de 
barons  ou  chevaliers.  Ce%  derniers  portaient  à  la  ville  des  ha- 
bits longs  y  appelés  d'abqrd  saïes ,  et  ensuite  robes  :  mais  ces 
robes  n'étaient  comme  point  celles  que  portent  aujourd'hui  les 
gens  de  justice  f  c'étaient  les  habits  ordinaires  de  toutes  sortes 
de  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Quelques  auteurs  ont 
cru,  que  les  gens  de  loi  ne  furent  introduits  dans  le  parle- 
ment que  dans  le  quatorzième  siècle  ;  mais  il  est  certain  que 
ce  fut  peu  de  temps  après  les  établissemens  de  saint  Louis. 
On  voit  dans  une  ordonnance,  faite  par  le  parlement,  vers 
l'an  1^97»  qu'il  y  avait  dès  lors,  outre  les  présidens  et  les 
prélats  et  conseillers  clercs ,  dix-neuf  chevaliei*s  ès-lois ,  rési- 
dans  en  la  chambre  des  plaids,  lesquels  sont  nommés  dans 
cette  ordonnance ,  et  dont  les  noms  annoncent  que  c'étaient 
des  perscHi nages  considérables.  On  les  créa  chevaliers  en  lois, 
pour  les  assimiler  aux  chevaliers  d'armes  ,  à  cause  du  préjugé 

où  l'on  était  que  la  justice  ne  pouvait  être  rendue  que  par 

des  chevaliers. 

Ils  portaient  Tbabit  long,  comme  les  chevaliers  d'armes, 

et  par-dessus  la  robe  un  manteau  assez  long. 
Vers  les  grandes  fêtes ,  temps  où  le  roi  avait  coutume  de^ 

faire  des  livrées  d habits  à  ses  officiera ,  il  donnait  aux  barons, 

ou  chevali«*s  des,  robes ,  et  aux  autres  gens  du  parlemeni 

des  manteaux. 
Le  manteau  long  devint  ainsi  rhabillemeut  des  officiers  de 

justice ,  et  dont  ils  se  revêtaient  pour  faire  leurs  fonctions  ^ 

ou  pour  pai'aître  dans  les  céramonies  :  ils  pointaient  dessous 

une  saïe  ou  espèce  de  soutane. 
A  l'imiution  des  magistrats ,  les  avocats  portcreut  l«  «ou^ 
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tane  et  le  manteau  long ,  de  sorte  qu'ils  étaient  habilles  comme 
le  sont  présentement  les  ecclésiastiques  ;  et  la  plupart  Tétaient 
en  effet.  Comme  dans  ces  siècles  d'ignorance ,  les  ecclésiasti- 
ques étaient  presque  les  seuls  qui  eussent  quelque  connais-» 
fiance  des  lettres  y  le  barreau  n'était  rempli,  pour  la  plus 
grande  partie,  que  de  prêtres,  de  curés,  d'archidiacres  et 
d'officiaux. 

Vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle ,  les  Français  quittèrent 
riiabit  long ,  et  prirent  des  pourpoints  courts  \  mais  les  ma- 
gistrats, les  avocats,  et  autres  officiers  de  justice,  con- 
servèrent long'temps  l'usage  de  l'habit  long  et  du  manteau  , 
principalement  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  manteau  ou  cape  se  mettait  par-dessus  la  saïe  ou  robe , 
que  l'on  a  depuis  appelée  soutane. 

Il  y  avait  encore,  sur  la  fin  du  dix-septième  siède,  un 
avocat  nommé  M.  le  Yasseur,  qui  portait  ainsi  le  manteau , 
la  soutane,  et  une  petite  perruque  comme  un  ecclésiastique. 
11  fut  élu  bâtonnier  le  9  mai  i665« 

Cependant  les  capes  ou  manteaux  avaient  déjà  été  convertis 
depuis  quelque  temps  en  robes,  qui  avaient  un  collet  et  des 
manches. 

Ces  capes ,  manteaux  ou  robes ,  n'étaient  d'abord  que  de 
camelot,  étamine  ou  autre  étoffe  de  laine;  mais  bientôt  le 
luxe  croissant,  on  les  fit  de  soie  :  ce  qui  donna  lieu  aux 
lettres-patentes  de  Charles  ix ,  du  aa  avril  i56i ,  par  lesquelles 
il  défendit  à  tous  magistrats  «  officiers  de  justice  et  autres  per- 
sonnes ,  de  porter  des  habits  de  soie ,  excepté  les  pourpoints 
et  saïes,  et  ordonna  que  les  ministres  de  la  justice  ne  pour- 
raient doubler  leurs  robes,  capes  ou  manteaux,  si  ce  n'est 
d'un  lez  ou  demi-lez  de  velours,  satin  ou  autre  sorte  de  drap 
^e  soie ,  par  le  devant  desdites  robes ,  et  de  trois  doigts  tout 
au  tour,  si  bon  leur  semblait. 

Ce  règlement  n'a  cependant  pas  toujours  été  bien  observé  : 
car,  ai;  commencement  du  dix-septième  siècle ,  il  y  avait  plu- 
sieurs avocats  qui  portaient  des  robes,  de  soie.  On  en  a  vu  plu- 
sieurs dans  le  siècle  dernier,  entre  autres  M.  Marais ,  lequel 
se  faisait  poiter  la  robe  lorsqu'il  venait  au  palais.  Les  avocats 
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en  ont  coDstammeot  eu  le  droit ,  ainsi  que  leurs  femmes  i  mais 
lis  n'en  usaient  pour  l'ordinaire  que  dans  les  cérémonies. 

A  l'égard  de  la  soutane,  comme  elle  est  embairassante ,  les 
avocats  ne  la  portent  plus  ordinairement»  quoiqu'ik  aient 
droit  de  la  porter.  Quelques-uns  seulement  en  usaient  encore 
dans  les  cérémonies  :  tels  que  Claude-Joseph  Pi*évôt ,  décédé 
le  28  janvier  lySS»  et  Louis  Froland,  décédé  en  174^»  qui 
parut  plusieurs  fois  au  palais  avec  la  soutane  pendant  l'an- 
née 1734»  en  laquelle  il  était  hâtonnier  de  l'ordre. 

La  robe  ordinaire  des  avocats  a  toujours  été  de  couleur 
noire ,  de  même  que  celle  des  autretf' officiers  de  justice  :  mais 
il  n'est  pas  douteux  que  leur  robe  de  cérémonie  était  la  robe 
rouge  ou  d'écarlate. 

Cette  tradition  est  établie  par  le  témoignage  de  tous  ceux 
qui  se  sont  appliqués  à  l'étude  de  l'histoire,  et  singulièrement 
à  ce  qui  concerne  la  discipline  du  palais.  Ce  droit  des  avocats 
doit  d'autant  moins  surprendre  9  que,  dans  les  universités ,  la 
robe  rouge  est  un  droit  acquis  au  doctorat ,  et  même  à  la 
simple  licence ,  comme  il  se  pratique  encoi*e  dans  les  facultés 
de  médecine ,  où  les  licenciés  portent  la  robe  rouge ,  et  sem- 
blablement  dans  plusieurs  facultés  de  droit,  et  notamment  à 
Toulouse,  où  les  licenciés  portent  aussi  la  robe  écarlate. 

M*.  Jacques  de  Lescornay  a  fait  un  petit  Traité  de  la  Robe 
ronge ,  et  du  droit  que  les  avocats  ont  de  la  porter.  Cet  oii*> 
vrage  est  devenu  fott  rare»  tous  les  exemplaires  en  ayant  été 
enlevés  dès  qu'il  parut. 

On  voit  dans  di£férentes  églises  de  Paris,  plusieurs  anciëti^ 
portraits  d'avocats  peints  avec  leurs  robes  d'écarlate 'sur  dès 
vitres,  dont  apparemment  ils  avaient  fait  pi*ésent,'ou  qui 
avaient  été  faites  dans  les  temps  qu'ils  étaient  marguilliers 
d'honneur  de  ces  églises. 

Ces  avocats  sont  représentés  eh  robe  rouge,  avec  un 
chaperon  noir. 

Tel  était  l'ancien  usage.  Oh  portait  le  chaperon  noif 
avec  la  robe  ix>uge.  Les  présidens  et  conseillers  au  parle- 
ment ne  le  poi-taient  pas  autrement  ;  et  c'est  de  là  que  M.  le 
premier  président  ne  porte  encore  que  le  chaperon  noiV 
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avec  la  robe  rouge  >  aux  petites  audiences  les  lundi ,  martfi 
et  jeudi. 

La  possession  des  avocats,  à  l'égard  de  la  robe  rouge ,  est 
constatée  par  les  registres  même  du  parlement  ;  elle  est  d'ail-' 
leurs  encore  attestée  par  divers  auteurs ,  tels  que  Husson ,  en 
son  traité  de  Adpocato  ;  par  M.  Prévôt ,  en  sa  Lettre  sur  les 
$ubstiiuts  ;  dans  une  Consultation  pour  lès  Ai'ocats  d'Arc, 
par  M.  FiK>land»  en  son  Rrcueil  d'arrêts  concernant  le  par- 
lement de  Normandie  ;  et  par  Loisel ,  en  son  Dialogue  des 
AifOcatSi  où  il  dît  que  le  dernier  d'entre  eux  qui  a  porté  la 
rohe  d'écarlate  était  un  iMnmé  Raoul  Spifame,  qui  avait  cou-^ 
tume  de  la  poi^er  le  jour  de  bi  j*entrée  du  parlement,  pour 
prêter  serment.  Ce  Spifame  mourut  en  i563« 

Les  avocats  assistaieut  enrobe  rodge  aux  cérémonies  publi- 
ques, et  singulièrement  aux  entrées  des  rois  et  des  reines. 
Ils  marchaient  ayant  à  leur  tête  MM.  les  gens  du  roi,  pré*» 
pédés  de  deux  huissiers  du  parlement,  pour  montrer  qu'ils 
faisaient  un  Ordre  à  part ,  distinct  du  Corps  de  la  cour. 

On  leur  ordonnait  même  de  venir  à  ces  cérémonies  avec  la 
robe  i*ouge  et  le  chapei*oo* 

On  trouve  dans  les  registres  du  parlement  un  arrêté  du  sa« 
medi  4  novembre  i5i4<  par  lequel  il  paraît  que  la  cour  s'é- 
tant  assemblée  pour  délibérar  sur  la  forme  qu'on  devait  tenir 
pour  aller  au-devant  de  la  reine ,  qui  devait  arrivei*  le  lundi 
ou  mardi  suivant,  il  fut  arrêté  que  MM.  les  présidens  et 
conseillers  s'assembleraient  ledit  jour  en  la  grand'chambre,  à 
dix  heures  du  matin ,  vêtus  de  robes  d  ecarlate  avec  chape- 
ix)ns  fourrés ,  pour  ensuite  aller  au*devant  de  ladite  dame 
reine  jusqu'à  la  chapelle ,  selon  Tendre  que  la  cour  avait  tenu 
à  l'entrée  du  feu  roi  Charles ,  dernier  décédé ,  qui  fut  en 
Tan  i484>  à  laquelle  fin  il  fut  enjoint  aux  huissiers  d'en  don* 
ner  avis  aux  avocats  de  la  cour,  et  de  leur  signifier  de  s*y 
trouver  ledit  jour  et  à  ladite  heure ,  honnêtement  montés,  et 
vêtus  de  robes  d  ecarlate  et  chaperons  fourrés ,  p0ur  accom- 
pagner lesdits  présidens  et  conseillers. 

Cet  arrêt  constate  que,  dès  14^4  '  ^^^  avocats  étaient  en  pos- 
session de  porter  la  robe  rouge  dans  les  cé}*émonies ,  et  qu'ils 


Histoire  abtègée  de  l'Ordre  dès  Av^ocats,  63 

étaient  encore  autorisés  par  la  cour  à  eu  U6ir  ainsi  en  i5i4. 
3pifaine,  décédé  en  iSôS^  allait  tous  les  ans  au  serment  en 
robe  rouge,  et  Ton  tient  que  les  avocats  en  firent  encore  pu<> 
bliquement  usage  sous  Henri iv,  lequel  mourut  en  i6to. 

Enfin,  le  droit  des  avocats»  par  rapport  à  la  robe  ix>uge» 
a  été  reconnu  dans  plusieurs  harangues  publiques  de  MM.  les 
premiers  préside ns  et  de  MM.  les  avocats  généraux ,  entre 
autres  par  M.,  dç  Nesmond ,  premier  président  au  parlement 
de  Bordeaux ,  dans  sa  onzième  Remontrance ,  où  il  ne  fait 
aucune  difficulté  d'accorder  la  i*ob€  ix>uge  aux  avocats  con* 
sultans.  Il  fait  seulement  une  distinction  ^es  auti*es  avocats , 
et  n'attribue  aux  avocats  plaidans  que  Técarlate  blancbey  et 
aux  avocats  écoutans  l'écarlate  violette  ;  mais  il  est  cooslant 
que ,  dans  l^usage ,  on  n'a  jamais  fait  ces  distinctions  ;  que 
tous  les  avocats  faisaut  la  profession,  portaient  sans  distinction 
la  robe  d^écarlate  i*ouge  aux  jours  de  cérémonie,  et  qu'il  n'y 
a  Jamais  eu  aucun  règlement  qui  les  ait  privés  de  ce  droit. 

M.  Perrachon ,  célèbre  avocat  au  parlement  de  Dauphiné, 
dans  le  Mémoire  qu'il  fit  pour  les  avocats  consistoriaux  de  ce 
parlement >  contre  le  pi'éposé.à  la  recherche  de  la  noblesse, 
qui  les  inquiétait  pour  le  titre  de  noble ,  dont  ils  sont  en  pos- 
session ,  dit  que  l'ordonnance  donne  aux  anciens  avocats 
l'honneur  de  la  séance  sur  les  fleurs  de  lis  ;  celui  de  porter 
les  mêmes  robe$  et  chaperons  que  les  juges  sou^rains;  qu'elle 
passe  même  si  avant  que  de  leur  permettre  Tusage  des  chape* 
rons  foun^és ,  qu  elle  n'accorde  pas  aux  conseillers  des  en- 
quêtes  (  cette  distinction  à  l'égard  des  enquêtes  n'a  plus  lieu  ). 
11  ajoute  que  l'ordonnance  permet  généralement  à  tous  les 
avocats  de  porter  aux  jours  solennels  la  robe  d'écarlate, 
comme  on  en  a  vu,  dit-il  >  l'exemple  sous  le  règne  de  Henri 
le  Grand,  Tous  ces  honneurs  ,  ajoute-t-ii ,  et  ces  prérogati- 
ves leur  appartiennent  encore ,  et  ne  leur  ont  jamais  été  re- 
tranchés j  et  s'ils  s' en  prii^ent  eux-mêmes,  c  est  par  le  peu  d af- 
fectation quils  y  mettent,  et  par  un  effet  de  leur  modestie , 
qu'ils  ont  toujours  estimée  le  plus  grand  ornement  de  leur 
profession.  Ce  Mémoire  est  rapporté  au  Journal  du  Palais, 
sous  la  date  du  25  janvier  i6jo. 
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C'est  principaletnent  depuis  la  véoalilé  des  charges  de  ma- 
gistrature ,  que  les  avocats  ont  commencé  à  s'abstenir  de  faire 
usage  du  droit  qu'ils  ont  de  porter  la  robe  rouge. 

Ils  en  ont  cependant  encore  usé  quelquefois ,  même  depuis 
la  vénalité  des  charges^  et  dans  des  temps  encore  récens. 
Quelques  avocats  ont  encore  été  peints  en  robe  rouge ,  entre 
«utres  le  célèbre  Claude  Gaultier,  dont  le  portrait  est  à  la 
bibliothèque  des  avocats  (i) ,  avec  la  date  de  i665y  qui  est 
un  an  avant  son  décès. 

On  voit  aussi  dans  quelques  maisons  particulières  des  por- 
traits d'avocats  plus  modernes^  qui  sont  pareillement  repré- 
sentés en  robe  rouge. 

Autrefois ,  les  avocats  n'avaient  point  d*autre  habillemeiît 
de  tête  que  le  chaperon  ,  qui  était  l'habillement  de  tête  com- 
mun dans  ce  temps  à  toutes  sortes  d'états. 

Dans  la  suite,  lorsqu'on  quitta  l'habit  long,  ce  qui  arriva 
sous  le  règne  de  Charles  v,  on  quitta  aussi  les  chaperons.  Les 
gradués  et  les  gens  de  robe  les  conservèrent  néanmoins» 
comme  une  marque  de  leur  dignité  ;  mais ,  au  lieu  de  les  poi'ter 
sur  la  tête ,  ils  les  abattirent  sur  les  épaules. 

Aux  grandes  audiences  et  dans,  les  cérémonies  publiques, 
les  avocats  portent  le  chaperon  fourré  d'hermine;  aux  pe- 
tites audiences ,  ils  doivent  le  porter  simple ,  sans  fpurrui*e  , 
comme  le  portent  MM.  les  avocats  généraux.  L'usage  de  ce 
chaperon  simple  a  été  renouvelé  plusieurs  fois ,  et  néanmoins 
-il  est  encore  négligé.  Il  serait  cependant  convenable  qu'on  le 
pointât  toujours,  et  que  cela  fût  uniforme. 

Du  temps  que  les  avocats  portaient  le  chaperon  sur  la  tête, 
ils  avaient  dessous  une  large  calotte  ;  mais  depuis  que  le  cha- 
peron fut  rejeté  surl'épau'e,  ils  portèrent  des  bonnets  ronds. 
François  P'.,  par  une  ordonnance  de  Tan  i54o ,  défendît  à 
tous  juges,  avocats  et  autres  gens  de  pratique,  de  s'entre- 
mettre à  patrociner,  et  d'entrer  aux  prétoires  et  juridictions 
sinon  en  habit  décent ,  robe  longue  et  bonnet  rond.  La  même 

(i)  Ce  portrait  a  été  enlevé  dans  le  temps,  avec  la  bibliothèque. 
On  Toit  à  ]a  place  le  portrait  litographié  d' Ambr.  Gautier,  mort  en  1829. 
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crAonfianoe  leur  défend  de  porter  barbe  y  pourpoints  ^  chaus- 
ses et  autres  habits  dissolus. 

Les  bonnets  dont  parle  cette  ordonnance,  et  c)u'elle  appelle 
rondsy  étaient  cependant  déjà  plutèt  carrés  que  ronds  »  l'u- 
sage des  bonnets  carrés  ayant  commencé  en  iSso. 

A  l'égard  des  longues  barbes  «  dont  f  usage  atatt  com-^ 
lae&oé  en  i33i^,  on  les  diminua  peu  à  peu;  de  sorte  que 
dans  le  dernier  siècle  on  ne  portait  plus  qu'une  moustache , 
et  vers  la  fin  de  ce  même  siècle  on  l'a  supprimée  tout-à'^fait. 

Le  rabat  n'était  autre  chose  »  dans  son  origine ,  que  le 
odlet  de  la  chemise  »  qtie  l'on  rabattait  autour  du  cou  pour 
la  propreté.  On  en  a  fait  ensuite  un  ornement,  et  la  forme 
en  a  varie  plusieurs  fois  avant  d'arriver  à  celle  qui  est  au'^ 
joord^hui  usitée.  Au  simple  collet  succédèrent  les  fraises  on 
collets  fraisés  :  ensuite  les  collets  plats  en  forme  de  rabats 
avec  des  friands  s  puis  des  rabats  plissés  /et  finalement  »  depuis 
QDe  trentaine  d'années ,  les  rabats  plus  petits  et  sans  aucun  pli. 

De  tous  <^s  fkits ,  il  résulte  que  l'habillement  des  avocats 
a  éprouvé ,  comme  beaucoup  d  autres  usages,  Pinconstance  et 
le  eaprice  des  modes* 

CHAPITRE  IX. 

bO  SKftMSaY    QtJB   iBS  AVOCATS    PSAtEKT   A  LA  SEIITaBB   DU   PABLEMBIIT. 

Cwti  les  Romains,  les  avocats  étaient  tenus  de  prêter 
serment  à  chaque  cause  qu^ils  défendaient  \  Hs  prêtaient  ce 
serment  sur  les  saints  Evangiles.  Ou  les  faisait  jurer  qu'ils 
défendraient  leurs  cliens  de  tout  leur  pouvoir,  mais  qu'ils  ne 
défendraient  point  sciemment  une  mauvaise  cause.  Que  si 
dans  le  cours  de  la  plaidoirie  ils  découvraient  quelque  chose 
de  vicieux  ou  d^injuste ,  il  leur  était  permis  d'abandonner  la 
cause,  et  leur  témoignage  était  dans  ce  cas  d'un  si  grand 
poids ,  qu'aucun  autre  avocat  ne  pouvait  se  charger  de  la 
cause*  C  dejudic,,  L  6. 

I.  5 
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Ce  flerment»  que  Ton  appelait  juramentum  calum 
ainsi  réitéré  à  chaque  cause  et  par  chaque  avocat  ^  était  uue 
formalité  qui  retardait  l'expédition  de  la  justice  ;  c'est  sans 
doute  la  raison  pour  laquelle  il  n'a  jamais  été  usité  parmi 
nous  au  commencement  de  chaque  cause.  On  se  contente 
.  du  serment  que  les .  avocats  prêtent  à  leur  réception ,  et  de 
celui  qu'ils  renouvellent  tous  les  ans  à  la  rentrée  du.pai*- 
lement.    . 

Le  serment  que. les  avocats  prêtent  à  la  rentrée,  paraît 
avoir  été  établi  pour  tenir  lieu  de  celui  que  les  avocats  pré- 
.taient  chez  les  Romains  au  commencement  de  chaque  causer 
Il  peut  aussi  venir  de  ce  que,  dans  les  premiers  temps  de 
l'institution  du  parlement ,  le  roi  envoyait  tous  les  ans  l'état  de 
ceux  qui  devaient  tenir  le  parlement ,  ce  qui  fit  regarder  ces 
commissions  comme  annales ,  et  donna  lieu  de  faii*e  renou- 
veler tous  les  ans ,  à  la  rentrée ,  le  serment  par  les  avocats  et 
les  procureurs. 

L'ordonnance  de  Philippe  III,  du  23  .octobre  1274,  porte 
que  les  avocats,  tant  du  parlement,  que  des  bailliages  et 
autres  justices  royales,  jureront  sur  les  saints  Evangiles, 
qulls  ne  se  chargeront  que  de  causes  justes ,  qu'ils  les  défen- 
di*ont  diligemment  et  fidèlement  ,.et  qu'ils  les  abandonneront 
dès  qu'ils  connaîtront  qu'elles  ne  sont  point  justes.  Que  ceux 
qui  ne  voudront  pas  faire  ce  serment  seront  interdits,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  l'aient  fait  ;  que  leurs  honoraires  ne  pourront 
excéder  trente  livres,  et  qu'ils  jureront  encore  de  ne  rien 
prendre  au  delà  ;  enfin ,  qu'ils  feront  ce  serment  tous  les  ans , 
et  que  cette  ordonnance  sera  lue  tous  les  ans  aux  assises. 
Cette  lecture  se  fait  tous  les  ans  à  la  rentrée,  du  moins  en 
abrégé  (i). 

Philippe  le  Bel,  par  son  ordonnance  de  l'année  1291, 
art.  iif  ordonne  que  les  avocats  feront  le  serment  prescrit 
par  l'ordonnance  de  Philippe  III,  et  qu'ils  le  renouvelleront 
tous  les  ans. 


(i>  AftiMllement  on  se  borne  à  faire  prêter  le  serment  par  le 
batonmer  et  par  les  membres  du  conseil  de  discipline. 
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L'ordonnance  du  parlement,  du  11  mars  i344>  presmt 
encore  plus  particulièrement  la  formule  de  ce  serment ,  tant 
pour  les  avocats  plaidans  que  pour  les  avocats  conseillers, 
que  nous  appelons  présentement  avocats  consultans. 

Les  avocats  de  la  cour,  dit  cette  ordonnance,  fçront  ser- 
ment d'observer  les  articles  suivans. 

6AVOUI  e 

Qu'ils  exerceront  leur  office  avec  diligence  et  fidélité. 

Qu'ils  ne  se  chargeront  point  sciemment  de  causes  injustes. 

Que  s'ils  reconnaissent  ensuite  qu'elles  sont  injustes,  ils  les 
abandonneront  aussitôt. 

Que  si ,  dans  les  causes  dont  ils  seront  chargés ,  ils  trouvent 
quelque  chose  qui  intéresse  le  x'oi,  ils  en  donneront  avis  à 
la  cour. 

Que  la  cause  étant  plaidée ,  et  les  faits  déniés ,  ils  donneront 
dans  deux  ou  trois  jours  leurs  articles  à  la  cour«  à  moins 
qu'elle  ne  leur  accorde  un  plus  long  délai. 

Qu'ils  n'articuleront  point  sciemment  des  faits  impertinens. 

Qu'ils  n'allégueront  ni  ne  soutiendront  point  de  coutumes , 
qu'ils  ne  les  croient  vraies. 

Qu'ils  expédieront  les[causes  le  plus  tôt  qu'il  leur  sera  possible. 

Qu'ils  De  chercheront  point  malicieusement  à  y  apporter 
aucun  délai  ni  subterfuge. 

Que,  quelque  grande  que  soit  la  cause,  ils  ne  recevront 
pas  plus  de  trente  livres  parisis  pour  leur  salaire,  et  qu'ils 
ne  recevront  rien  au  delà  en  fraude  ;  qu'ils  pourront  cepen- 
dant moins  recevoir. 

Que  pour  les  moindres  causes ,  et  pour  les  plus  petites , 
ils  recevront  beaucoup  moins,  selon  la  qualité  de  la  cause 
et  des  personnes. 

Qu'ils  ne  feront  aucune  paction  pour  avoir  une  portion  de 
ce  qui  doit  revenir  du  procès. 

Cette  même  ordonnance  porte  que  les  avocats  qui  assiste- 
ront avec  les  propo^ns  ou  plaidans ,  en  qualité  de  conseil- 
lers, c'est-à-dire  de  consultans,  prêteront  le  même  serment, 
et  qu'on  leur  fera  en  outre  jurer  : 

5. 
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Qu'ils  viendront  de  bon  matin,  et  feront  ventr  de  mime 
leurs  parties. 

Qu*ils  n'empêcheront  point  de  plaider  ceux  à  qui  Taudience 
aura  été  donnée. 

Qu'ils  feront  leur  fonction  debout ,  et  derrière  le  premier 
banc. 

Qu'ils  ne  jpourront  se  mettre  les  premiers  sur  le  premier 
banc. 

Que  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  avocats  dans  une  cause,  un 
seul  portera  la  parole. 

Qu'ils  ne  proposeront  pas  de  faits  inutiles* 

Qu'ils  ne  se  retireront  point  tant  que  les  maîtres  (  c'e9t-«-* 
dira  les  juges)  seront  dan»  la  chambre. 

Cette  ordonnance  du  parlement  est  rapportée  dans  le  re- 
cueil des  ordonnances  de  la  troisième  race ,  imprimé  au 
Louvre ,  tom.  2 ,  pag.  s^aS. 

Le  jour  de  la  rentrée  du  parlement ,  qui  est  ordinairement 
le  lendemain  de  la  Saint-Martin ,  à  moins  que  ce  ne  soit  un 
dimanche,  auquel  cas  la  cérémonie  est  remise  au  lendemain , 
le  parlement  assiste  en  robes  rougis  à  une  messe  solennelle  ^ 
après  laquelle  il  retourne  en  la  grand'cbambre ,  où  le  gi*effîer 
fait  la  lecture  des  anciennes  ordonnances,  et  de  la  foi*mule 
du  serment  :  il  appelle  ensuite ,  suivant  Tordi^e  du  râle  ^  le» 
anciens  avocats  qui  doivent  prêter  serment, 

M.  le  premier  président ,  assis  à  sa  place  ordinaire  »ur  les. 
hauts  sièges,  tient  en  ses  mains  un  tableau  sur  lequel  est 
écrit  l'évangile  de  saint  Jean ,  et  chacun  de  ceux  qui  viennent 
renouveler  le  serment  approche  de  lui ,  fléchit  le  genou  ,  met 
la  main  droite  sur  l'Évangile ,  et  renouvelle  ainsi  son  ser- 
ment (i). 

Les  gens  du  roi  passent  les  premiers  pour  prêter  ce  ser- 
ment. Le  second  ne  part  de  sa  place  pour  aller  au  serment 
que  lorsque  le  premier  avocat  général  est  de  retour ,  et  ainsi 
du  troisième  et  du  quatrième* 


<i)  Cet  cérémonies  ne  sont  pins  d'usage. 
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Après  eux  Yiennent  les  anciens  avcxats ,  chacan  seton  Por- 
dre  de  lear  matricnle. 

Le  bâtonnier  qui  est  alors  en  pface  »  et  les  andens  bâton-* 
niers ,  n'ont  point  le  pas  dans  cette  cërémonie  :  ils  ne  passent 
chacun  que  suiTant  Pordre  de  leur  réception. 

CHAPITRE  X. 

DO    BATOiririB»  »1  &'0«DM    IT   DO   TA3&SA0    DIS  AVOCITS. 

L^o&DomrAircE  de  Philippe  de  Valois  /  du  mois  de  février 
13^7,  concernant  les  officiers  du  Ghâtekt  de  Paris ,  porte , 
art.  4^9  qu'aucun  avocat  ne  sera  reçu  à  y  plaider  sli  n'ai 
prêté  sei-ment  ^  et  si  son  nom  n'est  écrit  au  râle  des  avocats. 

II  y  a  toujours  eu  au  parlement  un  râle  des  avocats» 
puisque  l'ordonnance  du  xi  mars  i344  "^^Ut  qve  personne 
ne  soit  admis  à  faire  la  profession  d*avocat  qu'il  n'ait  prêté 
serment ,  et  ne  soit  inscrit  sur  le  rôle ,  ta  rotido» 

Mats  outre  le  râle  qui  contenait  les  noms  de  tous  cewc  qiû 
avaient  prêté  serment  »  râle  que  Ton  a  depuis  appelé  le  re- 
gistre des  matricules ,  il  paraît  que  Ton  faisait  un  râle  parti- 
culier de  ceux  qui  étaient  admis  à  faire  les  fonctions  d'avoca^. 
En  effet ,  la  même  ordonnance  dont  on  vient  de  parler  veut 
que  les  noms  des  avocats  soient  mis  par  écrit,  et  qu'ensuite* 
on  rejette  ceux  qui  ne  sont  pas  idoines ,  et  que  l'on  choisisse 
ceux  qui  auront  la  capacité  requise  pour  cette  profession. 

Anciennement  c^était  le  doyen  des  avocats  qui  en  faisait 
la  liste  ou  -tableau.  Il  était  le  seul  chef  de  Tordre  :  c'était  lui 
qui  disait ,  au  nom  des  avocats ,  toutes  les  représentations  au, 
parlement;  il  venait  en  la  grand'chambre  demander  jour 
ponrle  Landit  et  pour  la  Saint-Nicolas ,  ainsi  qu'il  se  voit  dans 
plusieurs  endroits  des  registres  du  parlement.  On  y  lit  que 
Jacques  le  Picard»  qui  plaidait  encore  en  i5iZt  demanda  le 
landit  le  8  juin  \5ifi ,  et  la  Saint-Nicolas ,  ie  7  mai  i548« 
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On  /aoooutuma  dans  la  suite  à  regarder  le  bâtonnier  de  la 
confrérie  de  Saint-N  icolas  comme  le  chef  de  Tordre. 

Le  titre  de  bâtonnier  vient  de  ce  que  celui  qui  en  est  rev^u 
ports^t  le  bâton  de  la  confrérie  de  Saint-Nicolas.  Ce  bâton, 
lors  des  cérémonies  de  la  confrérie,  est  pos9  en  face  de  la 
chapelle  de  la  grande  salle.  Le  bâtonnier  le  salue  en  allant  à 
l'offrande  et  en  revenant. 

La  première  occasion  où  il  soit  parlé  du  bâtonnier,  dti 
moins  relativement  à  l'ordre  des  avocats,  c'est  dans  If  affaire 
de  1602,  au  sujet  de  l'art.  161  de  l'ordonnance  de  Blois;  il  est 
dit  que  le  bâtonnier  des  avocats  fut  mandé;  mais  son  nom 
n'est  pas  marqué  i  ce  ne  fut  pas  lui  qui  porta  la  parole  f  ce  fut 
Nicolas  Duhamel ,  ancien  et  célèbre  avocat. 

Le  plus  ancien  bâtonnier  qui  soit  yenu  à  ma  connaissanee , 
est  Denis  Doujat ,  en  1617.  La  plupart  sont  inconnus  Jusqu'à 
François  de  Montho)on ,  en  1661;  et  l'on  n'en  trouve  la  suite 
que  depuis  Jacques  Pou  sset  de  Montauban ,  qui  fut  bâtonnier 
en  168 1;  c'est  un  de  ceux  que  le  roi  honora  d*un  brevet  de 
conseiller  d'état. 

La  fonction  de  bâtonnier  ne  dure  qu^un  an.  Quelquçs-uns 
cependant   ont  été  continués  ou  remis  en  place .  dans   des 
conjonctures  particulières  qui  demandaient  que  l'on  en  usât 
ainsi. 

Cette  fonction  n'est  pa^s  dévolue  de  droit  à  l'avocat  qui  se 
trouve  le  plus  ancien  après  le  bâtonnier  sortant  :  on  remplace 
celui-ci  par  voie  d'élection.  L'assemblée  se  tient  pour  cet  effet 
Le  9  mai,  dans  la  chambre  de  la  Tournelle.  Quand  la  Saint-Ni- 
colas d'été  arrive  le  dimanche,  l'assemblée  se  tient  en  la 
grand'chambre. 

Le  bâtonnier  et  les  anciens  bâtonniers  sont  sur  Iç  banc 
qu'occupent  les  présidens  sur  les  bas  sièges. 

Les  autres  anciens  avocats  sont  sur  le  banc  en  retour ,  à  I9 
droite  du  bâtonnier. 

Les  procureurs  de  communauté  spnt  sur  le  banc  en  retour, 
qui  est  à  la  gauche  des  anciens  bâtonniers.. 

Le  bâtonnier  sortant ,  après  avoir  fait  à  l'assemblée  un  disr 
fçurs  sur  quelque  point  convenable  à  la  profession  d'avocat^,. 
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Cnit  par  remercier  la  compagnie  (  la  commaoauté  )  de  l'hon- 
neur qu'elle  lui  a  fait. 

Il  prend  ensuite  l'avis  des  anciens  bâtonniers  et  des  autres 
anciens  qui  le  précèdent;  après  quoi  il  prend  l'avis  des  procu- 
reurs de  «ommunautë  ;  et ,  ëtant  remis  en  sa  place ,  il  dit 
tout  haut  :  Messieurs  t  la  compagnie  a  élu  pour  bâtonnier ^ 
monsieur  N.....  Gela  fait ,  l'ancien  bâtonnier  sort  de  sa  place  ; 
eeltti  qui  vient  d'être  élu  pi*end  la  première  place  et  frappe 
de  la  main  sur  le  pupitre  qui  est  devant  lui,  pour  marquer 
qu'il  prend  possession  .*  après  quoi  tout  le  monde  se  retire  (i). 

Quoique  pour  cette  élection  l'on  suive  assez  ordinairement 
l'ordre  du  tableau ,  cependant  cela  ne  s'observe  pas  toujours 
exactement.  Denis  Doujat,  qui  fut  élu  bâtonnier  en  161 7» 
n'avait  que  trente-sept  ans  ,*  il  était  plus  jeune  que  Mathias 
Maréchal  «t  que  Jean  Amariton ,  qui  remplirent  après  lui 
cette  place  ««1  16 18  et  1619.  Amariton  était  l'ancien  de 
Maréchal  (2). 

On  prévient  ordinairement  ceux  que  l'on  a  dessein  d'élire 
pour  bâtonniers,  et  plusieurs  d'entre  eux  remercient,  lorsque 
leur  santé  ou  quelque  autre  circonstance  les  empêche  de 
vaquer  à  cette  fonction ,  qui  est  de  la  plus  grande  importance, 
par  rapport  à  la  police  que  l'ordre  «xerce  sur  ses  membres. 

Comme  les  anciens  bâtonniers  n'ont  plus  aucune  fonction 
relativement  à  la  confrérie  de  Saint-Nicolas ,  le  doyen  et  le 
sous-doyen  de  l'ordre  ont  droit  de  les  précéder  dans  les 
cérémonies  de  la  confrérie.  Cela  fut  ainsi  décidé  pour 
MM.  Hervé  et  Gandouard ,  l'un  doyen ,  l'autre  sous-doyen  , 
lesquels ,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  été  bâtonniers ,  prirent 
place  en  la  chapelle  avant  M.  Pons ,  qui  était  le  premier  des 
anciens  bâtonniers. 

(i)  Ce  cérémonial  n*est  plus  observé.  La  communauté  dont  parle 
Boucher  d*Argis  n*existe  plus.  Le  bâtonnier  est  élu  à  la  pluralité  des 
voix  par  le  conseil  de  discipline ,  et  doit  être  choisi  parmi  les  membres 
du  conseil. 

(a)  En  1829,  le  bâtonnier  élu  n'avait  que  quarante-six  ans,  et 
comptait  vingt  avocats  plus  âgés  que  lui  et  plus  anciens  sur  le  ta- 
i>)eau ,  qui  n'avaient  pas  eneore  été  revètai  de  cette  dignité. 


^2  Pjrqfe$$ion  ifatfOcaL 

Il  est  d' usage  y  depuis  long-temps,  que  le  b&tonmer  fait 
le  tableau  des  avocats  avec  les  anciens  bâtonniers»  6t  un  oia 
deux  députés  de  chaque  banc. 

L'établissement  de  ces  députés  remonte  jusqu'en  i66a. 
M.  Husson  en  fait  mention  dans  la  préface  de  son  ti*a>té 
d^  A4*^ooatQf  où  il  dit  que  Ton  divisa  les  avocats  par  co- 
lonnes i  et  que  de  chaque  colonne  on  devait  élire  chaque 
année  des  députés  pour  traiter  avec  le  bâtonhi^  de  la  dis- 
cipline qu'il  convient  de  maintenir  dans  Tordis, 

Louis  Nivelle»  qui  fut  bâtonnier  en  1707,  ayant  fait  son 
tableau  sans  l'aveu  de  Tordre ,  il  fut  désavoué ,  et  le  tableau 
supprimé,  quoique  déjà  imprimé,  on  retira  tous  les  exem- 
plaires des  mains  de  rimprimeur. 

Lorsque  le  tableau  est  rédigé  et  arrêta  dans  rassemblée 
des  anciens  et  des  députés,  le  bâtonnier  le  porte  au  par- 
quet de  MM.  les  gens  du  roi ,  qui  le  vérifient  ;  et  après 
qu'il  a  été  paraphé  par  eux,  le  bâtonnier  le  porte  au  greffe 
où  on  en  fait  registre. 

Le  bâtonnier  ie  fait  ensuite  impi*imer,  afin  de  le  rendre 
public  ,  et  que  chaque  avocat  puisse  connalti^e  ceux  avec 
lesquels  il  peut  communiquer  en  qualité  de  confi^re. 

Le  plus  ancien  tableau  qui  soit  connu  est  celui  de  l'ao- 
née  |363,  dont  Loisel  pafle  dans  son  Dialogue. 

Je  n'en  connais  point  qui  ait  été  imprimé  avant  eelui  de 
1680,  qui  est  à  la  bibliothèque  des  avocats»  lequel  doit  être 
l'ouvrage  de  M.  Pousset  de  Montauban ,  qui  fut  bâtonnier 
dans  cette  année. 

On  ne  comprend  point  indistinctement  dans  ce  tableau 
tous  ceux  qui  ont  prêté  serment ,  dont  le  nombre  serait  im- 
mense ;  mais  seulement  ceux  qui  exercent  la  pi'ofession ,  qui 
la  font  avec  honneur ,  et  qui  n'exercent  aucun  autre  emploi 
incompatible  avec  cette  profession. 

Ceux  dont  la  conduite  n'est  point  conforme  à  la  pureté 
et  à  la  délicatesse  que  demande  cette  profession ,  non-seu- 
lement ne  sont  point  admis  dans  le  tableau ,  lorsqu'ils  n'y 
sont  pas  encore  ;  mais  s'ils  y  sont ,  on  les  en  raye  :  ce  qui  dans 
l'opinion  publique  empoite   une   note   d'isnominie,  fondée 
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sur  ce  que  ces  sortes  de  radiations  ne  se  font  qu'en  grande 
connai^aoce  de  cause  (1). 

Ceux  qui  sont  pourvus  de  quelque  emploi  incompatible 
ayec  la  profession  d'avocat  ^  ne  sont  point  mis  sur  le  tableau , 
ou  y  s'ils  y  aont  «  on  en  retranche  leur  nom ,  sans  que  cela 
emporte  avcune  note  contre  eux ,  pai*ce  que  Ton  considère 
U  cause  de  oe  retranchement. 

Pour  être  admis  sur  le  tableau  ,  il  faut  avoir  suivi  les 
audiences  et  fait  la  profession  pendant  un  certain  temps. 
Ancieniiemeot  on  n'exigeait  que  deux  années  de  stage;  mais, 
depuis  le  règlement  du  5  mai  1751,  il  faut  avoir  fréquenté 
le  barreau  pendant  quatre  années,  et  en  rapporter  un  certi- 
ficat 8%n4  de  %\\  avocats  indiqués  par  le  bâtonniei*;  il  faut 
aussi  avoii'  un  domicile  oei*tain  et  connu. 

Dans  quelques  parlemens  on  exige  un  temps  d'épreuve 
plus  long  »  comme  à  Grenoble ,  on  il  faut  cinq  années. 

Ceux  qui  après  avoir  quitté  la  profession  d'avocat  veulent 
la  reprendre,  n\)Bt  rang  sur  le  tableau  que  du  jour  qu'ils 
ont  repris  l'exercice  de  la  piH>fession. 

I^es  avocats  des  aufi*es  parlemens  ou  conseils  supérieurs 
peuvent  venir  s'établir  à  Paris  pour  y  faire  la  profession 
d'avocat,  sans  être  obligés  de  prêter  un  nouveau  serment  • 
mais  ils  ne  sont  mis  sur  le  tableau  que  du  jour  qu'ils  ont 
présenté  leur  matricule  an  bâtonnier. 

L'ordonnance  de  1667,  titre  3i,  des  Dépens,  art.  10, 
porte  que  toutes  écritures  et  contredits  seront  rejetés  des 
taxes  de  dépens  >  si  elles  n'ont  été  faites  et  signées  par  un 


(1)  Autrefois  surtout,  où  ces  radiations  n*étaient  prononcées  que  par 
un  grand  juri  formé  de  TOrdre  entier  réuni  en  assemblée  général^. 
Aujourd'hui  elles  sont  prononcées  par  le  conseil  de  discipline,  etf 
sauf  rappel  à  la  cour  royale  qui  peut  casser  la  décision  et  maintenir 
forcément  sur  le  tableaif  Tavocat  rayé.  Ainsi  la  radiation  a  perdis 
son  principal  et  ancien  caractère,  celui  d'une  simple  excommuiiiçation 
prononcée  par  des  hommes  de  la  même  profession  contre  un  associé 
qui  s'était  écarté  de  leurs  maximes.  Voyez  Técrit  de  Target;  intitulé 
Ut  Censuré 
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avocat  plaidant,  du  nombre  de  ceux  qui  seront  inscrits' 
dans  le  tableau  qui  sera  dressé  tous  les  ans ,  et  qui  seront 
appelés  au  serinent  qui  se  fait  aux  ouvertures. 

L'ordonnance  ne  dit  pas  par  qui  le  tableau  doit  être  fait  ; 
mais  il  est  certain  que  le  bâtonnier  était  dès  lors  en  posses-'' 
sîon  de  le  faire. 

Ainsi,  aux  termes  de  cet  article  ,  un  jeune  avocat  qui  n'est 
point  encore  sur  le  tableau,  et  ceux  qui  en  ont  été  rayés 
your  quelque  cause  que  ce  soit ,  ne  peuvent  signer  des  écrin 
tures  du  ministère  d'avocat  :  s'ils  le  faisaient ,  elles  ne  passe- 
raient point  en  taxe. 

On  n'admet  pas  non  plus  à  plaider  un  avocat  qui  est  rayé 
^u  tableau;  il  y  en  a  plusieurs  exemples  rapportés  dans  le 
Dictionnaire  des  arrêts ,  aux  mots  Avocats ,  Tableau* 

On  ne  recevrait  pas  non  plus  une  consultation  sur  une 
requête  civile ,  ou  sur  un  appel  comme  d'abus ,  signée  d'avo-- 
cats  qui  ne  seraient  point  sur  le  tableau. 

Aux  termes  de  l'ordonnance ,  on  devrait  tous  les  ans  faire 
un  nouveau  tableau  ;  il  arrive  cependant  quelquefois  que. l'on 
est  plusieurs  années  sans  en  faire ,  soit  que  cela  ne  paraisse 
pas  nécessaire ,  ou  que  l'on  soit  arrêté  par  quelque  difficulté. 

Le  bâtonnier  ne  donne  quelquefois  son  tableau  que  dans 
Tannée  qui  suit  celle  où  il  était  en  place  ;  mais ,  en  ce  cas ,  il 
retient  date  au  greffe  du  jour  qu'il  sort  de  place ,  et  soa 
tableau  est  enregistré  sous  cette  date^ 

Quelques  bâtonniers  \  pour  encoura<;er  les  jeunes  avocats  „ 
avaient  mis  à  la  suite  de  leur  tableau  une  liste  de  ceux  qui 
n'avaient  pas  encore  le  temps  requis  pour  faire  la  profession  ; 
mai*  l'arrêt  de  règlement,  du  5  mai  1761 ,  a  défendu  de  faire 
à  l'avenir  de  semblables  listes  (i). 


(1)  En  i83o ,  on  a  arrêté  que  dorénavant  le  tableau  ne  comprendrai^ 
que  les  avocats  admis  avant  le  3 1  décembre  de  chaque  année ,  lor^ 
même  qu'il  ne  serait  déposé  que  quelques  mois  plus  tard. 
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CHAPITRE  XL 

BU    DfVOIft    DBS   JEUNES   AVOCATS. 

Ow  compte  l'ancienneté  des  avocats  par  celle  de  leur  ma» 
tricule^  et  non  pas  par  celle  de  leur  âge  ;  de  sorte  que  celui^ 
qui  est  le  moins  âgé  se  trouve  quelquefois  l'ancien. 

Cette  profession  est  si  difficile ,  que  ceux  qui  s'y  destinent 
ne  peuvent  la  commencer  trop  tôt. 

Les  avocats  nouvellement  reçus  ont  toujours  été  distin- 
gués des  anciens ,  non-seulement  par  rapport  à  la  différence- 
d'âge  qui  se  trouve  ordinairement  entre  eux ,  et  la  date  de 
leur  matricule  ;  mais  aussi  par  rapport  au  rang  qu41s  doivent- 
tenir  entre  eux ,  et  pour  rexefcice  de  la  profession ,  qui  ap- 
partient plus  pleinement  aux  anciens  avocats  qu'aux  jeunes. 

L'ordonnance  du  parlement»  du  ii  mars  1344»  ^^^^\^fi^^ 
trois  classes  d'avocats.  La  première  est  celle  des  anciens  avo-» 
çats  ou  avocats  consultans ,  qu'elle  appelle  advocati  consi- 
liarU  ,  avocats-conseillers ,  parce  que  la  cour  leur  demandait 
quelquefois  conseil  sur  les  affaires  difficiles.  La  seconde  classe 
est  celle  des  avocats  plaidans ,  que  l'ordonnance  appelle  pro^ 
panantes ,  parce  qu'ils  proposent  le  fait  et  la  question  qui  est 
à  juger.  La  troisième  classe  est  celle  des  avocats  nouvelle- 
ment reçus ,  qui  sont  aussi  appelas  ailleurs  avocats  écoutans , 
audientes. 

Il  est  dit  par  rapport  à  ces  derniers ,  que  comme  l'expé- 
rience de  fait  et  la  pratique  du  style  de  la  cour  sert  beau- 
coup dans  l'exercice  de  la  profession  d'avocat ,  ceux  qui  sont 
nouvellement  reçus  en  cette  qualité  ne  doivent  point  s'in- 
gérer témérairement  de  faire  aussitôt  les  fonctions  d'avocat  ; 
qu'ils  doivent  s'en  abstenir  pour  leur  honneur,  et  pour  ne 
pas  exposer  les  parties  à  quelque  dommage  qui  pourrait 
leur  arriver  par  la  négligence  de  tels  avocats;  qu'ils  doivent 
pendant  un  temps  suffisant  écouter  avec  attention  les  anciens 
avocats  qui  sont  expérimentés ,  afin  qu'en  s'instruîsant  ainsi 
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du  style  de  la  cour  et  de  la  manière  d'exercer  leurs  fonctions, 
ils  puissent  un  jour  les  remplir  avec  éloge  et  utilement  pour 
\e  public. 

Cette  même  ordonnance  ajoute  que  les  avocats  nouvelle^ 
ment  reçus  doivent  déférer  aux  anciens ,  tant  pour  l'ordre 
de  la  séance  qu'en  toute  autre  chose  \  qu'ils  ne  doivent  point 
se  placer  sur  le  premier  banc,  où  les  gens  du  roi ,  les  baillifs 
et  sénécbatix  »  le&  personnes  de  considération ,  et  les  nobles 
ont  coutume  de  s'asseoir. 

On  voit ,  par  cette  ordonnanee ,  que  te  premier  banc  du 
barreau ,  qui  est  couvert  de  fleurs  de  lis ,  était  pour  les  gens 
du  roi  et  les  anciens  avocats ,  le  second  banc  pour  les  avocats 
plaidans;  et  le  troisième  pour  les  jeunes  avocats  écoutans  : 
ce  qui  s'observe  encore  présentement ,  en  ce  que  le  premier 
banc  »  couvert  de  fleurs  de  lis ,  est  la  séance  marquée  que  les 
anciens  avocats  ont  aux  grandes  audiences  \  les  avocats  plai-* 
dans  se  placent  derrière  ce  premier  bane  «  et  Içs  autres  avo-; 
cats  occupent  le  surplus  des  autres  bancs. 

Le  i8  janvier  i6oy,  M.  Godefroi,  ancien  avocat ,  entrant 
au  matin  en  l'audience ,  et  voulant  prendii»  place  sur  le 
premier  banc  des  avocats  »  <{ui  est  couvert  de  fleurs  de  lis  » 
il  tix>uva  le  siège  rempli  de  jeunes  avocats  qui  ne  voulurent 
point  lui  faire  place,  M.  l'avocat  généi'al  Servin  en  lit  sa^ 
remontrance  à  la  cour,  qui  fit  défense  aux  jeunes  avocats  de 
prepdre  séance  sur  les  fleurs  de  lis. 

Le  a8  avril  1609  »  en  la  remonti*ance  que  fit  M.  Le  Bret  » 
avocat  général ,  et  après  lui  M.  le  président  de  flarlay,  aux 
avocats  et  procureurs  ,  chacun  d'eux  fit  mention  d'un  ancien 
arrêt  de  i52S,  qui  défend  aux  jeunes  avocats  de  s'asseoir  au 
)>arreau  et  bancs  des  anciens ,  et  des  avocats  plaidans ,  en- 
joint aux  huissiers  d'y  tenir  la  main.  Ces  faits  sont  rapportés 
par  Boucbel ,  en  sa  Bibiiothéque  du  Droit  français ,  au  mot 
Séance,  Cet  ordre  est  présentement  mal  observé ,  soit  parce 
que  la  cour  n'est  plus  dans  l'usage  de  nommer  ceux  qui  doit 
vent  siéger  sur  les  fleurs  de  lis ,  soit  à  cause  du  grand  nom-f 
h]*e  des  s^vocatSy  et  que  tes  itnciens  viennent  r^i'cment  am( 
audiences. 
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fiéaumoins  il  7  a  des  etemples  que  dans  les  eaases  ma- 
jeures, le  bâtonnier  et  les  anciens,  sont  venus  en  corps  occu- 
pev  les  places  qu'ils  ont  dans  Tencelnte  du  parquet ,  sur  les 
bas  sièges  couverts  de  fleurs  de  lis  (i)^  je  l'ai  vu  pratiquer 
entre  autres  en  1^28,  dans  la  cause  de  M.  le  duc  de  Luxem-» 
bourg,  contre  M.  le  comte  d'Evreux,  au  sujet  du  retrait  des 
la  terre  de  Tancarville. 

Le  temps  au  bout  duquel  un  avocat  peut  commencer  à 
plaider  n'est  point  limité  ;  de  sorte  qu'un  avocat  peut  plaider 
aussitôt  qu'il  est  reçu  ;  mais  la  prudence  veut  qu'il  s'en  ab- 
stienne pendant  quelque  temps  ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  un  peii 
instruit  des  usages  du  barreau. 

Le  docte  Pasquier,  dans  ses  Recherches ,  liv.  IV,  chap.  27 « 
loue  la  discrétion  de  Jacques  Mangot ,  l'un  des  plus  célèbres 
avocats  au  parlement  »  lequel ,  après  le  retour  des  Universités  « 
se  voua ,  pour-  ainsi  dire  ,  au  silence ,  pendant  quatre  années 
entières,  employant  ce  temps  à  s'instruire  par  un  travail 
assidu ,  puis  tout  à  coup  parut  au  barreau  avec  ^clat ,  et  y 
fit  reluire  en  lui  le  feu  d'une  jeunesse  admii*able. 

Pierre  Pithou  ,  non  moins  célèbre  que  le  premier,  est  loué 
de  la  même  chose  par  Loisel,  dans  ses  Opuscules.  £^ant 
revenu  à  Paris ,  dit  Loisel ,  il  se  mit  au  palais  vers  le  com- 
mencement de  l'an  i56o;  mais  d'une  autre  façon  que  le 
commun  ;  car  au  lieu  que  les  autres  Cruda  adkuc  studia  in 
forum  dejetunt ,  se  jetant  incontinent  au  barreau;  celui-^ci 
au  contraire ,  continuant  ses  études  ^  se  commandait  comme  uit 
silence  pythagoriquCf  S6  rendant  assidu  aux  audiences,  re-^ 
marquant  soigneusement  les  arrêts  qui  s'y  donnaient,  fît 
prenant  garde  aux  plus  petites  paii:iculai*ités  et  formalités* 
11  y  aurait  aussi  quelquefois  de  l'inconvénient  d'attendre 


(i)  Cela  se  voit  encore  aux  audiences  solennelles  des  lundis  et 
samedis.  L'appelant  plaide  dans  la  place  qu^occupe  Tavocat  général 
aux  petites  audiences ,  et  toute  cette  banquette  fleurdelisée ,  ainsi 
fue  twBs  antres  banqàcttes  de  Tenceinte ,  sont  occupées  par  les  avcr- 
catf ,  la  qnfttnèttae  esl  Nservée  aux  9«ns  du  roi  <  et  la  cour  s«  plaecr 
sur  les  hants-siéges. 
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trop  long-temps  sans  commencer  à  s'exercer  à  la  plaidoirie. 
Il  faut  s'accoutumer  de  bonne  heure  à  parler  en  public ,  de 
peur  de  contractei^  une  certaine  timidité  qui  augmente  ordi- 
nairement avec  l'âge.  On  écoute  un  jeune  homme  avec  plus 
d'indulgence  ,  et  l'on  n'exige  pas  de  lui  qu'il  soit  aussi  parfait 
qu'un  avocat  déjà  avancé  en  âge,  et  qui  doit  avoir  plus 
d'expérience. 

'  On  ne  peut  dont  pas  blâmer  un  jeune  homme ,  lorsqu'après 
avoir  fréquenté  pendant  quelque  temps  le  barreau,  il  pro- 
fite d'une  occasion  favorable  qui  se  présente  pour  essayer  ses 
forces ,  et  commencer  à  se  faii^  connaître  des  magistrats ,  de 
ses  confrères  et  du  public. 

•  Ce  serait  une  grande  présomption  et  une  témérité  bien 
dangereuse  pour  un  jeune  homme,  qui  va  se  présenter  au 
ban'eau  pour  la  première  fois,  si,  se  confiant  en  ses  pi^opres 
idées,  il  hasardait  de  produire  au  jour  ses  premiei*s  essais , 
sans  les  avoir  auparavant  soumis  à  la  critique  de  quelque  an- 
cien, homme  judicieux  et  expérimenté.  Il  est  bien  plus  doux 
pour  lui  d'être  ainsi  instruit  en  particulier ,  que  de  s'exposer  à 
la  censure  et  quelquefois  à  la  risée  du  public.  Il  doit  donc 
recevoir  avec  docilité  les  avis  qu'un  ancien  voudra  lui  donner  ; 
et  réformer,  sans  hésiter,  tout  ce  qui  aura  paru  puérile  ou 
déplacé,  et  les  autres  défauts  dans  lesquels  on  tombe  commu- 
oément ,  faute  d'expérience. 

Il  serait  flatteur  pour  un  jeune  homme  de  commencer  par 
quelqu'une  de  ces  causes  d'éclat  qui  excitent  la  curiosité  du 
public  ;  mais  l'entreprise  serait  bien  délicate  et  bien  périlleuse  s 
ces  causes  brillantes  demandent  d'autant  plus  de  talens, 
qu'elles  sont  plus  difficiles  à  traiter,  et  que  le  grand  concours 
qu'elles  attirent  fait  faire  plus  d'attention  au  plaidoyer  de 
l'avocat. 

Un  jeune  homme  qui  n'est  point  encore  familiarisé  avec  le 
public,  peut  être  intimidé  par  la  majesté  de  l'audience,  par 
l'affluence  et  le  murmure  des  auditeurs ,  qui  ont  tous  les  yeux 
fixés  sur  lui.  Ses  premiei^  essais  peuvent  être  trop  faibles 
pour  des  sujets  qui  demandent  beaucoup  d'érudition  et  d'élo*-* 
quence.  S'il  se  trouble  dans  cette  première  action,  ou  si  son 
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plaidoyer  n'est  pas  goûté  du  public ,  ce  mauvais  succès  peut 
inflaer  sur  la  suite  de  sa  carrière  ;  car  beaucoup  de  gens  jugeât 
souvent  des  talens  de  l'orateur  par  le  succès  de  ses  commen- 
cemenSy  quoique  le  bon  ou  le  mauvais  succès  d'une  première 
action  ne  décide  pas  toujours  des  talens  d'un  avocat. 

Il  est  donc  plus  convenable  pour  les  intérêts  d'un  jeune 
homme ,  et  afin  de  ne  pas  compromettre  la  réputation  qu'il 
cherche  à  acquérir,  de  commencer  par  quelque  cause  légère. 
Que  ce  soit ,  s'il  se  peut ,  une  question  intéressante  par  elle- 
même  f  mais  qu'elle  soit  simple ,  et  non  pas  chargée  de  faits 
ni  de  procédures. 

Il  ne  convient  pas  non  plus  à  un  jeune  homme  qui  annve 
au  barreau  d'y  débuter  par  des  causes  graves,  qui  atta- 
quent l'honneur  des  personnes  puissantes  1  son  ministère 
chancelant  n'imposerait  point  assez  dans  ces  matières  :  il  faut , 
pour  les  traiter,  avoir  déjà  la  confiance  des  magistrats  et  du 
public  y  et  une  certaine  autorité  que  donne  cette  confiance , 
qui  ne  s'acquiert  qu'avec  l'âge  et  l'expérience. 

Un  jeune  homme  doit  cependant  se  présenter  avec  une 
honnête  assurance,  et  plaider  avec  fermeté j  mais  que  son 
maintien  et  son  discours  soient  modestes. 

Que  son  exorde  soit  noble ,  mais  simple  et  sans  emphase  : 
qu'il  n'affecte  point  de  reprendre  les  choses  de  trop  loin  : 
il  ne  doit  point  s'écarter  de  son  objet. 

S'il  demande  aux  juges  une  attention  favorable,  que  ce 
soit  toujours  avec  dignité,  et  non  pas  d'un  ton  rampant  :  il 
ne  doit  ni  s'humilier  trop ,  ni  §'élever  ;  et  le  moins  qu'il  puisse 
parler  de  lui-même  est  toujours  le  mieux. 

Si  la  mémoire  lui  manque  en  quelque  endroit  de  son  plai- 
doyer, quoique  son  amour-propre  en  souffre  ,  il  ne  doit  pas 
pour  cela  se  décourager  ;  il  en  peut  arriver  autant  aux  plus 
grands  hommes  :  il  ne  faut  pour  cela  qu'une  distraction  cau- 
sée par  l'objet  le  plus  léger  :  c'est  une  faute  excusable ,  pourvu 
qu'on  évite  d'y  retomber.  Un  jeune  homme  doit  donc  re- 
doubler d'application ,  pour  être  plus  sûr  de  sa  mémoire. 

Mais  quand  il  lui  échapperait  quelque  chose  dans  le  style 
ou  dans  le  fond  du  discours  qui  donnerait  lieu  à  la  critique , 
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Il  doit  kl  supporter  patiemmenti  Les  meOlèurs  ouvrages  j 
sont  exposés  «  et  un  jeune  homme  surtout  ne  doit  pas  j?  flatter 
d'être  tout  d'un  coup  au-dessus  de  ce  tribut ,  tandis  que  ceux 
même  qui  ont  vieilli  dans  la  carrière  n'en  sont  pas  eiempts. 
II  ne  doit  donc  pas  se  raidir  contre  la  critique ,  mais  la 
recevoir  avec  soumission  et  docilité.  Il  doit  même  après  sa 
plaidoirie  prier  des  amis  judicieux  ,  qui  Font  entendu  «  de  lui 
dii*e  sincèrement  en  quoi  il  peut  avoir  manqué ,  s>(Ât  dans  la 
prononciation ,  soit  pour  le  ton  de  la  voix ,  et  pour  le  geste  ^ 
soit  pour  le  style  et  pour  Tordre  et  la  discussion  de  sa  cause. 
Quelques-uns ,  en  demandant  ainsi  des  conseils ,  cberchent 
à  s'attirer  des  éloges ,  car  on  ne  manque  pas  de  faux  amis  et 
de  fades  adulateurs  :  ou  s'ils  trouvent  des  gens  asset  fermes 
pour  ne  leur  point  déguiser  la  vérité ,  ils  feignent  de  les  éooo- 
ter,  tandis  qu'intérieurement  ils  croient  seuls  avoir  raison  : 
ils  s'applaudissent  de  ce  qu'ils  ont  fait  »  et  sont  l'ésolus  dt  ne 
point  déférer  aux  avis  qu'on  leur  donne. 

Celui  qui  demande  des  conseils ,  doit  se  dépouiller  de  toat 
amour-propre  et  de  toute  prévention.  Loin  de  regarder 
comme  censeurs  fôcheux  ceux  qui  ont  la  fermeté  de  lui  filtre 
observer  ses  défauts ,  il  doit  les  r^arder  cooune  de  vérit»« 
blés  amis  ;  recevoir  leurs  avis  avec  soumission  et  reconnais- 
sance, et  en  profiter^  pour  ne  pas  retomber  dans  les  mémea 
défauts  que  l'on  a  repris  en  lui. 

Le  premier  témoignage  que  reçoit  un  avocat  sur  le  mérite 
de  sa  plaidoirie ,  c'est  la  disposition  de  cent  qui  Técoutent.  U 
doit  lire  dans  les  3'eux  et  la  contenance  des  )uges  et  des 
antres  auditeurs ,  s'ils  sont  satisfaits  de  l'entendre  ;  et  le» 
différens  murmures  lui  font  connaître  ce  que  l'on  applaudit 
et  ce  que  Ton  improuve. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  aux  lumières  desquels  on  a  re- 
cours :  s'ils  n'osent  dire  en  face  leur  véritable  sentiment , 
dans  la  crainte  de  chagriner  celui  qui  leur  marque  quelque 
confiance ,  l'air  embarrassé  de  leur  visage  »  la  froideur  avec 
laquelle  ils  s'expliquent,  les  applaudissemens  même  qu'ils 
donnent  mollement ,  font  sentir  ce  qu'ils  n'osent  dire  ou« 
vertement. 
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Un  jeune  homme  trop  |u*évenu  en  sa  faveur  ne  se  rendrait 
peut-être  pas  à  la  critique  d'une  ou  deux  personnes  ;  elle 
pourrait  être  mal  fondée  :  quelques  particuliers ,  même  entre 
les  plus  habiles 9  peuvent  se  tromper;  mais  le  public  se 
trompe  rarement ,  et  surtout  un  public  éclairé,  tel  que 
celui  qui  compose  ordinairement  l'auditoire  du  barreau. 

Lors  donc  que  la  voix  publique  du  palais  approuve  ott 
condamne  quelqu'un ,  on  doit  cixiire  que  c'est  avec  justice , 
et  déférer  à  ce  jugement. 

C'est  ainsi  qu'un  jeune  liomme  doit  éprouver  ses  talens , 
consulter  ses  dispositions ,  et  déterminer  la  route  qu'il  doit 
prendre. 

Si  après  avoir  plaidé  quelques  causes ,  il  ne  peut  surmonter 
sa  timidité  \  s'il  a  peinq  à  s'énoncer  librement ,  ou  si  ses. forces 
ne  lui  permettent  pas  de  soutenir  ce  pénible  exercice,  qu'il 
l'énonce  à  la  plaidoirie  :  il  vaut  mieux  s'en  abstenir,  que  de 
ne  pas  s'en  acquitter  avec  honneur. 

Tous  les  talens  ne  sont  pas  donnés  à  tous  également*  L'un 
a  celui  de  la  parole  ;  l'autre  celui  d*écrire  avec  délicatesse  ; 
un  autre  a  la  judiciaire  en  partage  :  il  est  rare  de  voir  ces.jdife- 
reos  talens  tous  réunis  ai|  même  degré  dans  un.  même  sujet. 

Tel  s'est  rendu  fameux  dans  la  plaidoirie ,  dont  les  écrits 
ne  soutiennent  pas  de  même  sa  réputation»  Tel  au  contraire 
s'est  acquis  un.  nom  célèbre  par  sas  écril^ ,  qi^  n'ei^t  pa^ 
réuss^da^is  la  pjiaidoir^  ;:  tel  ^nfîn  qui  n'a  ni  le  talent,  de  Jia, 
paix>ley  ni  «celui  dfécrireîi  j^st^çtierphé  p^urJa  justesse,  dé  SQn| 
discerncmenl;,  e^  ^a,sagpsse  dç  sçs  cQnseils;  m^is.  ce  .d^*iMi> 
e*)ploi  est  on  fsykit  tardif  ^  et  .qu'on  ne  peut  jesp^rer  d^  c^f^iijiir» 
de  bonne  heure»  •  -,  .    \ 

Quelc[ue  parti  que  prenne  un  Jeune  homme,  ou  de.s'at-, 
tacher  à  la  plaidoirie ,  ou  de  se  consacrer  à  l'emploi  du  ca^-; 
binet  9  il  serait,  pernicieux  pour  lui  d'être  trop  chaîné  d'un 
grand  nombre  d'affaires  ;  il  n'aurait  pas  le  Ipisir  d'étudier,  ni 
d'acquérir  un  fond  de  principes ,  et  ne  ferak  jamais  qu'un 
médiocre  praticien.  faut  qu'un  avocat  travaille  pour  lui 
pendant  dix  anoéos ,  afin  d'éti*e  ensuite  en  état  de  travailler 
poar  le  pub!ic. 

I.  6 
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Il  ne  suflSrait  ponrtaiit  pas  à  un  avocat  d'ëfadier  peo  kl  1 1 
dix  aos  daDs  son  cabinet  ;  il  n'acquerrait  ({ue  fa  théorie* 
Pokir  y  joindre  ia  connaissance  de  la  pratique  des  affaires ,  il 
doit  fréquenter  assidûment  le  palais  ,  as^stcr  aux  trndienctfs  ; 
on  y  appi-end  mille  usages  diiférens  qui  ne  sont  point  écrits. 
It^dolt  fréquenter  les  audiences  du  Gfaâtelet  et  des  requêtes 
da  palais ,  pour  y  apprendre  la  procédure  que  l'on  tient  en 
première  instance  ;  celle  de  la  grand  ebambre ,  pour  y  ap- 
prendre la  procédure  que  Ton  tient  en  cause  d'appel ,  et  la 
jurisprudence  qui  s'obsei*ve  sur  tes  qoestitins  majeures  que 
Ton  y  traite. 

Après  l'audience,  il  doit  converser  avec  ses  confrères  « 
profiter  des  observations  qu'ils  font ,  sar  ce  qu'ils  ont  en- 
tendu, leur  proposer  ses  doutes  et  recueillir  en  rentrant 
chei  lui  ce  qu'il  a  appris  de  nouveau;  marquer  les  airéts 
qui  06 1  fixé  quelque  point  de  jurisprudence,  et  ranger 
toutes  ses  notes,  mémoires  et  recueil» ^  par  ordre  alphabéti^ 
que,  afin  de  retrouver  sans  peine  le  point  dot^t  il  voudra 
fr'éctaircir. 

.  Les  conférences  sout  encore  un  des  meilleurs  moyens  de 
s'instruire  pour  un  jeune  homme.  11  doit  chercher  à  s'associei^ 
dans  quelques-unes  de  celles  qui  sont  le  lÈrieux  choisies ,  et 
eotfiposées  de  gens- laborieux  et  sensés  y  avec  lesquels  on  puisse 
ràisoàner  pavsibleâient.  G^est  un  ^and  âvaiittfgie ,  surtout  si 
cjièelqu^  ancieW  avbcAt ,  h^mtne  jttdièieM  et  édàiré ,-  vèilt  biett 
^"éhdreia  peiÂé  de  diriger-  oéot  qu^  èâîtrepiiétitieiit  ce  tra-« 
Vériivc^  socivétitsffns  o»  sécôurs,  de  jeïi^é»  gbiiâf-qui  seoit 
ètieorë  tous  saiis  eipérièrice^,  CM^nt  tisqué  die^^^i-èr ,  def 
donner  dans  de  fausses  idées,  et  de  s'induire  mut^èAemebt  en 
erretir^ur  des  choses  dont  ih'n'oilit  pais  coi^natssance,  et  que 
Ton  ne  n'apprend  que  par  Tu^ge  des  afikires. 

Le  principal  objet  des  conférences  doit  être  d'aboi*d  l'étude 
do  Droit  romain,  que  l'on  a  vn  rapidement  dans  les  écoles  > 
et  qui  mérite  d'être  plus  approfondi,  étant  la  ba^  de  toute 
lar  jurisprudence. 

La  Coutume  de  Paris ,  qui  ferme  le  Droit  commun  du  pays 
coutumier,  doit  faire  l'objet  d'une  autre  conférence. 
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Il  est  bon  de»  fiôre  ttire  troîstème  sur  les  ordonnanoe» » 
pour  bien  apprendi*e  les  rè^çles  de  la  prooédaire. 

OuLpeat  dans  la  suite  en  faii'e  encore  sur  d'autres  matières, 
teUe^  ^iie  les  matières  bénéficiales ,  sur  les  matières  crnni- 
nelles  »  oa  sur  quelque  parde  de  ces  différentes  matières  que 
Too  a  dessein  d^approfondk*. 

On  doit  suftout  dans  ces  oonférences  chei^her  à  s'instruire 
de  bonne  foi;  éviter  tout  ce  qui  sent  l'entétemeiit  et  Talter- 
cation  ;  s'attacber  aux  matières  qui  sont  d'un  usage  le  plus 
journalier*»  Bt  aux  principes  généraux  les  plus  certains.  On 
ne  doit  pas  se  jeter  dans  les  questions  oontrawrsées  ,  ni  dans 
uae  multitude  d'espèces'  singulières  t  il  n'en  resterait  dans 
l'esprit  que  du  doute  et,  de  la  cnnfusion; 

Outre  les  conférences  particulières,  il  est  bon  d'aller  aussi 
à  celle  qui  se  tient  dans  la  bibliothèque  que  feu  M.  Ripar*^ 
loods  a  léguée  en  1704  à  l'Ordre  des  Avocats/  elle  a  depuis 
été  augmentée,  et  contient  actuellement  plus  de  dix  milte 
volumes,  dont  la  majeure  partie  est  de  livre^d'bistoire  et^de 
jarisprudenoe  (i). 

Quelques  personnes  ont  enrichi  cette  bibliothèque  de  leurs 
Ouvrages.  Feu  M.  Claude  Joseph  Prévôt  )ui  a  légué  tous 
ses  recueils,  qui  sont  considérables,  et  dans  lesquels  il  y  a 
beaucoup  4e  choses  èmrieuseSw 

L'ouverture  décote  bibliothéque.se  fit  a«|'«tois  de  mai  f  708, 
par  une  «aesse  soleaneUe  du  âaint-Esprit ,  tséiébi^ée  par  M.  le 
cardinal  de  Mtiailfes ,  archevêque  de:  Paris.  :Ë41e  ne  comment 
à  deveniif  vraiment  publique  pour  toutes  sortes  de  personnes, 
qu'au  commenoemeut  de  l'année  17 10. 

Les  conférences  de  dootnnes  y  furent  commencées  dans 
1«  même  année,  conformément  aux  intentions  de  M.  de  ISx* 
paribads,  et  depuis  iuteiYompues  en  1712  et  1713 ,  pendant 
toute  l'année  1717,  et  depuis  le  mois  de  mai  1719,  jusqu'au 
10  janvier  i^93« 

Cette  oon^réoce  £  toujours  été  célèbre ,  par  l'émulation 
que  le^  jeunes  gens  y  font  paraitt*e ,  «t  par  la  bienveillance 
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(0  Voyez  le  chap.  xxii,  intitulé  Bibiiàthéfue  éei  Ai'oeaft, 
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clesaucieBScpii  viennent  pour  y  communiqHei*  leurs  lamières. 

Quoique  les  jeubes  avocats  soient  moins  consultés  que  les 
anciens ,  ils  peuvent  néanmoins  donner  des  consultations  de 
vive  voix  oa  pai*  écrit ,  loi^u'on  lein*  en  demande.;  mais  , 
avant  de  répondre ,  ils  doivent  se  souvenir  qu'ils  font  alors 
en  quelque  sorte  l'of&ce  de  juge  \  que  leur  consultation'  peat 
déterminer  à  entreprenth-e  ok  abandonner  mal  à  propos  une 
affaire  :  c'est  pourquoi  ils  doivent  bien  prendre  garde  de  n^'^n 
pas  donner  légèrement,  pour  leur  honneur,  aQssi4>ien  que 
pour  Tintérét  de  leurs  cliens ,  surtout  s'ils  font  seuls  leurs  coih 
sultation ,  et  sans  le  concours  de  quelque  ancien  ;  ils  doivent  » 
avant  de  la  donner,  examiner  avec  soin  l'affaii-e  et  consulter 
eux-mêmes,  pour  leur  instruction,  quelqu'un  qui  ait  plus 
.d'expérience  qu'eux ,  afin  de  ne  pas  tomber  dans  quel<![ne 
erreur  grossière. 

.  Les  jettnes  avocats  ne  sont  point  admis  sur  le  tableau , 
4|U*ils  .n'aient  fi*équenté  pendant  un  certain  temps  le  palais 
'et  ks  audiences»  Deux,  années  de  cette  espèce  de  stage  suffi- 
saient ci-devant ^our  être  mis  sur  le  tableau;  mais,  suivant 
la  dernière  discipline  ,  il  faut  quatre  années  de  fréquentation 
AvL  palais.  Ceux  qui  ont  ainsi  suivi  le  palais  pendant  ce  temps 
irequis ,  sont  mis  ensuite  sur  le  premier  tableau  ,  qui  se  fiait 
depuis  qu'ils  ont  acquis  les  quatre  année»  d'exercice. 
:  On  la  fait  quelquefois  au  tableau  un  ajouté  ou  tiate  parti- 
fttilièi^e  ,.dans  laquelle  on  a  mis  tes  jeunes  arvôcat^cofinus  poii^ 
fiftirei  Id?  «pi*ofesâion ,  quoicp'ils  n'eussent  pas  encore  deux  an- 
pées  de  palais ^,.mai&^  par  le  dernier  règleinetit ,  iK  ne  doit 
plus  y  avoir  d'ajouté.   . 

/  Les  écritures  des  avocats,  qui  ne  sont  pas  sur  le*  tableau , 
ne  passant  pas  en  taxe ,  les  jeunes  avocats  qui  ne  sont  pas 
encore  sur  le  tableau  ne  doivent  point  en  faire ,  puisqu'elles 
feraient  e»  pure  peinte  pour  leur  partie. 

Il  est  cependant  d'usage,  quand  on  est  long-temps  sans 
faille  de  nouveau  tableau,  que  ceux  qui  ontsuivi  le  palais  pen- 
dant le  temps  requis  prennent  «m  certificat  de  quatre  anciens 
de.  leur  banc,  pour  être  en  état  de  signer  les  écritures  qu'ils 
font^  et  afin  qu'elles  passent  en  taxe. 
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CHAPITRE  XII. 


DE^   AVOCAT!  PlAIDARf. 


.Ôk  a  v«  y  dans  le  chapitre  précédent ,  que  le  temps  an 
boat  -duquel  un  avocat  peut  commencer  à  plaider»  n'est  pas 
limité  ;  qu'un  avocat  ]peut  plaider  aussitôt  qu'il  est  reçu ,  de 
sorte  que  l'on  est  admis  à  plaider,  même  avant  d'être  sur  le 
tableau  ,  et  quoiqu'on  n'ait  pas  encore  le  temps  de  pakus  né- 
cessaire pour  y  être  inso^it. 

Mais  ceux  que  l'on  a  refusé  d'inscriœ  sur  le  tahleau  pour 
quelque  cause  antre  ^que  le  défaut  du  temps  nécessaire ,  ou 
qui  ayant  été  mis  sur  le  tableau  en  ont  été  depuis  rayés  »  ne 
sont  point  admis  à  plaider,  et  les  avocaês  faisant  la  profesâon 
ne  fraternisent  point  avec  eux.. 

Les  avocats  ne  doivent  plaider  qu'au  barreau ,  et  n^o  à  la 
barre  du  tribunal ,  qui  est  la  place  des  procureurs. 

Ils  conseii^itf  leur  place  ordinaire  au  barreau ,  ]oi*squ'ils 
plaident  devant  les  chambres,  assemblées ,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
en  plusieurs  occasions,  et  notamment  dans  la  cause  de  M.  de 
Berule ,  premier  président  du  parlement  de  GÉrenoble,  plai* 
dée  en  1729, 

Ils  ont  aussi  l'honneur  de  «onserver  la  même  f^aœ  dans 
les  lits  de  justice,  lorsqu'ils  y  sont  appelés  pour  plaider  quel- 
que  cause ^  comme  le  fut  Claude  Gaultier,  au  lit  de  justice  du 
10  décembre  i635 ,  où  il  «conserva  sa  place  au  han*ea«i. 

L'avocat  qui  plaide  doit  être  debout  en  plaidant,  mais  il 
peut  s'asseoir  pendant  que  son  confrère  p^ide  contre  lui. 

Les  avocats  ne  doivent  paratti*e  au  bari^'eau  qu'en  robe  et 
en  bonnet. 

Lorsqu'ils  plaident  en  la  grand'chambre  du  parlement ,  ils 
doivent  avoir  le  chaperon  hermine  aux  jours  de  grande  plai- 
doirie; aux  a^itres  audiences,  ils  peuvent  pointer  le  chaperon 
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simple 9*^88 ns  fourrure^  comme  cela  s'observait  au(re[bis,  et 
comme  quelques-uns  le  portent  encore  habituellement* 

Il  est  d'usage Iqoe  les  avocats,  en  plaidant,  ne  doivent 
avoir  que  la  main  gauche  gantée,  et  non  la  main  di'oite  ;  iU 
peuvent  seulement  ^tenir"  à  la  main  Tautre  gant,  ainsi  que  je 
l'ai  vu  encore  pratiquer  par  quelques  anciens,  lorsque  je 
commençais  à  suivre^e  bandeau. 

J'ai  même  ouï  dire  à  quelques  anciens  que  la  main  droite 
pourrait  éive  gantée ,  pourvu  qu'il  y  eût  deux  doigts  du  gaat 
coupés  ;  ce  qui  ferait  cix>ira  que  l'usagé  de  ne  point  mettiie  de 
gant  à  la  main  droite  a  été  établi  pour  in  commodité  des 
atocats^  et  afin  qu'en  plaidant  ils  puissent  feuilleter  plus  ai- 
sément'les  pièœs  de  leui*  dossier;  et  c'est  aussi  pour  cette 
raison  qu'ordinairement  les  avocats  n'ont  point  du  tout  de 
gants ,  ni  à  la  main  droite ,  ni  à  -la  gauche. 

On 'peut  Béanmoins  présumer  que  l'usage  observé  par  lerf 
av!Ocats ,  d'avoir  la  main  droite  découverte ,  peut  avoir  été 
établi  à^rînstar  de  ce  qui  s'obser^-e  pour  ceux  qui  pi'étent  ser-« 
ment  en  justice;  la  main  droite  qu'ils  lèvent  doit  être  nue. 
L'on  sait  qu'anciennement  les  avocats  prêtaient ,,  au  comment 
cernent  de  jchaque  cause,  le  serment  appeléyn^Yymeftfiim  ca-' 
Uunniœy  au  lieu  duquel  ils  prêtent  présentement  un  serment 
général  à  la  rentrée  des  audiences  ;  et  comme  le  principal 
geste  des  avocats,  en  plaidant,  se  fait  de  la  main  droite,  et 
que  cette  main  semble  toujours  levée  pour  attester  à  la  justice 
la  vérité  de  ce  qui  se  dit  en  plaidant ,  c'est  sans  doute  ce  qui 
a  pu  inti*oduire  que  les  avocats  eussent  la  main  droite  dé«^ 
CMrverte  en  plaidante 

AuUvfois  le${avocats  ne  prenaient  point  eux-mêmes  à  Tau- 
dicnce  les  conclusions,  et  n'y  faisaient  point  la  lecture  des 
pièces  ;  c'était  Je  procureur  qui  les  assistait  à  l'audience ,  qui 
lisait  la  demande  et  les  conclusions  des  i^quêtes ,  et  faisait  la 
lecture  des  pièces^  lorsqu'elle  était  nécessaire':  l'avocat  expli- 
quait seulementje&  faits  et  les  moyens. 

Mais  comme  le  procureur  ne  pouvait  quelquefois  assister  à 
l'aadienoe,  pour  faciliter  l'expédition  des  causes,  l'usage  a 
ititiXKluit  que  4ca  avocats  pi*ennent  eux-mêmes  les  conclusion^ 
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et  lisent  les  pièces.  On  voit  en  plusieurs  endroits  des  plaî« 
doyers  de  Patru,   que  Tavocat  demandait  peiTiûssion   de 
faire  la  lecture  des  pièces»  et  que  le  président  prononçait  : 
Lisez, 

Comrae  en  eette  partie  les  avocats  suppléent  le  procureur 
absent ,  et  que  les  procui'^urs  doivent  toujours  être  décou- 
verts en  parlant  devunt  le  juf^^  c'est  la  raison  pour  laquelle 
les  avocats  se  tiennent  découverts  en  lisant  les  pièces  et  en 
prenant  conclusions,  tant  tm  ccanmenceBient  de  la  cause 
qu'à  la  fin ,  lorsqu'on  les  leur  fait  reprendre. 

Do  reste,  les  avocats  doivent  toujours  être  coïkverts  (i), 
soit  en  plaidant  ou  en  répliquant ,  même  en  faisant  la  lecture 
des  lois,  ordonnances,  édits,  déclarations,  coutumes,  oom^ 
mentateqrs  et  autres  textes  et  autorités. 

Quelques  ma^trals,  ignorant  la  différence  que  Ton  dok 
Ciire  entre  ces  sortes  de  lecture  et  celle  des  pièces ,  ont  voulu 
en  divera  temps  obliger  les  avocats  de  se  découvrir  en  lisant 


(i)  Le  décret  da  i4  décembre  1810,  en  a  une  disposition  expresse. 
Malgré  cela ,  dans  Taffaire  da  maréchal  Ney,  plaidée  deva^nt  la  Chambre 
des  pairs,  M.  le  chancelier  ne-  permit  pas  aux  avocats  de  se  couvrir  : 
en  cela  il  eut  tort,  car  le  couvrez-vous  des  anciens  premiers  présidens. 
ne  vent  pas  dire ,  mettez-vous  h  votre  aise  ;  mais  parlez  librement.  Ce 
n*anrait  donc  pas  été  manquer  de  resy^ect  aux  pairs  que  de  se  couvrit 
devant  eax ,  comme  cela  se  pratiquait  autr^ois  devant  lé  parlement 
qai  était  aassi  cour  des  pairs.  Voyez  à  ce  sujet  un  passage  curieux 
d'Orner  Talon  ,  appuyé  sur  Tautorité  de  Lhopital ,  dans  les  Maximes, 
du  droit  public  français  y  tome  a  ,  p*  4^*  Clîest  ce  que  M.  le  chancelier 
Dambray  ne  voulut  pas  comprendre  alors  dans  Taffaire  Ney  ;  il  avait 
oublié  son  parlement  :  et,  de  fait,  dans  Faffaire  Ney,  à  quoi  bon  dire 
parlfz  Ubremeuty  puisque  la  défense  n*a  été  ni  )|îbre  ni  entière,  et 
qu'on  a  empêché  de  .plaider  un  moyen  capital  et  décisif,  celui  ré- 
sultant de  la  capitulation  de  Paris.(  Yoy.  le  vote  de  M.  de  Lanjuinais); 
et  cela,  en  vertu  d'un  arrêt  préjudiciel  rendu  pendant  la  suspension 
de  la  séance ,  sans  que  Tincident  eût  été  plaidé ,  et  lors  duquel  les  voix 
furent  prises\  maie  ne  firent  pas  comptées.  (Je  tiens  le  fait  de  M.  Daligre , 
après  la  mort  de  M.  Dambray.  )  Ajoutons  que,  depuis,  dans  lafl&iire 
dite  de  Ja  conspiration  du  mois  d'août  i8ai,  la  cour  des  pairs,  sans 
d^ntecclaîiiée  par  no^  peintes ,  a  permis  aux  avocats  deplaid^r  cQ,uverU,. 
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les  textes  et  autorités  ;  mais  ces  difficultés  ont  toujours  été 
décidées  à  l'avantage  des  avocats. 

Il  est  d'usage  au  parlement  qu'un  avocat  qui  plaide  pour 
lui  en  son  nom,  supplie  d'abord  la  cour  de  le  dispenser,  ce 
qui  lui  est  aussitôt  accordé,  et  eu  ce  cas  il  doit  être  décou- 
vert pendant  tout  le  temps  qu'il  parle. 

Bans  les  tribunaux  inférieurs,  et  notamment  au  Châtelet 
de  Paris ,  les  avocats  peuvent  plaider  pour  eux ,  en  leur 
nom ,  sans  être  assujettis  à  se  tenir  diebout  en  plaidant^ 

Il  est  prudent,  en  général ,  à  un  avocat  qui  a  une  cause 
en  son  nom ,  de  ne  pas  la  plaider  lui-même ,  soit  parce  qu'il 
peut  y  mêler  trop  de  passion ,  soit  paixse  que  Ton  est  sujet  à 
se  prévenir  dans  ses  propres  affaires.  - 

A  la  grand'chambre  du  parlement,  Tavocat  de  l'appelant 
se  met  ordinairement  du  côté  des  conseillers  laïcs,  et  celui 
de  l'intimé  du  côté  des  conseillers  clercs.  Néanmoins ,  l'avocat 
qui  plaide  pour  un  duc  et  pair  se  met  toujours  in  ioeo  ma^ 
jorum ,  qui  est  du  côté  de  l'appelant,  soit  que  sa  partie  soit 
appelant  ou  demandeur,  ou  qu'il  soit  intimé  ou  défendeur. 

Cette  place  est  réputée  la  plus  honorable,  parce  que  c'est 
la  place  ordinaire  de  l'appelant  ou  du  demandeur,  qui  saisît 
la  cour,  ou  plutôt  parce  qu^elle  est  en  face  de  MM.  les  prési* 
dens ,  et  qu'elle  forme  le  commencement  d'une  séance  oppo- 
sée à  celle  de  messieui^. 

Les  avocats  doivent  éviter  de  s'interrompre  les  uns  les  au- 
tres en  plaidant  ;  car  toutes  ces  sortes  d'interruptions  en  gé- 
néral sont  fâcheuses  pour  celui  qui  parle  ;  elles  blessent  la 
dignité  de  l'audience  ,  ôtent  et  diminuent  beaucoup  le  feu  de 
l'action  dans  les  grandes  causes.  Ou  ne  doit  donc  point  en 
faire  sans  nécessité. 

Ceux  qui  plaident  ne  doivent  pas  non  plus  continuer  à  par- 
ler tout  haut  pendant  que  les  j-uges  sont  aux  opinions.  Ces 
discussions,  qui  dégénèrent  ordinairement  en  criailleries ,  loin 
de  servir  à  l'instruction  de  la  cause,  ne  font  que  troubler  les 
j  uges  qui  opinent ,  et  sont  aussi  peu  décentes  pour  l'avocat 
que  pour  le  tribunal. 

I^s  avocats  doivent  être  debout  ci  découverts  pendant  que 
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le  juge  prononce ,  et  ne  doivent  point  Tinterroaipra  dans  sa 
prononciation ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  :  ils  doivent 
attendre  qu'il  ait  achevé  de  piH>noncer,  pour  faire  leurs  re- 
présentations sur  ce  qui  leur  parait  devoir  être  ajouté  oui^é- 
formé  dans  le  jugement. 

CHAPITRE  XIII. 

DES    CAU5EI   GRASSES,    ET   COlflfElTT   l'OSAGE    Elf   A  "ifi   ABOLI. 

•  C'ÉTAIT  autrefois  la  coutume»  dans  la  plupart  des  tribu- 
naux du  royaume ,  de  faire  plaider,  le  jour  du  maixli-^as , 
une  cause  dont  la  matière  fût  propre  à  s'égayer,  telle  qu'une 
accusation  d'adultère  ou  d'impuissance ,  une  question  d'état  « 
une  demande  en  paiement  de  frais  de  gésine ,  et  autres  sem- 
blables questions,  ^x\e  l'on  appelait  causes  grasses,  soit  à 
cause  du  jour  auquel  elles  étaient  plaidées ,  qui  est  le  plus 
solennel  de  ceux  qu'on  appelle  vulgairementjrour^^âs,  soit 
pour  faire  allusion  au  sujet  de  ces  sortes  de  causes ,  et  à  la 
manière  dont  elles  étaient  plaidées. 

Le  jour  destiné  à  la  plaidoirie  de  la  cause  qrasse  semblant 
autoriser  la  licence,  les  avocats  ne  manquaient  pas  de  s'éten- 
dre en  propos  folâtres ,  qui  passaient  bien  souvent  les  boities 
de  la  modestie ,  ce  qui  attirait  un  concours  extraordinaire 
de  peuple  ,  toujours  plus  avide  de  ces  facéties  ridicules,  que 
d'un  discours  modeste  et  sensé. 

Cet  usage  scandaleux  s'était  introduit  jusque  dans  quelques 
cours  supérieures. 

■  En  eÉet ,  M.  Expilly,  qui  fut  d'abord  a%'ocat-général  au 
parlement  de  Dauphiné ,  et  ensuite  premier  président  du 
même  parlement ,  porta  la  parole  en  qualité  d'avocat-général, 
dans  une  de  ces-  causes  grasses  qui  fut  pi  aidée  le  jour  du 
mardi-gras  de  l'an  i6o5,  et  qui  est  rapportée  dans  ses  plai- 
doyers. (  Plaid.  F^in,  intituké  Cause  grasse,  ) 
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Il  s'agissait  de  savoir  si  un  enfant  né  six  mois  api*ès  le  ma» 
ri*|i;e  consommé,  étant  viable,  est  tenu  pour  légitime. 

M«  ExpiUy  observe  que  ce  fut  une  cause  grosse,  où'irs 
dvoQftIs  s'étendirent  asse«  avant  selon  le  sujet  et  la  saison ,  et 
un  peu  trop  licencieusement. 

Lorsqu'il  reprit  sur  eux  la  parole,  il  dit  qu'en  quelque 
part ,  en  quelque  temps  j,  et  pour  quelque  sujet  que  cette  hon-r 
néte  licence  de  plaider  des  causes  grasses  eût  été  première-» 
ment  introduite^  on  n'en  pouvait  blâmer  l'invention  et  \s^ 
coutume  ;  que  ,  pourvu  que  l'on  ne  s'échappe  pas  au  delà  <le 
la  modestie,  il  est  raisonnable  de  choisir  quelquefois  des 
sujets  joyeux  et  agréables,  d'autant  que  les  piMMsès  étant  or^ 
dinairement  ennuyeux  pour  les  juges  et  pour  les  parties,  il 
parait  à  propos  de  donner  de  temps  en  temps  à  l'es^uxt  queU 
que  délassement  \  ce  qu'il  .appuie  de  l'exemple  des  plu&^rwMb 
bûmmes  de  Taotiquité,  même  des  pliilosophea  les  plus  aé-* 
vères ,  qui  prenaient  quelquefois  plai&ii*  aux  chosea  les  piua 
folâtres,  pour  se  délasser  des  fatigues  du  travail. 

11  présume  que  ces  sortes  d'audiences,  destinées  aux  causes 
grasses^  pouvaient  avoir  pris  leur  origine  des  bacchanales  ;  qwe^ 
çuoiqiie  ces  fêtes  eussent  été  déifonduea  pai'  arrêt  du  «éiiat , 
il  en  ^tait  resté  plusieurs  vesUges,  tels  que  de  donner  des 
festins,  d'aller  en  masques,  et  de  iw^  plusieurs  contea 
joyeax;  que  ces  bacchanales  avaient  été  changées  en  notre 
Carnaval  ;  que  de  là  pouvaient  être  venues  iei  audienoea 
grasses,  ou  bien  des  jeux  jfloraux,  durant  lesquels  il  était 
permis  de  parler  avec  toute  licence ,  ou  bien  encore  des  sa-* 
turnales,  qui  étaient  aussi  an  temps  de  liberté,  ou  enfin  de 
l'ancienne  comédie,  dans  laquelle,  à  l'oivibre  de  quelque 
sujet  ridicule ,  on  désignait  ceqx  dont  on  voulait  reprendre 
les  vices. 

M.  Kxpilly  observe  que ,  de  tout  temps ,  il  a  été  permis  aux 
pruteurs  de  dire  quelque  chose  pour  récréer  les  auditeurs,  et 
(jue  souvent  ces  propos  ont  eu  plus  d'effet  que  des. raison* 
nemens  sérieux  ;  mais  qu'il  faut ,  comme  dit  Quintilieu  ,  eti 
iiseï*  à  propos  et  avec  beaucoup  de  ménagement  et  de  no-» 
destie ,  surtout  devant  une  cour  de  paiement  «  en  laquelle  il 
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gembi6  qn'il  ne  soit  pas  permis  de  rii-e,  non  plus  qu'en  Ta-» 
réopage  d'Athènes. 

Enfin  ,  U  «ioate  qoe  les  arcxaitt  qui  entreprenaient  de  plaî-. 
der  de  «telles  causes  ,  devaient  suivre  le  conseil  de  Quintilien  , 
^;arder  l'honneur  et  ie  respect  qui  étaient  dus  à  cet  auguste 
tribunal ,  et  faii«  en  sorte  que  l  on  ne  jugeât  pas  des  mœurs 
par  les  paroles ,  et  qu'à  Tavenir  on  devrait  retranclier  des 
cames  grasses  toutes  ces  paroles  trop  licencieuses ,  plus  dignes 
&wa  théâtre  ou  d'un  cabaret  que  du  temple  de  la  justice. 

On  trouve  encore  une  de  ces  causes  grasses  au  nombre  des 
plaidoyers  faits  par  le  célèbre  M.  Henrys,  en  qualité  d*avo^ 
cat  du  roi  au  bailliage  de  Forez.  C'est  le  plaidoyer  VI. 

Il  s'agissait  de  l'état  des  enfans  nés  d'une  femme  qui ,  sous 
prétexte  de  l'impuissance  de  son  mari,  s'était  fait  séparer 
de  lui  j  étant  même  alors  enceinte. 

M.  Henrys,  dans  sou  plaidoyer,  compare  le  sujet  de  l'af-* 
faine  avec  le  jeu  de  tric-trac  ;  toute  l'afFaii^e  y  est  traitée  dans 
ce  goût  d'une  manière  allégorique ,  et  désignée  par  les  termes 
qui  sont  propres  au  jeu  de  tric-trac. 

M.  Brelonnier,  en  ses  Observations  sur  ce  plaidoyer,  dit 
que ,  quoiqu'il  soit  rempli  d'esprit ,  il  n'est  pas  du  goût  de 
ce  temps ,  que  c'est  avec  raison  que  l*on  a  aboli  l'usage  des 
causes  grasses  ;  que  cela  n'était  point  convenable  à  la  sainteté 
des  lois ,  ni  à  l'honnêteté  qui  doit  régner  au  barreau. 

Il  ne  paraît  pas  que  cet  usage  ait  jamais  été  observé  dags 
le  ban*eau  du  parlement  de  Paris,  mais  seulement  à  la  Baso- 
che ,  qui  est  la  juridiction  des  clercs  de  procureurs  du  même 
parlement ,  qui  tiennent  leur  audience  dans  la  chambi*e  de  la 
tonrnelle  crioftHieUe,  appe  ée  communément  la  chambre  de 
saint  Louis.  On  y  plaide  les  causes  au  sujet  des  différens  qui 
s'âèveut  entre  les  clercs  ;  ils  en  plaident  aussi  de  feintes  et^ 
supposées,  pour  s'exercer  à  parler  en  public.  L'on  y  plaidait 
tous  les  ans ,  le  mardi-gi'as ,  une  cause  de  cette  espèce  ,  qu'ik 
avaient  soin  d'égayer  par  des  équivoques  et  des  obscénités, 

M.  le  premier  président  de  Verdun  ,  qui  fut  à  la  tête  du 
parlement,  depuis  161 1  jusqu'en  1627,  ne  put  souifrir  nu 
usage  si  contraire  à  la  pureté  de  nos  mœurs  et  au  respect 
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qui  doit  être  gardé  dans  le  temple  de  la  justice.  Il  abolit  Tu- 
S3ge  dfs  causes  grasses,  ainsi  que  le  remarque  Mornac  sur  la 
loi  pénultième ,  au  Code  ex  quibus  causis  infamia  irrogatur. 

M.  Husson  y  dans  son  Traité  de  Advocato ,  donne  à  ce  su- 
jet de  grands  éloges  à  la  mémoire  de  M.  de  Verdun;  mais 
il  remarque  avec  douleur,  que  l'abus  des  causes  grasses 
s'était  renouvelé  peu  à  peu  à  la  Basoche.  Il  exhorte  les 
magistrats  a  renouveler  les  défenses  qui  avaient  déjà  été 
faites  ;  ce  qui  est  arrivé  quelque  temps  après ,  sous  M.  le 
premier  président  de  Lamoignon. 

On  plaide  néanmoins  encore  à  la  Basoche  (i)  »  au  commen- 
cement du  carême  une  cause  feinte  et  singulière  ;  mais  le» 
choses  se  passent  avec  plus  de  retenue  que  dans  les  causes 
grasses  qui  s'y  plaidaient  autrefois. 

Il  est  encore  fait  mention  de  cet  anciea  usage  et  de  soq 
abolition  dans  les  Opuscules  de  M".  Le  Mée  »  procureur  au 
parlement ,  et  dans  les  notes  de  M*'.  Le  Mée ,  son  fils ,  avocat 
au  parlement ,  sur  les  Opuscules  de  son  père. 

CHAPITRE  XIV. 

DE   LA   COMMORICATIOH    QTE    LES   AVOCATS    SE     FONT   DE    LECKS    SACS 

EVTRE   EVX. 

Les  avocats  ne  donnent  jamais  aucun  récépissé  des  pièces 
qu'on  leur  remet  pour  les  consultations ,  causes  ou  procès  , 
quoiqu'ils  soient  tous  les  jours  dépositaires  de  pièces  impor- 
tantes, desquelles  dépendent  l'honneur  et  la  fortune  <)es 
familles. 

Il  a  toujours  été  d'usage  au  parlement  de  Paris ,  que  les 
avocats  qui  sont  chargés  de  quelque  affaire  l'un  contre  l'autre , 
se  communiquent  mutuellement  leurs  sacs ,  sans  aucun  récé- 
pissé ni  inventaire  :  ce  qui  ne  se  pratique  pas  de  même  en 
bien  d*autres  tribunaux. 


(i)  Il  n'y  a  i>Ias  de  Basoche  • 
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Cette  facilite  que  l'on  a  de  confier  aax  avocats  toutes  sorte» 
de  pièces  sans  récépissé ,  et  qu'ils  ont  parerliement  pour  se 
les  communiquer  entre  eux,  est  fondée  sur  leur  droiture  et 
leur  eiactitude  qui  sont  connues  ,  et  il  «y  a  pus  d'exemple 
qu'il  en  soit  jamais  arrivé  aucun  inconvénient. 

La  cour,  bien  convaincue  des  sentimens  d'honneur  avoc 
lesquels  les  avocats  se  conduisent  à  cet  ^ard  »  les  a  toujours 
soutenus,  lorsque  quelqu'un  a  eu  la  témérité  de  vouloir 
rendre  leur  fidélité  suspecte.  On  en  tix)uve  un  exemple  cé- 
lèbre dans  l'arrêt  du  3  juillet  1638,  rendu  en  faveur  de 
M.  Rieher ,  avocat ,  contre  le  Prieur  de  Regny,  qui  avait 
accusé  faussement  ledit  M*.  Rieher  d'avoir  soustrait  une  pièce 
importante  de  son  sac  lors  de  la  communication.  La  cour 
faisant  droit  sur  la  plainte  de  M^  Riclier,  pour  Tiusolence 
commise  par  ledit  Prieur,  présent  à  l'audience ,  contre  M**.  Rî- 
cher,  le  condamne  à  4oo  liv.  parisis,  applicables  au  pain  des 
prisonniers,  et  en  loo  liv.  de  réparation  envers  M».  Rieher. 

L'avocat  qui  donne  en  communication  son  sac  à  son  con- 
frère ,  ne  doit  point  user  de  ruse  ;  il  doit  y  mettre  toutes  les 
pièces  dont  il  entend  se  seiw  en  plaidant  :  et  quand  une 
fois  elles  ont  été  ainsi  communiquées ,  on  ne  peut  plus  les 
retirer  du  sac  ;  car  la  communication  des  sacs  de  même  que 
la  signification  et  la  production ,  rend  toutes  les  pièces  com- 
munes auit  deux  parties ,  pour  en  tirer  chacune  de  leur  part 
ttlles  inductions  que  hùtt  leur  semble. 

Pour  ce  qui  est  du  sato  dé  la  partie  adverse,  Favocat  qui  Tft 
en  communication ,  ddh  non-seulement  le  garder  avec  fidélité^ 
nais  lîussi  avec  gratid  "sotn ,  pour  empêcher  qu'aucune  pièce 
ne  s'égare,  et  ne  soit  endommagée  :  il  ne  doit  retirer  aucune 
pièce  du  sac ,  ni  y  faire  aucune  rature  ou  apostille;  en  un 
mot  y  rien  qui  puisse  altérer  ou  changer  Vétat  des  pièces. 

Mais  s'il  croit  utile  à  sa  partie  de  se  procurer  une  copie 
authentique  de  quelques  pièces ,  il  peut  les  faire  compulser 
entre  les  mains  de  son  clerc. 

Il  n'est  pas  d'usage  que  les  avocats  communiquent  leurs 
sacs  aux  procureurs,  ni  à  aucune  autre  personne ,  lors  même 
que  le  procureur  se  présente  pour  plaider  la  cause  contre  un 
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avocat.  Si  le  procureur  veut  avoir  cominuDÎeatiût)  ité  pièces^ 
il  doit  prendre  le  sac  des  matas  de  son  confrère  y  qui  le  lui 
donne  sous  son  récipissé,  ou  bien  il  doit  charger  un  avocat^  et 
^alors  les  deux  avocats  se  communiquent  leurs  sacs  eu  la  ma-* 
nière  ordinaire* 

CHAPITRE  XV. 

bB   LA   COMXtJlriCATlOir  AU    PABt^OBt. 

Le  parquet  est  le  lieu  où  MM.  les  gens  du  roi  s^as^mblent 
pour  délibérer  entre  eiix  des  affaires  publiques ,.  et  pour  rece- 
voir les  communications  qui  leur  sont  faites. 

Avant  qu'il  y  eût  des  avocats  du  roi  en  titre  au  parlement  » 
et  lorsque  Ton  choisissait  entre  les  avocats  celui  que  M.  le  pro* 
cureur-général  chargeait  de  la  cause  du  roi  ou  du  public  «  il 
n'y  avait  point  de  parquet  particulier  pour  MM.  le«  geasdn 
roi.  MM.  les  avocats  du  roi ,  ({ue  loo  n'appelait  point  eocoFe 
avocats-généraux,  recevaient  les  communications  en  $e  pi*o«> 
menant  dans  la  grande  salle. 

Al.  le  proenr^ur^général  avait  sa  plac^  qiarquée  dan»  \t 
parques^  des  hui^îets  ^  ce  qui  n^  été  déti'uit^  que  dfipuiapeti 
de  temps,  lorsque  Ton  a;  reconstvudt(Qepar*^u4!^«  U  jiiv^ejQaii: !df 
gi|and.matia  en  hiver  i^yec  sa  lant^irn^^  0t  pQiM^i^  kâ.éon- 
seillersqui  arrivaient  ta^^d  à  raudien^de  septr..  . 

Les  anciennes  ordonnances  ne  font  point  .mei;itioii  d*UB 
parquet  pour  les  gens  du  roi. 

Ce  ne  fut  que  dans  le  siècle  précédent  que  Ton  construbit 
le  bâtiment  où  est  présentement  le  parquet.  L'entrée  en  était 
toujours  ouverte  aux  avocats,  et  la  tradition  du  palais  est 
qu'il  n'y  avait  point  de  serrure ,  mais  simplement  un  loquet» 

Les  avocats  vont  à  ce  parquet ,  pour  y  plaider  les  causer 
dont  MM.  les  gens  du  roi  sont  juges  :  telles  que  les  ap- 
pellations comme  de  juge  incompétent  et  déni  de  renvoi  $ 
tes  demandes  en  nullité  et  autres  incidens  sur  la  procédui*e« 
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tant  qu*i]  u*y  a  pas  de  défenses  fournies  au  fond ,  et  les  autrci» 
aifaires  qui  leur  soot  renvoyées  [>ai*  la  grand  charnière ,  pettr 
en  passer  par  leur  avis.  Toutes  ces  causi'S  sont  plaidée^ 
devant  un  de  MM.  les  avocat  s -généra  ux ,  qui  juge  seul  (i). 

Ils  sont  aussi  tous  trois  ensemble  juges  des  conflits  entre 
deux  chambres  du  parlement,  et  des  conflits  entre  le  parle^ 
ment  et  la  cour  des  aides.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  parquet  de 
h  cour  des  aides  se  réunit  avec  celui  du  parlement,  pour  se 
coDcilier,  sM  est  possible.  En  cas  de  partage,  raffaire  est  por* 
tée  au  conseil  du  roi ,  où  Ton  procède  en  règlement  de  jugei. 

C'est  aussi  au  parquet  que  les  avocats  vont  pour  ooflMilu- 
niqaer  leurs  pièces  et  leurs  moyenf  ^  dans  les  cauati  ovt 
MM.  les  gens  du  i*oi  doivent  porter  la  parole. 

Cette  communication  n'est  néanmoins  que  de  bienséance  & 
les  avocats  n'y  sont  pas  obligé»  i  ils  pouii'aient  se  contenter 
de  remettre  leur  sac  ;  mais  ils  Vont  oi^dinairement  expliquer 
eui-mcmes  leurs  moyens  pour  le  bien  des  parties  et  de  ta 
justice. 

£n  commaniquant  au  parquet ,  MM.  les  gens  du  roi  «t 
les  avocats  se  traitent  mutuellement  de  monsieur;  mais  ttk 
parlant  aux  procui*6ars,  pn  les  appelle  maître f,  f 

JLes  avocats  ont  le  droit  d'étfe  couverts  en  cômiuaDlv 
quant ,  àfi  m^oie  q^l'en  {dai4ant ,  quoiqu'ils  affectent  rave^f 
ment  de  s^  couvrir  ai»  ,parquet  »  (»ù  MM.  lesii^efis  du  roi  sMrf> 
ordinairement dé^otu^erAf^»  Ï>«ili9 les eauaetrmMi  le ptoeiirèlit^ 
général  est  partie,  s'il  sii'^nslqiijes.  picicesy  il'  M  donbe'^iW 
coDnnui^eatwiBi  à,  Ts^Vj^oai  qiàt  eat.  cbai||é  eontife  lui^   " 

•  '  ♦  •  ■  •  '  '  •  •    A 


(t)  Toat  ceci  n'a  plas  Hea. 


-* 
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CHAPITRE  XVI. 


Q«*AyC1EllNEMEKT  LES  AVOCATS  DU  KOI  AO  PA&KEMEirT  tt  AUT&ES 
JUSTICES  ROTALES  IBTAIEirT  CHOISIS  PABMI  LES  AVOCATS,  ET  COUTI- 
HDAIBITT    A    EN    FAIRE   LES    FONCTIONS   POUR   LES   PARTIES.  —  QOBL   BST 


A   PRESENT   l'usage   A   CET   EGARD. 


Le  premier  de  ceux  qaî  ont  rempli  la  fonction  d*ayocat  du 
roi.au  parlement,  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  anciens 
manuscrits ,  est  Jean  Pastoureau  ,  sous  Philippe  le  Bel , 
en  i3oi. 

Cette  même  fonction  fut  remplie  peu  de  temps  après  par 
le  célèbre  PieiTe  de  Gugnières,  lequel,  en  1829,  introduisit 
la  Toie.  d'appel  comme  d'abus. 

Dans  les  lettres  de  Charles  Y,  alors  rég<  nt  du  royaume  , 
du  a8  mai  iSSg,  il  est  parlé  de  M'.  Regnaud  Dacy,  vivant 
général-avocat  en  parlement ,  et  spécial-avocat  du  roi.  On 
voit  par-là  que  les  avocats  du  yo\  ,  même  au  parlement ,  ne 
prenaient  point ,  à  cause  de  cet  emploi ,  le  t  tre  d'avocats- 
généraux;  c'était  au  contraire  le  titre  qœ  l'on  donnait  aux 
avi^oaJU.deft  parties >  à  cause  qu'ils  peuvent  se  charger  pour 
tou^lî  sortes  Idè  pevsoeaics,'  au  iieii  cfiie' les  avocats  du  roi  ne 
Wi^tabaiigés  qufi  destîitpi^t»  du^oii-  ^^^ 

Cet  usage !^e8t.eiicèo0«onfirmé| par  «0  regktre  du  parle-' 
ment  du  11  juillet  iSyS,  ou  il  est  dit  que  M®.  Guillaume 
des  Dormans ,  chancelier  de  France ,  avait  été  long-temps 
avocat  général  en  parlement ,  puis  avocat  du  roi  audit  parle- 
ment ;  qu'ensuite  le  roi  le  fit  chancelier  de  Dauphiné ,  et 
enfin  chancelier  de  France. 

Dans  un  autre  registre  du  parlement,  du  9  septembro 
1478 ,  M".  François  Halle  est  qualifié  avocat  cml  du  roi  : 
ce  qui  indique  qu'il  y  avait  un  avocat  du  roi  pour  les  ma- 
tières criminelles;  et  en  efiet,  anciennement  il  y  en  avait 
un  qu'on  appelait  avocat  criminel  du  roi. 
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Gomme  »  suîvaDt  TiDstitutioa ,  le  premier  avoôat  qui  fut 
établi  poar  le  roi  au  parlement ,  était  clerc,  il  en  fut  étabC 
un  second  qui  était  laïc ,  pour  porter  la  parole  dans  les 
affaires  criminelles.  M".  Jean  Rabateau,  président  lai  des 
comptes ,  qui  prêta  serment  en  la  cour,  comme  conseiller 
d'état,  en  i433,  avait  été  avocat  criminel  du  roi. 

Il  y  en  eut  même  en  certain  temps  un  troisième ,  auquel 
on  donna  le  titre  d'avocat  du  roi  extraordinaire;  mais  ce 
dernier  office  fut  supprimé  en  1 491  »  et  les  avocats  du  roi 
réduits  au  nombre  de  deux  :  la  troisième  diarge  qui  subsiste 
aujourd'hui,  n'a  été  créée  qu'en  1690. 

Le  premier  avocat  du  roi  au  parlement,  qui  prit  le  titre 
d'avocat  général,  fut  Gabriel  de  Marillac,  lequel  mourut 
en  i55i» 

Il  est  même  encore  d'usage ,  dans  les  arrêts ,  que  l'avocat 
général  qui  porte  la  parole ,  et  qui  fait  quelque  discours  ou 
réquisitoire,  est  simplement  qualifié  avocat  dudit  seigneur 
roi  ;  et  après  la  mention  qui  est  faite  du  nom  des  avocats  des 
pai*ties,  lorsqu'un  de  MM.  les  avocats  généraux  a  porté  la 
parole,  on  ajoute  ces  mots  :  Oui  N,.,,.  pour  le  procureur 
général  du  roi. 

A  l'égard  des  avocats  du  roi  des  bailliages,  et  autres  jus- 
tices royales,  la  plus  ancienne  ordonnance  qui  en  fasse  men- 
tion est  celle  de  Philippe  de  Yalois,  du  mois  de  juin  i338, 
ai't.  12. 

Avant  la  vénalité  des  charges,  tous  les  avocats  du  roi, 
soit  aux  bailliages  ou  au  parlement,  étaient  choisis  parmi 
les  avocats  des  parties  :  on  commettait  un  avocat  pour  le  roi , 
à  chaque  cause  où  le  roi  avait  intérêt.  Dans  la  suite  cet  em- 
ploi fut  fixe  et  donné  en  titre  d*ofiice  ;  mais  ce  n'était  pas  à 
prix  d'argent  :  c'était  la  récompense  du  mérite  jusqu  en  1578  , 
qu'un  avocat  célèbre  acheta  cet  office  ^  au  milieu  des  récla- 
mations de  tout  V Ordre  des  A^oc/zts. 

H  y  eut  encore  cependant ,  depuis ,  plusieurs  occasions  où 
l'on  commit  des  avocats  pour  faire  les  fonctions  d'avocats  et 
procureurs  généraux  au  parlement.  On  en  trouve  plusieurs 
exemples  :  entre  autres  dans  des  lettres-patentes  du  07  mars 
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i5t^,  portant  commissioQ  à  Antoine  Loisel  «t  Pierre  Pithou  , 
avocats  au  parlement  de  Paris ,  pour  iaire  les  fonctions  d'a- 
vocat et  de  procureur  généraux  du  roi  au  pai'lement  de  Paris, 
jusqu'à  ce  que  les  avocats  -  et  procureurs  généraux  du  roi , 
qui  étaient  à  Tours ,  fussent  présens. 

Au  commencement ,  ceux  qui  étaient  chai'gés  des  causes  du 
roi ,  ne  se  plaçaient  au  barreau  que  suivant  le  rang  de  leur 
matricule ,  comme  il  paraît  par  les  prettiières  listes  du  parle- 
ment. Lorsqu'ils  furent  en  titre  d'office ,  ils  se  placèrent ,  attx 
grandes  audiences,  les  premiers  sur  le  banc  des  baillîfk  et 
sénéiîhaux,  qui  est  le  premier  des  bas  sièges,  couverts  de 
(leurs  de  lis,  qui  est  à  droite  en  entrant  dans  le  parquet  par 
la  barre. 

Les  anciens  avocats  nommés  pour  siéger  sur  les  âeurs  de 
lis,  qui  ne  pouvaient  trouver  place  sur  le  premier  banc^  en 
face  de  messieurs,  se  mettaient  sur  le  banc  des  baiilifs  et 
sénéchaux,  au-dessous  de  MM.  les  gens  du  roi.  Ce  banc  des 
baiilifs  et  sénéchaux  est  encore  un  de  ceux  où  les  anciens 
avocats  ont  droit  de  se  placer  au*de6Soas  de«  baiilifs  et  sé- 
néchaux, lorsqu'il  s'en  trouve  quelqu'un  ;  ce  qui  arrive  au-^ 
jourd'hui  très-rarement. 

MM.  les  gens  du  roi  conservèrent  la  coutume  de  siéger 
ftux  grandes  audiences ,  sur  le  banc  des  baiilifs  et  sénéchaux , 
jusqu'au  9  février  iSSg,  qu'ils  se  mirent  isur  le  banc  des  seci^ 
taires  de  la  cour,  pour  être  à  portée  de  se  faire  entendre  de 
M.  le  premier  président  de  Hai*lay,  lequel  tarde  aiuUebat  : 
et  depuis  ce  temps  ils  ont  toujours  conservé  cette  méoie 
place. 

Anciennement  la  plupart  des  avocats  du  roi ,  même 
au  parlement ,  continuaient  à  plaider ,  écrire  et  consulter 
pour  les  particuliers  ;  ce  qui  a  donaé  lieu  à  plusieurs 
règlemens. 

L'ordonnance  de  Blois,  du  mois  de  mars  1498;  art.  34, 
défeud  aux  avocats  et  procureui^s  du  roi  des  bailliages  et  sé- 
néchaussées ,  de  ne  plaider  ni  consulter  pour  les  parties 
contre  le  roi ,  à  peine  de  suspension  de  leurs  offices  ,  et  |^ri- 
vation  de  leurs  gages  ;  et  ^  au  surplus ,  il  est  dit  que  les  or- 
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fkkDDances  f>t*écédentes ,  tombant  les  procureurs  et  avocats 
du  ix)i  es  cours  souveraines  ,  demeureront  en  leur  force  et 
verlu. 

On  trouve,  néanmoins^  dans  les  registres  du  parlement^ 
que  ie  1 1  août  i4B3 ,  Robert  Thibout  fut  i^u  avocat  du  roi» 
avec  ptmvoir  de  postuler  pour  aâtres ,  et  de  prendre  pension 
comme  il  faisait  auparavant. 

Ces  mêmes  registres  contiennent  des  lettres  -  patentes 
accordées  ie  3o  juillet  15^6,  à  Pierre  Liset ,  avocat  gé- 
néral an  Parlenent  de  Paris  (  il  parait  le  premier  qui  ait 
pris  ce  titre),  qui  lui  permettent  de  consulter  pour  les 
parties  dans  les  matières  dans  lesquelles  le  roi  n'avait  point 
d*intérét. 

Ha  Moulin  ,  dans  sa  Note  sur  la  question  160  de  Joannes 
Galli,  dit  que  Poïet  étant  devenu  avocat  du  roi,  en  i53i« 
continua  de  plaider  pour  les  parties  ;  que  les  autres;  avocats 
généraux  en  firent  autant  ;  qu'il  y  avait  même  quelques -mai^ 
ti^s  des  requêtes  qui  faisaient  la  même  chose  ;  que  cela  leur 
fut  défendu  en  i546. 

François  1®'.,  par  son  ordonnance  du  mois  d'octobre  i535y 
chap.  ir ,  art.  3 ,  défendit  à  ses  avocats  et  procureurs  au 
parlement,  qu'ils  n'eussent  à  prendre  aucune  charge,  soit 
de  judicature,  ni  pension  d'autres  personnes,  et  de  plaider 
aucunes  matières,  soit  civiles  ou  criminelles,  auti^es  que 
ses  causes ,  à  peine  de  suspension  de  leurs  offices  pour  la 
première  fois,  et  de  privation  et  de  peine  arbitraire  pour 
la  seconde. 

-  L'ordonnance  de  Moulins,  de  i566^  art*  20,  permet  aux 
avocats  du  roi  dans  les  bailliages  et  autres  justices  royales,  de 
postuler  et  consulter  ou  écrire  pour  les  parties  dans  lescauses 
où  le  roi  n'a  point  d'intérêt. 

L'ordonnance  de  Blois,  du  mois  de  mai  1579,  art.  ii5» 
d#end  à  tous  juges  de  postuler  et  consultei*  en  leurs  sièges 
pour  les  parties,  en  quelque  cause  que  ce  soit>  encore  que 
le  roi  n'y  'ait  point  d*intérêt ,  nonobstant  tout  usage  ou  «dis- 
pense contraire. 

La  même  défense  est  faite  aux  avocats  et  piHKSureors.géné'* 
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raax  des  coui*8  souveraiaes ,  et  à  leurs  substiiato  es  si^es 
inféneurs. 

Quant  aux  avocats  du  roi  de  ces  mêmes  sièges  ^  l'or- 
donnance leur  permet  de  postuler  et  consulter  dans*  les 
affaires  où  le  roi  n'aura  aucun  intérêt ,  et  ce  par  provi  • 
sion  seulement^  jusqu'à  ce  qju'il  leur  ait  été  pourvu  de 
gages  sufiisans. 

Présentement  les  avocats  généraux  né  plaident  plus  que 
pour  le  procureur  général ,  dans  les  causes  ou.  le  roi,  TÉgliae 
ou  le  public  sont  intéressés  ;  ils  ne  font  micune  autre  fonc- 
tion. 

A  regard  des  avocats  du  roi  dans  les  si^es-  inférieurs , 
H  y  en  a  plusieurs  qui  plaident  et  consultent  pour  les 
parties  dans  les  causes  où  le  ministère  public  n'est  point 
intéressé. 

Mais  il  y  a  plusieurs  arrêts  des  années  1629,  i63o  et  1694  » 
qui  ont  jugé  qu'ils- ne  peuvent  pas  le  faire  lorsqu'ils  ont  une 
charge  de  conseiller  unie  à  celle  d'avocat  du  r<M ,  parce  qu'en 
ce  cas  ils  ont  en  même  temps  la  qualité  déjuges. 

II  leur  est  aussi  défendu  de  quitter  la  fonction  du  ministère 
public  dabs  les  affaires  où  il  est  nécessaire  pour  faire  celle 
de  juge»  quand  même  ils  se  feraient  substituei*  par  un  tiei*s 
pour  la  fonction  du  ministère  public. 

N  était  autrefois  d'usage ,  tant  au  parlement  que  dans  les 
sièges  inférieurs ,  que  quand  les  avocat  du  roi  ne  se  trou- 
vaient pas  à  l'audience  pour  porter  la  pai*ole»  on  nommait  un 
avocat  pour  remplir  leur  place. 

Cet  usage  continua  dfêtre  observé,  même  depuis  l'insti- 
tution' des  avocats  du  roi  en  titre  d'office. 

C'est  ce  q.ue  l'on  voit  dans  les  registres  du  parlement ,  au 
i5  juillet  1452 /où  PieiTe  de  Tourcy,  ou  Torcil ,  avocat,  est 
qualifié  de  substitut  de  M*.  Jean  Simon ,  avocat  du  roi ,  quoi- 
que Jacques  Ferrand  comparut  comme  substitut  du  procu- 
reur général. 

De  même,  en  iSSo,  les  deux  avocats  du  roi  étant  hors 
d'état  de  porter  la  parole,  on  commit  M".  Jacques Aubery,. 
fameux  avocat,  qui  fut  depuis  lieutenant  civil ,  et  qui  pari» 
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pour  le  procureur  géuéral  en  la  même  place  où  les  avocats  du 
roi  ont  coutume  de  se  metti*e. 

Les  avocats  ont  encore  continue  de  porter  la  parole  en 
l'absence  des  avocats  généraux  ^  même  depuis  que  les  substi- 
tuts eurent  été  créés  en  titre  d'office  par  l'édit  du  mois  de 
mai  i58€L  Cet  édit  ne  leur  attribuait  point  encore  le  droit 
âe  porter  la  parole  en  l'absence  des  avocats  généraux. 

Il  s'est  encore  présenté  depuis  cet  -édit  Jine  occasion  où , 
tout  le  papquet  étant  absent ,  la  cour  s'étant  servie  du  mi- 
nistère des  substituts ,  Jesqaels  alors  étaient  avocats ,  pré* 
taîent  tous  les  ans  le  serment  et  étaient  sur  le  tableau  ,  elle 
leur  distribua  à  chacun  leur  fonction  ;  savoir  .*  à  deux  celles 
des  deux  nyocats  généraux ,  et  les  établit  »  non  dans  l'ordre 
de  leur  substitution  ou  de  leur  réception  en  leur  office ,  mais 
dans  l'ordre  de  leuf  matricule  d'avocat. 

Dans  la  suite ,  le  droit  de  porter  la  parole  pour  M.  le 
procureur  général ,  tant  en  la  chambre  des  vacations  que  « 
lors  des  séances  de  la  cour  aux  prisons ,  a  été  attribué  aux 
substituts  de  M.  le  procureur  général  en  l'absence  de  MM.  les 
avocats  généraux.  L'on  a  vu  plusieurs  fois  feu  M.  Joly  de 
Fleury ,  procureur  général ,  porter  lui-même  la  parole  à 
toutes  les  audiences  du  matin  et  de  relevée ^  et  même  en  la 
Tournelle. 

Les  substituts  de  M.  le  procureur  général  ont  acquis  en 
corps  l'office  d'avocat  général. aux  requêtes  du  palais,  dont 
ils  font  exeraer  les  fonctions  par  l'un  d'entre  eux.. 
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CHAPITRE  XVII. 


DES  AVOCATS  COUSU LTA98. 


Db  même  que  chez  les  RomairiS,  les  ancien»  avocats  étaient 
honorés  des  titres  de  nobles,  de  clarissîmes,  et  de  la  qualité 
de  comtes  ;  de  même  en  France ,  les  anciens  avocats  ont  été 
gratifiés  de  plusieurs  titres  et  pnvilége». 

C'était  parmi  les  anciens  avocats  que  l'on  choisissait  an* 
cienoement  ceux  qui  devaient  remplir  les  places  de  conseillers 
qui  étaient  vacantes  dans  Je  parlement.  On  en  présentait 
trois  des  plus  célèbres ,  entre  lesquels  le  roi  en  ciioisi&sait  un  i 
e  est  ce  que  marque  Pasquier  en  ses  Recherches ,  liv.  ii , 
,obap.  III,  et  liv.  iv»  chap.  xvii. 

.L'ordonnance  du  parlement,  du  ii  mars  i344»  donne 
spécialement  le  titre  d'avocats  à  ceux  qui  plaident ,  et  aux 
anciens  simplement  le  titre  de  conseillers,  qui  sont  ceux  que 
nous  appelons  ai^ocats  consuUans. 

Les  anciens  avocats  ont  Thonneur  de  siéger  sur  les  fleurs 
de  lis ,  et  personne  ne  doit  prendre  leur  place.  11  y  a  un 
ancien  an*ét  de  iSaS,  qui  fait  défenses  aux  jeunes  avocats  de 
se  seoir  aux  sièges  des  anciens,  ni  de  prendre  au  barreau  les 
places  des. anciens  et  des  plaidans;  et  enjoint  aux  huissiers 
d'y  tenir  la  main.  Bouchel  en  rapporte  un  exemple  arrivé 
le  i8  janvier  1607  ,  où,  sur  les  conclusions  de  M.  Tavocat 
général  Servin,  la  cour  renouvela  les  mêmes  défenses.  Ges 
règlemens  furent  encore  rappelés  par  M.  Le  Bret,  avocat 
général,  et  par  M.  le  premier  président  de  Harlay,  aux 
harangues  du  28  avril  1609.  11  arrive  cependant  que  les 
jeunes  avocats  occupent  les  places  des  anciens  lorsqu'elles 
sont  vacantes  ;  mais  il  est  d'usage  qu'ils  les  cèdent  lorsque 
les  anciens  se  présentent  ;  ce  qui  se  pratique  encore  de  temps 
en  temps ,  surtout  lorsqu'il  y  a  quelque  cause  solennelle. 

M.  de  Monthoion,  bâtonnier  en  1661  ,  fut  prié  par  IV*.  le 
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preifti«p  président  de  BeHièvra,  d*inviter  les  anciens  de  venîp 
souvent  prendre  au  ban-eau  les  places  qu'ils  ont  sur  les  fleurs 
de  lis*  Il  sei*att  à .  souhaiter  .qu'ils  y  tinssent  phis  souvent  j 
leur  présence  fait  partie  de  la  célébrité  des  audiences;  les! 
jeunes  gens  apprennent  à  les  connaître  et  à  les  respecter ,  ils 
«ervent  de  conseils  à  ceux  qui  plaident,  et  dHnterprètes  poup 
les  arrêts  qu'ils  entendent  prononcer.  '  *     ' 

La  ccMir  même  a  plusieurs  fois  fait  Fbonneur  aux  anciens 
de  les  appeler  pour  lui  donner  conseil ,  comme  il  paratt  par 
on  règlenient  de  iSig,  du  samedi  de  la  obaire  de  Saint- 
Pieri^,  dontCorbin  fait  mention.  Dumoulin  fut  consulté  aux 
requêtes  du  palais,  Canaye  en  la  première  des  enquêtes,  et 
Cbopin  sur  un  procès  parti  en  la  cinquième. 

Il  an*iYÇ  eneqre  souvent  que  la  cour  renvoie  des  contes- 
tations devant  un  ancien  avocat ,  pour  en  passer  ptl^  son 
avis ,  lequel  e^t  reçu  par  forme  d^appointement  ;  et  il  est 
rare  qu'on  soit  reçu  à  s'y  opposer,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de 
fortes  raisons. 

Le  roi  fait  aussi  souvent  Tbonneur  aux  avocats  de  renvoyer 
devaiit  eux   des  contestations  importantes,  pour  les  juger' 
comme  commissaires  du  conseil  ;  ce  qui  se  fart  ordinairement 
sur  de  simples  mémoires,  et  sans  frais  pour  le  soulagement 
des  parties. 

Les  anciens  avocats  sont  même  constitues  juges  de  cer- 
taines contestations ,  par  Tordonnance  de  1667,  tit.  vi,  art.  4  j 
qui  porte  que  les  folles  intimations  et  désertions  d'appel  se- 
ront vidées  par  l'avis  d'un  ancien  avocat ,  dont  les  avocats  ou 
les  procureurs  conviendront. 

Cette  même  ordonnance ,  tit.  xxxv  des  requêtes  civiles ,' 
art.  i3 ,  veut  qu^l  soit  attaché  aux  lettt^s  de  requête  civile , 
une  consultation  signée  de  deux  anciens  avocats  ^  et  de  celui 
qui  aura  fait  le  rapport ,  laquelle  contiendra  sommairement 
les  ouvertures  de  requête  civile ,  et  que  les  noms  des  avocats 
et  les  ouvertures  soient  insérés  dans  tes  lettres. 

Il  était  auti^fois  d'usage  que  les  avocats  qui  avaient  été 
consultés  sur  une  requête  civile ,  étaient  obligés  d'assister  à  • 
Taudiepce  pendant  toute  la  plaidoirie  de  la  cause  ;  niais  Far- 
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ticle  3o  du  même  titre  abroge  cet  usage ,  et  veut  sealement 
que  l'avocat  du  demandeur^  avant  que  de  plaider,  déclare  les 
noms  des  avocats  par  l'avis  desquels  la  requête  civile  a  été 
obtenue.  ,  . 

Cette  matière  n'est  pas  la  seule  où  la  justice  exige  que  les 
parties  soient  munies  d'une  consultation  d'avocats  f  la  même 
chofc  s'observe  pour  les  appels  comme  d'abus.  Henri  IV  or- 
donna,  par  un  édit  de  1606,  qu'aucun  ne  serait  reçu  à  plai- 
der un  appel  comme  d'abus,  que  son  avocat  ne  fût  assisté 
de  deux,  autres,  pendant  la  plaidoirie  ;  mais  le  clergé  s'étant 
plaint  au  roi^  en  .i635,  de  la  multitude  des  appellations 
comme  d'abus,  lé  roi  ordonna  que  l'appelant  rapporterait 
une  consultation  des  anciens  avocats  du  même  parlement^ 
pour  reconnaître  si  l'abus  était  tel  qu'on  le  présupposait.  Il 
suffit  que  ces  sortes  de  Consultations  soient  signées  de  deux 
anciens  avocats,  et  de  celui  qui  a  fait  le  rapport,  de  même 
que  pour  les  requêtes  ci\jles. 

Il  est  aussi  d'usage ,  dans  la  plupart  des  provinces ,  que  l'in- 
tendant ou  commissaire ,  départi  par  le  roi ,  n'autorise  aucune 
communauté  d'habitans  pour  intenter  un  procès,  que  le  syndic 
ne  lui  rapporte j^ne  consultation  signée  de  deux  ou  trois  an- 
ciens avoci^ts,  afin  de  connaître  si  l'action  que  les  babitans 
veulen  t  intenter  est  bien  fondée. 

Quoique  les  consultations  se  donnent  en  partieulier,  elles 
sont  néanmoins  considérées  comme  une  des  principales  fonc- 
tions de  l'avocat ,  dans  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  le  ti*ou- 
bler  ni  de  Tinsulter.  Un  avocat  que  j'ai  connu  particulièrement^ 
ayant  donné  une  consultation  par  écrit,  dans  une  affaire  qui 
était  pendante  en  la  cour  des  aides  de  Paris,  contre  un  con- 
seiller de  l'élection  de  •...,  cet  officier,  ayant  eu  communication 
de  la  consultation,  mit  en  marge  que  le  couseii  était  un  igno-^ 
rant.  L'avocat  en  ayant  porté  ses  plaintes  à  M.  Bose ,  procu- 
reur général  de  la  cour  des  aides,  ce  magistrat  écrivit  au  con- 
seiller à  l'élection  ,  qu'il  eût  à  faire  excuse  à  Tavocat  ;  ce  que  le 
conseiller  à  l'élection  fit  aussitôt ,  par  une  letti*e  qu'il  écrivit  à 
l'avocat ,  par  laquelle  il  lui  demanda  excuse. 

C'est  par  une  suite  du  même  principe  qu'il  n'est  pas  permit 
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à  an  lioissier  de  faire  aucune  signification  en  parlant  aux  diens 
qui  sont  dans  le  cabinet  d'un  avocat,  comme  il  fut  jugé  par 
arrêt  du  7  septembre  1743. 

Les  anciens  avocats  sont  aussi  choisis  pour  être  du  conseil 
des  princes  et  autres  grands  du  royaume ,  et  de  certains  corps 
et  communautés  considérables,  qui  ont  un  conseil  ordinaire 
pour  l'administration  de  leurs  affaires. 

Quoiqu'il  soit  lifbre  à  tous  le^  avocats  de  donner  conseil  à 
ceux  qui  leur  en  demandent,  néanmoins,  dans  l'usage,  on  ne 
donne  le  titre  d'avocat  consultant  qu'aux  anciens  avocats  qui 
ont  au  moins  vingt  années  d'exercice  de  la  pi*ofession ,  et  que 
l'âf^  et  l'expérience  rendent  les  plus  propres  à  cet  emploi. 

Il  n'en  est  guère,  en  effet,  de  plus  important,  ni  qui  de- 
mande plus  de-  capacité,  puisqu'un  avocat  consultant  est  en 
quelque  sorte  constitué  juge  des  affaires  quW  lui  présente. 
C'est  sur  la  foi  de  son  avis  que  l'on  se  détermine  à  les  suivre  oii 
à  les  abandonner.  Il  se  trouve  même  souvent  obligé  de  donner 
son  avis  sur  le  mérite  d'une  sentence ,  d'un  arrêt;  ce  qui  exige 
beaucoup  de  prudence  et  de  circonspection. 

CHAPITRE  XVIII. 

DE  L*H0NOR&IAB   DES   AVOCATS. 

Eh  parcourant  la  discipline  du  barreau  de  Rome,  nous  avons 
va  plusieurs  variations  dans  les  règlemens  qui  furent  faits  par 
rapport  à  l'hoBoraire  des  avocats  ;  il  en  a  été  à  peu  près  de 
même  en  France. 

Les  établisscmens  de  saint  Louis,  faits  en  1270,  poi*tent , 
diap.  XIV,  que  l'avocat  ne  doit  faire  nul  marché  avec  celui  pour 
qui  il  plaide,  le  plaid  pendant,  suivant  la  loi  quisqtiis,  au  code 
de  postulando, 

Philippe  le  Hardi,  par  une  ordonnance  de  1274»  régla  que 
les  salaires  ou  honorairas  des  avocats  seraient  proportionnés 
au  procès  et  au  mérite  de  l'avocat,  sans  pouvoir  néanmoins  ex* 
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e&àev  3o  H^res,  qui  était  une  somme  eonsidërable en  ce  temps- 
\k ,  attendu  que  ie  marc  d'argent  ne  valait  alors  qu'environ 
cinquante  sols  ;  de  sorte  que  ces  3o  livres  revenaient  enviix)n  à 
600  livres  de  notre  monnaie ,  suivant  la  valeur  actuelle.  L'or- 
donnance de  Philippe  III  ajoutait  encore  que  les  avocats,  en' 
pt*èta»t  serment  tous  les  ans,  jureraient  de  ne  rien  prendre' 
au  delà  de  ces  3o  livres,  directement  ni  indirectement,  et  que 
œox  qui  attraient  violé  ce  seiitient ,  seraient  notés  de  parjm  e 
et  d'infamie,  et  exclus  de  plein  droit  de  la  fonction  d*avocat, 
s*iiif  au  juge  à  les  punir  suivant  la  qualité  du  méfait. 

Philippe  de  Beaumanoir,  dans  ses  Coutumes  de  Beauvoisîs  , 
écrite*  vers  Ta»  ia83 ,  où  il  ti^aite  les  matières  suivant  Tordre 
judiciaire  qui  s'observait  alors ,  ehap.  v,  pag.  33  ,  dit  que  les 
avocats  |i>ettvent  prendre  de  la  partie  le  salaire  coni^enu,  pourvu* 
qo'ils  ne  passent  pour  une  querelle,  c'est-à-dire  une  cause» 
3o  livres  suivant  l'établissement  du  roi  Philippe  \  que ,  s^ils  ne 
font  point  de  marché  avec  ceux  pour  qui  ils  plaident,  ils  doi- 
vent être  payés  par  journées ,  selon  leur  état ,  et  que  la  cause 
est  grande  ou  petite  j  car  il  n'est  pas  raisonnable,  dit-il,  qu'un 
avocat,  qui  va  à  un  cheval ,  ait  aussi  grande  journée  que  celui 
qui  va  à  deux  chevaux,  ou  à  ti^ois,  ou  à  plusj  ni  que  celui 
qui  fait  peu,  ait  autant  que  celui  qui  fait  assez  ^  ni  que  celui  qui 
plaide  une  petite  cause,  ait  autant  que  pour  une  grande.  Que 
si  le  salaire  n'a  pas  été  convenu,  et  qu'il  y  ait  à  ce  sujet  con- 
testation entre  l'avocat  et  U  partie,  l'estimation  doit  être  faite 
par  le  juge,  selon  ce  qui  lui  parait  raisonnable. 

Philippe  le  Bel ,  par  une  ordonnance  de  l'an  1 291 ,  défendit 
duK  avocats  de  commettre  aucune  fraude  au  sujet  de  leurs 
salaires  y  et  même  d'exiger  à  l'occasion  d'une  affaire  difficile, 
un  paiement  plus  considérable  pour  d'autres  causes ,  aBn  d'é-- 
viter  la  taxe. 

Bfins  les  lettres  du  19  mars  î3i4,  par  lesquelles  Louis Hu tin 
coï>lîi^nia  les  privilèges  de  la  province  de  Normandie  ;  il  or- 
donna qu'aucun  avocat  ne  recevrait  pour  la  plus  grande  cause 
au  plus  de  3o.  livres;  que,  dans  les  moindres  causes,  le 
salaire  serait  réglé  par  le  juge,  selon  la  qualité  de  la  cause, 
Tiisage  du  tHbunal,  le»  facultés  du  client  et  le  m^ite  de  l'avo- 
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cat ,  et  que  cfaaque  année  les  avocats  feraient  serment  d'ofv 
server  ce  règlement. 

Le  mén3ie  prince  rappela  ce  règlement  dans  d'auti*es  lettres 
qu'il  donna  Tannée  suivante  pour  la  même  province. 

L'ordonnance  ou  règlement  fait  par  le  parlement,  en  i344>' 
concernant  les  avocats ,  porte ,  enti*e  antres  choses ,  que  pour 
leur  salaire  y  quelque  grande  que  soit  la  cause,  ils  ne  recevront 
pas  plus  de  3o  livres  parisis,  qu*ils  ne  pourront  recevoir 
au  delà  eo  fraude  de  cette  taie,  mats  qu'ils  pourront  recevoir 
moins;  que  pour  les  causes  de  moindre  importance  ,  et  pour 
les  plus  petites,  ils  recevront  beaucoup  moins,  selon  la  qualité 
de  la  cause  et  la  condition  des  personnes  ;  enfin ,  qu'ils  ne  fe- 
ront  aucune  paction  avec  leui*s  cliens,  pour  se  faire  céder 
quelque  portion  de  ce  qui  fait  Tobjet  du  procès. 

Le  même  règlement  défend  aux  procureurs  de  faire  aucun 
marché  ou  forfait ,  pour  conduire  une  affaire ,  au  préjudice  du 
salaire  des  avocats. 

Du  Moulin  y  dans  la  compilation  qu'il  a  faite  des  anciennes 
ordonnai.ces  et  règiemens,  en  rapportant  celui-ci,  suppose 
que  l'honoraire  des  avocats  ne  pouvait  excéder  10  livres  tour- 
nois, fiouchel ,  en  sa  Bibliothèque  ,  au  mot  Avocat  ^  dit  aussi 
que,  par  l'ancien  serment  que  faisaient  les  avocats,  ils  pro- 
mettaient de  ne  pas  prendre  plus  de  10  livres,  quelque  grande 
que  fût  la  cause. 

Charles  Yll,  dans  une  ordonnance  du  mois  d'avril  i453,' 
art.  45»  pour  obvier  aux  fraudes ,  feintes  et  recélement ,  que 
pourraient  faire  les  procureui^  ,  tant  pour  le  salaire  des  avo- 
cats, qu'autres  dépenses ,  ordonne  que  les  parties  ou  pro« 

cureurs  ne  feront  paiement  aux  avocats  pour  écritures,  salva- 
tions  ou  contredits,  avant  la  cause  plaidée  ou  dûment  intro- 
duite...., et  que  les  salaires  des  avocats ,  tant  pour  plaidoînes , 
écritures  ,  qu'autrenr.ent  ,  seront  modérés  honnêtement  eu 
é^ard  aux  ordonnances  et  observances  anciennes,  et  pauvreté 
du  peuple  ,  de  sorte  que  pei'sonne  n'ait  sujet  de  s'en  plaindre. 

Cependant  Brodeau,  sur  l'article  i7.5  de  la  Coutume  de 
Paris,  fait  mention  d'un  règlement  du  parlement,  en  i4^3j, 
mii  ordonn»it  ,  conformément  aux  précédent  règiemens ,  que 
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les  avocats  ne  pourraietit  rece\'otr  plus  de  3o  livres  pour  la 
conduite  d*une  cause. 

On  trouve  même  plusieurs  exemples  que  l'honoraire  des 
avocats  a  été  arbitré  en  justice  à  des  sommes  plus  fortes ,  ea 
égard  au  mérite  du  travail. 

M^*.  Charles  Du  Moulin ,  en  son  Commentaire  sur  la  règle 
de  verisimili  notitid^  n.  53,  rapporte  que,  du  temps  de 
Cliarles  YII ,  la  cour  taxa  à  IVP.  Maréchal ,  ancien  avocat ,  la 
somme  de  60  livres  parisis  pour  des  salvations  très-brièves. 

Dans  la  taxe  des  dépens  au  parlement ,  la  plaidoirie  de  l'a- 
vocat ne  passe  que  pour  3  livres  sur  une  demande ,  et  6  livres 
sur  un  appel.  Si  la  cause  dure  plusieurs  audiences,  on  aug- 
mente la  taxe  de  3  livi'es  pour  chaque  audience.  Les  écritures 
passent  aussi  en  taxe  sur  le  pied  de  20  sols  le  rôle.  Mais  ce 
règlement ,  observé  pour  la  taxe  des  dépens ,  n'empêche  pas 
que  les  avocats  ne  puissent  recevoii*  davantage ,  selon  l'impor- 
tance de  la  cause. 

Les  anciennes  ordonnances  ont  qualifie  de  salaire  la  récom- 
pense que  Ton  donne  aux  avocats  ;  c'est  ainsi  que  Ton  qualifiait 
alors  la  récompense  de  tous  les  arts  libéraux  \  mais  dans  la  suite 
on  a  donné  le  nom  d*lionoraire  à  ce  que  les  avocats  reçoivent 
pour  récompense  de  leur  travail. 

Il  y  en  a  un  exemple  mémorable  rapporté  par  Bouchel ,  en 
sa  Bibliothèque  du  Droit  français ,  au  mot  A^ocai.  11  rapporte 
qu'en  iS'jg  il  assistai  une  plaidoirie  qui  se  faisait  à  huis*clos 
au  parlement  de  Paris,  en  laquelle  il  s'agissait  de  la  sentence 
du  duché  de  Bretagne.  M*.  Claude  Mangot ,  interrompu  par 
M®.  Pierre  Yersoris,  lui  dit  dans  la  chaleur  :  «  Monsieur  Ver- 
»  soris^  vous  avez  tort  de  m'interrompre,  vous  en  aves  assez  dit 
»  pour  gagner,  votre  avoine.  »  Yersoris  offensé  demanda  répa- 
ration. La  plaidoirie  s^acheva,  et  après  l'arrêt  prononcé,  M.  le 
premier  président  de  Thou  dit  t  «  M«.  Claude  Mangot ,  la  cour 
»  m'a  donné  charge  de  vous  dire  que  ce  qui  se  donne  aux  avo-> 
»  cats  pour  leur  labeur,  n'est  point  par  forme  d'avoine  ,  mais 
•  c'est  un  honoraire.  »  M.  Mangot  fut  si  outré ,  que  depuis  il 
fi'teut  point  de  santé ,  et  mourut  peu  de  temps  après. 

L'article  161  de  l'ordonnance  de  Blois,  qui  f«t  faite  da«s 
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la  même  année ,  ordonna  que  les  avocats  et  procui*curs  se- 
raient tenus  de  signer  les  écritures  qu'ils  feraient  pour  les> 
parties ,  et  au-dessous  de  leur  seing  d*éct*ire  et  parapher  de 
leur  main  ce  qu'ils  auraient  reçu  pour  leur  salaire  ^  et  ce  sur 
peine  de  concussion. 

Cet  article  n'ayant  point  été  fait  à  la  réquisition  des  États  ^ 
n*a  jamais  été  observé. 

Aux  mercuriales  de  1602 ,  le  parlement  rendit  un  arrêt 
portant  que  les  avocats  seraient  tenus  d'observer  cet  article! 
Il  fut  enjoint  à  ceux  qui  n'y  voudraient  pas  obéir  de  le  dé- 
clarer, pour  être  rayés  de  la  matricule ,  et  interdits  des  fonc- 
tions d'avocat. 

Cet  arrêt  causa  un  grand  trouble  dans  le  palais ,  car  les 
avocats  se  sentirent  vivement  blessés  en  Tbonneur  de  leur 
profession  ,  de  ce  que  l'on  traitait  comme  un  gain  limité  et 
mercenaire  l'honoraire  qu'on  leur  oflFre  pour  un  travail  hon- 
nête ,  au  lieu  de  le  laisser  à  la  discrétion  des  parties. 

S'étant  assemblés  en  la  chambre  des  consultations,  au 
nombre  de  307,  ils  résolurent  tous,  d'une  commune  voix,  de 
reooncer  publiquement  à  leur  profession ,  et  allèrent  deux  à 
deux  en  faire  la  déclaration  au  greffe ,  de  sorte  que  l'exercice 
de  la  justice  fut  aussitôt  interrompu  (1). 

Le  roi  y  interposa  son  autorité ,  et  envoya  de  Poitiers ,  ou 
il  était  pour  lors ,  des  lettres-patentes ,  en  foi-me  de  déclara- 
tion, du  25  mai  1602,  par  lesquelles  l'an'êt  fut  confirmé,  en- 
joignant aux  avocats  d'y  obéir,  et  néanmoins  il  rétablit  les 
avocats  qui  aidaient  été  interdits  de  leurs  Jonctions  ^  leur 
donnant  le  pouvoir  de  les  exercer  comme  Us  faisaient  au- 
paravant. 

Au  moyen  de  cette  déclaration ,  que  chacun  interpréta  à 
sa  manièi*e ,  tout  le  monde  parut  content  ;  les  avocats  re- 
tournèrent peu  à  peu  au  palais,  et  l'on  ne  parla  plus  du  rè- 
glement. 

Quelque  temps  après  est  intervenu  le  règlement  du  26  août 


(1)  Voyez,  la  préface  du  Diàlogtie  des  MtfvcatSy  de  Loisel. 
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i6ô5 ,  pour  la  taxe  des  dépens^  qui  fixe  ce  qui  fk>it  passer  en 
taie  pour  Fhonoraire  de  Tavocat ,  aiai«  ii  n  y  est  pas  parlé  de 
reçus. 

.  L'ordo  nuance  de  i6G5^  tit.  xxxi,  des  dépens,  art.io,  or^^ 
donne  encore  que  les  avocats  seront  tenus  de  mettre  le  reçu 
au  bas  de  leui^  écrit ui^s.  L'art  2iS  de  l'édit  du  mois  d'août 
1669,  concernant  les  épices,  vacations  et  auti'es  frais  de  jus- 
tice, ordonne  la  mèoie  chose  que  l'ordonnance  de  1667,  et 
ajoute  même  la  peine  de  restitution  et  de  ri^jet  de  la  taxe  des 
dépens;  mais  ces  dispositions  ne  sont  pas  observées  (i) ,  sur- 
tout au  parlement  de  Paris.  Les  avocats  ne  doivent  ai«iiie 
pas  prendre  de  cédules  et  obligations  pour  leurs  honoraire») 
suivant  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  du  J7  novembre 
1609,  rapporté  par  Sauvageau,  liv.  II,  chap.   172. 

Les  lois  et  les  docteurs ,  les  anciennes  ordonnances  et  plu- 
sieurs anciens  arrêts  donnent  aux  avocats  uue  action  pour  le 
paiement  de  leurs  bouoraiies;  mais,  suivant  la  dernière  ju-- 
risprudence  du  parlement  de  Paris  et  la  discipline  actuelle 
du  barreau,  on  ne  souffre  point  qu'un  a\x>cat  intente  une 
telle  action ,  et  c'est  ce  qui  résulte  d'iui  ârrét  du  7  septembre 
1787,  rapporté  sur  l'art-  78  delà  coutume  d'Artois.  Les  avo- 
cats ne  peuvent  point  retenir  les  pièces  de  leurs  cliens  faute 
de  paiement  de  leurs  honoraires ,  ainsi  que  l'obsei^ve  Mornac , 
liv.  i,Jf-  de pigoribus. 

Charles  Y  fît,  en  i364,  un  règlement  pour  les  i^quêles  du 
palais,  par  lequel  il  ordonna  que  tous  les  avocats  et  pi*ocu- 
reurs  fréquentant  le  siège  des  requêtes ,  aideraient  gratuite- 
ment de  leur  ministère  les  pauvres  plaideurs  qui  auraient 
quelque  affaire  en  ce  siège. 

Henri  lY,  mû  d'une  affection  charitable  et  paternelle  en- 
vers son  pauvre  peuple ,  et  voulant  procurer  les  moyens  d'ob- 
tenir justice  aux  veuves,  orphelins,  pauvres  gentilshommes , 
marchands  ,  laboureurs,  et  généralement  à  tous  ceux  qui  se- 


(i)  Il  en  est  de  même  du  décret  du  i4  décembre  1810,  qui  n'a  ja- 
mais été  exécuté  dans  la  disposition  qui  oblige  les  avocats  à  quit- 
tancer leurs  consaltaticms. 
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raient  dépourvus  de  conseil  ou  d'argent ,  ou  d"^  Tun  et  l'autre, 
ordonna  ,  par  un  arrêt  de  son  conseil  d'état,  du  6  wavs  tôio, 
que  dans  toutes  les  cours ,  tant  souveraines  que  subalternes , 
il  serait  commis  des  avocats  et  procureurs  pour  les  pauvres, 
en  tel  nombre  qu'il  serait  avisé  en  son  oonseil ,  selon  la  gran- 
deur et  nécessité  de  chaque  cour  ou  siège,  lesquels  seraient 
tenus  d'assister  de  leur  consul  «  industrie^  labeur  et  vacation 
tou5ceuxde  la  susdite  qualité,  sans. prendre  d'eux  aucune 
chose  y  tant  petite  fùt-elle,  et  «ous  ^ii«lqtie  firétexte  que  ce 
fut ,  à  peine  de  concussion ,  se  contentant  de  Iteurs  ânrples 
gages,  salaires  et  prérogatives  qu'il  plairait  à  S.  M.  atttibuei* 
auxdits  avecats  et  pi*ocureur$  qui  seraient  mis  et  choisis, 
comme  plus  capables  et  gens  de  bien,  et  enti^tenus  auxdites 
charges,  taut  qu'ils  y  feraient. leur  devoir. 

La  mort  imprévue  de  Henri  IV,  qui  survint  le  f  o  mat  sui- 
vant, arrêta  l'exécution  d'un  si  Jouable  dessein,  lequel,  jus- 
qu'à présent,  est  demeuré  sans  -effet. 

Les  avocats  y  ont  suppléé  ,  chacun  en  leur  parttculiei%  pat* 
le  zèle  et  le  désintéi^ssement  a\*ec  lequel  ils  ont  tonjours  sou- 
tenu les  intérêts  des  pauvres. 

Il  y  a  même  un  jour  de  la  semaine  auquel  ils  donnent  pu- 
bliquement des  consultations  à  tous  les  pauvres  qui  se  pré- 
sentent, sans  en  recevoir  aucun  honoraire.  Ces  consultations 
de  charité ,  ainsi  qu'on  les  appelle  vulgairement,  se  font  dans 
la  bibliothèque  que  feu  M.  de  Riparfonds  a  laissée  à  l'Ordre 
des  avocats  (i).  11  y  a  chaque  jour  six  anciens  avocats  nommés 
pour  donner  à  leur  tour  ces  consultations,  et  un  d^euti^  les 
jeunes  qai  leur  rend  compte  des  mémoires  et  rédige  les  con- 
sultations, ce  qui  est  très- propre  à  former  les  jeunes  gens^ 
lorsqu'ils  s'acquittent  de  ce  travail  avec  attention. 


ttmm 


(i)  Voyez  ci-après,  ehap.  xxii,  de  la  Bibliothèque  des  Avocats  m 
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CHAPITRE  XIX. 

OIS   PHIVILISGES   AlTCIERNEKElfT   ATtACnis   A   LA   QUALITE   D*AVOCAT. 

Le  plus  beaa  de  ces  privilèges  est  sans  doute  que  la  qualité 
d'avocat  est  un  grade  nécessaire  pour  parvenir  à  toutes  les 
places  de  magistrature. 

L'exercice  de  cette  noble  profession,  pendant  un  certain 
temps  ^  équivaut  même  à  celui  de  la  magistratui*e,  pour  passer 
à  une  dignité  supérieure ,  tellement  que  l'édit  du  mois  de 
février  1622  déclare  qu'un  avocat  qui  a  plaidé  pendant  vingt 
ans  peut  être  reçu  maître  des  requêtes  sans  avoir  été  con- 
seiller, et  il  y  en  a  plusieurs  exemples,  aussi-bieu  que  pour 
des  charges  de  président  de  cour  souveraine. 

On  a  aussi  étendu  lobligation  d'être  avocat  à  tous  les  of- 
fices de  bailli ,  prévôt ,  châtelain  ou  autres  chefs  de  justice 
seigneuriale  qui  sont  tenus  en  pairie,  ou  dont  l'appel  res- 
sortit nuement  aux  cours  de  parlement  en  matière  civile  \ 
c'est  la  disposition  d'une  déclaration  du  26  janvier  1680, 
rendue  en  interprétation  de  l'édit  du  mois  d'avril  1679. 

Les  avocats  ne  sont  point  sujets  à  désaveu ,  c'est-à-dire  que 
Ton  ne  peut  instruire  contre  eux  un  désaveu ,  ni  prétendre 
contre  eux  de  dommages  et  intérêts. 

Toutes  les  fois  que  quelque  avocat  a  été  insulté  dans  ses 
fonctions,  soit  en  plaidant  ou  hors  de  raudience,à  l'occa- 
sion de  sa  plaidoirie ,  ou  bien  au  sujet  de  ses  écritures  ou  de 
quelque  consultation  ,  soit  par  la  partie  adverse  de  son  client, 
ou  par  quelque  autre  personne ,  on  lui  a  toujours  accordé 
nne  réparation  authentique  et  proportionnée  à  la  qualité 
de  l'injure.  Il  y  en  a  plusieurs  arrêts  rapportés  dans  divers 
auteurs. 

Suivant  les  lois  romaines ,  les  avocats  jouissaient  de  tous 
les  privilèges  accordés  aux  nobles.  La  loi  suggestionem  place 
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au  raDg  des  comtes  et  des  clarissimes  les  avocats  qai  ont  fourni 
glorieusement  leur  carrière;  ils  étaient  ainsi  placés  dans  le 
rang  des  sénateurs  j  et  au-dessus  des  chevaliers. 

Dans  les  pays  ou  le  droit  romain  est  encore  observé  sans 
aucune  altération  ,  tes  avocats  jouissent  encore  ,  non-seule- 
ment de  titre  de  noble  >  mais  même  d'une  noblesse  réelle  et 
transmissible  :  tel  est  l'usagé  en  Savoie ,  en  Italie  »  à  Venise 
et  en  Espagne. 

En  France ,  tous  les  avocats  jouissaient  aussi  anciennement 
de  la  noblesse  ;  ils  prenaient  en  conséquence  le  titre  de  noble , 
titre  qui  équivalait  alors  à  celui  d'écuyer.  Ce  titre  de  noble 
a  été  long- temps  usité  partout.  Un  avocat  de  Chartres  fut , 
^maintenu  dans  ce  titre  de  noble ,  par  arrêt  de  la  cour  des 
aides,  du  19  juin  1610. 

Âut  parlemens  de  Dijon  et  de  Grenoble ,  les  avocats  sont 
encore  en  possession  de  prendre  le  titre  de  noble.  Il  en  est 
de  même  dans  les  provinces  de  Lyonnais ,.  Forez  et  Beaujolais  ; 
et  ces  derniers ,  par  arrêt  du  conseil ,  du  4  janvier  1699  ,  fu- 
rent déchargés  des  demandes  des  traitans ,  qui  les  inquié- 
taient pour  raison  de  cette  qualité  )  mais  cette  noblesse  n'est 
que  personnelle ,  et  non  pas  héréditaire. 

Cependant  les  avocats  consistoriaux  de  Grenoble  jouissent 
encore  de  quelques-unes  des  prérogatives  de  la  -noblesse 
réelle.  Ces  avocats  représentent  ceux  qui  exerçaient  au  conseil 
delphinal ,  auquel  a  succédé  le  parlement.  Ils  avaient  droit 
de  monter  au  siège ,  pour  suppléei*  le  nombre  nécessaire  de 
juges.  Ils  jouissaient  anciennement  de  la  noblesse  transmissi- 
ble ;  mais  en  i556,  on  réduisit  le  titre  et  les  privilèges  des 
avocats  consistoriaux ,  à  vingt-un ,  qui  était  le  nombre  de 
ceux  qui  exerçaient  alors  la  profession  dans  ce  parlement. 
Depuis  l'édit  de  i6o3>  on  leur  a  contesté  la  noblesse  tians- 
missible,  mais  ils  jouissent  encoi-e,  outre  le  titre  de  noble  , 
comme  les  autres  avocats ,  de  l'exemption  des  franès-fiefs  j  ils 
font  la  foi  et  l'hommage  à  la  chambre  des  comptes,  comme 
les  nobles  de  Dauphiné,  et  jouissent  du  droit  de  chasse-^ 
comme  les  nobles  mêmes,  sans  avoir  de  fiefs.  En  1766  ou 
^1^1  >  le  nombre  en  a  été  fixé  à  quarante  \  ils  sont  inscrits 
I;  8 
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ftur  tme  liste  pai*tîculière>  que  le  syndio  met  au  greffe.  On 
n'acquiert  pas  ce  titre  par  ancieDneté  ;  mais  par  désigoation 
des  syndics  et  anciens  avocats ,  agréés  des  gens  du  roi  et  du 
premiier  pi*ésident.  Les  six  anciens  ont  di'oit  de  commiitùnus» 

Les  avocats  non-seulement  ont ,  par  leur  profession ,  le  titre 
cle  noble»  qui  emporte  cette  noblesse  personnelle  dont  on 
vient  'de  parler;  mais  ils  sont  susceptibles  de  tous  les  degrés 
de  la  noblesse  transmissible ,  qui  sont  compatibles  avec  leur 
profession  (i). 

Ils  peuvent  acquérir  la  noblesse ,  soit  par  Téchevinage  dans 
les  villes  où  cette  fonction  donne  la  noblesse,  soit  en  possédant 
un  office  de  secrétaire  du  roi;  ce  qui  est  compatible  avec  la 
profession  <l'avocat^ 

Il  peuvent  aussi  passer  du  barreau  à  toutes  les  places  de 
magistrature,  qui  donnent  la  noblesse..  Avant  la  vénalité  des 
charges ,  le  barreau  était  le  séminaire  des  dignités  ;  et  pour 
parvenir  aux  plus  hauts  degrés  de  la  magisti*ature,  il  faut  en- 
core avoir  prêté  le  serment  d'avocat. 

On  exige  même  ordinairement  que  ceux  qui  se  présentent 
pour  être  reçus  dans  un  office  de  conseiller  au  parlement,  aieut 
plaidé  auparavant  quelques  causes. 

François  de  Montholon ,  II  du  nom ,  fils  de  François  de 
Montboloo,  I''.  du  nom ,  garde-des-sceaux  de  France,  préféra 
l'emploi  d*avocat  au  parlement  de  Paris ,  à  des  charges  con- 
sidérables. Le  roi  Hcnii  III,  en  i588,  Thonora  de  la  charge  de 
garde-des-sceaux.  Quand  on  présenta  ses  lettres  au  parlement, 
M.  Séguier,  procureur-général,  dit  que  c'était  une  déclaration 
publique,  que  le  roi  voulait  honorer  les  charges  par  les  hom- 
mes ,  et  non  les  hommes  par  les  charges. 

Après  la  mort  funeste  de  Henri  III,  Montholon  remit  de  lui- 
même  les  sceaux  au  cardinal  de  Yendâme  ,  quoique  le  roi 
Henri  lY  lui  eût  écrit  de  les  garder.  Il  retourna  au  palais,  et 
exerça  la  profession  d'avocat  jusqu'à  sa  mort ,  arrivée  en  iSgo. 

Les  avocats  au  parlement ,  qui  ont  exercé  la  profession  pen- 

(i)  Qael  misérable  état  social,  qae  celui  où  ron  était  9bligé  de  cé- 
lébrer toutes  ces  petitesses  comme  de  f^raves  privilèges  /. 
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dant  dix  ans,  sont  ordinairement  dispensés  de  Fezamen,  lors- 
qu'ils se  font  recevoir  dans  quelque  charge  de  magistrature. 

Ils  ont  aussi  le  privilège ,  au  bout  de  dix  années  d'exercice , 
d'être  reçus  de  piano  dans  une  charge  de  président  de  cour 
souveraine ,  et  maître  des  requêtes ,.  sans  avoir  été  auparavaut 
conseillers.  Il  y  en  a  plusieurs  exemples»  et  même  quelques* 
uns  assez  récens. 

Ceux  qui  ont  la  noblesse  d'extraction  >  et  qui  descendent  de 
l'ancienne  chevalerie ,  ou  qui  peuvent  prouver  que  leurs  an-^ 
cêtres  étaient  en  possession  de  prendre  le  titre  de  chevalier, 
sont  en  droit  de  prendre  le  même  titre  »  ainsi  que  j'en  ai  vu 
plusieurs  exemples ,  entre  autres ,  pour  M.  le  Poupet ,  ancien 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  au  parlement  de  Paris,  et  j'ai 
un  procès  verbal  très-récent ,  fait  à  Bordeaux ,  dans  lequel 
deux  avocats  de  ce  parlement  sont  qualifiés  de  chevaliers. 

Les  avocats  sont  aussi  idoines  à  être  décom  de  tous  les  or- 
dres de  chevalerie ,  qui  sont  compatibles  avec  leur  profession , 
tels  que  l'ordre  de  Saint-Michel ,  dont  plusieurs  avocats ,  tant 
du  parlement  de  Paris  que  des  autres  parlemens,  sont  actuel- 
lement revêtus. 

Ceux  qui  possèdent  des  baronnies ,  vicomtes  et  autres  fiefs 
de  dignités ,  érigés  pour  eux  ou  pour  leurs  ancêtres ,  ou  dont 
le  titre  est  transmissible  aux  ayans-cause  »  sont  en  droit  de  se 
qualifier  barons,  vicomtes  ,  etc. ,  et  de  jouir  des  honneurs  at- 
tachés à  ces  titres. 

Nicolas  Chippardy  chevalier,  seigneur  du  Ghippard  et  de 
Laas-Saint-Andéol  et  autres  lieux,  fils  d'autre  Nicolas  Ghip- 
pard, conseiller  au  parlement,  fut  un  célèbre  avopat  au  parle- 
lement  de  Paris.  Après  avoir  été  employé  en  qualité  de  rési- 
dent et  d'envoyé  en  divers  lieux  d'Italie  et  de  Suisse,  oùJl 
s'acquitta  de  ces  emplois  à  la  satisfaction  des  rois  Henri  lY  et 
Louis  XIII  ;  au  retour  de  ses  négociations ,  il  revint  au  barreau 
et  plaida  même  quelques  causes.  Quand  il  vint  à  vaquer  une 
[Jace  des  douze  anciens  avocats ,  que  l'on  inscrivait  alors  dans 
un  tableau  particulier,  Ghippard  se  présenta  pour  y  être  in- 
scrit. L'avocat  qui  le  suivait  en  réception  s'y  opposa ,  préten- 
dant qu'il  en  devait  être  exclus ,  pour  sa  longue  absence  du 

8.' 
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Palais.  Ghip'pârd  soutint  qu*on  devait  le  reputer  toujours 
présent ,  son  absence  n'ayant  eu  pour  cause  que  le  service  âé 
PEtat.  MM.  les  gens  du  roi  ayant  pris  connaissance  de  ce  diffé- 
rend, en  parièrent  à  MM.  de  la  grand'chambre.  Chippard  fut 
inscrit,  par  ordre  de  la  cour,  le  douzième  avc»càt  sur  le  tableau, 
et  depuis  il  se  présenta  toujours  à  la  Saint-Martin ,  au  serment.' 
Il  mourut  le  19  août  i64o,  âgé  de  f  gâns,  étant  le  troisième  ou 
quatrième  des  avpcats.  Son  corps  fut  inhumé  dans  \t  tombeau 
de  ses  ancêtres ,  à  Saint-André  ;  et  à  son  convoi ,  qui  se  fit  de 
la  maison  où  il  demeurait  à  la  paroisse  Saint-Nicolas-des- 
Champs ,  quatre  anciens  avocats  portèrent  le  poéle.  On  mit 
sur  une  ceinture  de  velours  noir  ses  aimes  dans  le  chœur  de 
Saint-^  icolas-dès-Chainps  *  et  sur  son  cercueil  dn  posa  nn 
toussin  de  velours  noir,  avec  une  couronne  de  vicomte  cou- 
verte d'un  crêpe  noir,  à  cause  d'une  vicomte  qu'il  possédait. 

Les  avocats  ne  sont  point  commissaires  des  pauvres ,  ni 
tnarguiliérs-cômptàbleè.  Ils  précèdent  les  anciens  marguillei^- 
comptables  aux  processions  et  autres  céi'émônies  publiques. 
Cela  fut  ainsi  jugé  en  la  paroisse  de  Saint-Severin,  par  arrêt 
du  i5juîn  1686,  contre  les  notaires,  procureurs  ,  marchands 
et  autres  màrguîllers-^comptables.  Il  y  a  aussi  eu  un  pareil  ar- 
rêt provisoire  en  17 17,  pour  la  paroisse  de  Saipt-Etienne-du- 
Mont. 

Les  avocats  ,  faisant  actuellement  la  profession  ^  sont 
eiempts  de  la  collecte  des  tailles  et  autres  impositions  publi- 
ques. Il  y  en  a  plusieurs  arrêts  de  la  cour  des  aides ,  entre  au- 
tres, un  du  3  septembre  1627,  et  un  du  8  juillet  1672^ 

On  ne  peut  pas  non  plus  les  obliger  d'être  commissaires  au 
régime  et  gouvernement  des  biens  saisis.  Ari*êt  de  la  cour  de 
Montpellier,  du  22  septembre  1628. 

Lorsque  quelque  artisan ,  dont  le  métier  occasione  un  bruit 
incommode,  vient  demeurer  auprès  d'un  avocat,  celui-ci  peut 
obliger  l'artisan  de  s'éloigner. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  20  avril  1570, 
rendu  sur  là  plainte  d'un  avocat,  enjoignit  à  un  boucher  d'aller 
tuer  et  écorcher  les  bœufs  et  moutons  aux  lieux  à  ce  destinés , 
arec  inhibitions  d'en  tuer  dans  des  maisons  particulières. 
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,  Un  autre  arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du  i"',  février  1577,  fi,^ 
défenses  à  un^cardeur  de  laine  et  à  ses  domestiques,  de  chanter 
et  faire  du  bruit  qui  pût  troubler  rexercice  d*un  avocat  voisui. 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement ,  du  6  février  i^Si^ ,  ju- 
gea pareillement  qu'un  avocat  pouvait  expulser  un  artisan  de 
sa  boutique ,  à  cause  du  brpit. 

Chorier,  en  sa  Jurisprudence  de  Guy-Pape,  pag,  34o,  rap- 
porte un  aiTêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  7  septembre 
1668,  qui  jugea  que  Ton  ne  doit  exercer  aucune  contrainte  par 
corps  contre  un  avocat  allant  au  palais  en  robe  ou  en  reve- 
nant. Un  avocat  qui  avait  été  ainsi  emprisonné ,  fut  élargi ,  e% 
l'arrêt  fut  enregistré  et  affiché  sur  la  requête  de  lei^r  syndic. 

Bruneau  ,  en  la  préface  de  son  Traité  des  Criées  (  troisième 
édition) ,  fait  mention  d'un  édit  de  Tan  1299,  qui  défendait, 
entre  auti^es  choses ,  d'exécuter  et  arrêter ,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  fût ,  les  livres  des  avocats. 

Cette  ordonnance  n'est  cependant  pas  rapportée  dans  Iç 
Recueil  des  Ordonnances  de  la  troisième  race ,  et  ce  privilège 
n'est  pas  rappelé  dans  l'ordonnance  de  1667,  titre  33  des  Saisies 
et  exécutions ,  dont  l'article  i5  défend  de  saisir  les  livres  des 
personnes  constituées  aux  ordres  sacrçs  ,  jusqu'à  concurrence 
de  i5o  iivi^es. 

On  trouve  pourtant  quelques  vestiges  de  ce  privilège  dans  un 
arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  8  mars  i636 ,  rendu  entre  deux 
avocats  ,  rapporté  par  Duperier,  par  lequel  il  fut  jugé  que  les 
livres  d'un  avocat  ne  pouvaient  être  saisis ,  sans  discussion  préa- 
lable de  ses  antres  biens.  (V.  Gode  de  Procédure,  art.  592,  3**.) 

Le  caHnet  d'un  avocat  est  un  asile  sacré ,  dans  lequel  un 
huissier  ne  peut  pas  venir  faire  des  significations  aux  cliens  qui  y 
sont  pour  consulter  avec  leur  avocat.  Un  huissier  s'étant  intro- 
duit, en  174^2,  jusque  dans  le  cabinet  de  M".  Pothuin  d'Huilet, 
avocat ,  pour  y  faire  une  signification,  à  la  personne  d'un 
client  qui  venait  conférer  avec  lui ,  M.  Pothuin ,  instruit  de 
ce  qui  se  passait  dans  sa  maison,  fit  venir  un  commissaire,  au- 
quel il  rendît  plainte  dé  cette  entreprise.  Le  commissaire 
dressa  son  procès -verbal.  Le  bâU>nnier  des  avocats  ayant  re- 
mis ce  procès-verbal  à  M.  le  procureur-général ,  ce  magistrat 
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obtint,  sur  son  réquisitoire,  arrêta  le  7  septembre  174^,  qui  lai 
permit  de  faire  informer  ;  mais  Tliuissier  ayant  rendu  l'original 
de  la  signification  lors  du  procès  verbal ,  la  plainte  ne  fut  pas 
suivie. 

Les  avocats  sont  capables  de  recevoir  des  legs  universels  et 
pai*ticuliers  de  leurs  cliens ,  même  des  donations  entre-vifs  , 
lorsque  ces  dispositions  ont  pour  principe  la  parenté  ou  affi- 
nité, l'amitié  ou  quelque  autre  circonstance,  et  que  Favocat 
donataire  ou  légataire  n'a  point  abusé  de  son  ministère  pour  se 
procurer  de  telles  libéralités. 

Il  y  a  plusieurs  arrêts  qui  lès  ont  confirmés  :  un  du  7  mars 
1637,  au  profit  de  M*,  Philippe  Gorillon ,  rapporté  dans  le 
tome  l*^  du  Journal  des  Audiences  ;  un  du  29  mai  i663,  en 
faveur  de  M*.  Edme  Didier  ;  un  autre  rendu  pour  M".  Abra- 
ham :  il  s'agissait  de  legs  testamentaires.  Il  y  en  a  aussi  deux 
qui  ont  confirmé  des  donations  entre  vifs,  l'un  en  i685 ,  au 
sujet  d'une  donation  de  3o,ooo  livi*es  faite  à  M".  Soulet; 
l'autre  du  4  mars  1692 ,  en  faveur  de  M*.  Adam. 

« 

CHAPITRE  XX. 

DE   lA   COMMOHAUT^    DES   AVOCATS    ET    PROCUREURS  (l). 

Quelques  personnes  peu  versées  dans  la  discipline  du  pa« 
lais ,  entendant  parler  de  la  communauté  des  avocats  et  pro- 
cureurs s'imaginent  que  ce  terme  de  communauté  signifie  que 
les  avocats  et  procureurs  ne  font  qu'une  seule  et  même  com- 
pagnie :  c'est  une  eiTcur  que  j'ai  déjà  relevée  dans  un  mémoire 
iiistorique^  dont  il  est  bon  de  donner  ici  le  précis. 

L'origine  des  avocats  au  parlement  de  Paris  est  beaucoup 
plus  ancienne  que  celle  des  pix>cureurs  ad  lites. 

En  effet ,  il  y  avait  des  avocats  en  France  dès  le  commen- 
cement de  la  monarchie.  Depuis  la  création  du  parlement  » 

(i)  Tont  ce  chapitre  n*est  qu'historique. 
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en  757  9  ils  le  suivaient  dans  les  differens  lieux  où  II  idiait 
tenir  ses  séances  ;  et  lorsqu'il  fut  rendu  sédentab*e  à  Paris , 
en  i3o2 ,  il  y  en  eut  qui  s'y  attachèrent  uniquement ,  et  ces-- 
sèrent  d'aller  plaider  dans  les  provinces. 

L'institution  de  procureurs  ad'lites,  ne  remonte  pas  à> 
beaucoup  près  si  haut.  Les  établissemens  de  saint  Louis,  en 
1270,  sont  la  plus  ancienne  ordonnance  qui  en  parle.  Il  fal- 
lait même  aloi*s  une  dispense  pom*  plaider  par  procureur. 
L'ordonnance  des  Etats,  tenue  à  Tours  en  i484 ,  ^ut  la  pre-. 
mière  qui  permit  à  toutes  sortes  de  personnes  d'ester  en  jur 
gement  par  procureur.  Ils  furent  érigés  en  titre  d'office ,  par 
un  édit  de  Charles  IX ,  du  mois  de  juillet  1572 ,  qui  fut 
révoqué  en  1576,  aux  Etats  de  Blois  ;  mais,  par  des  lettres- 
patentes  et  arrêts  des  années  i585,  1597  ^^  ^^09,  ils  furent 
rétablis  en  titre  d'office  par  tout  le  royaume,  ce  qui  subsista 
encore  dans  le  même  état. 

Les  fonctions  des  avocats,  et  des  procureuirs  ont  toujours^ 
été  différentes. 

Celles  des  avocats  consistent  à  donner  conseil  aux  parties,, 
à  plaider  des  causes  de  toutes  sortes  de  nature ,  et  à  faire- 
seuls  certaîties  éicritures,  telles  que  les  griefs ,  causes  d'appel*, 
moyens  de  requête  civile  ,  réponses  ,  contredits  ,  salvations , 
avertissemens  et  autres  semblables  ,  et  par  concurrence  avec 
l<s  pix>cureurs  ,  les  débats  de  compte ,  soutenemens ,  moyens, 
de  faux  ,  de  nullité ,  reproches  et  coqclusions  civiles. 

Les  procureurs  ,  au  contraire ,  ne  sont  établis  principale, 
ment  que  pour  faire'  la  procédure.  Il  leur  est  défendu  dé- 
faire aucunes  écritures  du.  ministère  d'avocat ,  même  par 
requête  :  telle  est  la  disposîtioa.  de  l'arrêt  de  règlement  du. 
1-7- juillet  1693. 

Il  est  vrai  que  les  procureurs  peuvent  plaider  sur  les.  de- 
mandes concurremment  avec  les  avocats  ;  m^is  ils  ne  peuvent 
plaider  sur  un  appel  :  et  même  sur  les  demandes.,  lorsqu'il 
s^git  de  quelque  question  de  droit  ou  de  coutume ,  on 
ordonne  communément  que  les  parties  en  viendront  par 
avocats. 

Les  avocats  y  considérés  tous  ensemble ,  ne  forment  point 
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lin  corps ,  mais  un  Ordre  qui  a  son  chef  et  sa  discipline  ,  ses 
droits  et  ses  prérogatives  qui  lui  sont  propres. 

Le  bâtonnier  des  avocats ,  qui  est  élu  tous  les  ans  le  9  mai , 
p'était  d'abord ,  cpmme  on  l'a  dit  ci-devant ,  que  le  chef  de 
la  confrérie  établie  en  la  chapelle  de  Saint-Nicolas ,  où  les 
avocats  tiennent  le  premier  rang  et  les  procureurs  le  second. 
Dans  la  suite ,  le  bâtonnier  est  aussi  devenu  le  chef  d'une 
juridiction  économique,  eiercée  conjointement  par  les  avocats 
et  les  procureurs ,  appelée  la  communauté  des  avocats  et 
procureurs. 

Les  procureurs  de  communauté  ont  part  à  l'élection  du 
bâtonnier,  à  cause  qu'il  est  le  chef  de  la  confrérie  et  de  la 
juridiction  qui  leur  sont  communes. 

Le  bâtonnier  est  aussi  le  chef  de  l'Ordre  des  avocats. 
Les  procureurs  de  leur  part  forment  une  communauté  ou, 
compagnie  à  part ,  distincte  et  séparée  de  l'Ordre  des  avocats» 
Cette  compagnie  a  pour  chefs  les  procureurs  de  communauté , 
et  elle  a  sa  discipline  particulière. 

Il  y  a  une  chambre  au  palais ,  appelée  la  communauté , 
dans  laquelle  les  procureurs  s'assemblent  pour  délibérer  entre 
eux  des  affaires  de  leur  compagnie  ;  mais  cette  chambre  ni 
l'assemblée  que  l'on  y  tient  ne  sont  pas  ce  que  l'on  entend 
par  la  communauté  des  avocats  et  procureurs. 

Cette  communauté  n'est  autre  chose  qu'une  assemblée , 
composée  des  chefs  et  des  anciens  des  deux  compagnies, 
qui  se  tient  en  salle  de  SaintrLouis,  ou  la  chambre  de  la 
Tournelle  criminelle ,  tous  les  lundis  et  jeudis ,  depuis  midi 
jusqu'à  deux  heures. 

Le  bâtonnier  des  avocats  a  droit  d'y  présider,  lorsqu'il  le 
juge  à  propos,  avec  les  anciens  bâtonniers  et  autres  anciens 
avocats  qui  y  sont  appelés. 

Les  procureurs  de  communauté  actuellement  en  exercice , 
et  les  anciens  procureurs  de  communauté ,  ont  séance  et  voix 
délibérative  en  cette  assemblée.  Un  procureur  y  fait  la  fonc- 
tion de  greflfter. 

Ce  tribunal  paraît  avoir  été  établi  par  un  arrêt  du  18  mars 
i5o8,  rendu  sur  les  remontrances  faites  à  la  cour,  par  le 
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procureur  général  du  roi,  qui  enjoint  aux  procureurs  de  la 
cooiqdunauté  ,  de  faire  assemblée  entre  les  avocats  et  les 
pix>cureurs,  pour  entendre  les  plaintes  et  chicaneries  de 
ceux  qui  ne  suivent  les  formes  anciennes  et  contreviennent 
au  style  et  ordonnances  de  la  cour,  et  de  faire  registre ,  le 
communiquer  au  sieur  procureur  général ,  pour  en  faire  rap- 
port à  la  cour,  et  procéder  contre  les  coupables  par  suspen- 
sion y  privation  ou  autre  voix  de  droit. 

Les  requêtes  que  ïes  procureurs  présentent  à  la  commu- 
nauté contre  quelqu'un  de  leurs  confrèi'es ,  au  sujet  de  sa 
mauvaise  procédure ,  sont  qualifiées  de  plaintes  et  commencent 
en  ces  termes  :  Sur  la  plainte  faite  en  la  communauté ,  etc. 
Les  jugemens  qui  interviennent  sur  ces  plaintes  sont  in- 
titulés :  Extraits  des  registres  de  la  communauté  dès 
avocats  et  procureurs.  Le  dispositif  est  rédigé  par  forme 
d'avis ,  en  ces  termes  :  Appointé  et  sous  le  bon  plaisir  de  la 
cour,  etc. 

Quand  lf>s  procureurs  refusent  d'obéir  à  cet  avis  ,  les  pro- 
cui-eurs  de  communauté  en  charge  vont  en  porter  leur  plainte 
au  parquet  de.MM.  les  gens  du  roi ,  qui,  après  avoir  examiné 
lavis,  s'il  leur  paraît  juste,  vont  en  la  grand'chambre  prendre 
des  conclusions  contre  le  procureur  réfractaire ,  qui  est  puni 
sévèrement  lorsqu'il  se  trouve  en  faute. 

Le  bâtonnier  et  les  anciens  bâtonniers  et  anciens  avocats 
vont  rarement  présider  à  la  communauté  ,  parce  que  la  plu- 
part des  affaires  qui  s'y  traitent  ne  concernent  que  la  disci- 
pline particulière  des  procureurs.  En  l'absence  du  bâtonnier 
et  autres  anciens  avocats,  c'est  le  plus  ancien  des  procureurs 
de  communauté  qui  y  préside;  c'est  pourquoi  ils  l'appellent 
<ntre  eux  le  président  de  la  communauté  ;  mais  le  bâtonnier 
1 1  les  anciens  bâtonniers  ont  le  droit  d*y  aller  présider,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugent  à  propos  comme  quelques  bâtonniers^ 
l'ont  fait  plusieurs  fois. 

On  voit  dans  le  Gode  Gillet  une  délibération  de  la  commu- 
nauté, du  9  janvier  1690,  dans  laquelle  il  est  dit  que  M.  le 
bâtonnier  prit  sa  place» 
MM.  Nivelle,  Fi*oland,  bâtonniers,  y  allèrent  plusieurs 
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fois^e  leur  temps  ,  et  chaque  bâtooDier  y  va  au  moios  une 
fois  ou  deux. 

Il  y  a  même  des  oocasioDs  où  il  doit  y  avoir  des  avocats 
dans  rassemblée  de  la  communauté ,  comme  lorsqu'il  s'agit 
de  régler  les  comptes  de  la  confrérie,  établie  en  la  chapelle 
de  Saint-Nicolas  du  palais ,  et  des  aumônes  de  ladite  confré- 
rie ,  où  les  avocats  tiennent  le  premier  rang  et  les  procureurs 
le  second. 

Il  y  eut  à  ce  sujet  une  délibération  faite  en  la  commu^ 
nauté ,  en  1710 ,  dont  le  résultat  fut  que  l'état  de  ditribution 
des  aumônes  de  la  communauté  serait  arrêté  dans  la  chambre 
de  la  communauté ,  en  pi*ésence  et  de  l'avis ,  tant  du  bâton- 
nier que  de  quatre  anciens  avocats  qui  y  seront  invités  par 
le  bâtonnier,  dont  il  y  en  aura  deux  au  moins  anciens  bâton- 
niers ;  et  au  cas  qu'il  y  eût  un  plus  grand  nombre  de  procu- 
reurs, que  le  bâtonnier  se  fera  assister  d'avocats,  en  nombre 
égal  à  celui  des  procureurs. 

Cette  délibération  porte  encore ,  qu'il  est  avantageux  que 
M.  le  bâtonnier  ait  connaissance  du  compte  qui  se  rend  à  la 
Saint-Hilaire  ;  que  cela  contribue  à  fortifier  l'union  qui  doit 
être  entre  les  deux  compagnies ,  pour  le  bien  de  la  justice 
et  pour  leur  intérêt  particulier.  Ces  termes ,  entre  les  deux 
compagnies ,  confirment  bien  que  les  avocats  ne  font  point 
corps  avec  les  procureurs. 

£n  effet ,  lorsqu'il  s'agit  de  quelque  point  qui  n'intéresse 
que  l'Ordre  des  avocats ,  le  bâtonnier  et  les  anciens  en  con- 
naissent seuls;  les  procureurs  n'ont  aucune  part  aces  déli-< 
bérations. 

Par  exemple ,  le  bâtonnier  et  les  anciens  fout  entre  eux  le 
tableau  des  avocats ,  de  même  que  les  procureurs  font  de  leur 
côté  leur  liste  particulière. 

S'il  s'élève  entre  les  avocats  quelque  différend  sur  un  point 
de  discipline ,  c'est  au  bâtonnier  et  aux  anciens  que  Ion  en 
réfère. 

Nota,  Ici;finit  l'Histoire  de  Boacher  d*Ar{^,  à  laquelle  j*ai  cm  devoi» 
ajoater  les  deux  chantres  suivans  pour  lai  servir  de  complément 
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L'opuscule  auquel  fioucher  d'Argîs  a  donné  le  titre  d!His^ 
teire  abrégée  de  l'Ordre  des  avocats  ,  ne  doit  pas  empêcher 
de  lire  l'ouvrage  plus  étendu  que  M.  Fournel  a  composé  sous 
le  titre  d'Histoire  des  Avocats  au  parlement  et  du  Barreau 
de  Paris  y  depuis  saint  Louis  jus qu! au  i5  octobre  1790, 
3  vol.  in  8°.  Boucher  d'Argis  fait  mieux  connaître  l'histoire 
ancienne  du  barreau  ,  son  régime  intérieur»  sa  constitution 
et  sa  discipline  ;  mais  M.  Fournel  est  plus  anecdotique  ;  il 
$uit  l'ordre  chronologique  pour  les  faits.,  la  législation,  la 
publication  des  ouvrages  de  jurisprudence  ,  les  procès  fameux; 
avec  les  événemens ,  on  apprend  aussi  à  connaître  les  person- 
nes,  non*seulement  des  avocats  les  plus  célèbres  qui  ont  il- 
lustré chaque  époque  ,  mais  aussi  des  grands  magistrats  dont 
rhistoire  s'allie  à  celle  du  barreau.  Cette  histoire  n'est  pas 
d'un  homme  profond  ,  mais  elle  est  d'un  homme  qui  ne  man- 
quait pas  d'esprit ,  quoique  avec  beaucotip  de  préjugés  :  on 
la  lit  avec  plaisir ,  et  elle  est  assez  nouirie  de  faits  pour  ajou- 
ter qu'on  la  lit  avec  fruit. 

Il  faut  du  moins  s'en  contenter  jusqu'à  ce  qu'on  en  pos- 
sède une  meilleure.  Elle  serait  à  faire  en  même  temps  que 
celle  du  parlement  ;  car  il  est  bien  peu  de  grands  événemens 
.  où  l'histoire  du  barreau  ne  se  confonde  avec  celle  de  la  ma- 
gistrature. Cela  est  vrai  des  personnes,  puisque,  dans  les  pre- 
miers siècles ,  il  n'est  presque  point  de  magistrats  qui  n'aient 
commencé  par  la  profession  d'avocat  :  et  jusqu'au  temps  d'O- 
mer  Talon  ,  on  voit  que  ce  grand  magistrat ,  après  dix-huit 
années  d'exeixice  au  bandeau,    craignait   encore  de  n'être 
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point  assez  expérimenté  pour  accepter  la  charge    d'avocat 
général. 

La  même  conneijt^  de  rapports  existe  pour  la  législation , 
les  procès  célèbres ,  et  les  événemens  les  plus  marquans  aux- 
quels le  parlement  fut  appelé  à  prendre  part. 

Les  coutumes  et  les  usages  ont  été  recueillis  par  les  juris- 
consultes avant  d'être  sanctionnés  officiellement  par  le  lé- 
gislateur et  enregistrés  dans  les  parlemens.  Lçs  arrêts  les  plus 
célèbres  ont  été  précédés  de  plaidoiries  qui  ne  l'étaient  pas 
moins. 

I)^ns  les  grandes  questions  agitées  à  l'occasion  du  concordat  ^^ 
pour  la  réception  du  concile  de  Trente ,  dans  le  procès  de 
l'université  contre  les  jésuites  »  pour  les  démêlés  relatifs  à  la 
bulle  Unigenitus^  lors  de  l'expulsion  itérative  des  jésuites 
en  1762  ,  sous  Meaupou  lors  de  l'exil  des  parlemens ,  et  après 
leur  retour  ;  dans  toutes  ces  grandes  et  mémorables  occasions , 
on  a  vu  le  barreau  ,  intimement  lié  à  la  cause  de  la  magistra- 
ture ,  soutenir  les  mêmes  doctrines ,  déff^ndre  devant  elle  et 
avec  elle  les  franchises  du  pays,  les  libertés  gallicanes,  et 
fournir  à  toutes  les  époques  des  hommes  qui  surent  ré- 
pondre aux  besoins  publics,  et  se  tenir  à  la  hauteur  de$ 
(circonstances. 

A  la  biographie  des  hommes  célèbres  (i) ,  au  récit  matériel 
de  chaque  événement,  il  faudrait  joindre  des  considérations 
politiques ,  morales  et  littéraires ,  sur  l'organisation  de  la  ma- 
gistrature et  du  barrei^u ,  les  principes  et  les  maximes  qui 
.  dirigeaient  ces  deux  grands  corps  vei*s  un  même  but  de  gloirq. 
et  d'utilité  publique  ;  leur  influence  sur  la  constitution  de 
{'état ,  le  développement  des  mœurs  et  des  institutions  ;  conn 
ment  ils  contribuèrent  les  uns  par  leui^  livres ,  leurs  consul- 

(i)  Je  voudrais  qu*on  refit  la  biographie  de  tous  les  jurisconsalteç 
célèbres.  Les  mêmes  faits,  racontés  aujourd'hui ,  apparaîtraient  sons 
lin  nouveau  jour,  et  donneraient  lieu  à  des  rappr^chemeps  curieux. 
Qn  verrait  que  les  plus  recommandables  ont  appartenu  à  la  cause  Aps 
idées  généreuses  contre  les  idées  serviles,  et  que  ces  hommes  d'éru* 
ditiou  et  d'éloquence  ont  été  aussi ,  avant  tout ,  des  hommes  de  pa- 
triotisme et  de  liberté. 
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talions  et  leurs  plaidoyers  ;  les  autres  par  !(  urs  arrêts,  leurs 
remontrances  et  leurs  règlemens ,  à  alléger  la  condition  des 
serfs,  à  faire  respecter  les  chartes  des  communes  contre  les 
seigneurs ,  à  affermir  le  droit  de  propriété ,  à  protéger  Tétat 
civil  des  personnes,  à  restreindre  Tabus  des  juridictions  féoda- 
les ,  à  établir ,  étendre  et  fortifier  le  principe  que  toute  Justice 
émane  du  roi^  à  défendre  le  clergé  français  contre  le  despo-^ 
tisme  des  légats ,  à  préserver  \à  France  de  Tinquisition ,  à 
contenir  ensuite  le  clergé  lui-même  vis-à-vis  des  fidèles ,  dans 
les  bornes  de  la  modération  ,  en  ^vissant  contre  les  exactions 
simoniaques,  les  levées  de  deniers  non  autorisées,  les  testa- 
meus  ^rpris ,  les  excommunications  outrées ,  et  les  censures  in- 
justes ,  trop  souvent  appelées  à  Tappui  d'ihiques  et  révoltantes 
prétentions  !  On  vendait  se  produire  et  se  développer  la  doc- 
trine ,  si  heureusement  introduite  et  si  habilement  pratiquée, 
des  appels  comme  d'abuà ,  avec  saisie  du  temporel,  qui ,  sans 
porter  la  plus  légère  atteinte  au  dogme  et  aux  croyances,  ré- 
primait, avec  une  merveilleuse  efficacité,  les  entreprises  des 
clercs  contre  Vordre  civil  et  politique. 

On  aimerait  à  voir  décrire  avec  fidélité  les  mœurs  de  ces 
vieux  temps;  la  retraite,  le  travail ,  Tétude ,  la  méditation^ 
ces  doctes  entretiens,  délicieuses  récréations  du  moyen  âge! 
une  érudition  immense  avec  lé  faux  goût;  plus  tard  ,  un  goût 
plus  épuré  avec  moins  de  doctrine  ;  plus  de  politesse  et  d^ur- 
banité ,  mais  avec  moins  de  franchise ,  et  un  amour  du  bien 
public,  qui ,  s'il  existait  au  même  degré,  se  montrait  avec  plus 
de  précaution  ,  éclatait  avec  moins  d'énergie. 

Le  Dialogue  des  Avocats  de  Loisel  est  un  cadre  heureux 
dans  lequel  ii  a  fait  entrer  très-habilement  toute  Vhistoire 
ancienne  de  POrdre.  Il  s'agirait  de  la  continuer  pour  les 
temps  plus  modernes. 

On  arriverait  ainsi  à  ce  dernier  terme ,  oii  les  parlemens 
ayant  rempli  leur  destinée,  qui  semble  avoir  été  dès  Tori- 
gine  d'abattre  le  gouvernement  féodal  et  fractionnaire ,  pour 
tout  centraliser  dans  les  mains  du  pouvoir  royal  ;  <ces  grands 
corps  durent  tomber  euX-mémes  sous  le  poids  de  l'édifice  qu'ils 
avaient  élevé ,  ayant  dépassé  toute  mesure»  en  amenant  les 
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choses  à  ce  point,  que  le  prince j  devenu,  par  leurs  $oin$^ 
maître  de  tous  les  pouvoirs ,  pdt  dire  :  VEtat ,  c*est  moL 

C'est  alors  que ,  ne  se  sentant  plus  assez  forts  pour  résister 
au  torrent  ministériel ,  ils  appelèrent  à  leur  aide  les  jElats-^ 
généraux,  sur  le  pouvoir  desquels  ils  avaient  long-temps 
empiété  ,  s'intitulant  eux-mêmes  Etats-généraux  au  petit 
pied ,  et ,  à  ce  titre  f  enregistrant  des  impôts  que  les  cours 
de  justice  n'eurent  jamais  le  droit  de  voter. 

Les  parlemens  ayant  ainsi  reconnu ,  proclamé  et  invoqué 
l'autorité  des  états  généraux ,  ne  purent  se  plaindre  ,  lorsque 
ceux-ci ,  remis  en  possession  de  leur  pouvoir  constitutionnel  > 
par  une  con\focation  régulière  et  généralement  désirée ,  les 
mirent  d'abord  en  vacance ,  et  puis  les  remplacèrent  tout-à- 
fait  par  des  tribunaux  étroitement  réduits  à  l'unique  mission 
de  rendi*e  la  justice  aux  citoyens. 

U Ordre  des  açocats ,  qui  était  né  avec  les  parlemens  et  qui 
avait  grandi  avec  eux ,  ne  devait  pas  leur  survivre. 

Il  fut  aboli  implicitement  parle  décret  du  2  septembre  1790, 
qui,  après  avoir  réglé  le  costume  que  devraient  porter  à  l'avenir 
les  membres  du  nouv^el  ordre  judiciaire ,  dit ,  dans  son  arti* 
cle  10,  que  «  les  hommes  de  loi,  ci-dei^ant  appelés  avocats , 
>  ne  devant  former  ni  ordre,  ni  corporation ,  n'auront  au- 
»  cun  costume  particulier  dans  leurs  fonctions. 

Suivant  M.  Fournel,  dans  son  Histoire  des  As^ocats,  tome  it^ 
page  538 ,  cette  abolition  de  l'Ordre  des  avocats  était  précisé- 
ment ce  qu'ils  désiraient ,  et  cela,  dit-il ,  explique  pourquoi 
aucun  des  avocats  qui  siégeaient  alors  dans  l'assemblée  consti- 
tuante n'éleva  aucune  contradiction. 

Voici  ce  qu'il  raconte  à  ce  sujet ,  tome  11,  page  54o.  «  Pen- 
»  dant  que  les  comités  s'occupaient  de  l'organisation  judi- 
»  ciaire ,  et  après  que  l'abolition  des  pai*lemens  et  des  cours 
»  d'appel  eut  été  arrêtée ,  il  fut  question  du  sort  des  avocats 
»  et  de  lespèce  d'existence  qu'on  devait  leur  consei-ver. 

»  Plusieurs  membres  du  comité  penchaient  pour  les  main- 
»  tenir  dans  \e\xY  possession  dHétat  sans  rien  innover  à  leur 
»  manière  d  être  ,  et  à  transporter  dans  les  tribunaux  de  nou- 
)>^elle  création  les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  ils 
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avaient  joui  devant  les  parlemens  et  autres  cours  souve- 
raines. 

»  Mais  une  autre  partie  du  comité  était  d^avis  (^anéantir 
V  Ordre  des  at^ocats,  et  d'abolir  même  jusqu'au  nom  ôl  avocat, 
»  Or ,  sachez  que  cette  proposition  n'était  pas  le  produit 
d'une  intention  hostile,  mais  celui  d'un  dévouement  exalté 
pour  la  gloire  et  la  mémoire  de  la  profession  d'avocat. 
»  Cette  singulière  idée  ayant  partagé  le  comité,  plusieurs 
de  ces  membres  la  communiquèrent  à  un  certain  nombre 
d'avocats  de  Paris ,  dont  le  suffrage  était  de  quelque  poids 
en  pareille  matière* 

»  Après  que  la  question  eut  été  approfondie  sous  toutes  ses 
faces ,  le  parti  de  l'abolition  absolue  fut  adopté  à  l'una- 
nimité. 

»  Ceux  qui  étaient  connus  pour  être  le  plus  engoués  de  l'es- 
prit de  corps,  et  pour  attacher  une  grande  importance 
au  nom  d'avocat  et  à  l'honneur  de  Tordre ,  furent  ceux  qui 
se  prononcèrent  le  plus  vigoureusement. 
»  On  doit,  disaient-ils 9  nous  considérer  sous  deux  rap- 
ports ;  sous  celui  d^ avocats,  et  sous  celui  d avocats  au  par- 
lernent. 

»  La  dissolution  des  parlemens  nous  enlève  celui-ci.  A  l'é- 
gard du  premier^  il  ne  pourrait  être  de  quelque  prix  qu'au- 
tant qu'il  y  aurait  encore  des  coui*s  souveraines  où  nous 
transporterîons  notre  nom ,  nos  attributs  et  nos  prérogati- 
ves ;  mais  la  nouvelle  organisation  judiciaire  ne  laisse  pas  de 
place  à  de  pareilles  cours.  On  n'y  connaît  que  des  tribu- 
naux chétifs  de  première  instance ,  qui  se  relaient  les  uns  les 
autres  pour  les  causes  d'appels  ;  ce  sont  ces  tribunaux  qui 
donneront  l'investiture  de  la  qualité  d'avocats  ;  or ,  chacun 
de  ces  nombreux  tribunaux,  qui  couvriront  la  surface  de 
la  France,  deviendra  le  foyer  d'un  nouveau  barreau. 
»  Ces  bai*reaux  seront  meublés  d'une  quantité  prodigieuse 
d'hommes,  qui,  sans  aucune  idée  de  nos  principes,  de  notre 
discipline ,  aviliront  nos  fonctions  honorables,  et  les  dégra- 
deront de  leur  noblesse.  Cependant  ces  mêmes  hommes 
s'obstineront  à  s'honorer  du  nom  d'avocats ,  ils  en  usurpe- 
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»  ront  la  décoration ,  ils  voudront  aussi  foi^mer  iin  ordre  ^ 
».etle  public  abusé  par  la  similitude  du  nom ,  et  qui ,  dans 
u  sa  malignité  naturelle ,  est  toujours  pointé  à  généraliser  ses 
»  iiiiputations ,  confondra  ces  avocats  de  circonstance  avec 
j»  ceux  de  l'ancien  régime.  Le  èeUl  moyen  d'échapper  à  cette 
9  postérité  dangereuse  est  de  supprimer  sur-le-champ  la  dé- 
»  nomination  ^avocats  y  d' ordre  ^  et  les  attributs  qui  en  àé^ 
9  pendent  j  qu'il  n'y  ait  plus  d'avocats  dès  qûë  nous  aurons 
J  cessé  de  l'être. 

Ai  Seuls  dépositaires  de  ce  noble  état ,  ne  souffrons  pas  qu'il 
a  soit  altéré  en  passant  par  des  mains  qui  le  flétriraient  ;  ne* 
ii  nous  donnons  pas  des  successeurs  indignés  de  nous,  exter- 
»  minons  nous-mêmes  Tôbjet  d^  notre  affection^  plutôt  que 
»  de  le  livrer  aux  outrages  et  aux  affronts. 

9  Les  membres  du  comité ,  émus  jusqu'aux  larmes  de  ce 
»  dévouement  hérdïqu^  digne  de  l'ancienne  Rome ,  embras*- 
»  sèrent  à  l'unanimité  la  même  opinion,  et  firent  passer 
w  quelques  jours  après  l'article  lo  qui  anéantit  le  nom  d'à- 
»  i^ocatj  supprime  l'Ordre ,  et  interdit  l'usagé  de  leur  costume 
»  à  quiconque  remplira  désormais  leurs  fonctions. 

»  Telle  est ,  dit  en  finissant  M.  Fournel ,  l'histoire  au  vrai 
»  du  décret  du  a  septembre  1 790 ,  qui  causai  tant  d'étènne-^ 
)>  ment  dans  le  pubiip,  et  qui  donna  lieu  à  tant  d'interpré^ 
»  tations  diverses.  » 

Depuis  ce  temps,  ceux  qui  continuèrent  à  suivre  les  au- 
diences et  H  plaider  dans  les  tribunaux  civils  et  criminels  re- 
çurent le  titre  de  défenseurs  'oj^cieux.  Mais  ils  vaquaient  a 
cet  office  isolément ,  comme  de  simples  mandataires  de  leurs 
cliens ,  sans  aucun  lien  de  confraternité  qui  les  unit  entre 
eux ,  et  sans  aucun  droit  de  discipline  les  uns  à  l'égard  dés 
autres. 

Bans  cet  état  ptfrement  précaire,  où  chacun  n'était  rien  que 
par  soi-même,  plusieurs  anciens  avocats  continuèrent  de  se 
conformer  individuellement  aux  ançienneâ^  traditions  de  leur 
Ordre,  conservant  leur  genre  de  vie^  leurs  mœurs,  leurs  ha- 
bitudes, principalement  les  avocats  du  Marais. 

Les  uns  se  l^ornèrent  .à  la  consultation  f  d'autres  se  livrèrent 
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8  la  défense  dé  leurs  concitoyens  devant  les  tribunaux  ;  ce 
fut  une  can*ièr6  pénible ,  mails  bien  honorable  ,  que  celle  qui 
s'ouvrit  devant  eux  lorsque  la  révolution  ayant  rompu  toutes 
les  digues  ,  on  vit  Tanarchie  instituer  sur  tous  les  poii^ts  du 
teriitoire  des  accusations  sanguinaires. 

Depuis  la  défense  à  jamais  céièbi*e  dé  Louis  XYI  ;  à  qui  %es 
^néreux  avocats  demeurèrent  fidèles  quand  tout  avait  fui 
autour  de  lui ,  il  n'est  pas  un  accusé  à  qui  le  barreau ,  même 
au  milieu  de  la  dispersion  de  ses  membres,  n'ait  offert  un 
conseil  et  un  défenseur. 

Yaintement  une  législation  cruelle  avait  dit  que  «  la  loi 
»  donne  aux  accusés  pour  défenseurs  des  jurés  patriotes,  elle 
»  n'en  doit  point  aux  conspirateurs.  »  Chaque  fois  que  les 
hommes  de  loi  Font  pu ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  eu  pour 
eux  impossibilité  de  le  faire ,  ils  se  sont  livrés  avec  ardeur, 
avec  courage  et  dévouement  à  la  défense  des  accusés  ! 

L'image  toujours  présente  de  là  puissance  des  parlemens^ 
avait  inspiré  à  la  Constituante  l'idée  de  remplacer  ces  grandes 
cours  de  justice  par  les  tribunaux  les  plus  petits  et  les  plus 
mesquins. 

En  l'an  VÏII  j  l'homme  qui  présidait  aux  destinées  de  là 
France  >  sentit  le  besoin  de  relever  un  peu  l'administration 
de  la  justice ,  et  la  loi  de  ventôse ,  en  plaçant  des  cours  d'ap- 
pel au-dessus  des  tribunaux  dé  première  instance,  fut  une 
véritable  restauration  de  l'ordre  judiciaire. 

De  ce  moment,  on  vit  des  hommes  plus  capables  acceptei^ 
des  places  de  juges  et  les  fonctions  du  ministère  public.  Maii» 
le  barreau ,  épuisé  par  ces  choix  et  depuis  long-temps  appau- 
vri par  l'ardeur  avec  laquelle  la  plupart  dé  ses  membres  s'é- 
taient lancés  dans  les  carrières  politiques ,  comptait  à  peiné 
({uelques  noms  anciens  que  l'on  pût  citer  ;  et  la  suppression" 
des  écoles  de  droit,  presque  contemporaine  de  la  dissolution 
de  l'Ordre  des  avocats ,  n'avait  pas  permis  à  de  nouveaux  sujets 
de  se  former.       -  . 

Onremarquait  seulement  quelques  jeunes  gens,  échappés  aux 
réquisitions  et  conscriptions  militaires,  qui ,  doués  d'une  facilité 
d*esprit  naturelle ,  avaient  contracté  l'habitude  des  affaires  » 
I.  Q 
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mais  dont  les  connaissances  presque  toutes  pratiques  ne  rap- 
pelaient ni  la  doctrine  ni  Téloquence  des  beaux  siècles  du 
barreau. 

Ajoutons  qu'à  cette  époque  le  barreau  n'étant  retenu  par 
aucun  lien  de  discipline ,  on  n'y  trouvait  plus  cette  fleur  de 
délicatesse  qui  avait  fait  jadis  l'honneur  de  la  profession. 

Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  se  peipétuer  sans  danger 
pour  la  société... 

Le  besoin  de  rétablir  l'enseignement  du  droit  se  faisait  si 
impérieusement  sentir  ;  celui  qu'on  pouvait  puiser  auprès  des 
professeurs  de  législation  dans  les  écoles  centrales  était  si  loin 
de  suffire ,  qu'à  Paris ,  plusieurs  hommes  d'état ,  renommés 
pour  leur  science ,  et  constitués  en  dignités ,  jugèrent  indis- 
pensable de  fonder,  sous  le  titre  S  Académie  de  législation, 
un  établissement  où  des  professeurs ,  pris  parmi  les  hommes 
les  plus  habiles  (  car  on  vit  figurer  à  leur  tête ,  MM.  Lan- 
juinais,  Daniels,  Pigeau,  etc.),  se  mirent  à  enseigner  les  di- 
verses parties  de  la  jurisprudence  avec  autant  d'éclat  que  de 
désin  téressement. 

A  l'enseignement  de  la  théorie  \'int  se  joindra  l'utilité  de  la 
pratique  dans  un  tribunal  fictif  où  les  élèves  les  plus  forts 
remplissant  tour  à  tour  les  fonctions  de  président,  de  juges , 
du  ministère  public  et  d'avocats  des  parties,  s'exerçaient  à 
traiter  judiciairement  des  espèces  fictives,  dans  des  improvisa- 
tions d'abord  timides,  mais  qui  s'élevèrent  par  degrés  au  point 
d'attirer  le  plus  brillant  auditoire,  dans  certaines  audiences 
qui  prirent  le  nom  de  solennelles  avant  même  que  ce  titre  eût 
été  rendu  à  celles  des  tribunaux. 

L'Université  de  jurisprudence ^  autre  espèce  d'association 
libre ,  vint  rivaliser  avec  V Académie  de  législation  ;  et  de 
ces  deux  écoles  sont  sortis  de  nombreux  sujets  distingués  par 
la  solidité  de  leur  esprit ,  quelques-uns  par  l'éclat  de  leur  élo- 
quence^ et  qui  ont  honorablement  comblé  le  vide  qui  s'aug- 
Inentait  chaque  jour  dans  les  rangs  de  l'ancien  barreau  (i). 


(i)  Parquiii ,  Hçnnequin ,  Bourgni^on,  Marchangy,  Champanhet, 
Sauxey,  etc.,  été.,  étaient  élèves  de  rAcadëmie  de  législation. 
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Le  2a  veutÀse  an  XII  (i8o4),  parut  une  loi  relative  aux 
Ecoles  de  droit.  Cet  enseignement  fut  rétabli.  Le  cours  ordi- 
Daii*e  des  études  devait  être  de  trois  ans  ;  mais  on  eut  égard 
au  passé.  On  créa  des  exceptions  pour  ceux  qui  avaient  étudié 
isolément,  rempli  certaines  fonctions  judiciaires,  suivi  les 
cours  de  r  Académie  de  législation  et  de  F  Université  de  ju- 
risprudence, et  ceux  qui  se  trouvaient  en  possession  et  en 
exercice  auprès  des  tribunaux  depuis  le  laps  de  trois  ans. 

Cette  même  loi  rétablit  le  titre  ^avocat.  Le  titre  y  ,  inti^^ 
talé  .*  du  Tableau  des  avocats  près  les  tribunaux,  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  29.  Il  sera  formé  un  tableau  des  avocats  exerçant 
»  près  les  tribunaux. 

»  Art.  3o.  Â  compter  du  i*"'.  vendémiaire  an  XVII,  les  avo^ 
cats ,  selon  Tordre  du  tableau ,  et ,  après  eux ,  les  avoués  » 
selon  la  date  de  leur  réception ,  seront  appelés ,  en  l'absence 
des  suppléans ,  à  suppléer  les  juges ,  les  commissaires  du  gou^^ 
vernement  et  leurs  substituts.  ' 

»  Art.  3i.  Les  avocats  et  avoués  seront  tenus,  à  la  publà-^ 
cation  de  la  présente  loi ,  et  à  l'avenir ,  avant  d'entrer  en 
foDctions ,  de  prêter  serment ,  «  de  ne  rien  dire  ou  publier  ^ 
»  comme  défenseurs  ou  conseils ,  de  contraire  aux  lois ,  aux 
»  règlemens,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la 
«  paix  publique,  et  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux 
»  tribunaux  et  aux  autorités  publiques,  n 

»  Art.  32.  Les  avoués  qui  seront  licenciés,  pourront,  devant 
le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés ,  fit  dans  les  affaires  où  ils 
occuperont,  plaider  et  écrire  dans  toute  espèce  d'affaires, 
concurremment  et  contradîctoirement  avec  les  avocats. 

»  En  cas  d'absence  ou  refus  des  avocats  de  plaider,  le  tri-^ 
bunal  pourra  autoriser  l'avoué  même  non  licencié  à  plaider 
la  cause. 

L'art.  38  ajoute  :  «  Il  sera  pourvu  par  des  règlemens  dad^ 
ministrat  ion  publique  (cela  signifiait  alors  des  décrets  rendus 
en  conseil  d'état)  à  l'exécution  de  la  présente  loi,  et  notam- 
ment à  ce  qui  concernera  la  formation  du  tableau  des  avocat$^ 
et  la  discipline  du  barreau,  » 
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Déjà  la  robe  avait  été  rendu.e  au  baiTeau  par  un  àécvtt 
du  1  nivôse  an  XI  (  i  Boa) ,  portant,  art  6  :  o  Aux  audiences 
»  de  tous  les  tribunaux,  les  gens  de  loi  et  les  avoués  porteront 
»  la  toge  de  laine  ,  fermée  par  devant  à  manches  larges  ;  toque 
»  noire(qui  heureusement  a  remplacé  le  bonnet  carré)  j  cravate 
»  pareille  à  celle  des  juges  ;  cheveux  longs  ou  ronds.  » 

Enfin,  le  i4  décembre  1810,  parut,  sous  le  titre  de  décret, 
le  règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  la- 
discipline  du  barreau  ,  annoncé  par  la  loi  de  ventôse  an  XII. 
Ce    décret,   dont  les   articles  sont  précédés  d*un  pompeux 
préambule  en  Thonneur  de  la  profession  d'avocat,  restitue 
l'ancien  titre  lU Ordre  des  avocats  (art.  19),  mais  ne  rétablit 
que  très-imparfaitement  les  avocats  dans  Texercice  de  leur 
ancienne  discipline.  Aussi  ce  décret ,  dès  son  origine  et  tou- 
jours depuis,  n'a  pas  cessé  d'être  l'objet  des  protestations  de- 
l'Ordre  (i),  et  d'une  émission  constante  du  désir  de  le  voir  ré- 
former (2) ,  surtout  en  ce  qui  touche  le  mode  de  nomination 
du  bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline»  et  la  suppression 
des  assemblées  générales  où  l'Ordre  entier  était  appelé  à  pro- 
noncer sur  la  radiation  de  ses  membres  et  sur  les  questions- 
qui  intéressaient  toute  la  profession. 

\Napoléon  était  extrêmement  prévenu  contre  les  avocats.  Il 
détestait  leur  indépendance  et  leur  esprit  de  controverse.  Un 
premier  projet  lui  avait  été  présenté ,  il  le  repoussa  avec  co- 
lère ,  et  le  renvoya  à  l'archi-chancelier  avec  une  lettre  que 
fai  vue  lors  de  la  levée  du  scellé  administratif  apposé  au  do- 
micile de  M.  de  Gambacérès  en  1824,  et  sur  laquelle  j'ai  copié 
cette  boutade  plus  digne  d'un  dey  d'Alger  que  du  chef  d'une 
nation  civilisée  :  «  Le  décret  est  absurde  ;  il  ne  laisse  aucune 
»  prise,  aucune  action  contre  eux.  Ce  sont  des  factieux,  des 
»  artisans  de  crimes  et  de  trahisons  ;  tant  que  j'aurai  l'épée  au' 
M  côté^  jamais  je  ne  signerai  un  pareil  décret;  je  veux  qu'on 


(1)  Voyez  ce  que  j*ai  dit  de  ce  décret  dans  mon  Opascule  des  Magi- 
strafs,  imprimé  en  i8i4,  in-8". 

(2)  Le  préambule"  de  Fôrdonnance  du  20  novembre  i8j2  ,  et  le  rap- 
4)ort  qui  a  précédé  cette  ordonnance^  en  font  foi. 
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T  puisse  couper  la  langue  à  un  avocat  qui  s'en  sei*t  contre  le 
»  gouveniement.  » 

Pour  piaii*e  à  ce  grand  homme ,  il  fallut  ajouter  diverses 
entraves ,  par  exemple  :  le  droit  d'empêcher  un  avocat  d'aller 
plaider  sans  permission  hors  du  ressort  de  sa  cour;  la  faculté 
au  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  de  priver  un  avocat 
de  son  état  en  le  rayant  du  tableau  (i) ,  et  de  lui  appliquer, 
de  son  autorité,  telle  autre  peine  de  discipline  que  bon  lui 
semblerait  (2). 

Aussi  le  serment  qu'il  établit  ne  fut  ni  l'ancien  serment  des 
avocats,  ni  celui  qu'avait  exigé  la  loi  du  11  ventôse  an  XII. 
Afin  de  lier  plus  étroitement  le  barreau  à  sa  personne,  il  leur 
imposa  un  serment  politique. 

Entre  une  foule  d'exemples  de  son  aversion  contré  les  hom- 
mes qui  tenaient  au  barreau,  il  en  est  un  que  Ton  peut 
surtout  rappeler ,  et  que  M.  Poncelet  £^  consigné  dans  sa  notice 
sur  M".  Bellart.  Lorsque  Napoléon  créa  la  Légion -d'Honneur, 
il  déclara  que  cet  ordi*e  était  destiné  à  récompenser  «  les  ci'* 
»  toyens  qui ,  par  leur  savoir,  leurs  talens ,  leurs  vertus ,  obt 
»  fait  respecter  la  justice  et  l'administration  publique.  »  (  Loi 
du  19  mai  1802 ,  tit.  11,  art.  2).  Et  cependant  il  eut  grand 
Jioin  de  n'y  admettre  aucun  avocat.  Tous  les  autres  genres 
d'illustrations  eurent  part  à  cette  récompense  honorifique , 
excepté  les  membres  de  cet  Ordre  ,  attendu  apparemment , 
selon  son  interprétation,  qu'ils  ne  faisaient  pas  respecter  la 
justice.  A  cet  égard ,  la  rigueur  fut  portée  à  un  tel  point , 
4{u'il  n'y  eut,  sous  tout  l'empire,  qu'un  seul  avocat  qui  fut 


'  (i)  Voyez  le  discours  de  Manuel  à  la  chambre  des  députés,  séance 
du  39  décembre  i8'ii ,  sur  la  pétition  d'un  avocat  ainsi  rayé  de  propre 
moaTement,  par  M.  de  Serres,  alors  garde  des  sceaux- 

(!»)  ■  Les  avocats,  dont  ces  mesures  inusitées  blessaient  la  fierté  et 
■  offensaient  tous  les  souvenirs,  se  plaignirent  dés  le  jour  même 
>  de  la  publication  du  décret ,  et  n*ont  cessé ,  depuis  cette  époque , 
»  de  renouveler  leurs  réclamations.  »  {Rapport  au  roi ^  par  le  gardé 
des  sceaux,  en  proposant  à  S.  M.  l'ordonnance  du  20  novembre  i8aa. 
jidde  le  préambule  de  cette  ordonnance  ,  ci-après  ,-  page  i35.  ) 
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dçcoré ,  sans  qu'on  exigeât  de  lui ,  pour  obtenir  cette  faveur, 
de  renoncer  à  sa  profession  :  c'était  le  savant  M.  Ferey.  Mais 
on  craignit  même  tellement  de  blesser  Napoléon ,  en  lui  fai- 
sant signer  U  nomination  d'un  avocat ,  qu'on  eut  grand  soin 
d'exprimer,  dans  le  décret ,  qu'on  ne  lui  accordait  cette  fa- 
veur que  comme  membre  du  conseil  des  Ecoles  de  droit. 

Les  avocats  avaient  mérité  cette  animadversion  de  la  part 
d'un  homme  qui  aspirait  à  se  rendre  absolu^  et  qui  ne  vou- 
lait rencontrer  ni  obstacle  à  ses  désirs ,  ni  contradiction  à  ses 
volontés.  Bellart  avait  défendu  mademoiselle  de  Gicé ,  Bonnet 
avait  défendu  Moreau  ;  vingt  autres  eussent  brigué  l'honneur 
de  défendre  l'infortuné  duc  d'£nghien,»s'il  n'eût  été  sacrifié 
à  huis-clos<...  Le  chef  de  l'empire  savait  que  tous  étaient 
prêts  à  faire  leur  devoir  en  toute  occasion ,  et  que  le  pouvoir 
arbitraire  n'avait  pas  de  plus  rudes  adversaires  que  dès  hom-t 
mes  accoutumés  à  tout  ramener  aux  principes  de  la  justice  et 
du  dix>it. 

Toutefois  son  aversion  n'existait  que  pour  ceux  qui  vou- 
laient rester  avocats  au  service  du  public  ;  car,  pour  tous  ceux 
qui  voulurent  entrer  au  sien ,  il  eut  grand  soin  de  les  accueil-^ 
\\T  ;  il  en  fortifia  son  ministère  ,  son  conseil  et  son  administra- 
tion ,  et  c'est  au  soin  qu'il  eut  d'appeler  ainsi  à  lui  les  plus, 
hautes  capacités  pai^ni  les  jurisconsultes ,  que  l'on  doit  cette 
législation  des  cinq  Codes ^  qui,  malgré  les  justes  reproches 
que  l'on  peut  adresser  à  quelques-unes  de  ses  parties ,  est 
restée  comme  le  plus  grand  service  qu'il  ait  pu  rendre  à  la 
France  ,  et  son  plus  beau  titre  de  gloii^  aux  yeux  de  la  pos-t 
térité. 

La  restauration  trouva  les  avocats  favorablement  disposes 
pour  elle  ;  elle  se  présentait  à  eux  avec  l'idée  du  droit.  La 
Déclaration  de  Saint-Ouen  et  la  Charte  constitutionnelle  ga-« 
rantissaient ,  avec  le  gouvernement  représentatif,  un  ordre 
légal  y  parfaitement  d'accord  avec  leurs  idées  et  leurs  princi- 
pes :  ils  furent  généralement  bien  vus,  et  plusieurs  d'entre 
eux  très-honorablement  traités. 

L'occasion  leur  sembla  propice  pour  obtenir  ce  que  le  dé- 
cret de  181Q  leur  avait  si  imparfaitement  restitué,  ou  plutôt 
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pôurfisire  effacer  de  ce  décret  plusieurs  dispositions  dont  leur 
délicatesse  n'avait  pas  cessé  d'être  blessée.  On  parut  s'em- 
presser de  vouloir  les  satisfaire.  Un  rapport  au  i*oi  >  œuvre  - 
du  garde  des  sceaux  Peyronnet ,  flétrissait  le  décret  de  1810, 
en  rappelant  ce  qu'il  avait  d'offensant  pour  les  avocats  (  F'oy, 
ci-devant,  pag.  i33).  Dans  le  préambule  même  de  l'ordon- 
nance du  20  novembre  1822,  on  lisait  :«  Que  S.  M.  ayant  ré- 
solu de  prendre  en  considération  les  réclamations  qui  ont  été 
formées  contre  les  dispositions  du  déa'et  du   i4  décembre 
1810^  et  voulant  rendre  aux  avocats  la  plénitude  du  droit  de 
discipline,  qui  jadis  élevait  au  plus  haut  degré  l'honneur  de 
cette  profession,  et  perpétuait  dans  son  sein  l'invariable  rra- 
dition  de  ses  prérogatives  et  de  ses  devoirs.....  m  Mais  en  réa-  > 
lité ,  et  en  pénétrant  au  fond  de  la  chose ,  d* autres  motifs  (i) 
donnèi*ent  lieu  à  l'ordonnance  du  20  novembre  182a.  Malgré 
l'empbase  du  rapport  et  les  promesses  du  préambule,  l'or- 
donnance ,  bien  loin  de  rendre  aux  avocats  la  liberté  de  leur 
ancienne  discipline^  maintient  les  gênes  offensantes  imposées 
par  le  décret  de  1810,  qui  ne  permettait  pas  à  un  avocat 
d'aller  plaider  hors  du  ressort  sans  la  permission  du  ministi*e 
de  la  justice^  et  soumet  les  décisions  dii  conseil  à  des  appels 
et  à  des  infirmations  inconnues  même  sons  le  décret  de  1810. 
Enfin ,  sur  le  point  capital ,  sur  le  droit  de  l'Ordre  entier, 
l'ordonnance  de  i8aa ,  loin  de  rétablir  les  avocats  dans  la  plé« 
nitude  de  leur  ancien   droit  électoral,  tel  qu'ils  l'avaient 
exerce  de  toute  antiquité ,  leur  ôte  même  le  droit  d'élire  de 
simples  candidats ,  que  le  décret  de  18 10  leur  avait  accordé. 
C'était  peu  de  chose  en  apparence  que  ce  droit!  Mais  on 
pensa  que  c'était  encore  trop ,  parce  que  si  le  droit  de  pré- 
senter une  candidature  concédé  aux  avocats  ne  leur  procu- 
rait pas  la  satisfaction  d'élire  ceux  qu'ils  auraient  préféré ,  il 
leur  offrait  du  moins  la  consolation  d'éoonduire  ceux  qui  ne 
leur  convenaient  pas  du  tout. 
Cette  ordonnance  a  donc ,  comme  le  décret  lui-même ,  ex- 


(1)  Voyez  Isambert ,  Recueil  des  lois  et  ordonnances  du  royaume  > 
Tolame  de  iSatz,  page  343. 
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eité ,  à  son  apparition ,  de  vives  réclamations;  tes  uns  ont  pro-«' 
testé,  comme  le  fit  M*.  Goifinières,  dans  une  requête  adres* 
sée  au  conseil  de  TOrdre.  B*autres  publièrent  divers  écrits. 
M.  Legouix  fit  une  brochure  intitulée  :  Mes  idées  sur  V Ordre 
des:  aifocats ,  par  un  licencié  qui  na  pas  encore  prêté  ser^ 
ment.  (In*8^  deôi  pages.  ) 

Le  barreau  de  Paris  n'a  pas  réclamé  seul  ;  d'autres  voix  se 
sont  jointes  à  la  sienne.  L'opinion  du  barreau  de  Rouen  a 
ti'ouvé  un  docte  interprète  dans  M.  Â.  Baviel^  ^lors  fort  jeune 
avocat,  qui  a  publié  sur  l'ordonnance  de  1822  un  commen- 
tait^ remarquable ,  qu'il  9. revu  depuis,  et  qu'on  trouvera  à 
la  fin  de  ce  volume. 

£n  1828,  une  attaque  plus  directe  fut  dirigée  contre  l'or- 
donnance. M.   de  Peyronnet ,  son  auteur,  venait  de  quitter 
le  ministère,  et  le  barreau  pensa  que  le  moment  était  venu 
de  réclamer  auprès  de  son  successeur. 

.  Dans  une  requête  adressée  à  M.  le  comte  Portalis,  les  avo- 
cats ,  au  nombre  de  cent  vingt* trois ,  ont  exposé  leui^  grie& 
contre  l'ordonnance ,  et  conclu  en  ces  termes  : 

«  Dans  ces  circonstances ,  1&  barreau  s'adresse  à  vous  ;  mon- 
seigneur, 'pour  obtenir  de  votre  bienveillante  justice  le  re- 
dressement de  ces  nombreux  griefs,  et  des  institutions  qui 
^ient  en  harmonie  avec  ^s  principes  de  la  loi ,  avec  les  pribr 
cipes  de  la  défense.  Confiant  en  vos  lumières ,  il  n'entrepren— 
dra  point  de  spécifier  dans  leurs  détails  les  vices  du  règlement 
de  1822,  non  plus  que  les  mesures  propres  à  les  faire  dispa» 
raitrej  il  appellera  seulement  votre  attention  sur  quatre 
points  principaux  : 

i^.  L'élection  directe  de  son  conseil.  Cette  demande  ne  pa- 
rait susceptible  d'aucune  diffièulté.  C'est  à  l'Ordre  à  régler 
lui-même  sa  discipline  intérieure ,  et  c'est  à  l'élection  à  mani-- 
tester  les  vœux  de  l'Ordre  ^  elle  seule  ,  d'ailleurs  ,  peut  donner 
la  sanction  nécessaire  à  une  autorité  toute  morale ,  toute 
d'opinion  ;  elle  est  le  mode  adopté  pour  la  formation  des  con- 
.seils  dans  toutes  les  compagnies;  les. avocats  de  cassation,  les 
avoués,  les  notaires,  les  commissaires  priseurs  élisent  leur 
conseil  ;  les  boulangers  même ,   et. . .  les  loueurs  de  voiture 
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nomment  leurs  syndics  et  leurs  délégués.  .Les  avocats  seuls, 
doDt  un  ministre  a  si  hautement  proclamé  les  titres  à  Tindé- 
pendance ,  sei*ont-ils  hors  du  droit  commun  ?  seront-ils ,  en 
matière  de  discipline  ,  soustraits  seuls  à  leurs  juges  naturels  ? 

2''.  La  faculté  de  plaider  hors  du  ressort  :  cette  faculté  n'est 
pas  seulement  dans  l'intérêt  de  l'avocat ,  elle  est  surtout  dans 
l'intérêt  des  citoyens,  dont  les  lois  doivent  favoriser  la  libre 
défense ,  loin  d'y  mettre  des  obstacles.  Pourquoi  ces  entra- 
ves multipliées  ?  Pourquoi  priver  le  client  du  patron  que  sa 
confiance  aurait  choisi ,  si ,  attaqué  par  de  redoutables  in- 
fluences ,  U  a  besoin  de  trouver  dans  son  défenseur,  non  une 
fermeté  commune,  mais  un  grand  caractère;  si  le  barreau 
dont  il  est  entouré  ne  lui  offre  point  le  genre  de  talent  qui 
conviendrait  à  sa  cause  -,  si ,  craignant  d'être  inégalement  dé^ 
fendu  dans  un  autrje  barreau  où  dominera  un  talent  unique, 
il  veut  chercher  au  dehors  un  poids  qui  rétablisse  la  balance  ; 
û  une  renommée  lointaine,  si  une  intime  amitié  détei*mine  sa 
confiance ,  si  enfin ,  placé  sur  le  banc  des  accusés >  il  voit  sa 
vie  dépendre  peut-être  du  choix  qu'il  va  faire,  de  quel  droit 
lui  refuseriez-vous  le  défenseur  qu'il  désire^  le  secours  qu'il 
appelle  ?  De  quel  droit  vous  placeriez- vous  entre  lui  et  ses 
juges  9  et  restreindriez- vous  arbitrairement  pour  lui  les  ga- 
ranties de  la  défense  ? 

»  Relativement  à  l'avocat ,  le  droit  que  nous  réclamons  est 
celui  de  toute  profession  libérale.  L'officier  ministériel  est 
attaché  à  son  ressort  ;  là  est  la  limite  de  ses  fonctions ,  de  son 
caractère  et  de  ses  pouvoirs  :  le  médecin ,  l'artiste ,  l'homme 
de  lettres ,  l'avocat ,  exercent  librement  leurs  talens  partout 
où  l'emploi  en  est  réclamé. 

»  Ne  considérât-on  la  triple  autorisation  que  comme  une 
affaire  de  forme ,  il  faudrait  encore  abolir  une  formalité  qui 
humilie  l'avocat ,  consume  en  démarches  vaines  un  temps 
réclamé  par  de  graves  devoirs,  fatigue  et  trouble  le  client, 
et  entrave  le  cours  de  la  justice. 

»  3°.  L'abrogation  des  dispositions  exorbitantes  qui  donne 
le  droit  d'appel  au  ministère  public  en  matière  de  discipline» 
aui  suppriment  la  publicité ,  et  qui  autorisent  l'aggravation 
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de  la  peine  même  en  l'absence  de  tout  appel  de  la  part  pu- 
blique. 

»  L'Ordre  seul ,  encore  une  fois ,  est  juge  de  ses  propres 
convenances.  Les  délits  qualifiés  sont  du  ressoi^  des  tribu- 
naux ;  les  fautes  commises  à  l'audience  sont  réprimées  par  les 
juges  tenant  l'audience.  Le  pouvoir  disciplinaire  de  l'Ordre 
n'est  donc  institué  que  dans  l'intérêt  de  sa  dignité ,  de  sa 
pureté  ;  dès  Jors  c'est  l'outrager,  et  l'outrager  gratuitement , 
que  de  lui  donner  sur  ce  point  d'autres  censeurs  que  lui-même. 

»  4^.  La  suppression  des  restrictions  injurieuses  relatives 
aux  avocats  stagiaires ,  et  portées  dans  l'article  34  de  l'or- 
donnance. 

»  Les  stagiaires  sont  avocats,  ils  exercent  sous  la  suii'eil- 
lance  de  leurs  anciens.  On  les  voit  toujours  pleins  de  zèle  se 
dévouer  incessamment  à  la  défense  gratuite  des  indigens  et 
des  accusés.  Pourquoi  donc  les  humilier  par  des  précautions 
excessives  que  ne  renfermait  point  le  décret  impérial,  et 
qu'aucun  abus  n'a  provoquées? 

»  Les  soussignés  osent  se  flatter,  monseigneur,  que  votre 
grandeur,  prenant  en  considération  leurs  justes  demandes, 
voudra  bien  les  mettre  sous  les  yeux  de  S.  M. ,  ainsi  que  lès 
mesures  qu'elles  semblent  appeler.  Ils  osent  penser  qu'en  pro- 
tégeant la  défense,  qu'en  honorant  le  barreau,  elle  honorera 
en  même  temps  son  ministère  (i).  » 

Sur  cette  requête ,  M.  Portalis  a  répondu  qu'il  avait  chargé 
ses  bureaux  de  lui  faire  un  rapport,..,  M.  Bourdeau ,  qui  lai 
succéda ,  avait  promis  formellement  une  ordonnance  de  ré- 
formation ,  conforme ,  avait-il  dit ,  à  un  vœu  qu'il  pai*tageait 
avec  les  signataires  de  la  requête;  mais  rien  n'a  paru 


(i)  Voyez,  dans  la  Gazette  des  tribunaux  y  du  4  décembre  i8'28,  la 
requête  suivie  des  cent  vingt-trois  signatures  et  de  Tadhésion  motivée 
de  MM.  Tripier  et  de  Lacroix-Frainville ,  ce  dernier  ancien  bâtonnier 
et  doyen  de  l'Ordre. 

Voyez  aussi,  dans  la  Revue  encyclopédique  de  mars  i83o,  un  article 
de  M.  Ch.  Comte,  sur  l'état  du  barreau  en  France  au  commencement  du 
XIX*.  siècle.  Cet  article  contient  des  réflexions  critiques  sur  la  nature 
çt  Texercice  àvL  pouvoir  disciplinaire. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  l'Ordre,  tel  qu'il  est  constitué,  a  conservé, 
autant  qu'il  était  en  lui ,  les  honorables  traditions  de  ses  pré- 
décesseurs. A.  aucune  époque  il  n'a  été  plus  nombreux.  Le 
jeune  barreau  a  rivalisé  de  zèle  avec  l'ancien  :  les  causes  po- 
litiques ont  offert  à  son  activité  de  nombreuses  et  brillantes 
occasions  de  se  distinguer  où  il  est  entré  avec  ardeur. 

L'étude  du  droit  est  en  honneur  ;  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens en  reconnaissent  l'utilité  ;  aux  travaux  de  l'école  suc- 
cède la  pratique  des  affaires  :  on  compte  plusieurs  conférences 
où.  les  jeunes  avocats  préludent  aux  combats  sérieux  de  l'au- 
dience. L'émulation  est  dans  tous  les  esprits,  et  le  barreau, 
moderne  promet  de  n'être  point  inférieur  à  Tancien. 
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CHAPITRE  XXII. 

BIBLIOTHEQUE    DES    AVOCATS. 

La  bibliothèque  des  avocats  fut  entraînée  dans  l'abolition 
de  l'Ordre ,  et  dispersée  dans  les  dépôts  du  gouvernement. 
(Décret  du  la  juillet  1793.)  Elle  existait  depuis  quatre-vingt- 
deux  ans  dans  les  hautes  salles  du  palais  de  l'archevêché. 

Les  premiers  fonds  en  avaient  été  fournis,  en  1708,  par  M.  de 
Riparfonds ,  célèbre  avocat.  (Journal  de  Verdun,  1708, 
page  69). 

Ce  fut  vers  la  même  époque  que  s'ouvrirent  dans  le  local 
de  cette  bibliothèque  les  conférences  de  doctrine  établies 
par  le  fondateur,  et  qui  depuis  devinrent  célèbres  par  l'assi- 
duité et  l'émulation  des  jeunes  avocats,  et  parla  bienveillance 
des  anciens,  qui  se  faisaient  un  plaisir  de  les  encourager  par 
leur  présence  (i). 

Elles  avaient  lieu  le  samedi;  on  y  discutait  oralement  des 
questions  de  droit  ;  on  y  lisait  aussi  quelques  compositions  sur 


(i)  Dans  le  coars  de  ce  volume,  il  sera  parlé  plus  amplemext  dç 
CCS  conférences. 
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des  sujets  dignes  d'intéresser  la  profession ,  par  exemple  , 
V éloge  de  quelques  jurisconsultes  ;  c'est  ainsi  que  M.  Henrion 
de  Pansey,  alors  jeune  avocat,  fut  admis,  en  1772,  à  y  iire 
son  éloge  de  Dumoulin. 

En  1786,  M.  Bonnet  y  lut  son  discours  sur  les  conférences, 
dont  je  donnerai  un  fragment. 

Le  parlement  vint  au  secours  de  cette  bibliothèque,  par 
son  arrêt  du  i3  août  17 12,  en  lui  attribuant  cinq  livres  tour- 
nois par  chaque  réception  d'officiers. 

.  En  1715,  M.  le  chancelier  Voisin  (Daniel-François)  accorda 
à  cette  bibliothèque  un  exemplaire  de  tous  les  livres  qui  s'im- 
primeraient Sivec prwilége  du  roL  (^o^ez  Journal  de  Verdun, 
17 15,  page  341). 

Depuis  1708  jusqu'en  1790,  cette  bibliothèque,  enrichie 
considérablement  par  les  dons ,  legs  et  acquisitions  de  livres 
et  manuscrits,  était  montée  à  près  de  quarab te  mille  volumes 
qui  en  avaient  fait  une  des  bibliothèques  les  plus  précieuses 
de  la  capitale.  {Foyez  le  catalogue  imprimé  in-8*».  ). 

Quoiqu'elle  ne  fût  pas  au  rang  des  bibliothèques  publiques, 
elle  était  ouverte  trois  jours  de  la  semaine  aux  savahs  qui 
venaient  y  consulter  des  manuscrits  qu'ils  auraient  inutile- 
ment cherché  ailleurs. 

La  plupart  de  ces  livres  (  c'est-à-dire  les  livres  de  droit  ) 
reposent  aujourd'hui  dans  la  bibliothèque  du  conseil  d'état 
et  dans  celle  de  la  cour  de  cassation,  où  chacun  de  MM.  les 
conseiller^ ,  lorsqu'ils  les  consultent ,  peuvent  lire  sur  le  titre 
que  ces  libres  sont  à  nous,  Titulus  peupetuô  clamât. 

Les  choses  étaient  dans  ce  triste  état  lorsque  M.  Ferey  a 
eu  la  généreuse  pensée  de  recommencer  l'œuvre  de  M.  de 
Riparfonds. 

En  1806  (le  26  septembre)^  ce  vénérable  jurisconsulte 
légua  ses  lii^res  de  droit  à  V Ordre  des  avocats,  non  encore 
rétabli,  mais  dont  un  doux  espoir  lui  faisait  entrevoir  la 
future  résurrection.  Les  termes  de  ce  testament ,  écrit  en 
entier  de  la  main  du  testateur,  méritent  d'être  consignés  ici  : 

«  Je  donne  et  lègue,  sous  le  bon  plaisir  du  gouvernement , 
«  à  V Ordre  des  ai^ocats,  sous  quelque  nom  que  sa  majesté 
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»  l'empereur  et  roi  jugera  à  propos  de  le  rétablir ,  les  Iwres 
»  de  droit  que  j'ai  à  Paris ,  en  quoi  je  comprends  les  douze 
»  volumes  in-folio  et  les  vingt-neuf  in-4°.  des  mémoires  et 
»  consultations  que  j*ai  réunis  avec  le  plus  grand  soin ,  ainsi 
»  que  la  table  manuscrite  par  ordre  alphabétique  de  matières 
»  qui  forment  un  volume  in-folio,  laquelle  table  j'ai  faite 
»  moi-même,  et  ensuite  fait  mettre  au  net,  pour  mon  in^" 
»  struction  et  me  servir  dans  les  dijfférens  travaux  de  mon 
»  état.  Les  minutes  de  mes  consultations ,  et  la  table  par 
»  ordre  alphabétique  de  matières ,  resteront  à  ma  famille  ;  il 
»  en  sera  de  même  des  livres  d'histoire  et  de  littérature ,  et 
*  de  seize  ou  dix-sept  volumes  en  carton  in-folio,  dont  douze 
»  par  ordre  alphabétique  de  matières,  contiennent  des  extraits 
»  de  quatre  ou  cinq  cents  volumes  imprimés  de  mémoires,  que 
«mes  confrères  m'ont  prêtés  successivement,  et  le  sui*plus 
»  en  copies  de  consultations  que  j'avais  données  avant  qu'on 
■  m'eût  déterminé  à  venir  à  Paris. 

»  Je  donne  en  outre,  à  V Ordre  des  ai^ocats,  la  somme  de 
»  3,000  francs  une  fois  payés ,  pour  aider  à  acheter  d'autres 
»  livres  qui  seront  jugés  nécessaires  ;  à  ajouter  à  600  francs 
»  de  rentes  sur  l'état ,  en  tiers  consolidé ,  à  prendre  dans  les 
»  rentes  de  pareille  nature  qui  m'appartiennent  ;  à  l'effet  de 
»  quoi  mes  héritiers  passeront  un  transfert  à  qui  il  faudra  jus- 
»  qu'à  due  concurrence  ;  lequel  transfert  une  fois  opéré  ,  ma 
»  succession  sera  libérée  en  cette  partie. 

»  Le  legs  que  je  viens  de  faire  n'est  qu'une  faible  marque  de 
»  la  reconnaissance  dont  je  suis  pénétré  pour  les  bontés  et  l'at- 
»  tachement  que  mes  chers  confrères  n'ont  cessé  de  me  témoi- 
»  gner  dans  tous  les  temps  ,  et  que  l'acquit  d'une  dette  sacrée 
»  de  ma  part  envers  un  ordi*e  auquel,  à  l'aide  d'un  travail 
»  assidu  de  plus  de  cinquante  ans ,  et  toujours  borné  au 
»  cercle  des  connaissances  requises  pour  ma  profession  ,  faute 
»  de  santé  et  de  dispositions  naturelles ,  j'ai  été  redevable  de 
»  l'estime  dont  ceux  mêmes  dont  je  n'ai  pas  eu  l'avantage  dé 
>  partager  la  confiance,  ont  bien  voulu  m'honorer ,  et  qui, 
»  sur  le  rapport  des  personnes  distinguées  par  les  grandes 
»  places  auxquelles  leur  mérite  et  leurs  lumières  les  ont  ap-^ 
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»  pelées  auprès  du  monarque ,  a  porté  en  outre  sA  majesté 
M  l'empereur  et  roi  à  donner  à  V Ordre  des  avocats ,  dans  l'un 
»  de  ses  plus  anciens  membres ,  une  décoration  pour  laquelle 
»  la  plupart  de  mes  confrères  m'étaient  préférables.  » 

M.  Ferey  mourut  le  5  juillet  1807.  L'Ordre  des  avocats 
n'étant  pas  constitué ,  il  fallut  attendre  pour  accomplir  les 
intentions  du  testateur.  Le  5  février  1810 ,  son  éloge  fut  pro* 
nonce  par  M.  Bellart ,  dans  la  bibliothèque  du  lycée  Charle- 
magne ,  après  le  service  que  les  avocats  firent  célébrer  dans 
l'église  de  Saint-Paul.  Tous  étaient  présens  en  robç  ;  et  l'ar- 
chi-cbaiicelier  Cambacérès  ,  toujours  soigneux  de  se  rappeler 
qu'il  avait  éiéaifocat^  présidait  à  cette  cérémonie.  Le  devoir 
de  l'orateur  était  d'exprimer  la  reconnaissance  des  avocats 
pour  le  legs  de  M.  Ferey  ;  retracer  cette  partie  de  son  dis* 
cours  y  est  la  meilleure  manière  de  nous  associer  aux  senti- 
mens  qu'il  exprime. 

«  Parler  du  testament  de  M.  Ferey ,  mes  chers  con&^res» 
c'est  réveiller  en  nous  la  gratitude  dont  nous  pénètre  la  dis^ 
position  qu'il  contient.  Gardons-nous  cependant  de  supposer 
que  notre  respectable  confrère,  en  léguant  à  l'Ordre  des 
avocats,  non-seulement  sa  bibliothèque,  mais  encore  la  somme 
consacrée  à  son  entretien  annuel ,  ait  exclusivement  écouté  la 
bienveillance  qu'il  nous  portait.  M.  Ferey,  sans  doute ,  ai- 
mait les  compagnons  de  ses  travaux  ;  mais  telles  étaient  les 
affections  de  ce  cœur  pur,  qu'il  n'en  ressentait  aucune  où  ne 
se  mêlât  l'amour  du  bien  public. 

)>  Jadis ,  sous  le  titre  de  Bibliothèque  des  Ai^ocats ,  existait 
un  établissement  dédié  au  double  culte  de  la  science  et  de 
l'honneur. 

»  C'était  là  que ,  dans  des  réunions  hebdomadaires ,  de 
jeunes  émules  venaient  apprendre  à  régler  leur  bouillante 
ardeur  à  la  voix  de  ces  vieux  chefs ,  qui  expliquaient  comment 
il  fallait  tempérer  le  zèle  par  la  modération ,  et  ployer  sa 
fiei^té  au  joug  d'une  discipline  salutaire. 

»  C'était  là  que  la  gloire  et  la  probité ,  les  qualités  bril- 
lantes et  les  modestes  vertus,  confondues  dans  la  frater- 
nité la  plus  touchante ,   apportaient  l'hommage  de  leurs  sue* 
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ces  divers,  dont  chacun  était  orgueilleux,  dont  personne 
n'était  Jaloux ,  parce  que  c^était  comme  le  bien  de  tous. 

»  C'était  là  que  le  talent  lui-même  n*eût  pas  ter  té  de  se 
faire  absoudre  d'avoir  violé  la  loi  du  devoir  :  là ,  que  la 
licence  ou  la  cupidité  redoutaient  de  se  laisser  deviner  par 
ces  hommes  vieillis  dans  les  voies  de  la  justice  ,  et  que  nous 
contractions  de  bonne  heure  cette  honte  de  mal  agir,  qui  de- 
venait la  règle  du  reste  de  la  vie. 

»  Dans  ces  réunions  s'offrait  le  respect  attendrissant  de  ces 
rivaux  amis ,  suspendant  leurs  querelles  pour  se  prodiguer 
une  mutuelle  estime  ;  de  ces  champions  illustrés  par  tant  de 
victoires,  traitant  d'égal  à  égal  avec  la  médiocrité  même, 
qu'ils  élevaient  jusqu'à  eux  par  une  familiarité  consolante. 

»  On  y  voyait ,  spectacle  plus  doux  encore  aux  bons  cœurs  \ 
ces  orateurs  chargés  des  plus  grands  intérêts ,  ces  juriscon- 
sultes livrés  aux  travaux  les  plus  savans,  oublier  et  leur  grande 
clientelle  et  leui*s  graves  études,  pour  écouter  avec  simplicité^ 
pour  débrouiller  avec  patience  les  récits  di£fus  et  souvent 
inintelligibles  de  villageois ,  de  femmes  du  peuple ,  de  pauvres, 
tous  sortant  d'auprès  d'eux ,  éclairés  sur  leurs  droits,  mieux 
disposés  à  la  paix  ,  souvent  même  assistés  dans  leurs  besoins. 

»  M.  Ferey  regrettait  cet  établissement  détruit  par  la  ré- 
volution ;  sa  passion  était  de  le  relever.  Par  son  testament, 
il  nous  le  rend  autant  que  cela  fut  en  lui.  Il  a  fait  davantage, 
et  soumettant,  comme  il  le  devait,  à  l'approbation  du  souve- 
rain le  legs  dont  il  gratifiait  «  V Ordre  des  avocats,  sous  quel- 
»  que  nom ,  dit-il  dans  son  testament ,  qu'il  plaise  à  sa  ma- 
»  jesté  l'empereur  et  roi  de  le  rétablir  ;  «  il  a  déposé  ainsi  aux 
pieds  du  monarque,  qui  l'honora  de  ses  bontés  ,  le  vœu  d'en 
obtenir,  à  ses  derniers  momens,  une  de  plus  dans  le  réta« 
blissement  de  l'Ordre  dont  il  conserva  soigneusement  les 
maximes. 

»  Dernières  paroles  d'un  mourant,  vous  ne  serez  .pas  .ou- 
bliées !  Celui  qui,  veillant  avec  sollicitude  sur  toutes  les  parties 
de  l'harmonie  sociale,  a  déjà  rétabli  la  discipline  dans  un  grand 
nombre  de  professions  diverses,  jettera,  quand  le  temps  en 
sera  venu,  un  coup  d'œil  sur  la  nôtre.  Elle  n'est  pas  indigne 
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des  regards  du  héios,  puisqu'il  aime  là  gloire,  ni  dés  regarda 
du  législateur,  puisqu'elle  est  consacrée  au  culte  des  lois.  Le 
vœu  de  M.  Ferey,  auquel  nous  osons  joindre  le  nôtre ,  sera 
exaucé......  » 

Il  le  fut  en  effet ,  puisque,  avant  la  fin  de  Tannée,  fut  porté 
le  décret  du  i4  décembre  1810  (i),  qui  rétablit  V Ordre  des 
Aifocats, 

Un  autre  décret  autorisa  le  bâtonnier  à  accepter  le  legs  ;  et 
les  livres  de  droit  de  M.  Ferey  (  au  nombre  de  1 199  volumes, 
suivant  le  catalogue  que  j*en  ai  dressé  moi-même  (2) } ,  furent 
transférés  au  Palais  de  Justice ,  dans  le  local  qui  nous  fut  as- 
signé à  la  suite  de  notre  vestiaire. 

En  juillet  181 1 ,  les  3, 000  francs  légués  par  M.  Ferey  furent 
retirés  de  la  caisse  d'amortissement  et  employés  à  acheter  les 
/{Vre5  noui^eaux  dont  le  besoin  se  faisait  vivement  sentir. 

Plus  tai^,  nous  obtînmes  du  gouvernement  la  permission 
de  chercher ,  dans  le  dépôt  de  TArsenal ,  les  livres  de  droit  à 
notre  convenance  qui  pouvaient  s'y  trouver.  Je  fus  chargé  de 
cette  mission  avec  MM.  Popelin  et  de  Belleyme  ,  alors  avocat. 
Mais  ce  dépôt  avait  été  tellement  appauvri  par  les  prises  de 
livres  qu'y  avaient  exei*cées  les  bibliothécaires  des  divers  éta- 
blissemens  publics ,  que  nous  n.'y  trouvâmes  presque  rien.  A 
défaut  des  meilleurs  livres,  nous  primes  un  certain  nombre 
des  plus  lourds,  que  Ton  céda  au  poids  au  libraire  Nève,  en 
échange  de  quelques  ouvrages  de  droit  moderne;  car  la  biblio-* 
théque  de  M.  Ferey  ne  comprenait  guère  que  du  droit  ancien , 
principalement  du  droit  coutumier  et  des  arrêt istes. 

Depuis ,  la  bibliothèque  s'est  accrue  successivement  par  les 
dons  des  auteurs,  par  des  achats  faits  avec  les  600  francs  de 

(1)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  de  ce  décret  dans  le  chapitre 
précédent,  pages  i3a  et  suivantes. 

(2k)  Voyez  ,  à  notre  bibliothèque  ,  le  volume  in-fol.  intitulé  :  Catalo- 
gue de  la  Bibliothèque  des  avocats.  Toute  la  première  partie  ,  contenant 
l'indication  des  livres  légués  par  M,  Ferey,  est  écrite  en  entier  de  ma 
main  ;  la  suite  est  de  la  main  de  notre  confrère  Millelot ,  mort  si 
jeune ,  et  si  vivement  regretté  !  Le  bibliothécaire  actuel  est  chargé 
de  la  continuation. 
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revenu  annuel ,  légués  par  M.  Ferey,  et  avec  le  produit  d*une 
portion  du  droit  de  25  francs  sur  chaque  prestation  de  ser- 
ment, dont  un  décret  du  3  octobre  i8ii  avait  autorise  la 
perception ,  pour  être  employés  ,  entre  autre  choses ,  aux 
dépenses  de  la  bibliothèque  (i).  Elle  compte  déjà  près  de  sept 
mille  volumes. 

La  salle  de  la  bibliothèque  étant  devenue  trop  étroite  pour 
contenir  ce  nombre  de  volumes  qui  s'accroît  tous  les  jours, 
et  surtout  pour  recevoir  le  nombre  considérable  de  jeunes 
gens  qui  se  pressent  à  la  Conférence,  TOrdre  a  sollicité  et 
obtenu  la  construction  d'une  salle  supplémentaire  qui  va  s'é- 
lever cette  année,  en  équerre  de  la  salle  actuelle,  et  qui,  pour 
loog-temps  du  moins ,  suffira  à  loger  nos  richesses  bibliogra- 
pbiques  (2).  Elle  aura,  en  outre,  l'avantage  d'ojffrir  une  re- 
traite au  conseil  de  discipline  pour  la  tenue  de  ses  séances , 
qui  jusqu'ici ,  ne  pouvant  avoir  lieu  que  dans  l'unique  salle 
destinée  aux  travailleurs  de  la  bibliothèque ,  les  forçait,  à  la 
retraite  à  chaque  tenue  du  conseil. 

Cette  construction  une  fois  terminée ,  il  ne  restera  plus  qu'à 
compléter  successivement  la  bibliothèque,  non  en  achetant 
au  hasard  des  livres  tels  quels,  mais  en  procédant  sur  un  plan 
fixe  dont  j'ai  posé  les  bases  dans  le  rapport  que  j'ai  fait  au 
conseil  au  mois  de  mai  de  cette  année ,  et  où  j'insiste ,  entre 
autres  choses ,  sur  les  points  suivans  : 

i**.  Commencer  par  les  livres  de  l'usage  le  plus  habituel ,  et 
qui  sont  le  plus  généralement  demandés  par  les  jeunes  gens. 
Il  est  même  certains  ouvrages  dont  il  serait  bon  d'avoir  des 
exemplaires  doubles  ;  par  exemple ,  le  Corpus  academicum , 
\^  Pandectès  de  Pothier,  le  Répertoire  de  jurisprudence; 

(i)  Un  autre  décret,  du  29  juin  i8i3 ,  en  autorisant  le  bâtonnier  à 
accepter  un  legs  de  30,000  francs  fait  à  l'Ordre,  «  pour  fournir  le 
»  sapplément  de  fonds  nécessaires ,  pour  rétablir  la  jouissance  de  deux 
■  lits  aux  incurables ,  anciennement  Joiulés  au  profit  des  avocats,  dit  que 
*  le  surplus  sera  employé  à  l'entretien  -de  la  bibliothèque.  » 

(a)  Je  dois  consigner  ici  les  remerctmens  de  TOrdre  pour  Vempres* 
sèment  qu'ont  mis  à  seconder  nos  désirs,  M.  de  Chabrol ,  préfet  de  U 
Seine,  et  M.  Peyre,  architecte. 

I.  10 
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%**.  Compléter  les  parties  de  la  jorisprudeDce  les  moins 
fourmes ,  avant  d'ajouter  à  celles  qui  offrent  déjà  le  néces- 
saire ; 

3*^.  Se  procurer  principalement  les  grands  oiwrages  et  les 
collections  qu'on  n'a  point  ordinairement  dans  les  bibliothè- 
ques particulières  ; 

4°.  Par  la  même  raison,  avoir  le  plus  qu'on  pourra  des  livre» 
de  droit  étranger j  principalement  celui  des  nations  avec  les- 
quelles la  France  a  le  plus  de  relations  ; 

5°.  Préférer  toujours  les  grands  formats  anx  petits; 

6\  Pour  les  reliures ,  songer  à  la  durée  ;  et ,  sans  y  mettre 
aucun  luxe ,  exiger  la  solidité. 

A  la  suite  du  Tableau  qui  s'imprime  chaque  année ,  se 
trouve  le  règlement  de  la  bibliothèque. 

Un  des  articles  les  plus  importans  est  de  ne  permettre  au- 
cun déplacement  de  livres.  Pour  obliger  celui  à  qui  l'on  prête 
un  volume,  on  en  pnve  tous  ceux  qui,  pendant  le  même 
temps ,  auraient  consulté  l'ouvrage ,  et  l'on  s'expose  à  le  perdre 
ou  à  le  décompléter. 

Nota.  Pour  entrer  à  la  bibliothèque ,  il  fant  être  en  robe ,  on  du 
moins  en  habit  noir. 


PASQUIER, 


OU 


DIALOGUE  DES  ADVOCATS 


DU 


PARLEMENT  DE  PARIS; 

Par  m.  Aht.  LOISEL  , 

▲OyOCAT     EH     PAB&EKBnT. 


O  TOt,  o  sooii ,  prima  ntqna  nOTÎMinâ  nottri 
NomiDa  ooUegu  difcite ,  et  historias. 


Argument.  —  L'occasion  qai   a  donné  lien  à  ce  Dialogue ,  fat  la 
(ii?ision  qui  arriva  dans  le  Palais  au  mois  de  may  de  Tan  i6oa ,  an- 
qael  temps  la   coar  ayant  résolu  en  une  Mercuriale  de  faire  garder 
amadvocats  Fart.   i6i  de  Tordonnance  de  Blois  ,  qui  n'ayoit  jamais 
esté  observé,  par  lequel  il  est  dit  en  ces  termes,  que  Us  advociUs  et 
procureurs  seront  tenus    signer   les   délibérations  y   inventaires    et   autres 
tscritures  qu'ils  feront  pour  les  parties ,  et  au-dessous  de  leur  seing , 
eicrire  et  parapher  de  leur  main  ce  qu'ils  auront  receupour  leur  salaire  ^  et 
ce  sur  peine  d,e  concussion  ;  les  advocats  s'offencerent  si  fort  de  Tarrest 
^ni  fat  alors  rendu  en  conséquence  de  cet  article  de  l'ordonnance ,  par 
par  lequel  il    fut  enjoint  à  ceux  qui  n'y  voudroieut  pas  obeyr,  de  le 
déclarer,  pour  estre  rayes  de  la  matricule ,  et  fait  défenses  de  plus 
exercer  les  fonctions  d'advocats  ;  que  s'estans  assemblez  iusqu'au  nom- 
bre de  trois  cent  sept,  en  la  chambre  des  consultations,  ils  résolurent 
toos  d*ane  voix  de  renoncer  publiquement  à  leurs  charges.  Et  pour 
cet  effet  s'en  allèrent  à  l'instant  deux  à  deux  au  greffe  de  la  cour 
faire  leur  déclaration,  qu'ils  quittoient  volontiers  la  fonction  d'advo- 
cat,  plustost  que  de  souffrir  un  règlement  qu'ils  estimoient  si  préju- 
diciable à  lenr  honneur.  Car  ils  disoient  hautement  qu'il  estoit  tout- 
à4ait  indigne  de  lenr  profession ,  de  soumettre  à  un  gain  limité  et 
mercenaire,  l'honoraire  qu'on 'leur  offroit  volontairement  en  reco- 
gnoissance  de  tant  de  vertus  «t  d'eminentes  qualités ,  nécessaires  à 
an  bon  advocat,  et  principalement  de  l'éloquence. 

lo. 
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INTERLOCUTEURS  OU  PERSONNAGES 


DU    DIALOGUE   SUIVANT    DES   ADYOGATS. 


M.  EsTusNKB  Pasquier  ,  Conseiller  et  advôcat  da  roi  en  la 
chambre  des  comptes  ,  et  ancien  advocat  en  la  cour  de  par- 
lement. 

M.  Frahçois  Pithou,  sieur  de  Bierne ,  advocat  en  parlement. 

M.  AiiToiifE  LoisEL ,  père ,  advocat  en  parlement. 

M.  Antoihe  Loisel  ,  son  fils  aisnë,  advocat  en  parlement , 
et  depuis  conseiller. 

M.  GuT  Loisel,  son  second  fils,  conseiller  clerc  en  la 
cour  de  parlement. 

Le  sieur  d'Hivouviler  ,  son  neveu ,  advocat  en  parlement. 

M.  Théodore  Pasquier,  fils  aisné  de  M.  Estienne  Pas- 
quier,  advocat  en  parlement. 
M.  Nicolas  Pasquier;  son  fils  puisné ,  marstre  desrequestes. 

Nota,  On  n'a  réimprimé  qae  le  Dialogue  des  advocats ,  tel  q«'il  a  été 
composé  par  Loisel  ,  et  non  Tespèce  de  continuation  ou  de  supplé- 
ment publié  par  M.  Claude  Jolt,  qui  ne  présente  pas  à  beaucoup 
près  le  même  intérêt,  n'étant  véritablement  qu'une  chronique  sur- 
chargée de  longues  notes. 


PASQDIER, 


OU 


DIALOGUE   DES  ADVOCATS 


DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 
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PREMIERE   CONFERENCE. 

MoHsiEua  PASQUiEa^  conseiller  et  advocat  du  Roy  en  la 
diambre  des  comptes ,  et  ancien  advocat  en  la  cour  de  par- 
lement, m'estant  venu  voir  un  dimanche  du  mois  de  may,  de 
hwaée  1602^  nous  trouva  mes  enfans  et  moy  dans  ma  salie 
avec  les  sieurs  de  Bierne  Pithou,  et  d'Hibouviier,  mon  neveu, 
aussi  advocats ,  qui  nous  avoient  fait  l'honneur  de  disner  avec 
nous.  Et  après  nous  estre  saluez ,  et  assis  les  uns  sur  le  lict 
vert,  les  autres  en  des  chaires,  et  avoir  tenus  quelques  pro- 
pos pai^ticuliers ,  chacun  de  sa  disposition,  les  paroles  nous 
eussent  manqué  quasi  tout  aussi-tost ,  n'eust  esté  que  M.  Pas- 
quier  vint  dire  :  le  voy  bien  ce  que  c'est ,  messieurs  ;  mainte- 
nant que  les  advocats  se  sont  interdits  d'eux  mesmes  de  leurs 
charges,  ils  sont  devenus  muets.  Mais  en  bonne  foy,  ad- 
joQsta-t'il ,  que  pensez  vous  avoir  fait  par  cette  belle  levée  de 
boucliers ,  ay ans  ainsi  franchement  renoncé  à  vos  chapperons, 
et  par  vostre  sécession  fait  cesser  les  plaidoiries  et  la  plus  part 
des  actions  du  palais?  Que  deviendrez  vous  maintenant,  et  à 
quoy  passerez  vous  vostre  temps?  le  ne  le  dis  pas  pour  vous 
deux,  regardant  M.  Pithou  et  moy,  qui  ne  plaidez  plus, 
mais  pour  ces  deux  ieunes  messieurs  et  plusieurs  autres  de 
lear  volée ,  plus  ou  moins  advancez  qu'ils  ne  sont.  A  quoy 
passeront-ils  le  reste  de  leurs  iours  ?  —  A  quoy  ?  respondit 
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mon  aisné.,  nous  nous  fçrons  conseUIers  comme  les  autres  :  et 
puisqu'on  ravale  si  bas  nos  charges ,  il  nous  faudra  mettre  au 
nombre  de  ceux  qui  font  les  arrests.  •—  Tout  beau,  mon  fils, 
dis-ie,  tout  beau  :  pensez  vous  que  cecy  puisse  durer  lon- 
guement? Et  que  feront  messieurs  les  conseillers  en  leurs 
estats  y  s'il  n'y  a  des  advocats  et  des  procureurs  qui  leurs 
taillent  de  la  besongne  ?  Il  est  impossible  que  les  choses  en 
puissent  demeurer  là.  M,  le  procureur  gênerai  a  envoyé  vers  le 
Roy  pour  l'en  advertir,  afin  d'y  pourvoir.  —  Vous  dites  vray, 
dit  M.  Pasquier,  et  croy  que  vous  en  aurez  bien-tost  des  nou- 
velles. Mais  cependant  et  en  attendant  les  lettres  du  Roy,  à 
quoy  passerez  vous  le  t^emps  ;  car  vous  estes  maintenant  de 
loisir,  la  plaidoirie  ne  vous  estant  pas  seulement  interdite, 
mais  aussi  les  escritures ,  les  consultations ,  et  toutes  les  au- 
ti'es  fonctions  d'advpcat? — A  revoir  nos  livres,  dit  M.  Pi- 
thou ,  et  estudier  plusqùe  iamais.  le  le  dis  pour  ces  îeunes 
gens,  et  ceux  de  leur  âge,  lesquels  estans  venus  un  peu  ci*uds 
au  barreau ,  doivent  faire  fonds  et  provision  d*estude ,  pour 
s'en  sei-vir  cy-apres.  —  Nous  en  sommes  maintenant  trop 
desbauchez ,  dit  mon  fils  \  et  desja  beaucoup  de  mes  compa- 
gnons sont  résolus  de  les  quitter  :  aussi  bien  l'honneur  en 
est-il  du  tout  banny.  N'çst-ce  pas  une  honte ,  qu'il  faille  que 
nous  soions  contraints  de  faire  comme  les  sergens ,  qui  sont 
tenus  de  mettre  au  bas  de  leurs  exploicts  ce  qu'ils  reçoivent 
des  parties,  pour  le  salaire  qui  leur  est  taxé  par  les  ordon- 
nances? Car  encpres  que  le  nostre  ne  soit  point  borné,  ains 
remis  à  nostre  discrétion ,  si  est  il  honteux  non  seulement  de 
l'escrire ,  mais  aussi  de  le  dire.  Et  quand  nostre  taxe  viendrait 
de  la  pure  libéralité  de  la  partie ,  si  serions  nous  tousiours 
subiects  à  la  censure  ou  mal-veillance  d'un  rapporteur,  qui 
ayant  fait  mander  l'un  de  nous  en  sa  chambre  pour  rendre 
un  ou  deux  escus  qu'on  luy  auroit  donné  de  plus  qu'il  n'esti- 
mera nostre  labeur,  sera  bien*  aise  de  nous  faire  condamner  à 
les  rendre  ,  et  par  là  nous  faire  recevoir  une  si  gi*ande  honte*, 
que  i'aymerois  mieux  n'estre  iàmais  entré  au  palais ,  que  cela 
me  fust  advenu.  Et  d'ailleurs,  où  est  l'honneur  que  i'ay  en- 
tendu de  vous,  mon  père ,  avoir  esté  autresfpis  au  palais,  et 
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la  faveur  que  messieurs  les  présidens  portoient  aux  ieunes  ad- 
vocats  de  vostre  temps ,  les  escoutant  doucement,  supportans 
etexcasaus  leurs  fautes,  et  leur  donnans  courage  de  mieux 
faire  :  au  lieu  que  maintenant  il  semble  à  quelques-uns ,  que 
nous  soions  d'autre  bois  ou  estoffe  qu'eux ,  et  quasi  des  gens 
de  néant,  nous  inten*ompans  et  rabroûans  à  tout  bout  de 
champ  y  nous  faisans  par  fois  des  demandes  qui  ne  sont  nulle- 
ment à  propos;  et  non  seulement  à  nous  autres  ieunes  gens 
qui  le  pouri'ions  quelquesfois  avoir  mente ,  mais  bien  souvent 
aux  anciens ,  et  à  ceux  qui  entendent  si  bien  leurs  causes ,  que 
l'on  voit  par  la  fin  et  la  conclusion ,  que  ceux  qui  leur  avoient 
fait  ces  interrogatoires  et  interruptions ,  avoient  eux-mesmes 
tort ,  et  non  les  advocats  plaidans ,  qui  se  trouvoient  n'avoir 
rien  dit ,  qui  ne  fut  pertinent  et  nécessaire  à  leur  cause.  Non , 
mon  père ,  non  :  il  ne  faut  plus  espérer  que  la  dignité  qui  a 
esté  jadis  en  l'ordre  des  advocats  y  demeure,  au  moins  tant 
que  ce  beau  règlement  durera.  Car  quant  à  ce  qu'on  le  veut 
fonder  sur  un  article  de  l'ordonnance  de  Blois  (i),  l'on  sçait 
que  cet  article  y  ayant  esté  couché  sans  la  réquisition  des 
estats,  il  ne  fut  jamais  observé. 

Ce  n'est  pas  cela ,  mon  fils  (  et  dont  vous  avez  par  adven- 
ture  occasion  de  vous  plaindre  ) ,  qui  a  fait  ravaler  nostre  Or- 
dre, où  il  se  voit  maintenant.  Il  y  a  long- temps  qu'il  com- 
mence à  descheoir  du  rang  auquel  i'ai  autresfois  oùy  dire  à 
M.  Fadvocat  Du  Mesnii ,  vostre  oncle ,  qu'il  estoit  ;  et  luy- 
mesme  s'en  plaignoit  desja  de  son  temps,  nous  disant  que 
quand  il  vint  au  palais ,  toutes  les  affaires  des  princes  et  sei- 
gneurs du  royaume  passoient  par  les  mains  des  advocats,  ius- 
qu'à  estre  et  prendre  qualité  de  chancelliers  de  leurs  maisons, 
nous  nommant  feu  M.  Brinon  ,  président  à  Bouen,  lequel 
estant  simple  advocat  estoit  chancellier  d'Alençon  ;  M.  de 
Mesme,  chef  du  conseil  de  Navarre  et  d'Âlbret ,  qui  depuis 
fut  lieutenant  civil  et  maistre  des  requestes,  père  et  grand 
père  de  ceux  que  nous  avons  veus  et  voyons  à  présent  ;  et 
auparavant  eux  M.  Pierre  l'Orfèvre,  chancellier  d'Orléans ,  du 

(i)  C'est.  Fart.  161 ,  1  apporté  ci>devant,  page  147  • 
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temps  du  roy  Charles  YI  ;  M.  lean  de  la  Rivière ,  chancelier 
da  duc  de  Bretagne ,  et  M.  Nicolas  Raulin ,  chancellier  de 
Bourgongne ,  tous  advocats  en  parlement ,  et  plusieurs  autres 
\lont  il  a  voit  oûy  parler  à  M.  le  président  Raimond ,  son  oncle 
et  le  vostre ,  disant  que  les  advocats ,  conseillers  des  maisons 
des  princes  conduisoient  et  manioient  toutes  leurs  affaires  non 
seulement  du  palais,  mais  aussi  celles  qu'ils  avoient  au  conseil 
du  Roy  et  ailleurs ,  tant  dedans  que  dehors  le  royaume.  Mais 
les  officiers  du  Roy  se  sont  depuis  emparez  de  cet  empioy,  et 
s'en  entremettent  maintenant  plus  que  iamais.  Ce  qui  com- 
mençant desia  en  quelques  uns  du  vivant  de  feu  monsieur 
vostre  oncle  fut  cause  de  luy  faire  adjouster  à  Tordonnance  les 
défenses  aux  conseillers  et  officiers  du  Roy,  de  s'entremettre 
des  affaires  des  seigneurs  (i) ,  laquelle  ordonnance  neantmoins 
ne  sera  iamais  gardée  ,  tant  que  les  offices  seront  vénaux,  et 
qu'ils  en  seront  dispensez,  comme  ils  le  sont  incontinent  qu'ils 
en  font  la  moindre  requeste  au  Roy,  ou  à  ceux  qui  ont  du 
crédit  auprès  de  Sa  Maiesté.  Car  auparavant  Testât  d'advocat 
estoit  la  pépinière  des  dignîtez,  et  le  chemin  de  parvenir  aux. 
offices  de  conseillers,  advocats  du  Roy,  presidens  et  autres. 
C'est  cela ,  mon  fils ,  qui  est  la  cause  du  ravalement  de  l'hon- 
neur des  advocats,  n'y  ayant  maintenant  seigneur  qui  n'aie  un 
président,  un  maistre  des  requestes,  ou  un  conseiller  pour 
chef  de  son  conseil,  lequel  quelquesfois  n'y  entendant  rien  s'il 
n'a  premièrement  esté  advocat ,  ou  n'en  voulant  paâ  prendre 
la  peine,  est  contraint  d'employer  sous  soy  un  advocat  qui  se 
soumettant  à  luy  pour  quelque  petit  salaire,  gages  ou  pensions 
qu'il  lui  fait  ordonner ,  fait  comme  ceux  qui  se  vendent  ad 
pretium  participandum  :  car  il  est  luy  mesure  cause  de  ce 
que  l'honneur  de  son  Ordre  est  ainsi  desrobé ,  et  transporte 
ailleurs.  le  connois  un  de  messieurs  les  maistres  des  requestes, 
et  des  meilleurs  de  son  quartier,  lequel  m'a  dit  tout  franche- 
ment qu'il  avoit  eu  volonté  de  continuer  l'exercice  de  la  charge 
d'advocat ,  mais  que  voyant  le  peu  de  compte  que  Ton  en  fai- 
sait au  prix  des  officiers  du  Roy,  il  s'estoit  jette  aux  offices, 

(i)  Orléans,  art.  44t  Moulins,  art.  19}  Blois,  art.  iia  et  269. 
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et  par  ce  moyen  fait  chef  du  conseil  de  la  maison  d'un  grand, 
au  lieu  que  s'il  fust  demeuré  en  la  salie  du  palais  il  y  eut  esté 
des  derniers. 

Gela  est  vray,  dit  M.  Pasquier,  et  ce  mal  a  principalement 
commencé  en  mes  iours,  et  vous  en  pourray  dire  autant 
qu'homme  de  ma  robbe.  Car  estant  venu  au  palais  des 
l'an  i549  '  messieurs  maistres  Ghristophle  de  Thou  et  Pierre 
Seguier  defuncts  y  tenoient  les  premiers  rangs  d'advocats, 
dont  ils  furent  bien  tost  après  advancez  aux  estats,  mesmé- 
meat  feu  M.  Seguier  en  celuy  d'advocat  du  Roy,  et  puis  tous 
deux  faits  président  par  l'érection  du  semestre  (i).  Et  pour 
moDstrer  que  la  dignité  d'advocat  du  Roy  ne  donnoit  aucun 
advantage  pardessus  b'elle  d'advocat  du  commun ,  c'est  que 
M.  de  Tbou  fut  receu  président  avant  M.  Seguier,  qui  estoit 
deslors  advocat  du  Roy,  et  depuis  il  fut  premier  président  par 
le  decez  de  feu  M.  le  président  le  Maistre.  Mais  pour  revenir 
à  ce  que  vous  disiez  tantost ,  il  est  certain  que  les  principales 
affaires  du  palais  passoient  par  les  bouches  et  les  plumes  de 
ces  deux,  pendant  qu'ils  estoient  advocats,  et  principalement 
de  M.  Seguier  qui  estoit  du  conseil  de  madame  de  Ferrare ,  de 
M,  de  Nevers,  de  feu  M.  le  connestable  de  Montmorency, 
du  seignepr  de  Nantouillet ,  prevost  de  Paris  ,  fîls  de  M.  le 
chancellier  du  Prat ,  et  de  plusieurs  autres  ;  des  affaires  des- 
quels ils  ne  put  s'exempter  du  tout  pour  estre  officier;  mais 
fut  comme  contraint  de  prendre  dispense  de  Sa  Majesté  pour 
demeurer  du  conseil  de  madame  de  Ferrare ,  fîlie  de  France^ 
et  à  son  exemple  de  M.  de  devers  et  de  M.  le  connestable.  Ce 
fut  donc  M.  le  président  Seguier,  qui  le  premier  de  ma  con- 
noissance  continua  d'estre  du  conseil  des  princes  et  seigneurs, 
desquels  il  avoit  esté  advocat.  Et  comme  nous  sommes  au 
royaume  des  conséquences,  et  que  souvent  les  mauvais 
exemples  procèdent  de  bons  commencemens ,  ceux  qui  sont 
venus  depuis  ont  voulu  faire  le  semblable,  mais  non  avec  pa- 
reille suffisance ,  honneur,  ny  retenue;  car  il  n'en  faisoit  point 
de  monstre,  et  ne  s'employoit  qu'aux  affaires  d'importance. 


(i)<£n  l'an  i554- 
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comme  en  quelques  arbitrages ,  oontracts  de  mariage ,  grandes 
acquisitions ,  et  partages  de  maisons ,  et  non  aux  affaires  or- 
dinaires ny  aux  procez ,  et  sans  que  les  advocats  s'y  trouvas- 
sent, comme  l'on  fait  maintenant,  que  les  princes  et  sei- 
gneurs ont  estimé  ne  pouvoir  estre  dignement  servis  en  leurs 
affaires,  s'ils  n'ont  en  leur  conseil  quelque  président,  maistre 
des  requestes  ou  conseiller.  —  C'est  donc  pour  cela ,  dit  mon 
aisné ,  qu'il  faut  essaier  de  l'estre.  -—  Mais  les  advocats ,  dit 
M.  Pasquier,  ont  esté  et  sont  mal  advisez  de  se  ranger  en 
telles  assemblées ,  et  se  doivent  prendre  à  eux-mêmes  et  non 
k  d'autres ,  si  le  principal  honneur  de  leurs  charges  leur  a 
esté  par  ce  moyen  soustrait  ;  car  s'ils  ne  s'y  trouvoient  point , 
on  n'y  pourroit  quasi  rien  faire  sans  eux.  Voila  donc  ce  qui 
a  principalement  fait  descheoir  Thonneur  de  Testât  d'advocat  ; 
et  c'est  aussi  l'une  des  causes  qui  a  fait  tant  rechercher  et 
enchérir  les  offices  ;  ioint  que  maintenant  on  évoque  du  par- 
lement une  grande  partie  des  causes  qui  luy  appartiennent , 
au  lieu  qu'on  les  y  i*envoyoit  de  toutes  parts ,  qui  est  un  autre 
discours  lequel  seroit  trop  long  pour  cette  heure.  —  Je  suis 
fort  aise ,  dis-je  à  M.  Pasquier ,  d'avoir  entendu  ce  propos , 
et  vous  en  remercie ,  tant  pour  moy  qui  ay  entendu  des  cho- 
ses que  ie  ne  sçavois  pas ,  que  pour  cette  ieuiiiesse ,  que  ie 
voy  toute  desbauchée  par  ce  nouvel  arrest.  Mais  puisque 
nous  en  sommes  venus  si  avant ,  nous  voudriez  vous  faire  ce 
bien ,  vous  qui  avez  esté  si  long-temps  et  avec  tant  d'honneur 
au  barreau,  et  si  soigneux  de  rechercher  les  antiquitez  et 
singularitez  de  nostre  France  ^  de  prendre  la  peine  de  nous 
dire  ce  que  vous  avez  pu  entendre  et  connoistre  de  l'ordre 
des  advocats  du  parlement  ?  l'entends  de  leur  première  in- 
stitution et  progrez,  de  l'honneur  et  dignité  de  leurs  chai^ges, 
et  particulièrement  nous  dire  leurs  noms,  et  remarquer  ceux 
qui  ont  paru  et  tenu  quelque  rang  entre  eux,  et  chacun  d'eux 
en  leur  temps  :  non  que  ie  veuille  vous  prier  de  parler  de 
iceux  qui  sont  vivans ,  ny  pareillement  de  vous  ;  estimant  l'un 
aucunement  importun ,  et  l'autre  un  peu  trop  curieux  ,  et 
par  adventure  périlleux  et  sujet  à  envie  \  en  iugeant  peut- 
oestre  autrement  d'eux  qu'ils  ne  voudroient,  ou  que  d'autres 
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n'estimeroient.  le  vous  prie  donc  d'aggréer  qu'à  cette  fin  nous 
nous  rendions  demain  chez  vous 'à  pareille  heure,  pour  ap- 
prendre ce  que  vous  en  scaves.  Aussi  bien  n'estes-vous  point 
tenu  d'aller  les  après  disnëes  en  la  chambre  des  comptes ,  et 
n'en  craignez  point  les  picqueures  ;  et  vous  voyez  aussi  que 
nous  sommes  icy  tous  de  loisir. 

Vous  me  prenez  de  bien  prés ,  dit-il ,  en  remettant  la  par- 
tie à  demain.  Car  encores  que  i'aye  esté  soigneux  de  sçavoir , 
voire  d'escrire  non  seulement  ce  que  i'ai  veu  et  entendu  , 
mais  aussi  ce  que  i'ai  leu  de  plus  mémorable  en  nos  histoires 
et  registres ,  tant  du  parlement  que  de  la  chambre  des  comp- 
tes, selon  ce  que  vous  avez  pu  voir  par  mes  recherches ,  et 
que  i'aye  esté  curieux  iusques-ià ,  que  de  faire  un  roole  des 
advocats  qui  ont  eu  quelque  nom  en  leur  temps ,  et  de  cotter 
ce  que  i'ai  connu  de  bien  et  de  mal  en  chacun  d'eux  ;  si  ne  me 
seroit-il  pas  possible  de  m'en  rafraîchir  en  si  peu  de  temps 
la  mémoire  :  mais  il  vaudroit  mieux  remettre  la  partie  à  une 
autre  fois.  —  le  vous  en  prie ,  dit  mon  puisné,  et  que  i*en  sois 
aussi  y  s'il  vous  plaist  ;  il  n  y  a  procez  de  commissaires ,  quand 
bien  i'en  serais ,  que  ie  ne  quitte  tres-volontiei*s  pour  estre 
participant  de  ce  discours,  y  ayant  long  temps  que  i'avois 
prié  mon  père  de  nous  en  dire  ou  laisser  quelque  chose  par 
escrit.  Et  m'a  tousiours  semblé  que  nous  avions  occasion  de 
nous  plaindre  de  nos  ancestres ,  d'avoir  esté  si  peu  soigneux 
d'apprendre  à  leur  postérité  les  qualitez ,  noms ,  vices ,  et  ver- 
tus de  ceux  de  leur  temps  ;  qui  est  le  plus  beau  miroir  et  la 
meilleure  leçon  que  l'on  puisse  laisser  aux  siens.  —  Et  moy , 
dit  mon  neveu  d'Hibouviler^  i'en  seray  pareillement,  s'il 
vous  plaist  j  car  estant  résolu  de  demeurer  en  cette  vacation 
comme  mon  oncle ,  si  quelque  autre  meilleure  fortune  ne 
m'en  tire ,  il  m'importe  davantage  de  l'entendre  qu'à  per- 
sonne ,  et  particulièrement  plus  qu'à  mon  cousin  qui  semble 
estre  résolu  de  quitter  le  barreau.  —  Nous  en  serons  donc 
tous  ensemble ,  dis  ie ,  et  continuerons  l'assignation  à  tel  iour  , 
heure  et  lieu  qu'il  plaira  à  M.  Pasquier  nous  donner.  le  vous 
prie  aussi ,  dis  ie  à  M.  Pithou ,  de  vous  y  rendre  ,  et  de  pen- 
^r  cependant  à  nous  y  apporter  ce  que  vous  en  savez  de  plus^ 
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singulier  et  notable  :  il  n'est  pas  que  vous  n'en  ayez  fait  quel- 
ques remarques.  —  le  le  veux ,  dit-il ,  et  regarderay  non  seu- 
lement parmy  mes  papiers  ,  mais  aussi  entre  ceux  de  feu  mon 
frère ,  où  i'espere  trouver  quelque  chose  ;  car  vous  sçavez 
qu*il  a  este  soigneux  de  toutes  choses  vertueuses.  —  Il  vaut 
donc  mieux,  dit  M.  Pasquier,  que  ce  soit  pour  dimanche 
prochain,  afin  que  i'aye  du  temps  pour  me  recueillir,  et 
vous  en  dire  ccvque  i'en  sçauray.  Mais  aussi  veux-ie  que 
chacun  m'y  aide ,  et  s'apreste  de  ce  qu'il  sçaura  de  sa  part ,  et 
que  tous  ensemble  nous  y  apportions  nostre  talent.  Surquoy, 
et  après  avoir  devisé  d'autres  choses,  nous  prismes  congés  les 
uns  des  autres. 


Doncques  le  dimanche  en  suivant  nous  nous  rendismes 
tous  à  une  heure  de  relevée  au  logis  de  M.  Pasquier ,  où 
nous  trouvasmes  la  salle  préparée  de  chaii*es  -,  et  deux  de  ses 
enfans  qui  nous  y  attendoient,  sçavoir  est  son  aisné(i),  et 
M.  le  maistre  des  requestes  (2) ,  lesquels  voulurent  estre  de 
la  partie.  Mais  quant  à  M.  Pasquier,  sans  lequel  nous  ne 
pouvions  rien  faire,  il  demeura  longuement  en  haut  enfermé 
dans  sa  chambre ,  n'en  pouvant  quasi  sortir ,  quoy  que  son 
homme  de  chambre  l'eust  adverty  par  deux  fois ,  que  la  com- 
pagnie estait  en  bas ,  et  l'attendoit  il  y  avoit  prés  d'une  heure. 
Finalement  estant  descendu,  et  ayant  salué  la  compagnie, 
et  pris  sa  place  en  la  chaire  du  bout  d'en  haut ,  qui  luy  avoit 
esté  laissée ,  il  commeuça  à  nous  dire  avec  un  front  refrongné, 
qui  faisoit  paroistre  qu'il  estoit  encores  tout  esmeu  d'une  mé- 
ditation bien  profonde xYrayment,  messieurs,  vous  m'avez 
bien  taillé  de  la  besongne,  ou  plustost  ie  m'en  suis  bien  taillé 
moy-mesme;  car  ie  n'en  pouvois  quasi  sortir  :  ce  qui  a  esté 
cause  de  vous  faire  attendre  icy  plus  que  ie  n'eusse  voulu  ; 
non  pas  que  ie  me  sois  trouvé  beaucoup  empesché  à  vous  parr 
1er  en  gênerai  de  la  dignité  des  advocats,  et  de  l'honneur  que 

(i)  M.  Théodore  Pasqaiçr,  advocat  en  Parlement, 
(a)  M.  Nicolas  Pasqaier. 
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DOS  ancestres  portoîent  îadis  à  leur  ordre.  Car  ce  champ  nou» 
ayant  esté  si  souvent  battu  par  les  remqnstrauces  que  mes- 
sieurs les  gens  du  roy ,  et  messieurs  les  presidens  nous  font 
aux  ouvertures  des  parlemens ,  ie  ne  vous  en  pourrois  gueres 
dire  d'avantage,  puis  que  vous  avez  souvent  pu  entendre 
d'eu;L ,  que  par  les  ordonnances  qui  se  lisent  ordinairement , 
nous  sommes  appelez  conseillei's  et  advocats  généraux  du  par- 
lement ;  qu'en  cette  qualité  nous  avons  séance  sur  les  fleurs 
de  lys ,  au  moins  les  anciens  ;  et  portons  les  mesmes  robbes  et 
chapperons  que  messieurs  ;  voii*  avons  cet  adventage  sur  les 
conseillers  des  enquestes ,  de  porter  des  chapperons  fqurrez , 
comme  messieurs  de  la  grand'chambre ,  ce  qu'ils  n'ont  pas , 
et  non  seulement  ceux  qqi  siéent  sur  les  fleurs  de  lys ,  mais 
aussi  les  advocats  plaidans.  Aussi  que  jadis  nous  avions  la 
prérogative  de  porter  aux  bons  iours  la  robbe  d'escarlatte , 
violette  ou  rouge ,  selon  qu'il  se  voit  encores  aux  anciennes 
représentations  qui  sont  aux  églises  ;  et  encores,  qu'il  ne  se 
jugeoit  gueres  de  causes  de  conséquence  où  la  cour  se  trou- 
vast  empeschée ,  qu'elle  n'en  piîst  l'advis  de  nos  anciens, 
lesquels  aussi  estoient  par  eux  nommez  au  roy  pour  estre  pour- 
veus  des  estats  d'advocats  et  procureurs  généraux,   et  de 
conseillers,  lorsqu'ils  venoieut  à  vacquer.  Qui  sont  toutes 
remarques  d'honneur  qui   se  voient  par  les  registres  de  la 
cour ,  que  nous  avons  pour  la  plus  part  peu  à  peu  perdues , 
autant  par  nostre  faute  et  négligence ,  qui  dédaignons ,  ou , 
comme   parloient  nos  anciens ,    contrededaignons    de  nous 
rendre  aux  audiences ,  et  de  porter  non  seulement  les  chap- 
perons, mais  aussi  nos  bonnets  ;  que  par  le  mespris  qu'aucuns 
de  messieurs ,  et  principalement  les  plus  ieunes ,  et  ceux  qui 
n'ont  iamais  passé  par  le  barreau ,  font  de  ceux  qu'ils  esti- 
ment estre  au  dessous  d'eux.  Ce  n'est  pas ,  dit-il ,  cela  qui  m'a 
retenu  si  long-temps  là  haut,  vous  ayant  fait  attendre  si  lon- 
guement; mais  la  difficulté  de  vous  représenter  comme  i'eussc' 
bien  désiré  l'ordre  et  le  temps  des  advocats  :  dont  à  la  vérité 
i'avois  il  y  a  long-temps  fait  un  amas,  mais  cela  estoit  en 
grande  confusion;  Neantmoins  pour  essayer  de  m'acquitter 
de  ma  promesse ,  ie  vous  diray  qu'ayant  entrepris  de  vous 
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parler  des  advocats  de  la  cour ,  ie  pensera»  &OKr ,  si  ie  vous 
allois  rechercher  les  anciens  rethenrs  ou  orateurs ,  qui  sont 
jadis  sortis,  ou  ont  fleary  quasi  de  tout  temps  en  nostre 
Fi-ance  qu'on  appelait  la  Gaule.  Car  outre  que  cela  a  esté  cy 
devant  si  doctement  discouru,  tant  par  M.  Pithou  vostre  frère 
en  sa  préface  sur  les  déclamations  de  Quintilian,  que  par 
M.  le  président  du  Yair  en  son  traitté  de  l'éloquence  fran- 
çoise,  qu'il  ne  s'y  pourroit  rien  adjouster;  de  plus  il  m'a 
semblé  qu'en  parlant  des  advocats  delà  cour,  il  me  seroit 
mal  séant  de  passer  plus  avant  que  n'est  l'establissement  du 
parlement  en  cette  ville  de  Paris  (i),  qui  n'est  que  du  roy 
Philippes  le  Bel  (2) ,  comme  ie  Tay  monstre  en  mes  redier- 
ches ,  ou  comme  d'autres  tiennent  du  roy  Louï»  Huthi  (3}. 
—  le  croy ,  dis  ie,  qu'il  ne  fut  arresté  à  Pans  qu'yen  ce  temps^ 
là ,  voire  sous  Philippes  de  Valois  (4)-  Mais  il  y  a  grande  ap- 
parence que  la  caue  de  l'y  establ^  fut  dés  le  temps  du  roy 
Philippes  Auguste  (5).  Car  vers  Tannée  1 190,  il  avoit  esté  or- 
donné qu'on  tiendroit  une  forme  de  parlement  dans  Paris 
trois  fois  l'année  ,  afin  d'y  ouïr  et  terminer  les  différents  des 
subjects  du  roi ,  ainsi  que  nous  lisons  dans  Vincent  de  Beaa- 
vais ,  qui  n'estoit  gueres.  esloigné  de  ce  temps-là.  Et  si  nous 
lisons  en  messire  lean  seigneur  de  loinville,  que  le  roy 
.  S.  Louïs  (6)  assigna  certains  seigneurs  qui  avoient  quelque 
différent  entr'eux ,  en  son  parlement  à  Paris.  Et  consequem- 
ment  l'on  pourroit  reprendre  la  source  et  l'origine  de  nostre 
parlement  de  plus  haut  que  vous  ne  dites ,  voire  dés  le  temps 
du  roy  Louis  le  Gros  (7) ,  qui  en  avoit  quasi  autant  ordonné. 
— -  Cela,  dit-il ,  pourroit  bien  estre  :  mais  si  trouvons  nous, 
qu'encores  depuis  le  temps  des  rois  dont  ie  vous  ay  parlé , 
nos  parlemens  changeoient  souvent  de  lieu  et   de  séance, 

(i)  Establissement  du  parlement 

(2)  Philippe  IV,  en  l'an  1286. 

(3)  Louis  X,  en  Tan  i3i4* 

(4)  Philippe  VI,  en  l'an  i3a8. 

(5)  Philippe  II,  en  l'an  1x80. 

(6)  Saint  Louis  IX ,  en  Tan  laaG. 
(7) Louis  Vît  en  Tan  1x09. 
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selon  Ja  volonté  des  rois ,  et  la  commodité  des  affaii^s  ,  ainsi 
qu*ii  appei*t  par  les  dattes  des  arrests  donnez ,  les  uns  à  Paris, 
aucuns  à  Yincennes,  à  S.  Germain  en  Laye ,  au  Louvre  $  en 
rhostel  de  S.  Paul ,  à  Conflans,  et  à  Melun ,'  les  «autres  au 
camp  et  ailleurs ,  où  les  advocats  n'estoient  gueres  requis ,  ny 
leur  éloquence.  Yoiremesme  maistre  Alain  Chartiér  tesmoigne 
comme  le  roy  Charles  YII  tint  son  parlement  à  Boui^es  pour 
le  faict  du  pape  et  du  concile»  où  fut  ordonnée  la  Pragma- 
tique Sanction.  Ce  n'est  pas  que  ie  pense  qu'il  n'y  ait  eu  lon- 
guement auparavant ,  voire  quasi  de  tout  temps  des  advocats 
en  France  i  cai*  comme  un  estât  ne  peut  subsister  sans  iustice , 
aussi  la  iustice  ne  peut  se  poursuivre  ny  s'exercer  sans  l'assis- 
tance et  le  conseil  de  ses  ministres ,  dont  les  advocats  sont  les 
principaux  :  et  de  faict  vous  voyez  qu'il  en  est  fait  mention 
en  trois  ou  quatre  lieux  des  Gapitulaires  de  Charles-magne. 

Ne  le  prenez  pas  là ,  dit  M.  Pithou  >  car  ceux  qui  y  sont 
nommez  adt^ocati  (i),  ne  sont  pas  nos  advocats;  mais  ce 
sont  ceux  que  nous  appelions  advoûés  ou  advoyers ,  procu- 
reurs et  défenseurs  des  ecclésiastiques  ou  des  communautés. 
Les  advocats  y  sont  plustost  nommez  clamatores  (2),  de 
clamor  ou  de  clain ,  qui  est  à  dire  procez  ou  plaid  ,  lesquels 
on  a  depuis  nommé  emparliers ,  conteurs ,  plaideurs,  et  quel- 
ques fois  docteurs  ou  chevaliers  de  loi  ou  de  loix. 

Appelez  les  comme  vous  voudrez ,  dit  M.  Pasquier,  si  est* 
il  impossible  de  faire  ny  rendre  iustice  sans  le  secours  de 
personnes  qui  conseillent  les  parties  aux  différens  qui  nais- 
sent naturellement  entre  les  hommes  ,  et  qui  les  assistent  de 
leur  parole  ou  de  leur  plume ,  en  la  poursuite  ou  défense  de 
leurs  droicts.  Encores  passeray-ie  plus  avant  ;  c'est  que  ie  ne 
me  puis  persuader  qu'il  n'y  aiteutousiours  en  nostre  France 
quelque  art  oratoire  ou  d'éloquence ,  aussi  bien  qu'en  l'an- 
cienne Gaule ,  tant  célébrée  pour  ce  regard  par  les  Romains. 


(i)  Lib.  IV,  art.  3,  et  lib.  vu,  art.3o8.  Voye*  les  Mémoires  de  Beau- 
▼aifift  de  nostre  aathear,  chap.  v ,  de  la  pairie  de  Beaavaîs  et  Vidamé 
de  Gerberoi,  art.  1 1 ,  p.  i5a,  où  il  traite  des  vidâmes. 

(1)  Lib.  H  y  art.  la,  et  lib.  iiii  art.  7  et  59. 
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Car  nous  sommes  le  mesme  people  que  nous  estions ,  sous  le 
mesme  ciel  et  climat ,  et  sur  la  mesuie  terre  qu'estoient  nos 
ancêtres.  l'entends  de  Téloquence  dont  parloit  €aton  il  y  a 
prés  de  deux  mille  ans ,  quand  il  disoit ,  que  les  Gaulois 
s'estudioientf  principalement  à  deux  choses ,  au  faict  de  la 
guerre  et  à  parler  subtilement  :  rei  militari,  et  argiite  loqui. 
Car  i'estime  que  c'est  de  nos  Gaulois  desquels  il  entendoît 
parler,  puis  qu'il  mesle  la  guerre  avec  l'éloquence  ;  et  non  de 
ces  Transalpins ,  qui  estoient  neantmoins  si  eloquens  ,  que 
Giceron  les  mesle  entre  ses  orateurs  dans  son  Brutus  :  et  qui 
.  est  cette  éloquence  que  le  grand  Homère  donn^  à  Menelaûs 
en  ces  mots  (i)  : 

lÏAtffet  fuff  dwÀ  jUAKet  XtyiàLÇt 

Aussi  ne  seroit-il  pas  croyable ,  que  nôstre  estât  eust  pu 
estre  formé  et  entretenu  si  longuement ,  sans  que  quelques 
gens  de  conseil  et  d'éloquence  y  eussent  esté  employez;  mes- 
mément  aux  assemblées  ecclésiastiques  et  séculières  des  pré- 
lats et  barons^  aux  synodes,  et  tenues  d'estats  ou  parlemens, 
'  et  aux  sièges  des  comtes  établis  par  les  villes  ,  envoyez  par  les 
provinces  pour  y  rendre  la  iustice  ,  qu'ils  appeloient  missos 
dominicosy  comme  pareillement  aux  sermons  de  nos  eves- 
ques  et  prescheurs ,  et  principalement  depuis  la  dernière  race 
de  nos  rois ,  qui  a  esté  plus  iusticiere  et  plus  civile  que  les 
deux  autres.  Et  ie  ne  doute  point  que^cette  éloquence  n'ait 
esté  mise  en  œuvre ,  non  seulement  aux  estats  tenus  lors- 
que la  couronne  de  France  estant  querellée  par  t Anglais 
contre  nostre  ancienne  loy ,  elle  fut  maintenue ,  et  asseurée 
par  la  plume ,  la  langue  et  la  lance  de  nos  ayeuls ,  en  la  per- 
sonne du  roi  Philippes  de  Yalois;  mais  aussi  deslorsque  Hu> 
gués  Gapet  fut  appelle  à  la  couronne  par  la  noblesse  de 
France ,  ou  plustost  par  une  bénédiction  de  Dieu ,  -qui  a 
reluy  sur  luy,  et  sur  un  grand  nombre  de  ses  successeurs, 
sans  aucune  résistance ,  et ,   s'il  faut  ainsi   dire ,  sans  coup 

ferir,  en  remonstrant  par  ces  bonnes  gens  ,  et  faisant  entendre 

• 

(l)  Iliade,  y,  vers  a  14.  ^d  est  Pauea  quidem ,  sed  yaldè  acufè. 
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aux  evesques  et  barons ,  et  a  tous  les  Estats  du  royaume,  qu'il 
estoit  plus  expédient  d'avoir  un  roy  de  l'ancienne  nation  fran- 
çoise,  qui  nous  avoit  défendu  set  nous  defendoit  encore  contre 
les  Normans  qui  estoient  lors  sur  le  poinct  de  ruiner  nostre 
estât,  que  de  s'attendre  à  ceux  qui  pouvoient  rester  d'une  race, 
lesquels  s'estant  retirez  en  Allemagne  ,  s'estoient  esloignes  de 
nous  ,  voire  nous  avoient  abandonnez.  Et  encores  a  esté  cette 
éloquence  employée  aux  assemblées  qui  se  sont  faictes  en  plu- 
sieurs et  diverses  occasions,   aux  disputes  de  la  paix,  delà 
guerre  et  de  la  religion.  Mais  nos  ancêtres  ont  esté  jadis  aussi 
peu  soigneux  d'escrire  que  nous  en  sommes  maintenant  pro- 
digues. De  sorte  que  ne  se  trouvant  rien  par  escrit  de  ces  per- 
sonnages ,  il  me  seroit  impossible  de  vous  les  nommer.  Ce  qui 
me  réduit  à  commencer  l'histoire  de  nos  advocats  au  temps  de 
Philîppes  le  fiel  seulement ,   lorsque  nostre  parlement  fut 
réglé  et  arresté,  en  m'aidant  des  registres  que  l'on  commença 
deslors  à  faire ,  ensemble  de  certains  escrits,  et  de  quelques 
historiens  du  temps ,  et  autres  mémoriaux  que  i'ay  pu  re- 
couvrer çà  et  là ,  ainsi  que  vous  connoistrez  parce  que  ie  vous 
en  diray. 

Ne  nous  direz-vous  donc  rien ,  dit  mon  aisné ,  de  ces  advo- 
cats qui  se  trouvèrent  en  l'assemblée  tenue  dans  la  sale  de 
l'evesché  de  Paris,  en  la  présence  du  légat  du  pape,  sur  la 
validité  ou  nullité  du  mariage  du  roy  Philîppes  I«'.  de  ce  nom, 
en  laquelle  le  roy  ayant  fait  proposer  par  ses  advocats  les 
causes  qu'il  avoit  de  répudier  Berthe,  fille  de  Florent  I*"*. , 
comte  de  Hollande ,  et  de  retenir  Bertrade ,  femme  de  Foul- 
ques ,  comte  d'Anjou  ;  Ton  dit  qu'il  se  présenta  sur  le  champ 
un  advocat ,  qui  plaida  si  bien  sa  cause  ,  que  le  roy  fut  esmeu 
de  reprendre  sa  première  femme,  et  d'abandonner  l'autre, 
comme  sa  concubine?  Ne  faut-il  pas  conclure  de  là  qu'il  y 
avoit  des  lors  des  advocats  et  de  la  plaidorerie  en  France  ?  Car 
ie  croy  que  vous  avez  leu  Vinventaire  de  Serres,  lequel  ra- 
conte ce  que  dessus  assez  particulièrement. 

l'ai  leu ,  dit  M.  Pasquier»  ce  que  vous  dites,  et  au  livre  que 
vous  alléguez  -,  mais  ie  n'en  ay  point  voulu  parler  pour  deux 
raisons,  la  première,  qu'il  ne  nomme  point  ces  prétendus 
I.  II 
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advocats  :  Tautrt  et  là  principale  »  que  ie  tUi  flçay  oh  il  peut 
avoir  pris  le  conte  qu'il  en  fait*  Car  il  n'y  a  personne  de  oanx 
qui  ont  escrit  de  ce  divorce  %  qui  sont  en  bien  grand  nombre, 
qui  disent  ce  qui  est  raconté  en  ce  lieu  :  et  neantœoins  voua 
sçavez  que  i'ai  esté  asseï  curieux  de  faire  recherche  de  tout 
ce  qui  s'est  passé  de  singulier  en  nostre  France  »  et  croy  que 
cette  action  tant  remarquable  «  si  elle  eust  esté  véritable ,  ne 
me  fut  point  eschappée,  sans  que  ie  l'eusse  relevée  :  ce  qui 
me  fait  croire  qu'il  y  a  beaucoup  d'autres  choses  en  cet  in- 
ventaire, qu'il  ne  faut  croire  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
— -  Mais  que  direz-vous ,  dis-ie ,  de  maître  Pierre  de  Fontaines» 
auteur  du  livre  delà  reyne  Blanche^  mère  du roy saint  Louïs, 
auquel  sont  contenues  plusieura  règles  de  nos  pandectes»  et 
de  nostre  code ,  tournées  en  vieux  françois  »  et  accommodées 
aux  us  et  coustumes  di^  temps  ?  Il  se  voit  par*là  qu'il  avoit 
esté  du  mestier  d'advocat  ;  c'est  celuy  duquel  le  sire  de  loiiH 
ville  escrit  (i)  qu'il  estoit  souvent  appelle  avec  messire  Geot 
froy  de  Yillette ,  par  ie  roy  saint  Louas,  pour  lui  aider  à  ren- 
dre iustice  à  sessubjects.— Il  est  vray,  dit  M.  Pasqoier,  mais 
il  appert  aussi  par-là ,  qu'il  estoit  du  conseil  du  roy  et  non 
pas  advocat.  —  Si  ne  pourrez  vous  donc  refuser,  dis-ie,  de  re- 
cevoir en  ce  nombre  M.  Guy  Foucault ,  natif  de  Saint-Gilles, 
vers  Narbonne ,  lequel  ayant  esté  premièrement  adv^eat  en 
parlement ,  fut  fait  evesque  du  Puy,  en  Auvergne»  puis  ar« 
chevesque  de  Narbonne,  et  evesque  de  Saincte  -  Sabine,  et 
encore  cardinal ,  et  finalement  pape  de  Rome,  no«méClé^ 
ment  IT,  du  temps  de  nostre  saint  Louïs.  Car  Guillaume  de 
Nangis  escrit  qu'il  avoit  esté  advocat  et  conseiller  en  la  codr 
de  France,  qui  estoit  le  parlement  de  Paris  $  et  Platine  dit  (2) 
qu'il  y  estoit  advocat.  —  L'on  en  dira  et  escrira  ce  que  Ton 
voudra ,  repUqua  M*  Pasquier»  mais  m'estant  proposé  suivant 


(1)  Ghap.  dernier 

(a)  Platine  en  parle  ainsi,  Is  enim  juritcontuUus  totiut  Gallim  siM 
eomtmiione  primarius ,  in  eurid  regid  causas  hUegerrimè  agens  ,  ujrorem  tt 
iièenu  kabuii ,  qiàd  moriud,  primo  Podiensis ,  deindè  Naréottensis  episcopuSf 
ppttr$mà  eanUmdiâ  omnium  eottstmu  awaêui  ^  etc. 
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te  qae  i^ay  |>ar  ycnis  este  requis ,  de  parler  des  ddvoeats  de  la 
oDur,  ie  ne  rae  sais  point  mis  en  peine  de  ceux  qui  estaient 
auparavant  que  le  pai*lement  ^ot  et  fost  sédentaire  et  arrestë 
à  Parîs«  Partant ,  ie  me  suis  borné  à  ne  point  outrepasser  le 
règne  du  roy  Philippes-le-Bel  ;  entores  ay-ie  esté  empesdié 
de  Toita  trouver  des  adTOcats  de  scm  temps.  Car  bien  qu'il  y 
eost  deslors  des  hommes  sçavans  en  drokt  dtil  et  canon ,  n- 
gnamment  cent  qae  le  roy  fît   appeler  avec  les  prelato  et 
maistres  en  tbedogie ,  pour  réspondre  à  cette  belle  bulle  du 
pape  Bonîface'YIII^  par  laquelle  il  s'estoit  donné  la  souve- 
raineté de  ce  royaume ,  dont  l'histoire  est  célébrée  tant  par 
par  nos  livres  que  par  les  Itatiens  et  autres  f  si  est-ce  que  ié 
n'en  trodve^  aucun  auquel  noué  paissions    donner  le  titre 
d'advocat  en  ce  parlement ,  sinon  que  nous  voulossions  le 
donner  à  deux  ou  trois,  dont  l'un  seroitM.  Raoiilde  Pre8le(i),~ 
qu'on  dit  avoir  estéi  comme  principal  advocat  du  roy^  en 
l'an  i3i5;  l'autre  M.  Pierre  du  Bois,  qui  donna  conseil  et 
advis  contre  cette  bnlle.  Mais  qooy  qu'il  fiïst  advocat  et  bien 
habile  homme ,  si  n'estoit-il  point  de  ce  parlement,  aina  ad- 
vocsEt  do  roy  au  bailliage  de  Constantin ,  et  partant  il  sera  icy 
mis  hors  d œuvre;  l'autre  pourroit,  par   adventure,    estré 
messH'e  Gaillaorne  de  Mogaret ,  lequel  qoekques  uns  appela 
lent  chet^alier  de  loix.  Et  si  les  temps  se  pouvoient  facile- 
ment accorder,-   i'y    ac^ouslerois   volontiers  M.    Pierre  de 
Cugnieres  (a)  qui  lut  employé  vingt-six  oit  vingt-sept  ans 
âpre»  par  le  roy  Philippe  de  Yalms  à  la  défense  des  droicts 
des  rois  et  des  barons  contre  les  eeclesiastiques  ;  si  ce  n'est 
que  l'on  voulus!  dire  ç^ae  ledit  sieur  de  Cugnieres  estant 
encore»  ieooe  advocat ,  et  en  la  fleur  de  son  âge ,  il  fut 
appelle  avec  du  Bois ,  pour  faire  la  réponse  à  cette  boUo  f 
car  il  est  véritable  que  le  Sciât  fatuUa»  tua ,  eee. ,  ressent 
avcnnement  la  gaillardise  de  Pierre  de  Cugnieres  et  Targdtie 
de  l'éloquence  françcÂse  catonnienne ,  dont  ie  vous  ay  parlé 

(i)  Miraumont  en  son  livve  des  instices  royales  estaas  dans  Fenclos 
da  Palais,  titre  du  Parqaetr  Vappelle  Paol  de  Prayeres,  p.  320. 
(a)  Cnignieres  ou  Gongnieres.  Yoyeft  Miraunoont,  page»  aso-et  aai. 
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cy-devant  ;  et  il  y  deux  choses  qui  pourroieut  faire  croire^ 
que  M.  Pierre  de  Gugnieres  y  auroit  rois  la  main  ;  Tune ,  que 
le  greffier  du  Tillet  escrit  que  du  Bois  (i)  fut  aidé  en  ce 
que  dessus ,  par  un  personnage  de  grande  littérature  légale  , 
qui  estoit  à  mon  advis  plus  grande  en  de  Gugnieres  qu'en 
Nogaret,  lequel  en  recompense  avoit  meilleure  espée  que 
luy;  l'autre,  que  Tun  des  principaux  argumens  de  la  res- 
ponse  envoyée  au  pape  Boniface,  et  fondée  sur  le  mesme 
passage  de  TEvangile  que  de  Gugnieres  prit  pour  son  thème 
contre  les  ecclésiastiques  du  temps  de  Philippe  de  Yalots  : 
Reddite  quœ  sunt  Cœ  saris ,  Cas  sari  i  et  quœ  sunt  Dei , 
Deo  (2).  Partant  si  ie  n'estois  point  asseuré  de  faillir  en 
nommant  icy  pour  un  des  advocats  de  ce  temps-là  M.  Pierre 
de  Guignieres,  ie  le  fH*oposerois  ponr  le  premier  advocat 
célèbre  de  mon  discours. 

M'.  Pierre  de  Gugnieres,  dit  mon  neveu,  où  nous  mettes- 
vous  ?  M'est-ce  pas  ce  M®.  Pierre  de  Gugnet ,  duquel  on  a 
mis  un  portraict ,  ou  plustost  un  marmot  en  un  coing  et 
dehoi*s  le  chœur  de  l'église  de  Nostre-Bame  de  Paris,  contre 
lequel  les  bonnes  femmes  et  les  petits-enfans  vont  attacher 
des  chandelles ,  afin  de  Iny  brusler  le  nea^  par  dérision  ? 
Yrayement  vous  nous  faictes  un  bel  honneur  de  vouloir  com- 
mencer à  parler  des  advocats  de  la  cour  par  un  tel  galand.  — 
Que  dites-vous  ?  dit  Pasquier.  G'est  par  adventure  un  des 
plus  vertueux  et  des  plus  sages  personnages  que  la  France 
ait  produit ,  et  duquel  la  mémoire  vous  doit  estre  chèrement 
recommandée ,  comme  estant  celuy  qui  le  premier  s'enhardit 
d'entreprendre  la  défense  des  droits  du  roy  et  des  baronsi 
du  royaume ,  contre  les  entreprises  et  usurpations  que  fai- 
saient les  ecclésiastiques  sur  les  subjects  par  tant  d'inventions 
de  citations,  monitions ,  censures  et  excommunications  contre 
les  personnes  layes,  qu'il  n'y  avoit  homme  durant  sa  vie  ou 
après  sa  mort ,  qui  s'en  pust  exempter.  le  ne  vous  en  particu- 


(l)  Voyez  ^cta  inter  Bomfae.y  eie. ,  p.  177. 

(a)  Pasquier  en  ses  Recherches ,  liv.  iv,  chap.  37 ,  et  Miraumont 
titre  da  Parquet,  sous  Tan  13^8 ,  p.  asi. 
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lariseray  rien  davantage,  pour  en  avoir  faict  an  diapitre  (i) 
exprès  au  iii^.  livre  de  mes  Recherches. 

Nous  le  sçavons ,  dis  ie ,  et  i'ay  Içu  ce  chapitre  là  tout  entier 
depuis  peu  de  iours,  et  y  ay  pris  plaisir,  signamment  en  ce 
que  vous  y  avez  soigneusement  et  clairement  représenté ,  ce 
qui  est  assez  confus  et  difficile  à  comprendre  par  les  articles 
qui  nous  ont  esté  conservez  de  son  latin ,  imprimé  en  Tan  1 55 1 , 
car  ie  n'ay  rien  veu  de  son  oraison  entière.-— le  Tai  aussi  leu, 
dit  M.  Pithou  ;  mais  ie  ne  sçay  pourquoy  vous  mettez  le  sei- 
gneur* de  Cugnieres  au  nombre ,  et  pour  le  conducteur  ou  ca- 
pitaine des  advocats ,  veu  qu'en  toutes  les  disputes  de  luy  et 
de  messire  Pierre  Bertrand  ,  evesque  d'Authun ,  il  est  appelle 
chevalier  du  roy ,  et  non  point  advocat. — Ne  trouvez  point, 
respondit-il ,  ces  qualitez  estranges  ;  car  en  ce  temps  là  et  en* 
cores  depuis  une  bonne  partie  des  gens  laiz  du  parlement  es- 
toient  appeliez  chevaliers ,  ainsi  qu'il  se  voit ,  tant  par  les  an- 
ciens registres  de  la  cour,  et  par  l'exemple  d'un  messire  Alain 
Houdry,  que  par  l'epitaphe  de  messire  Pierre  de  Neufville , 
chevalier  seigneur  de  Mourry,  qui  est  en  l'église  de  Saint- 
Estienne-des-Gres ,  de  l'an  i38o,  et  encores  par  quelsques  an- 
ciens escrits  latins ,  qui  donnent  à  nostre  Guillaume  de  No- 
garety  lequel  estoit  de  mesme  temps,  la  qualité  de  miies ,  qui 
est  à  dire  chevalier,  selon  le  langage  du  temps  ;  et  pour  le  re- 
gard de  celle  d'advocat,  voire  d'advocat  du  roy,  que  i'ai  aussi 
donnée  en  mes  recherches  au  sieur  de  Cugnieres,  Ton  ne  peut 
failiir  de  l'appeler  ainsi,  puisque,  comme  advocat,  il  defendoit 
la  cause  du  roy.  —  Tous  parlez  correctement ,  dis  ie  ,  quand 
vous  dites  qu'on  ne  peut  faillir  de  luy  donner  la  qualité  d'ad- 
vocat du  roy ,  puisqu'il  defendoit  la  cause  du  roy  ;  car  il  n'y 
avoit  point  encores-d'office  d'advocat  du  roy,  mais  on  prenoit, 
pour  la  défense  et  remonstrance  des  droicts  et  causes  du  roy, 
l'un  des  advocats  généraux  de  la  cour,  selon  que  l'occasion  s'en 
presentoit,  ainsi  que  nous  voyons  aux  registres  du  parlement 
du  i8  février  i4i  i  »  où  il  est  parlé  d'un  M.  lean  Perier,  cha- 


(i)  C'est  le  diap.  33. 
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iioiae  de  Chartres ,  qui  jiarla  comme  uo  advocat  du  roy  ;  et 
daus  les  arrests  et  questioof  de  M.  lean  le  Gocq,  dit  GaUy, 
lequel  vivoit  beaucoup  plus  bas ,  sçavoir,  et  du  temps  du  roy 
Charles  YI^  où  luy  et  plusieurs  autres  advocats  sontemployei 
à  plaider  pour  le  procureur  général ,  lesquels  ne  laissoient  de 
plaider  pour  les  parties.  Mesme  en  l'histoire  du  roy  Louis  XI» 
il  y  a  que  le  roy  de  Portugal ,  estant  venu  en  France  en 
Faq  1476'  et  ayant  assisté  aux  plaidoiries  de  la  grand'chambre, 
M.  François  Halé  »  advocat  et  archidiacre  de  Paris ,  plaida 
pour  un  regaliste ,  contre  maistre  Pierre  de  Breban ,  aussi  ad- 
vocat et  curé  de  Saint-Eustache ,  enoores  que  ledit  Halé  y  soit 
nommé  comme  advocat  du  roy  (1)  :  ee  qui  nous  apprend  deux 
choses  ;  Tune  9  que  Testât  d'advocat  du  roi  en  titre  d'office  est 
moderne  «  eq  ce  que  les  advocats  du  commun,  plaidoient  pour 
le  procui^ur  geucral  ;  l'autre  »  que  les  advocats  du  roy  plai- 
dotent  çt  cqnsultoient  aussi  pour  les  parties ,  lorsque  le  roy 
n'y  avoit  point  d'interaat  i  ce  qui  est  mesme  remarqué  par 
M,  leap  Boutillier  en  sa  Somme  rurale;  et  eela  s'est  continué 
insques  au  temps  du  roy  Louïs  XII,^  pour  le  regaini  de  la  plai- 
doirie »  et  iusques  à  celuy  du  roy  François  I*'. ,  pour  le  regard 
des  copsuUations.  Car  lors  que  M.  Robert  Thiboust  (2)  fut 
receu  advocat  du  roy  au  parlement ,  au  lieu  de  M«  leau 
de  GaQay  (3),  lors  premier  président,  et  depuis  chancelier  de 
France  i  c«  fut  av^  permission  de  plaider  et  consulter  pour 
les  parties  y  pourveu  que  le  roy  n'y  eust  point  d'interest.  Et 
longuement  après  ,  maistre  Pierre  liset  (4)  «  Guillaume 
Poyet  (^  >  0t  François  de  Monthelon  (6) ,  estans  faits  advo- 


(1)  En  e9ect  M.  Pasqnier ,  ^y.  11  de  ses  Recherches,  chap.  3,  dit  : 
qn*il  fut  ^ait  troisiesme  advocat  da  roy  le  pénultième  février  i465 , 
fotts  Louis  XI  ;  et  Miraumont,  titre  du  Parquet,  dit,  que  ce  fut  du^ 
QO^sefiteiueilt  du  nroi^feqr  geueral  et  des  deux  avocats  du  roy ,  à 
cause  des  mentes  0%  personnage. 

(2)  Miraaiu^t  dit  qu'il  fut  fait  advocat  du  roy  en  i4S3; 

(3)  mfiraumont  l'appelle  Guillaume,  receu  en  146 1. 
.(4)  Fait  advocat  du  roy  en  \5t7  i  Miraumpii^-. 

(5)  En  i53o,  # 
(Ç;En  1 534,1V/. 
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cets  du  roy,  furent  dispenses  de  consulter  |  ce  qui  a  este  de- 
puis discontinué  à  cause  que  leurs  gages  et  pensions  ont  esté 
augmentés;  et  si  est  remarquable  que  lors  qu'ils  ont  esté  es* 
tablis  en  titre  d'office  »  on  y  en  a  mb  deui ,  à  Tetemple  de  ce 
qui  est  en  la  loy  Bi^oû  la,  4e  adpocatis  dinwior,  iudicior^ 
va  code  { et  mesme  que  le  premier  es  toit  d'église,  comme  estoit 
pussi  jadis  le  greffier  civil ,  et  quasi  la  moitié  des  conseillers  dq 
parlement.  Encores  auiourd'huy  le  premier  advocat  du  i*oy 
prend  lettres  de  dispense  pour  tenir  son  office  laïquement, 
Mais,  pour  revenir  à  nostre  propos,  Ton  ne  se  doit  point  esba«- 
hir,  si  l'on  appelle  M.  Piei^re  de  Gugnieres,  tantost  chevalier, 
tantost  advocat  du  roy,  et  par  fois  simplement  advocat^  ny  le 
refuser  ^ur  nostre  capitaine  et  premier  advocat  du  parle- 
ment. Et  de  ma  part  ie  le  tietis  à  honneur,  sinon  que  vous 
aymiex-mieuK  que  nous  prenions  pour  nostre  patron  ce 
M.  Guy  Foucault  \  duquel  vous  avea  parlé  cy-devi^t ,  qu 
fut  le  pape  Clément  IV,  qui  seroit  encores  un  plus  grand 
honneur  à  notre  ordre,  d'avoir  pour  chef  celui  qui  est  monté 
au  premier  degré  de  la  chrestîenté. 

A  la  vérité  vous  montes  bien  haut,  dit  S(.  Pithou  en  nous 
nommant  des  advocats  du  parlement  dès  le  temps  du  roy  saint 
Louis 9  tvois  cents  ans,  il  y  a  et  plus.  Car  i'ay  remarqué  que 
Cioéron  ^  qui  a  si  soigneusement  recherché  les  orateurs  de 
Rome,  ne  passe  point  sept-vingts  ans  avant  son  consulat  « 
nommant  pour  le  premier  et  plus  ancien  d'iceux  M.  Cornélius 
Cethegns.  —> N'attendez  point  aussi  de  moi ,  respondit  M.  Pas- 
quier,  un  grand  nombre  d'autres  advocats  de  ce  premier  siècle  ; 
car,  outre  que  les  registres  du  parlement  nous  défaillent,  il 
est  certain  que  le  nombre  n'en  estoit  pas  gr^od,  n'y  ayant  lors, 
gueres  de  procès  es  cours  laïques,  pour  deux  raisons  ;  l'une  « 
que  i'ay  touchée  ci-dessus,  que  la  iurisdiction  ecclésiastique  en- 
ti'eprenoit  quasi  tout,  ou  que  presque  tout  se  renvoyoit  parde^ 
vaut  eux  en  vertu  de  privilège  de  clericature.  L'autre ,  que  ce 
qui  estoit  de  leur  demeurant ,  savoir,  est  les  procès  crimiuela^ 
et  de  sang ,  comme  on  parloit  lorsi  voir  souvent  les  procès  ci- 
vils ,  se  iugeoient  et  déterminoient  entre  les  seigneers  par 
guerres  \  et  entre  les  autres ,  soient  eommunautei;  on  parttcii- 
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liers ,  et  mesmëment  entre  personnes  ecclésiastiques  par  gage 
de  bataille,  à  faute  de  preuve  testimoniale  suffisante.  En  quoy 
les  advocats  n*estans  requis  que  pour  l'observance  de  quels- 
ques  formalitez ,  il  falloit  plus  de  champions  de  bataille  aux 
plaids,  que  d'advocats  ;  car  encores  que  les  rois  saint  Louïs  et 
Fhilippes  le  Bel  eussent  défendu  les  duels ,  mesmément  celuy- 
cy  par  son  ordonnance  de  Tannée  i3o3 ,  si  fut  il  contraint  de 
les  remettre  trois  ans  après,  pour  éviter  de  plus  grands  incon- 
veniens.  Vray  est  que  pour  y  apporter  quelque  temperamment, 
il  fut  enfin  ordonné,  sçavoir  est  en  l'an  1409  ^  que  nul  ne  s#^ 
roit  receu  à  gage  de  bataille ,  qu'il  n'y  eust  gage  iugé  par  le 
roy,  ou  sa  cour  de  parlement  (i).  De  sorte  que  ces  combats  ont 
esté  fort  long  temps  en  pratique  ,  ainsi  qu'il  se  voit  tant  par 
l'ancien  stile  du  parlement ,  composé  par  M.  Guillaume  du 
Breûil ,  que  par  nos  histoires  et  livres  coustumicrs ,  lesquels 
i'ay  soigneusement  rapportés  au  commencement  du  lY*^.  livre 
de  mes  Recherches. 

l'ai  veu ,  dis-je ,  ce  que  vous  et  Pierre  lacobi ,  ancien  doc- 
teur et  praticien  de  ce  royaume,  Guy  Pape,  l'autheur  du 
livre  de  la  Salade  ^  du  Moulin ,  et  les  autres  en  avez  escrit , 
et  tout  ce  qui  en  est  es  coutumes  de  Normandie  et  de 
Béarn  (2),  lesquelles  en  parlent  plus  formellement  que  les 
autres.  Mais  puis  que  vous  estes  entré  au  propos  des  duels , 

(i)  Des  Ursins,  en  l'Histoire  de  Charles  VI,  escrit  sur  la  fin  de  Tan 
i385,  que  le  seigneur  de  Goartenay,  Anglois,  appela  au  combat  le 
seigneur  de  la  Trimouille  qui  l'accepta.  Mais  le  roy  luy  défendit; 
dont  TAnglois  s*en  retourna  tout  glorieux,  disant  qu'il  n'y  avoit 
François  qui  Tosast  combattre.  Ce  que  le  seigneur  de  Glary,  qui  estôit 
homme  de  petite  monstre  mais  de  grand  courage ,  ayant  entendu  ,  il 
s'alla  présenter  contre  luy  et  le  combattit.  Mais  parce  qu'il  l'avoit 
fait  sans  congé  du  roy,  on  luy  voulût  faire  son  procez,  dont  il  se 
défendit,  disant  que  véritablement  il  n'estoit  pas  loisible  à  ua  subject 
du  roy  de  combattre  un  subject  d'un  autre  roy,  sans  sa  permission  ; 
mais  que  c'estoit  un  autre  chose  en  un  Anglois ,  qui  estoit  ennemy 
perpétuel  de  France.  Toutefois  il  fallut  que  le  roy  luy  pardonnast. 

(a)  Les  règles  du  duel  ïont  telles  en  la  coutume  de  Bearn,  rubrique 
des  batailles, 

l' Que  le  défendeur  a  le  choix  des  armes  et  de  la  forme  de  combattre* 
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ie  vous  prie  me  pardonner  si  îe  vous  dis  qu'il  me  semble  que 
TOUS  ni  tous  les  autres  qui  en  avez  traisté  n'avez  point,  sous 
correction ,  pris  la  peine  de  rechercher  la  source  et  l'origine 
de  nos  champions ,  ni  les  différences  qui  s'en  pourroient  re- 
cueillir de  l'antiquité  ;  signammeut  en  ce  que  vous  ne  touchez 
rien  de  la  différence,  qui  estoit  pour  ce  regard  entre  la  vieille 
loy  Gombette.  et  nostre  loy  Salique ,  ni  entre  celle  des  Fran- 
çois et  des  Normans. 

Quelle?  dit  M.  Pasquier.  —  Quant  à  l'origine,  dis-ie,  i'ai 
autrefois  appris  du  sieur  Savaron,  advocat  en  parlement, 
maintenant  conseiller  et  garde  des  sceaux  en  la  cour  de  Mont- 
ferrand,  que  les  anciens  Allemans,  dont  nos  François  sont 
venus,  pratiquoient  ces  combats  pour  la  vidange  de  leurs 
différens.  Et  c'est  ce  que  Velleïus  Paterculus  remarque 
quand  il  dit ,  au  second  livre  de  son  histoire ,  parlant  de 
la  sédition  qui  se  fît  contre  Quintilius  Yarus,  solita  armis 
decerni  iure  terminabantur  ;  comme  voulant  dire  qu'on 
iugeovt  lors  leurs  querelles  par  la  iustice ,  aulieu  qu'aupara- 
vant ils  les  desmesloient  par  les  armes.  Et  par  les  extraicts 
que  nous  avons  de  l'histoire  grecque  de  George  Pachymère  , 
il  se  voit  que  dès  long-temps  les  empereurs  avoient  accous- 
tunié  de  comtnettre  au  duel  le  iugement  des  crimes  dont  la 
preuve  estoit  douteuse  et  incertaine.  Et  pour  le  regard  des 
différences  qu'il  y  avoit  jadis  en  ces  duels,  nous  les  apprenons 
d'Agobard ,  archevesque  de  Lyon ,  et  de  Guillaume  le  Bre- 
ton. Du  premier,  par  la  plainte  qu'il  en  fit  en  Tune  de  ses 


II.  Que  le  défendeur  est  tenu  le  mesme  iour  qu'il  a  receu  le  cartel , 
d'advoiier  ou  denier  le  faict. 

III.  Que  celuy  qui  ne  combat  après  la  bataille  assignée,  et  jurée 
es  mains  du  seigneur,  pert  les  armes,  et  sera  pnny  à  l'arbitrage  du 
juge. 

IV.  Qa aucun  n'est  tenu  prendre  ny  accepter  champion,  ains  de 
combattre  et  entrer  en  champ. 

Y.  Que  si  celui  qui  est  appelé  traistre,  desment  celuy  qui  l'appelle 
ainsi,  offrant  se  défendre  avec  connoissance  de  la  cour,  conserve  et 
garde  son  honneur. 

VI.  Qu'en  choses  qui  se  peuvent  prouver,  n'eschet  gage  de  bataille. 
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epistres  au  roy  Louïs  le  Débonnaire  ,  disant  que  par  la  loy 
Gombette  (i)  ou  de  Goodebaud,  roy  des  Bourguignons  (1), 
l'on  ne  reoevoit  aucune  preuve  par  tesmoins ,  mais  que  toutes 
causes  se  desmeslaient  par  combats ,  bien  que  le  faict  eust  esté 
commis  en  la  présence  de  plusieurs ,  voira  en  plain  marché , 
et  sufiisait  à  celuy  qui  vivoit  selon  cette  loy,  de  desnier  le 
faict  (3),  et  d'offrir  le  combat  contre  celui  qui  se  plaignoit.  Ce 
que  Ton  dit  estre  encores  observe  en  Danemarck  et  ches 
d'autres  nations  septentrionales  ;  qui  estoit  une  ettréme  bar- 
barie ,  beaucoup  plus  grande  que  celle  de  la  loy  salique ,  la^ 
quelle  ne  reoevoit  ces  duels  que  par  faute  de  preuve  légitime. 
Et  pour  le  regard  des  Normans ,  c'estoit  chose  estrange ,  que 
si  l'appelant  estoit  vaincu ,  il  en  estoit  quitte  pour  soixante 
sols  et  un  denier  d'amende  (4),  et  au  contraire  l'appelle  encou-^ 
roit  la  perte  de  la  vie  et  de  ses  biens.  Ce  que  le  roy  Philippes 
Auguste  corrigea  après  qu'il  eut  conquis  la  Normandie ,  en  y 
mettant  laloi  du  talion ,  qui  s'observoit  entre  les  François,  ainsi 
qu'il  y  a  au  huitième  livre  de  la  Philippide  ,  escrite  par  Guil- 
laume le  Breton ,  dont  les  vers  meritoient  bien  d'estre  en-r 
chasses  dans  vos  Recherches,  car  ie  les  ai  trouvez  si  beaux 


(1)  Il  rappelle  Gondehadam. 

(a)  Cujus  extitit  autor^  dit-il  »  parlant  de  ce  Gondebaud  ,  homo  here^ 
ticus  etfidei  cathoUcœ  vehementer  inimicus ,  etc, 

(3)  Sager  en  la  yie  de  Louis  le  Gros ,  dans  le  Recaeil  de  M.  P.  Pi-p 
thon,  p.  110.  Si  quid  horum  vestrates  aut  dedixerint  ^  aut  dieere  sinus- 
lando  noluerint ,  pleno  duorum  aui  trium  testimonio  Baronum ,  lege  duelli 
paratifuimus  approbare  t  et  pen  après ,  lege  duelli  verborum  exeiggera- 
fionem  rrfutando ,  cuijuêticia  cedere  debeat  confligendo  aperianU 

(4)  Lncian  ,  dans  son  Toxaris ,  dit  qu'en  Scythie  le  vaincu  avoit  \% 
inain  coupée;  et  Saint*Bernard  en  son  Epit.  ^9,  à  Thibanld,  comte 
de  Champagne,  #n  escrit  ainsi  t  In  manu  Barremis  Prtepositi  dmdum 

facto  dueUo ,  qui  victusfuit ,  statim  ex  vestrd  iussione  oculos  amisit.  Insuper 
quoquêf  quasi  parva  hœe  mala  estent  ^  et  quod  victus^  et  quod  oculis 
çrbatus  Juerat  f  res  ei  omnes  suœ  t  h  ministris  vettris  %  sieut  ipse  conque- 
rituTt  abiatœ  sunt,  lustum  eet ,  si  placet  ve^it  ^  ut  ei  vestrd  pietatê  resti" 
i^atur^  unde  misera  eius  vita  possit  utcumque  sustentari,  Sed  ei  filiis  eius 
iniiocentibns  patris  iniquitas  non  débet  imputari ,  qu9  miuiàs ,  si  qut$ 
imnt  p  patema  herediient  ^d{ficia. 
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pour  le  temps ,  et  ils  nous  apprennent  une  chose  st  notable, 
laquelle  nos  historiens  ont  oubliée,  que  ie  les  ai  appris  par 
cœur  : 

Constiluii  pugUes ,  ut  in  omni  Talio  pugnd , 
Sanguinis  in  cautis  ad  pcemu  exigtU  aquas , 
F^ictus  ut  appelions ,  tivt  appeUatus  eddem 
Lege  ligaretur;  mutUari^  aui  perdere  vitam, 
Moris  enim  extiterat  apud  illot  haetenùs^  ut  fi 
jâppellans  ifictut  in  cautd  sanguinis  esset , 
Sex  solides  deciescum  nummo  solveret  uno. 
Et  sic  impunis  amissd  lege  maneret  ; 
Quàd  si  appellatum  vinci  contingeret  »  omni 
Re  priçaretur,  et  turpi  morte  periret. 
Iniustum  iustus  hoc  iustè  rex  revocavit , 
Reqmbe  pares  Francis  Normannos  fecit  in  istd. 

le  reveiTay  ces  vers*  dit  M.  Pasquier,  et  les  inseresray 
volontiers  en  mes  recherehef  lorsque  ie  les  feray  réimprimer , 
et  vous  en  remercie. 

Là  dessus  M.  Pithou  prit  la  parole  en  disant ,  me  sera  t'il 
aussi  loisible  d'apporter  icy  mon  mot  du  symbole ,  puis  que 
vous  m'en  avez  convié  ?  —  Vous  me  ferez  plaisir ,  respondit 
M.  Pasquier,  et  le  tiendray  à  obligation.  •<— Lises  ce  que  i'en 
ay  remarqué ,  dit  M.  Pithou  ,  en  mes  notes  ou  glossaire  siu* 
les  Gapitulaires ,  et  le  xlvi  chapitre  du  m®  livre  (i).  Vous  y 
verrez  que  dès  le  temps  de  Gharle-magne ,  non  seulement  les 
causes  criminelles ,  mais  aussi  aucunes  des  civiles  se  termi^ 
noient  par  champions  ;  cai*  il  y  a  ces  mots ,  si  bien  il  m'en 
souvient ,  Si  auctor  çenerit  et  rem  intertiatam  recipere  re- 
nuerit,  campo  sfel  cruee  eontendani^  qui  me  semble  un  lieu 
singulier  et  notable  sur  ce  subject.  Car  le  liv.  m  des  Gapir 
tulaire  dont  cet  article  est  tiré ,  est  tout  des  ordonnances  de 
Charles  -  magne ,  ainsi  qu'Ansegise  qui  les  a  recueillies  nous 
en  advertit  dans  sa  préface  (2) . 


(1)  Sar  le  mot  Campus.  . 

(!2)  lUa  autem ,  dit  Ansegise ,  quœ  dominas  Carolus  in  diyersis  fecit 
temporibus  ad  mundanam  pertinentia  legem ,  in  iert^  adunavi. 
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•  Il  me  semble ,  dis-ie ,  que  c'est  assez  parler  de  nos  duels  ; 
ie  vous  prie  revenons  à  nos  advocats,  qui  est  ce  qui  nous  a 
icy  assemblez.  —  le  le  veux,  dit  M.  Pasquier,  et  passeray  à 
ceux  du  temps  des  enfans  de  Philippes  le  Bel  (i)^  Louis  Ha- 
tin  (3),  Philippes  le  Long  (4) ,  et  Charles  le  Bel  (5).  — Oublie- 
rez vous,  dis-ie,  le  patron  des  advocats,  qui  vivoit  du  temps 
de  Philippes  le  Bel  ?— Quel  ?  dit  M.  Pasquier-  —M.  Yves  de 
Kaermaii;in ,  dis-ie ,  lequel  fut  si  grand  et  si  sainct  personnage, 
qu'il  a  esté  canonisé ,  et  surnommé  Saint-Yves.  ^-  Il  n'estoit 
pas  des  nostres,  dit  M.  Pasquier,  ains  Breton.  —  Si  peut-il, 
dis-ie ,  estre  mis  au  nombre  de  nos  advocats  ;  car  encores  qu'il 
fut  officiai  et  archidiacres  de  Rennes,  et  depuis  de  Triguier, 
si  ne  deloissoit-il  pas  d'exercer  par  charité  Testât  d'advocat , 
pour  les  veufves,  orphelins,  et  autres  personnes  misérables, 
et  non  seulement  es  cours  d'église  et  autres  de  Bretagne  , 
mais  aussi  aux  bailliages  du  parlement  de  Paris ,  poursuivant 
leurs  procez ,  mesmes  iusques  à  la  cour ,  ainsi  qu'il  est  récité 
au  deuxiesme  livre  du  Miroir  historial  ou  rosier  des  guerres , 
iadis  composé  par  le  roy  Louis  xi,  où  il  se  lit  une  histoire 
notable  qui  a  esté  oubliée  dans  la  vie  ou  légende  de  ce  sainct, 
du  tout  semblable  à  ce  que  Yalere  Maxime  (5)  r'apporte  de 
Demosthène ,  disant  :  que  deux  galands  ayant  déposé  une 
somme  d'argent  entre  les  mains  d'une  pauyre  femme ,  à  la 
charge  de  ne  la  rendre  qu'à  eux  deux  ensemble  ;  quelque 
temps  après  l'un  d'eux  s'estant  présenté  à  elle  avec  une  mine 
fort  triste ,  feignit  si  bien  que  son  compagnon  estoit  mort , 
<]u'elle  se  laissa  persuader  de  luy  rendre  la  somme  toute  en- 
tière. Toutesfois  l'autre  survint  depuis  j  et  s'adressant  à  elle 
luy  redemanda  pareillement  ce  dépost  :  de  sorte  que  cette 
pauvre  femme  se  voyant  esgalement  empeschée  à  se  résoudre, 
comme  elle  pourroit  trouver  de  l'argent,  ou  se  défendre  en  ius- 


(I)  1286. 

(2)  l3l3. 

(3)  i3i6. 

(4)  i33i. 

(5)  Liy.  VII ,  chap.  m. 
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tice,  estoit  sur  le  poinct  d'entrer  en  désespoir  et  de  se  dé- 
faire. Mais  cet  orateur  ayant  embrassé  sa  cause ,  la  tira  de 
peine,  en  déclarant  pour  elle,  quelle  estoit  preste  de  s*ac- 
quiter  de  ce  dont  elle  s'estoit  chargée  envei-s  luy,  pourveu 
que  ,  suivant  ce  quil  reconnoissoit  luy  -  mesme  avoir  esté 
convenu  entre  eux ,  il  amenast  son  compagnon.  Ainsi  cette 
liistoire  porte  que  deux  hommes  qui  estoient  arrivez  en- 
semble en  une  hostellerie  de  la  ville  de  Tours,  ayans  baillé 
une  bougette  en  garde  à  Thostesse-qui  estoit  une  femme  veufve 
et  luy  ayant  recommandé  qu'elle  ne  la  rendîst  à  personne , 
qu'à  eux  deux  ensemble  :  cinq  ou  six  iours  âpres  l'un  d'eux 
la  luy  vint  redemander  tout  seul ,  sous  prétexte  d'un  paye- 
ment qu'il  supposa,  qu'ils  avoient  tous  deux  à  faire  dans  la 
ville.  L'hostesse  ne  se  souvenant  plus  ou  ne  pensant  pas  à 
ce  qui  avoit  esté  dit ,  ne  fit  aucune  difficulté  de  la  luy  bailler  : 
et  celuy-cy  l'ayant  incontinent  emportée,  ne  retourna  plus 
au  logis.  Cependant  l'autre  s'y  rendit  sur  le  soir,  et  n'y  trou- 
vant point  son  compagnon,  il  s'enquit  de  Thostesse  où  il 
estoit.  L'hostesse  luy  respondit  ingenuëment ,  qu'elle  neTavoit 
point  veu  depuis  qu'elle  luy  avoit  rendu  leur  boulette.  Alors 
cet  homme  faisant  de  l'estonné ,  s'escria  qu'il  estoit  perdu  • 
et  qu'il  y  avoit  dans  cette  bougette  une  grande  somme  d'ar- 
gent. Puis  se  tournant  vers  elle ,  il  lui  remonstra  que  c'estoit 
au  préjudice  de  ce  qui  avoit  esté  résolu  entr'eux,  qu'elle  Ta- 
voit  remise  entre  les  mains  de  l'un  en  l'absence  de  l'autre  • 
et  luy  déclara  qu'il  se  pourvoiroit  contre  elle  en  iustice.  Et 
de  faict  il  la  fit  adiourner  pardevant  le  bail  1  y  de  Touraine 
à  ce  qu'elle  eust  à  lui  rendre  ce  depost  :  et  elle,  ayant  com- 
paru à  l'assignation ,  demeura  ingenuëment  d'accord  de  tout 
ce  qui  s'estoit  passé.  Surquoy  il  afferma  ,  qu'il  avoit  dans 
cette  bougette  cent  pièces  d'or,  outre  plusieurs.&cedules  et 
autres  papiers  de  conséquence  :  de  sorte  que  cette  pauvre 
veufve  estoit  sur  le  poinct  d'estre  condamnée.  Mais  le  bon 
Saint- Yves  estant  survenu  fort  à  propos ,  la  délivra  de  cette 
peine  par  un  expédient  non  moins  certain  que  prompt ,  dont 
il  s'advisa.  Car  après  qu'il  se  fut  instruit  de  l'affaire ,  il  lui 
donna  advis  de  remonstier  qu'elle  avoit  trouvé  moyen  de 
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recouvrer  la  bôugetle ,  et  qu'elle  estoît  preste  de  Id  repré'- 
sentpr  :  mais  qu'aux  ternies  de  la  reconoaissanee  du  deman- 
deur, il  eatoit  obligé  de  faire  comparoir  son  compa|i;non,  afin 
qu'elle  la  put  rendre  à  eux  deux  t  ce  que  le  iuge  ayant  trouve 
raisonnable,  il  l'ordonna  ainsi.  A  quoy  le  demandeur  n'ayant 
voulu  ou  pu  satisfaire,  non  seulement  la  bonne  veufie  fut 
renvoyée  absoute,   mais  aussi  s'estant  déoouvei*t  que  ces 
galands  estoient  des  pipeurs  qui  colludoîent  ensemble  pour 
ruiner  leur  bostesse ,  le  demandeur  en  fut  puny  extraordi- 
nairement.  M  eat-cepaslà  un  chef-d'œuvre  d'advocat,  suivant 
la  déciûoD  que  nostre  Accursefait  d'une  pareille  question  sur 
l'un  des  paragraphes  de  la  loy  première  Depositi,  au  digeste? 
Et  cette  histoii-e  ne  mérite  t'elle  pas  d'estre  r'accontée ,  et 
nostre  Saint-Yves  canonisé  r  ^^^  au  nombre  de  nos  advocats  ? 
Yoila,  dit  M.  Pasquier,  une  belle  closture  des  advocats  du 
règne  de  Philippes  le  Bel ,  et  suis  bien  aise  de  Tavoir  enten- 
due. Il  y  a  peu  d'advoc^s  de  ce  temps*cy,  auquel  nous  pen^ 
sons  en  être  bien  fournis,  qui  se  fussent  advisez  d'un  si  prompt 
remède  pour  sauver  la  sîmj^icité  et  l'innocence  de  cette  femme. 
Yenons  donc  maintenant  aux  advocats  du  temps  des  trois  en- 
fans  du  roi  Pbilippes  le  Bel ,  cy-devant  nommé.  Ils  ne  régnè- 
rent que  treize  ans,  et  pendant  leur  règne  ils  ont  eu  plus  de 
soldats  que  d'advocats ,  car  ils  furent  quasi  contrnueïleraent 
en  guerre.  Et  neantmoins  pendant  leui*  règne  la  plaidoirie 
comuiençoît  desia  à  esti*e  si  oi*dinaîre  et  si  assidue ,  qu'il  ne  se 
donnoit  point  de  vacations  ny  de  remises ,  mais  on  y  expé* 
dioit  les  causes,  mesn  es  es  iottrs  de  festes ,  ainsi  que  remarque 
Guillaume  Durand  ,  in  spécula,  sous  le  titre  de  Feriis.  Et  si 
firent-ils   plusieurs  ordonnances  et  règlemens  concernant, 
tant  le  faict  de  la  iustice  en  général,  que  le  particulier  du 
parlement  de  Paris.  Gomme  en  ce  que  Louis  Butin  affranchit 
plusieurs  personnes  main  ntortables.  Philippes  le  Long  dé- 
fendit de  se  pourvoir  par  appel  contre  les  iugemens  donnez 
en  son  grand  conseil,  qui  estoit  Ions  le  parlement  f  essaya  de 
réduire  à  une  les-  mesures,  poids  et  monnoies  de  ce  royaume  ; 
fit  l'ordcmnance  de  la  revocatioudu  domaine  aliéné,  et  celle 
des  défenses  de  recevoir  les  noUes  de  Champagne  à  faire  preuve 
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par  tesiÎMMDS  des  corvées  et  autres  redevances  eitraordinaires 
par  eux  prétendues  eu  leurs  terres.  Charles  le  Bel  fit  celle  par 
laquelle  il  introduisit  aux  païs  coustumiers  la  règle  de  Fictus 
ifwtori,  du  droict  escrit ,  pour  le  regard  de  la  condamnation 
des  despens  ;  car  lors  notre  usage  ne  rendoît  aucuns  despens 
de  plaid ,  ainsi  que  remarque  messire  Pierre  de  Fontaines ,  en 
son  livre  de  la  reyne  Blanche.  Mais  le  droict  escrit ,  tant  civil 
que  canonique  ancien  ,  commençoit  lors  à  prendre  pied  par  la 
France,  laquelle  aussi  consequemment  commença  à  se  peupler 
d'advocats,  tusques-là  que  les  parties  en  amenoientordinaire-^ 
ment  de  leur  païs  à  Paris ,  par  crainte  de  n'en  trouver  pas  de 
bien  instruits  et  prests  au  pailement,  j  ayant  ordonnance^ 
que  si  l'advocat  failloit  h  se  trouver  à  l^huys  lors  que  la  cause 
s'appelloit ,  il  estoit  condamné  en  dix  livres  d'amende  tout 
secs,  qui  est  à  dire^  sans  déport ,  ainsi  qu'il  y  a  en  l'ordon- 
nance latine  ;  et  toutesfois  ie  me  trouve  encores  empesché  de 
vous  nommer  les  advocats  de  ce  temps-là  »  et  n'en  ay  remar- 
qué que  trois  ou  quatre.  L'un,  M.  lean  deMeheye  (i),  qui  fut 
employé  au  procez  fait  au  bois  de  Vincennes  en  l'an  i3i5,  à 
Enguerrand  de  Marigni ,  lequel  commença  son  accusation  à 
la  façon  du  temps  par  ce  verset  ;  Non^nobis,  Domine,  non 
nobis ,  sed  nomini  tuo  da  gloriam.  Poursuivant  le  fit  de  sa 
harangue  devant  les  pairs  et  barons  de  ce  royaume,  sur  ce 
qu'EInguerrand  s'estoit  attribué  les  prérogatives  royales.  L'au^ 
tre,  M.  lean  d'Orléans ,  desnomroé  au  réeit  d'un  arrest  donné 
en  l'an  i3a5,  entre  la  comtesse  d'Artois  d'une  pai*t,  et  Louïs 
Mereschis  d'autre,  r'apporté  par  l'Autheur  du  grand  Coustu- 
mier  de  France ,  où  il  parle  des  exemptions  par  appel.  Le 
troisiesme,  M.  Guillaume  du  Breuil ,  autheur  du  stile  du  par- 
lement qui  cite  des  arrests  qu'il  a  veu  donner  en  l'an  iSsy,  qui 
est  de  Charles  lY ,  dit  le  Bel  ;  et  le  quatriesme ,  Guillaume  de 
Balagny,  auquel  on  donne  qualité  d'advocat  eu  une  sentence 
du  bailly  de  Senlis  du  samedy  après  Qnasimodo  de  l'an  i33o« 
Est  aussi  à  remarquer  que  la  plus  pai*t  des  advocats  et  gens  de 
loy  de  c^  temps-là  prenoient  volontiers  d'autres  qualitez  que 

(i)  Pasqnier  en  ses  Recherches^  liv.  iv,  ehap.  xxvif. 
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d'advocats ,  estaot  communément  gens  d'église ,  personnages 
pourveus  de  dignitez  et  bénéfices;  et,  entre  autres,  M.  Pierre 
de  Belle-Perche  (i) ,  qui  fut  depuis  si  grand  docteur  en  droict 
civil  et  canon  ,  que  Gynus ,  Bartole ,  Balde  et  autres ,  le  ci- 
tent souvent  avec  honneur.  Aussi  en  avoit  il  fait  profession 
en  Tunivei^ité-  d'Orléans ,  et  fut  depuis  doyen  de  Paris ,  et 
après  evesque  d'Auxerre  ;  ayant  mesme  auparavant  esté  em- 
ployé par  le  roy  Philippes  le  Bel  à  prester  le  serment  de  rêve- 
.  rence  et  dévotion  au  pape  Benoit  XI ,  et  recommandé  luy,  son 
royaume ,  et  l'église  gallicane  aux  faveurs  de  sa  saincteté  :  car 
lors  on  ne  parloit  pas  au  nom  de  nos  rois  de  serment  d'o^ 
bedience ,  nostre  royaume  n'estant  point  de  cette  qualité , 
mais  de  liberté  et  franchise  suivant  les  anciens  décrets.  Mais 
pour  retourner  aux  advocats  de  ce  siècle  là ,  il  se  trouvera 
'   que  la  plus  part  et  les  meilleurs  d'iceux  estoient ,  comme  i'ay 
dit ,  personnes  ecclésiastiques ,  instruits  au  droict  canon  et 
civil,  apprenans  la  pratique  principalement  par  les  Decretales, 
signamment  depuis  que  les  papes  eurent  iransieré  leur»  siège 
à  Avignon,  qui  fut  en  Tan  i3o6,  sur  la  fin  du  règne  de  Phi- 
lippes^le  Bel.  JBt  c'est  de  là  que  nous  as^ons  appris  la  chicane ^ 
s'il  m'est  loisible  d'en  parler  ainsi  ;  ou  plustost  que  les  duels 
n'ont  plus  esté  si  fréquens  en-  France.  C'est  aussi  pourquoi  le 
nombre  de  nos  advocats  commença  lors  à  provigner ,  mesmé-=- 
ment  sous  le  règne  du  roy  Philippes  de  Valois  ;  voire  dès  l'an 
i33oy  auquel  M.  Guillaume  du  Brueii ,  que  i'ay  nommé  cy- 
dessus,  composa  son  livre  du  parlement,  lequel  commençoit 
à  s'augmenter  tellement  en  pratique ,  qu'il  y  fallust  faire  plu- 
.  sieurs  reglemens  qui  y  sont  inserez,  et  pareillement  augmenter 
le  nombre  des  iuges;  car  il  se  trouve  en  un  ancien  repstre  du 
criminel,  que  le  21®.  iour  de  mars  i345,  deux  chambres  com- 
mencèrent à  seoir  ;  l'une  ,  des  auditeurs  de  droict ,  en  laquelle 
presidoit  messire  Simon  de  Bucy  ;  et  l'autre  des  auditeurs  du 
païs  coustumier,  oii  présidait  le  seigneur  de  Chastelus.  £t  ce 

(i)  Blancliard,  en  son  Catalogue  des  conseillers  ,  dit  qu'il  fut  con- 
seiller en  Tan  1298,  et  depuis  chancelier  de  France.  Idem%  Miranmont, 
en  son  Becueil  des  chanceliers. 
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qui  est  notable  pour  Testablissement  de  cette  compagnie ,  est 
que ,  dès  l'an  i^^S,  on  commença  à  y  exercer  la  iustice  bien 
sévèrement  ;  car  messire  Alain  de  Oordery  (i) ,  chevalier,  con- 
seiller du  roy  en  Tune  de  ces  chambres,  fut  condjaimné  par  iu- 
gement  de  la  Cour  (2) ,  a  estre  pendu  et  estranglé ,  pour 
s'estre  mal  conduit  en  la  confection  d'une  enqueste,  et  falsifie 
la  déposition  de  quelques  tesmoins  qu'il  avait  onis  avec  mes- 
sire lean  Touronde ,  aussi  chevalier  et  conseiller ,  contre 
M.  Gervais  le  Comte ,  advocat  en  Normandie  ,  et  fut  l'arrest 
exécuté.  Nous  avons  veu  nous  et  nos  pères  quelque  sem- 
blable condamnation  ,  eux  en  la  personne  de  M.  Pierre  Lu- 
det  (3)  y  qui  fut  privé  par  arrest  de  Testât  de  conseiller,  dont 
il  estoit  pourveu;  et  nous,  en  la  personne  d'un  autre;  mais 
dieu  mercy  nous  ne  lisons  rien  de  semblable  d'aucun  advo" 
cat  de  ce  parlement. 

Remarquez  cet  exemple ,  dis-ie ,  vous  autres  ieunes  gens , 
et  non  seulement  ceux  d'entre  vous  qui  sont  ou  désirent  estre 
conseillers  et  officiers  du  roy ,  mais  aussi  ceux  qui  doivent 
demeui*er  advocats  ;  et  cous  souvenez  de  conserver  et  trans^ 
mettre  à  vos  successeurs  C honneur  que  vos  anciens  vous  ont 
acquis,  d* es trejîdels  en  la  communication  de  vos  sacs,  sans 
y  rien  receler ^  déguiser,  n'y  retenir;  qui  seroient  autant  d'es^ 
peces  de  faussetez,  — C'est  à  la  vérité -un  grand  honneur, 
reprît  M.  Pasquier,  que  les  advocats  de  cette  Cour  méritent 
pajrdessus  ceux  des  autres  Parlemens  et  Compagnies  souve- 
raines ,  lesquels  ne  se  communiquent  leurs  pièces  que  par 
inveiHaires ,  comme  se  desfiant  les  uns  des  autres  ;  au  lieu 
qu'en  ce  parlement  les  advocats  s*entrecommuniquans  leurs 
pièces ,  s'en  reposent  absolument  sur  leur  simple  foy  ;  et  il 
iCtn  est  point  encores  iamais  adA^enu  faute.  Mais  revenant  à 


(1)  Il  semble  qae  c'est  celay  que  M.  Ë.  Pasquier,  en  la  première  de 
ses  lettres,  liv.  xix,  à  M.  Mole,  conseiller,  appelle  messire  Adam 
de  Houdam. 

(a)  Da  1 1  juillet  x447  >  porte  la  lettre  ;  mais  il  faut  x347  >  ou  bien  ce 
a'est  pas  cejuy  dont  parle  nostre  a  ut  heur. 

(3)  On  Laydet^  receu  le  18  inin  iSa^.  (  Blanchard.  ) 
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ix>$  advocau,  ie  trouve  qu'en  ce  lemps^là  il  y  avoil  nanoniHic 
Gelo,  un  M.  lean  i\e  S.  Grermain ,  od  Hugaes  de  Fabrefort, 
qui  estoôeot  des  plus  célèbres  advoeits  de  leur  temps^  Et  de 
ce  Fabrefort  ie  vous  veux  faire  uo  cante  asseï  plaisant.  Vous 
ave<  autresfois  appris  au  livre  des  Rheteura  romains  de  Sué- 
tone ^  qu'un  Gaïus  Albutius  Silusse  de.NovaiTe»  rbeteur,  plai- 
dant à  Rome  contre  un.  fils^qui  estait  accusé  d'impiété  contra* 
ses  pei'e  et  mère ,  ayant  usé  par  forme  de  rhétorique  de  ces 
mots  »  iura  per  pairis  malrisqite  eineres.  gai  iuconditi  ia- 
eetU ,  etc.,  ceiuy  qui  plaidoit  pour  Teafant  acceptant  la 
condition ,  comme  si  Taceusateur  s*en  fust  r'apporté  à  son 
serment,  iura  sur  le  champ  en  la  forme  qu'il  se  faisoit  à 
croire  que  le  serment  lui  avoit  esté  déféré  :  ce  qui  fut;  cause 
que  Taccusé  estant  absous ,  Fadvocat  de  Taccusateur  en  fut  » 
fort  mocqué,  qu'il  se  déporta  de  plus  iamais  plaider.  Il  advint 
quasi  de  mesme  à  nosti*e  Fabrefort  »  lequel  plaidant  une  cause 
de  duel ,  et  ayant  proposé  pour  Armand  de  Montaigu  contre 
Ëmery  de  Durefort ,  qu'il  (eroit  preuve  de  son  faict  par  son 
corps  en  champ,  de  bataille,  sans  dire  expressément  que  la 
preuve  s'en  ferait  par  le  eombal  de  sapartie»  il  fut  en  dan|i;er 
d'entrer  luy-mesme  en  combat ,  et  mocqué  par  la  compagnie , 
tant  on  estoit  alors  formaliste  en  telles  causes.  Mais  il  nous 
faut  maintenant  venir  aux  advocats  du  temps  du  roy  lean , 
lequel  vint  à  la  couronne  en.  l'an  k35o. 

Vous  en  oubliez  donc  deux ,.  dit  Théodore  Pasquier  à  son 
pm-e,  car  lisant  le  commentaire  que  M.  René  Ghoppin  a  n'a^ 
gueres  fait  sur  la  coustume  de  Paris ,  où  il  fait  un  roole  de 
messieurs  les  advocats  du  roy  du  Parlement ,  il  y  met  maistre 
lean  Pastourel  et  Pierre  de  la  Forest  (i),  et  place  l'un  en 
Fan  i3oi ,  et  l'autre  en  l'an  i34û.  —  le  n'eu  ay  vrayment 
point  parlé ,  dit  M.  Pasquier ,  d*autant  que  ie  ne  les  trouve 
point  en  mes  papiers,  ny  aucun  autre  Advocat  de  ce  temps-là 
que  it  vous  puisse  remaix]uer  ;  d'autant  mesmément  que  ce 
règne  fut  tellement  troublé   de  guerres  quasi  continuelles 


(i)  Miraamont  met  la  Forest  devant  Pastorel ,  et  dit  que  la  Foresf 
fut  archevesque  de  Rouen,  chancelier  de  France  et  cardinal. 
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ttÈÏre  les  Angteis  et  le  roy  qu'ils  avotent  pris  en  la  ionrnéc 
tJe  Poictîei-s  et  qu'ils  retiûdrent  si  longuement  prisonnier , 
que  l'on  fut  prés  de  deut  ans  sans  tenir  le  parlement  autre- 
ment qu'en  une  seule  chambre ,  encores  ce  n'estoit  pas  tant 
pour  iuger  les  procez>  que  pour  ad  viser  au  faiet  de  la  guerre, 
et  des  émotions  des  peuples  qui  advinrent  ïors  quasi  par  tout 
ce  rayaome,  et  mesmément  à  Paris.  A  quoy  ceui  du  paie- 
ment estoient  ordrnaîi^ement  employez  et  principalement 
M.  Simon  de  Bucy,  tors  premier  président  (\) ,  qui  fut  tu^ 
par  la  commune  de  Paris,  lequel  Froîssard  appelle  chevalier 
és-loix ,  ce  qui  me  fait  penser  qu'il  avoit  aussi  esté  auparavant 
advocat;  car  c' estait  lors  le  chemin  pour  parvenir  aux  plus 
hautes  dignitez.  Et  de  faict  M.  le  duc  de  Noi*mandie ,  qui 
fut  depuis  le  roy  Charles  V,  ayant  pris  la  régence  da  royaume, 
employa|lors  en  son  conseil  M.  lean  des  Mates  (2) ,  advocat , 
duquel  tïous  parlerons  cy-apres  :  comme  aussi  il  eut  M.  Ar- 
nauld  de  Corbie  (3),  lequel  fut  pareillement  advocat,  et  de- 
puis chancellfer  de  France,  fc  ne  dois  non  plus  oublier 
M.  Renaofd  Dacy  (4),  advocat  en  parlettifent,  qu?  s'en  retotii^- 


(1)  Miraumottt,  titre  du  Parlement ,  page  68,  dit  que  le  peuple  vou- 
lait qu'on  luy  fi^  son  procez  pour  avoir  donné  mauvais  conseil  au  roy 
lean,  toutesfois'qu'il  fut  employé  au  traitté  de  Bretigny, 

(2)  Il  estjainsi  nommé  par  M.  J.  luvenel  des  Ursins,  en  THistoire 
de  Charles^îJ;  d'autres  rappellent  dés  Mareta. 

(3)  MiraumOnt ,  titre  du  Parlement ,  dit  qu'il  estoit  de  Beauyait ,  fut 
premier  président  en  iB^S ,  Ût  serment  de  ne  prendre  pension  d'aucuH 
seigneur  on  dame  ;  et,  en  son  Traité  de  la  chancellerie,  pages  162  et 
i53,  il  dît,  qu'il  fut  fait  chancellier  de  France  ,  Tan  i388,  et  que  ce 
fut  luy  lequej  en  l'an  i4o6,  le  la  novembre ,  à  l'ouverture  du  parle- 
ment qu'il  tint ,  ordonna  que  doresnavant  chacun  nouvel  advocat 
receu  au  serment  d'advocat,  payeroit  deuiCescus ,  et  chacun  procureur 
un  escu^,  pour^  dire\les  Jmesses  accoutumées  en  la  salle  du  palàiii. 
Nostre^autheur,  en  ses  Mémoires  de  Beauvoisis,  ehap.  des  jpersonnet 
de  renom  delBeauvah  ,*art.  j6,  Iny  fait  un  ample  éloge  ;  dit  toustesfoh 
qu'il  etloW^Jmstard, 

(4)  Miraumont,  titre^Ju  Parquet^  Tappelle  lean  Day,  et  selon  les~ 
Annales  d'Aquitaine  Pierre  Dacy  :  dit  qu'il  fut  receu  advocat  du  roy  eu 
l'ai)  1375.  Pasquiercn  parle  en  ses  Recherches  ,  lîv.  it ,  chap.  ni,  p.  5ï. 
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nant  du  Palais  chez  luy  fut  tué  par  la  populace  de  Paris  de- 
dans la  maison  d'un  pâtissier  proche  la  Magdelaine ,  le  mesme 
iour  que  les  sieurs  de  Gonflans,  mareschal  de  Champagne,  et 
Robert  <le  Glermont,  mareschal  de  monseigneur  le  dauphin 
duc  de  Normandie,  furent  massacrez,  et  que  monsieur  le 
dauphin  mesme  fut  contraint  de  prendre  le  chapperon  du. 
prevost  des  marchands  pour  se  sauver ,  qui  fut  le  deuxiesme 
jeudy  de  caresme,  1 1  février  i357,  ^"^  l'advocat  Dacy  enterré 
à  Saint-Landry  dont  il  estoit,  selon  ce  qui  est  escrit  en  la  Chro- 
nique de  Saint-Denys.  C'est  aussi  ceiuy  qui  par  une  lettre  de 
M.  le  régent,  du  ad  may  iSSg,  enregistrée  en  nostre  chambre 
des  comptes ,  est  appelle  adi^ocat  gênerai,  et  de  monsieur  ^  et 
de  nous ,  qui  sont  termes  lesquels  doivent  tous  estre  pesez. 
Premièrement ,  en  ce  qu'on  luy  baille  pour  première  qualité 
celle  âiadifocat  gênerai^  qui  est  celle  que  les  ordonnances 
qui  se  lisent  aux  ouvertures  des  parlemens  donnent  aux  ad- 
vocats  de  la  cour,  y  adioustant  celle  de  conseillers,  en  les 
appellant  adpocatos  et  consiliarios  générales,  parlamenti» 
Secondement,  en  ce  qu'il  est  dénommé  ads^ocat  de  monsieur  ^ 
qui  est  à  dire  du  roy  (car  c'est  monsieur  le  duc  de  Nor- 
mandie régent  qui  parle).  Et  finalement,  advocat  de  nous,' 
c^est  à  dire  de  monseigneur  le  régent.  Et  consequemment  il 
estoit  advocat  gênerai  du  commun,  advocat  du  roy,  et  ad- 
vocat  de  monsieur  le  régent  ;  et  faut  remarquer  que  le  titre 
d'advocat  gênerai  du  commun  précède  les  deux  autres  qua- 
litez ,  qui  n'est  pas  un  petit  honneur  à  l'ordre  des  advocats. 
Il  est  encores  fait  mention  en  la  mesme  Chronique  de  Saint- 
Denys  d'un  autre  advocat  du  parlement  nommé  M.  Pierre 
du  Puyset,  qui  fut  exécuté  avec  d'autres  en  l'an  i358,  non 
pour  aucun  crime  qu'il  eust  commis,  mais  à  cause  de  la 
mesme  mutinerie  des  Psy^isiens.  M.  Guillaume-des-Dormans 
estoit  aussi  lors  advocat  en  parlement ,  lequel  en  l'année  sui- 
vante fut  employé  en  qualité  d'advocat  du  roy  pour  mondit 
seigneur  le  dauphin  à  faire  entendre  au  peuple  de  Paris  as- 
semblé au  palais,  les  grandes  et  desraisonnables  demandes 
que  faisoit  le  roy  d'Angleterre  pour  la  délivrance  du  roy  lean 
son  père.  11  Tut  depuis  chancellier  de  France  par  la  démission 
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de  messire  lean-des-Dormans  (i) ,  son  frère ,  evesque  de  Beau^ 
vais  et  cardinal.  £t  a  duré  la  postérité  de  Guillaume-des- 
Dormans  iusques  en  notre  temps ,  qu  elle  est  finie  en  filles. 
Furent  aussi  lesdits  Guillaume  et  lean-^es-Mares  cy-dessus 
mentionné ,  employés  au  traitté  fait  avec  le'roy  d'Angleterre 
le  7*  iour  de  may  i36o,  à  Bretigny,  auquel  ils  sont  dénommez. 
Depuis  monsieur  le  dauphin,  qui  fut  Charles  Y»  que  nous 
avons  surnommé  le  Sage,  ayant  esté  appelle  à  la  couronne 
en  Tan  i364»  par  le  decez  du  roy  lean,  son  père,  la  iustice 
commença  à  bon  escient  à  reprendre  sa  vigueur,  et  à  régner 
plus  que  devant.  Car  comme  il  estoit  vrayment  sage  et  ver- 
tueux, tant  .en  la  conduite  de  ses  armes  contre  les  ennemis 
de  ce  royaume ,  que  pour  appaiser  les  divisions  et  émotions 
quiestoient  advenues  pendant  son  gouvernement  et  son  règne; 
aussi  estoit-il  gi*and  zélateur  et  amateur  deâ- lettres,  science^ 
et  disciplines.  Tellement  que  de  son  temps  une  grande  partie 
des  bons  livres  furent  tournez  en  nostre  langue  ;  et  non  seu- 
lement la  Bible  et  autres  divers  livres  de  la  sainctc  Escriture 
et  des  principaux  docteurs  de  l'église,  comme  les  livreà  de 
Sainct  Augustin  de  la  Cité  de  Dieu ,  mais  aussi  une  grande 
partie  de  ceux  d'Aristote ,  et  notamment  ses  Politiques  et 
Œconomiques ,  la  plus  pai*t  d'iceux  par  M.  Guillaume  Oresme , 
docteur  en  théologie ,  lequel  en  outre  et  par  le  commande- 
ment du  mesme  roy  translata  les  livres  de  Ptolomée  ,  avec  le 
commentaire  de  Hali  sur  iceux ,  concernant  les  plus  hauts 
secrets  de  l'astrologie  iudiciaire.  Et  se  monstra  fort  roide 
conservateur  des  droits  de  sa  temporalité  et  iustice,  iusques 
à  avoir  fait  composer  en  latin  et  en  frapçois  le  songe  du 
Yerger.  Et  avoit  si  grand  soin  que  la  iustice  fust  sincèrement 
administrée  par  tout  son  royaume ,  qu'il  ne  faisoit  quasi  rien 


(1)  Miraamont,  en  son  Traitté  de  la  chancellerie ,  au  Recueil  dès 
chanceliers ,  pages  i44  ^t  suivantes ,  ensemble  nostre  autheùr  en  ses 
Mémoires  de  Beauvoisis^  chap.'  m  des  Ev esches  et  Eves<;[aes  de  Beau- 
vais,  nombres  ixviii  et  lxx  ,  descrivent  assez  amplement  les  vies  de 
ces  messieurs  des  Dormans ,  et  d*nn  Milo  des  Dormans ,  aussi  evesque 
de  Beauyais  et  chancelier  de  France ,  fils  dadit  Guillaume. 
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$ans  le  communiquer  à  soa  parlement ,  qui  esioit  lors  remply 
de  genà  de  bien  et  de  savoir.  Et  ainsi  il  conduisoit  ses  affaires 
avec  grande  prudence  et  iustice  ;  et  si  scavoit  fort  bien,  faire 
exécuter  ses  iugemens  par  la  force  de  ses  armes  »  ny  pour-^ 
voyant  pas  moins  puissamment  dans  son  oabinet ,  d'où  il  ne 
bougeoit,  par  le  ministère  de  ses  capitaines ,  que  le  feu  roy  son 
père  par  sa  présence. 

Ce  r'establissement  du  parlement,  fait  après- la  desiivrance 
du  roy  lean ,  fut  cause  que  le  nombre  des  advocats  s'accrut 
tellement,  qu'il  y  fallut  apporter  un  règlement  (i).  Car  ce 
fut  lors,  sçavoir  en  Tau  i365,  qu'il  fut  ordonné  qu'en  prea- 
tant  le  serment  aui  o^vertures  des  parlemens .  on  feroit  un 
roole  des  principaux  advocats  qui  en  feroient  la  charge  pen- 
dant sa  séance  ;  qu'Us  seraient  brefs  en  leurs  plaidoyers  et. 
escritures  ;  qu'Us,  n'useraient  de  redittes ,  qu'ils  ne  parleroient 
que  deux  fais,  sçavoir  est  en  réplique  et  duplique  après  leur 
premier  plaidoyer  ;  qu'encores  qu'ils  fussent  plusieurs  au 
conseil  d'une  partie,  toutesfois  il  n'y  en  auroit  qu'un  qui 
porteroit  la  parole;  qu'Us  signeraient  leurs  escritures;  que 
pour  la  conduite  d'une  cause ,  ils  ne  receveroient  point  plus' 
de  trente  livres  tournois  qui  estoit  une  asseï  grande  soravie  ; 
car  par  la  mesme  ordonnance  on  ne  taxe  à  un  conseiller  al- 
lait en  commission  à  six  chevaux ,  que  soixante  sols  par  jour, 
de  quelque  qualité  qu'il  fust  ;  ce  qui  mojastre  le  compte  et 
Testât  que  Ton  faisait  lors  du  labeur  d'un  advocat ,  les  trante 
Uvres  valana  en  ce  temps4à  cent  escus  d'auiourd'hui.  Ce  fut 
aussi  le  mesme  roy  qui  fit  recevoir  en  son  parlement  les  ap  • 
pellations  des  comtes  d'Armaignac ,  d'Albret ,  de  Perigort  et 
des  baronaet  nobles  de  Guyenne,  contre  le  piinoe  de  Galles 
duc  decf  pàïs,  ayant  à  cette  fin  fait  assembler  les  pnncipaux 
seigneurs ,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers ,  ses  offîciei*s  et 
gens  des  bonnes  villes  de  la  France  ;  qui  fut  un  explaU  de 
iustice  qui  a  autant  prafité  à  ce  rayaume ,  qu'eust  pu  faire 
une  grande  bataille, 

le  viens  donc  à  vous  parlet*  maintenant  de  M.  lean-des^ 

(i)  Ancien  règlement  concernant  les  advocats^ 
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Mares,  et  particulièrement  de  M.  Pierre  de  Footebrac,  pour, 
vous  dire  que  ces  deux  coururent  des  fortunes  grandement 
différentes,  en  ce  que  l'un,  sçavoit*  est  des-Mares  qui  avôit 
esté  Tun  des  principaux  conseillers  du  roy  Gharle&-le-Sage , 
et  par  Iny. employé  au  conseil  qu'il  prit  en  son  parlement  le, 
aS  décembre  i366y  et  qui  depuis  encores  avoi testé  son  ad- 
vocat^  et  en  cette  qualité  avoit  parlé  pour  ]e  prevost  des 
marchands  et  eschevins  en  la  pi'esence  de  tnonseigneur  le 
r^ent ,  lorsqu'il  proposa  à  la  Cour  le  traitté  qui  se  devoit 
faire  avec  le  roy  de  Navarre ,  se  voulant  retirer  de  l'alliance 
des  Ânglois  f  ce  qu'il  fit  avec  si  grande  liberté ,  qu'il  nomma 
tout  haut  ceux  qui  ne  dévoient  estre  receus  à  r'entrer  dans 
Pari^  comme  estant  traistres  au  roy  et  à  la  ville  :  et  encore 
depuis  ût  une  remontrance  sur  la  majonté  du  roy  Charles  YI, 
et  sur  le  faict  de  la  régence  et  du  gouvernement  du  royau- 
me (i)  :  ce  des-Mares,  dis-ie,  parla  avec  si  grande  hardiesse, 
que  les  ducs  d'Anjou ,  d^  Berry  et  de  Bourgongne  s'en  estant 
offensez ,  trouvèrent  moyen  de  lui  faire  faire  son  procez  sous 
prétexte  de  la  mutinerie  de  la  populace  de  Paris  {  et  fut  mené 
si  chaudement,  qu'ils^  le  firent  iniustement  décapiter  aux 
halles.  £t  neantoioin s  vingt-quatre  ans  après  ses  os  furent 
enterrez  {i)  en  l'église  Saincte-Gatherine  du  Yal-des-Escho- 
liers,  avec  son  espouse,  où  sont  encores  de  présent  leurs 
effigies  relevées  en  bosse  à  la  main  gauche  du  chœur*  Ce  qui 
nous  apprend  combien  il  est  périlleux  de  s'entremettre  des 
affaires  publiques  pendant  les  troubles,  dont  nous  nacrons 
que  trop  d'exemples  tragiques  de  nostre  temps.  Et  au  con- 
traire l'autre  qui  estoit  M.  Pierre  de  Fontebrac  /  aussi  ad- 
vocat  en  ce  mesme  temps ,  et  simple  chanoine  de  Chartres  ^ 
ne  s'entremettant  que  dés  affaires  communes  du  Palais ,  et 
piîncipalement  pour  la  défense  des  causes  des  ecclésiastiques , 
fut  fût  cardinal  par  le  pape  Clément  YII,  qui  lors  séoit  à 

(i)  V.  Pasquier,  en  ses  Beeherches  ^  liv.  ^t ,  chap.  xviii,  p.  i43  et  ï44* 
(a)  Suivant  la  permission  donnée  à  ses  parens  par  arrest  du  par- 
lement, da  II  mars  140Ô,  ainsi  qu'a  ren^arqué  Miraam:nt,  titre  du 
Parquet, 
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Avignon ,  selon  que  disent  nos  annales,  car  il  n'est  pas  dé- 
nommé entre  les  cardinaux  recueillis  par  Onufre. 

Ge  que  i'ay  dict  de  des-Mares  et  de  Fontebrac  advint  sous  le 
règne  de  Charles  YI  ;  de  sorte  que  ces  deux  advocats  peuvent 
estre  nommez  entre  les  advocats  des  règnes  de  Charles  Y  et 
Charles  Yi.  comme  réciproquement  il  y  en  a  du  temps  de 
Charles  YI,  qui  pourroient  estre  mis  entre  ceux  des  rois  Char- 
les YI  et  Charles  YII.  Ol*  sons  le  règne  de  CbaHes  YI ,  ic 
trouve  un  bien  grand  nombre  d'advoeats,  comme  maistre  lean 
Filleul,  lean  de  Rumilly,  Gilles  le  Noir,  Raoul  d'Ulmones  , 
lean  le  Coq  dit  Galli,  lean  de  Neuilly,  Aaoul  d'Amiens; 
Denys  de  Mauroy,  Pierre  TOrfévre,  lean  Couard,  lean  Pe- 
rîer,  lean  luvenel  des  Ursins,  Clément  de  Reillac,  Raoul 
Piînont,  Martin  Doublé,   Oudard  Rertine,  et  lean   de  la 
Rivière;  tous  fameux  advocats  de  leur  temps,  mais  principa- 
lement le  Coq,   lequel  ayant  longuement  plaidé  pour   le 
roy  (i) ,  et  pour  plusieurs  parties,  nous  a  conservé  les  noms 
de  la  plus  part  des  sus  nommez ,  et  laissé  beaucoup  de  nota- 
bles ari'ests  et  décisions  (2)  du  droict  civil ,  canon,  coustumier 
et  françois.  Pour  le  regard  de  M.  Pierre  TOrfévre ,  ie  ne  vous 
en  diray  que  ce  qui  a  esté  touché  cy-dessus ,  qui  est  qu'il  fut 
chaneelli'er  de  Monsieur  d'Orléans.  M.  lean  de  la  Rivière  fut 
envoyé  pour  procureur  du  roy  au  concile  de  Constance  ;  et 
depuis  fut  fait  chancellier  de  Rretagne.  Quant  à  maistres  lean 


(i>  En  effèct,  Miraumant  le  met  parmy  les  advocats  du  roy,  en 
Tan  1893  »  et  dit  que  celuy-cy  est  pcut-estre  le  M.  lean  le  Coq,  qni 
est  nommé  entre  les  presens  au  conseil  tenu  pour  le  roy  en  la  cham- 
bre du  parlement  le  dixième  iour  d^avril  iSqG,  immédiatement  après 
le  procureur-general. 

(3)  Pasqnier,  liv.  11 ,  de  ses  Recherches ,  cbap.  ly,  p*  69 ,  cite  ce  leaB 
le  Coq  sur  une  de  ses  décisions.;  et  no«tre  authenr  r'apporte  cette-cy 
de  luy  en  ses  Institutes  coustumieres  ,  ou  Règles  du  Droict  fiançais, 
liv.  Il ,  tit.  V,  art.  17  de  la  première  édition  et  18  des  autres.  Par  ta 
plus  part  des  cous  tûmes  ,  dit-il ,  les  pawens  conjoints  d'un  ^eul  eostè  succè- 
dent avec  ceux  qui  sont  conjoints  de  éUtuble  ligne ,  suivant  les  advis  de 
maistres  lean  le  Coq ,  Pierre  le  Sec ,  et  autres  anciens  sages ,  sur  ce  ows 
par  tourbe. 
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FiOeol ,  et  Martin  Doublé  qui  estoit  aussi  conseiller  au  Chas- 
telet,  ils  coururent  tous  deux  fortune  au  mesme  temps  de 
M.  lean  des-Mares ,  ayant  esté  lors  emprisonnez  avec  mes- 
ure Guillaume  de  Sens,  mais  on  ne  les  nomme  point  entt*e 
ceux  qui  furent  exécutez.  Ce  M.  Martin  Doublé  est  allégué 
par  DOS  coustumiers  pour  aucteur  d'une  maxime  en  faict  de 
bastardise  (i)  sçavoir  est  que  les  bastards  ne  peiwent  recetnnr 
legs  iie  leur  père  ou  mere^  ce  que  Ton  doit  entendre  des  legs 
excedans  leur  nourriture.  Et  pour  le  regard  de  M.  lean  de 
Neuilly,  il  se  remarque  parce  que  Galli  en  r'apporte,  qu'il 
estoit  homme  violent,  cbolere,  et  courageux  en  ses  plai- 
doyers ,  ainsi  qu'il  se  peut  voir  en  sa  question  XCY II ,  où  il 
y  a  qu'il  fut  condamné  en  l'amende ,  plaidant  pour  quelsques 
particuliers  d'Orléans.  Ce  qui  me  fait  penser  que  feu  M.  Esr 
tienne  de  Neuilly  qui  se  fit  premier  président  en  la  cour  des 
aydes  ,  loi*s  que  le  feu  sieur  de  la  Place  qui  avoit  aussi  esté  ad- 
vocat  fut  tué  à  la  S.  Barthélémy  ,  (2)  et  encores  un  autre  de 
Neuilly  maisti*e  des  requestes  qui  donna  un  soufflet  à  un 
officier  de  l'empereur  Charles  Y ,  estans  en  conférence  comme 
députez  de  leurs  maistres  j  cela ,  dis-ie  ,  me  fait  croire  qu'ils 
estoient  de  la  race  de  ce  maistre  lean  de  Neuilly  ,  ayans  tous 
esté  d'un  naturel  fort  prompt,  hauts  à  la  main  ,  et  butins ,  s'il 
m'est  loisible  de  parler  en  l'ancien  langage  de  ce  temps-là, 
c'est  à  dire  mutins  et  querelleux.  le  dira  y  aussi  un  mot  de 
TjL.  lean  Couard  qui  semble  ne  devoir  estre  mis  en  oubly ,  qui 
est  que  c'est  luy  duquel  l'advis  fut  suivy  par  l'arrest  r^ap- 
porté  par  Galli  et  depuis  aussi  confirmé  par  nosti*e  cous- 
tume  de  Paris  (i) ,  sçavoir  est  que  l'argent  destiné  pour  estre 


(i)  Nostre  antheur  a  T*apporté  cette  maxime  en  ses  BegUs  du  droict 
françois,  liv.  i ,  tit.  i ,  art.  35  de  la  première  édition,  et  4^  des  antres. 

(3)  Miraumont,  titre  de  la  Cour  des  aides,  dit  que  le  sieur  de 
Neuilly  fut  pourveu  de  cet  estât  de  premier  président ,  le  11  janvier 
1569,  qu'il  exerça  depub  par  l'absence  de  M.  Pierre  de  la  Place,  et 
toutesfois  Pasquier,  au  xvi".  liv.  de  ses  lettres  escrivant  à  M.  Théo- 
dore Pasquier ,  son  fils  aisné ,  page  246 ,  dit  qu'il  fut  fait  premier 
président  par  M.  de  Mayenne ,  c'est-à-dire  pendant  la  liçne. 

(3)  Art.  39  f  etc. 
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employé  en  achapt  d'héritages  doit  estre  réputé  immeiible  » 
ainsi  qu'il  y  a  en  sa  première  question ,  oà  il  est  r'apporté 
qu'il  estoit  un  très-grand  advocat.  Mous  apprenons  encore  du 
mesme  autheur  que  M.  Oudard  fiei*tine ,  chanoine  de  Paris 
estoit  advocat  du  roy  et  de  l'église  de  Paris  tou,t  ensemble  ; 
et  pareillement  que  la  cour  a  voit  lors  telle  confiance  en  la 
preud'ommie  des  advocats ,  que  M.  Clément  deReillac  (i)  es- 
tant poui*s,uivy  par  le  prieur  de  Nostre-I)ame-des-Gharapa 
pour  la  restitution  d'une  pièce  qui  lui  avoit  esté  baillée,  il  fut 
crû  de  la  luy  avoir  rendue ,  et  absous  sur  sa  simple  parole. 

Mais  sur  tous  ii  nous  faut  fjai'ler  de  M.  lean  Invenel  des 
Ursins  dont,  vient  la  maison  de  la  Chapelle  eiux  Ursins ,  la- 
quelle s'estant  habituée  en  France  dés  le  temps  du  roy  lean  , 
y  a  acquis  beaucoup  de  bien,  et  encores  plus  d'honneur, 
tant  en  conseil  qu'en  faict  de  guerre.  Car  ie  trouve  par  l'his** 
toire  qui  a  esté  escrite  par  messire  lean  luvenel  arche vesque 
de  Rheims,  l'un  de  ses  enfans  (2)  que  messii*e  Neapolin  des 
Ursins ,  natif  du  mont  Jourdain  au  royaume  de  Naples ,  eves- 
que  de  Mets,  venant  en  France  y  avoit  amené  Pien*e  des 
Ursins  son  nepveu,  vaillant  chevalier,  qui  fit  de  grands 
exploits  de  guerre  contre  les  A.nglois  du  temps  des  rois  Phi- 
lippes  de  Valois ,  et  Charles  Y.  et  que  les  guerres  estans 
finies,  il  s'en  alla  contre  les  Sarrasins  en  Espagne,  laissant  en 
ce  royaume  M.  lean  luvenel  son  fils,  qui  fut  si  fameux  advo- 
cat en  parlement,  que  pour  sa  vertu  et  prudence  il  fut  eslu 
garde  de  la  prevosté  des  maix;liands,  lors  qu'elle  fut  restabiie 
par  le  roy  Charles  VL  qui  Tavoit  auparavant  abolie  et  réu- 
nie à  la  prevosté  de  Paris  à  cause  de  la  mutinerie  des  Maillo- 
tins ,  et  en  osta  messire  lean  de  Solleville  ,  qui  de  conseiller 


(1)  Quœst,  369. 

(a)  Sons  Tan  i388  et  les  suivantes,  pages  87,  lai ,  i!i4«  >^9i  ^^8*  ^l<^- 
Voyez  aussi  au  commencement  des  annotations  de  M.  Théodore  Go- 
defroy  sur  cette  Histoire ,  pages  571,  67a,  673,  TExtraict  du  Discours 
de  l'office  de  chancelier  de  France,  fait  par  le  mesme  lean  luvenel 
des  Ursias ,  lors  evesqne  de  Laon ,  où  il  descrit  plus  an  long  ce  qui 
concerné  ce  Invenel ,  son  père ,  lequel  il  appelle  par  tout  luvenaL 
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en.  pax^lement  avoit  esté  fait  prevost  de  Paris ,  lequel  requit 
luy-mesme  estre  déchargé  de  la  prevosté  des  marchands,  di- 
sant qu'il  ne  pou  voit  gouverner  seul  toute  ia  iustice  de  Paris. 
Et  c'est  ce  uiessire  lean  luvenel ,  qui  pendant  sa  prevosté  des 
marchands  iîs|;  en  un  ipur  ce  que  les  officiel^  de  maintenant 
ne  feroient  pas  en  un  an.  Car  voyant  que  la  navigation  de  la 
rivière  de  Marn^  venant  à  Paris  esloit  empeschée  par  les 
moulins  et  goi  ds  que  les  seigneurs  y  ayoient  fait  bastir  pen- 
dant le^ guerres  ou  autrement,  et  que  la  longueur  que  Ton  y 
pourroit  pratiquer  par  procez,  empescheroit  qu'il  n'y  fust 
promptement  pourveu,  obtint  lettres  du  roy  pour  les  faire 
abattre ,  à  la  charge  de  recompenser  les  propriétaires  de  dix 
deniers  pour  un  de  revenu  qu'ils  en  avoient  :  ce  qu'il  exécuta 
8i  dextrementy  que  sans  appeler  ny  advertir  autres,  que 
trois  cens  compagnons  qu'il  mit  tout  Boudain  en  bcsongne , 
il  les  fît  démolir  en  un  seul  iour.  C'est  aussi  luy  qui  fut  esleu 
advocatdu  roy  au  parlement  en  Tan  i4oQ  (1)  et  qui  en  cette 
qualité  proposa  en  la  présence  des  princes  du  sang ,  de  plu- 
sieurs prélats,  et  foison  de  peuple,  qu'il  çstoit  moins  mal  que 
ia  reine  Ysabeau  de  Bavière  presidast  au  conseil ,  et  prit  le 
gouvernement  des  affaires  du  royaume  pendant  la  maladie  et 
indisposition  du  roy,  et  minorité  dé  monsieur  le  dauphin, 
division  et  discord  des  princes  du  sang ,  ainsi  qu'il  fut  lors  ai^^ 
resté  ;  et  qui  se  monstra  roide  et  vertueux  pour  soustenir 
l'authorité  du  roy«  de  pouvoir  assembler  les  ecclésiastiques  de 
son  royaume  touchant  le  faict  de  l'église ,  et  d'y  présider  en 
attendant  un  concile  gênerai  j  reprimer  et  rembarrer  ce  qui 
avoit  esté  dict  au  contraire  par  M.  Guillaume  Fillastre  doyen 
de  Bheims  ;  et  encores  sur  la  substraction  de  l'obeissaiice  a 
Pierre  de  la  Lune  soy  disant  Benoist  XIII ,  pape ,  en  se  re- 
mettant aux  anciennes  libertez ,  franchises ,  et  pouvoir  des 


(i)  Mirauraont  escrit  qu'il  fut  advocat  du  roy  en  Tan  1406,  et 
partant  il  se  seroit  trompé  en  la  date  ,  qui  est  pareille  dans  Thistoire 
de  Charles  Vl  k  celle-cy.  Il  dit  qu'es  registres  de  la  cour  il  est  nommé 
comme  icy  M.  I.  luvenel ,  et  par  Bouchel ,  en  ses  Annules ,  messir^ 
lean  luvencel. 
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ordinaires,  suivant  et  adhérant  à  TUniversité  de  Pans  (i)  ; 
et  encoi*es  contre  le  duc  de  Lorraine  pour  le  soustenement 
de  rhommage  de  Neufchatel ,  et  de  doux  cens  villages  qui 
en  dépendent.  Mais  sur  tout  il  fit  monstre  de  sa  vertu ,  pru- 
dence, éloquence,  courage,  et  dextérité  de  son  esprit,  lors 
qu'ayant  oùy  (2),  celuy  sembloit,  par  trois  nuicts  une  voix 
qui  lui  disoit  ces  paroles  du  psaume  CXXVI ,  Surgite  pos't- 
quant  sederitis,  qui  manducatis  panem  doloris,  qui  Tadmo- 
nestoient  de  pourvoir  à  soy ,  et  aux  séditions  des  Gabochiens 
et  bouchers  qui  regnoient,  ou  plustost  tyrannisoient  en  la 
ville  de  Paris  les  princes ,  monsieur  le  dauphin ,  le  roy  et  la 
reyne  ,  et ,  s'il  faut  ainsi  dire  ,  tonte  la  France^  estans  ap- 
puyés et  supportés  du  duc  de  Bourgongne ,  il  eust  la  hardiesse 
et  le  crédit  d'y  faire  recevoir  malgré  eux  les  articles  de  la  paix 
d'Auxerre;  deslivrer  les  ducs  de  Bavière  et  de  Bar  détenus 
prisonniers  au  Louvre ,  qu'on  vouloit  exécuter  le  lendemain (3); 
et  mettre  la  Bastille  es  mains  de  monsieur  le  dauphin  qui  la 
bailla  au  duc  de  Bavière  en  dépossédant  le  duc  de  Bourgon- 
gne; deschargea  la  ville  de  la  plus  part  de  ces  séditieux,  leur 
ayant  à  cette  fin  fait  laisser  les  portes  ouvertes  afin  de  s'en- 
fuir ;  changea  et  remua  la  plus  part  des  officiers  qu'ils  y  avoit 
mis ,  et  en  estabiit  d'autres  en  leurs  places  ;  deslivra  en  ce 
faisant  la  ville  de  la  captivité  en  laquelle  elle  estoit ,  sans  que 
personne  eust  esté  Jrappé ,  pris  ,  ny  pillé  ;  et  si  eust  la  har- 
diesse de  tirer  le  roy  des  mains  du  duc  de  Bourgongne ,  qui 
sous  prétexte  de  le  mener  à  la  volerie  le  vouloit  enlever ,  afin 
de  commander  en  son  nom  ,  ainsi  qu'il  avoit  fait  auparavant. 
Bref,  il  fit  luy  seul  en  une  sepmaine  plus  que  dix  mille 
hommes  de  guerre ,  et  cent  des  meilleurs  conseillers  de  la 
France  n'eussent  sceu  faire.  Ce  fut  en  la  première  sepmaine 


(1)  Pasqaier,  liv.  iv,  chap.  xxvii,  dé  ses  Becherches^  dit  qa*il  com- 
mença le  discours  qa*il  fit  alors  devant  les  prélats  de  France ,  assem- 
blez pour  la  déposition  de  Benoist  XIII ,  par  ces  mots  du  psal.  3o , 
virilUer  agite  ^  confortetur  cor  vestrum ,  omnes  qui  speratis  in  Domino. 

(q)  En  l'Histoire  des  Ursins  ,  sous  Tan  i4i3,  page  3a4. 

(3)  Pages  33o ,-  33i ,  etc* 
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du  mois  d'aoust  de  Tan  1413,  auquel  temps  il  fut  aussi  faict 
chancellier  de  monsieur  le  dauphin  duc  de  Guyenqe.  Et  s'il 
eust  esté  ei*eu  en  ce  qu'il  proposoit  de  1  oubiiance  et  amnestie 
des  injures  passées,  et  de  toutes  choses  qui  avoient  esté  dites 
et  faites  auparavant  ce  temps  tant  d'une  part  que  d'autre ,  les 
maux  et  désolations  du  royaume  qui  ensuivirent,  peu  après , 
De  fussent  iamais  advenues. 

Mais  puisque  nous  en  avons  tant  dit ,  comme  on  ne  sçauroit 
trop  parler  d'un  si  noble  personnage ,  il  faut  encores  que  vous 
sçachiez  qu'il  fut  aussi  père  de  messu'e  lean  luvenal  des  Ur- 
sins ,  seigneurs  de  Traignel ,  chancellier  de  France  (du  temps 
du  roy  Charles  YII ,  et  de  messire  lean  luvenel ,  evesque  et 
comte  de  Beauvais^  et  depuis  evesqtie  et  duc  de  Laon ,  et  en- 
core après  archevesque  de  Rheims  (1) ,  et  de  plusieurs  autres 
enfans,  iusques  à  unze,  tous  grands  et  bien  pourveus,  selon 
qu'il  se  voit  en  leur  chapelle  derrière  le  chœur  de  l'église 
Nostre-Dame  de  Paris ,  où  il  y  a  qu'il  mourut  à  Poictiers  le 
iour  de  Pasques  premier  d'avril  l'an  i43i.  Ce  qui  monstre 
qu'il  s'estoit  rendu  au  parlement  de  Poictiers ,  abandonnant 
celuy  de  Paris ,  lequel  estoit  lors  en  la  puissance  des  Bour- 
guignons et  des  Anglois.  Au  surplus  ne  ti'ouvez  point  estrange, 
si  ie  ne  vous  ay  pas  parlé  de  M.  lean  Andriguet  .lequel  fut 
pris  pour  advocat  du  Roy  au  procez  que  l'on  voulut  faire  à 

(1)  C'est  Tautheur  de  THistoire  de  Charles  YI,  cy-devant  alléguée* 
Il  a  fait  plusieurs  autres  œuvres,  dont  M.  Th.  Godefroy,  adyocat  en 
la  cour,  Dous  a  donné  quelsques  fragmens  en  ses  annotations  sur 
cette  histoire  ;  mais  il  y  a  un  manuscrit  dans  la  bibliothèque  du  roy, 
d'une  remonstrance  qu'il  fit  au  roy  Charles  VII ,  où  se  trouvent  ces 
mots  remarquables.  On  ma  rapporté,  dit-il,  qu'il  y  a  eu  rostre  conseil 
un  qui  en  vos tre  présence  dit ,  à  propos  de  lever  argent  du  peuple,  duquel 
on  alleguoit  la  pauvreté  ;  que  peuple  tousiours  crie  et  se  plaint ,  et  tou- 
siours  paye  ;  qui  fut  mal  dit  en  vostre  présence ,  car  c'est  plut  parole  qui 
se  doit  dire  en  présence  d'un  tyran  inhumain  ,  non  ayant  pitié  et  compassion 
du  peuple^  que  de  vous  qui  estes  roy  tres-chrestîen.  Quelque  chose  qu'aucuns 
dient  de  vostre  puissance  ordinaire,  vous  ne  pouvez  pas  prendre  le  mien» 
Ce  qui  est  mien ,  n'est  point  vostre ,  peut  lien  estre  quen  la  iustice  vous 
estes  souverain ,  et  va  le  ressort  à  vous.  Vous  avez  vostre  domaine,  et 
chacun  particulier  le  sien. 


ipo  Dialogue  des  adi*ocats 

nostre  messire  Tean  luvenel  ;  d'autant  que  les  advocats  et  pro« 
rureur  da  Roy,  tarit  du  parlement,  que  du  cbastelét,  sça- 
chans  son  innocence;  ny  voulurent  point  prendre  conclu- 
sions ;  car  cet  Andriguet  n'est  n]emoi*able ,  qu'en  ce  seul  acte. 
le  doute  aussi ,  si  ie  dois  mettre  au  nombre  de  nos  advocats 
deux  bommes  fort  renommez  au  mesme  temps ,  maistres  lean 
Aapiout  et  Nicolas  Raulin  (i) ,  toas  deux  ayans exercé  la  fonc- 
tion'd'advocat  en  ce  parlement,  mais  qui  s'advencèrent  aux 
estats  et  aux  biens ,  par  les  fonctions  et  divisions  qui  régnaient 
lors.  Rapiouten  celuy  de  président  de  la  cour  (2)^  par  la  fa-^ 
veur  de  la  rey  ne  et  du  duc  de  Bavière ,  son  frère ,  lequel  avoît 
auparavant  fait  monstre  de  son  bien  dire  en  une  assemblée 
tenue  en  Tbostel  de  ville  sur  le  faict  de  la  paix  d'Auxerre 
d'entre  les  princes;  et  fut  depuis  commis  contre  Raulin  pour 
la  dispute  de  la  plus  grande  question  qui  se  présenta  lors, 
sçavoir,  lequel  il  valait  mieux ,  ou  que  le  roy  s'accordast  avec 
le  roy  d'Angleterre  qui  lors  envabissoit  quasi  tout  ce  royaume, 
afin  d'en  conserver  une  partie  et  le  titre  au  roy  ;  ou  bien  de 
se  joindre  avec  monsieur  le  dauphin  son  fils  ,  qui  fut  depuis 
le  roy  Gbarles  Vil,  lequel  estoit  tellement  chassé  de  toutes 
parts,  qu'il  ne  possedoit  quasi  rien.  Raulin  qui  estoit  du  con- 
seil  du  duc  de  Ëourgohgne,  soustenant  qu'il  estoit  plus  ex- 
pédient d'avoir  paix  avec  l'Anglais,  voir  en  luy  quittant  beau- 
coup  du  domaine  du  royaume  qu'il  demandoit  :  et  l'autre 
soustenant  au  contraire ,  que  non  seulement  le  roy  ne  pou- 
voit  rien  aliéner,  voire  mesme  quand  il  seroit  en  son  bon  sens; 
mais  aussi  qu'il  n'y  avoit  aucune  seureté  en  ce  que  l'Anglois 
promettroit,  n'estant  point  vray  ny  légitime  roy  d'Angle- 

(i)  Miraafnont  dit  qa*il  fut  commis  par  la  coar  à  Toflice  d*advocat 
du  roy,  le  igiuillct  i4'io. 

(2)  Miraumont  et  Blanchard  escfivent  qu^il  fut  fait  tiers-président 
en  Tan  i4iB,  Philippes  de  Morvilliers ,  dont  est  parlé  cy  après  estant 
fait  premier  président.  Par  après  il  fut  bailly,  oa ,  comme  dit  Blan- 
chard ,  lieutenant  gênerai  de  Sens,  puis  receu  advocat  du  roy  le  3  fé- 
vrier 14^1  au  parlement  tenant  lors  à  Poictiers,  à  400  livres  de  gages , 
et  à  la  charge  qu'il  nauroit  pension,  et  ne  seroit  es  consultations 
que  du  roy. 
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terre  (i)»  allegaaas  Tud  et  Tautre  plusieurs  autres  raisons  dis-* 
courues  en  nos  histoires.  Et  c'est  ce  RauHn  qui  estant  chan- 
celier du  duc  de  fiourgongne  se  combla  de  tant  de  biens,  que 
soQ  maistre  fut  enfin  contraint  de  luy  dire.,  cesi  trop,  Rauliti: 
laquelle  parole  fut  si  bien  relevée  par  M.  le  chancelier  de 
riio6pital^  quand  il  dit  en  une  sienne  harangue,  qu'il  aime- 
roit  mieujc  la  pam^reté  du  président  de  La  Facçuerie ,  que 
d^ai^oir  les  biens  du  chancelier  Raulin.  Et  d'ailleurs  ce 
niesme  Raulin  fut  si  impudent  que  de  requérir  devant  le  roy 
d'Angleterre,  qui  se  portoit  lors  régent  du  royaume,  que 
moaseignear  te  dauphin  fust  privé  et  exheredé  du  royaume, 
et  d'en  faire  donner  un  iugement,  estant  en  ce  assisté  de 
M.  Pierre  de  Marigny  soy  disant  advocat  (2),  et  de  Jean 
Agaenin ,  procureur  du  Roy  (3) ,  qui  estoient  aussi  loi-S  ad- 


(i)  Il  entend  parler  de  Henry  Y  de  la  raaison  de  Lancastre,  duqael 
le  père,  comme  enseigne  Monstrelet,  en  son  1*'.  volume,  chap.  ci, 
sous  l'an  i4i^  >  pour  venir,  dit-il ,  à  f  honneur  de  possession  de  la  cou- 
ronne du  royaU/he  d'uiàgleterre ,  avait  Jctdis  par  certains  moyens  assev 
estftmges  et  peu  honorables  débouté  d'iceluy  royaume  son  propre  cousin 
germain  Richard  ,  roy  d'Angleterre  ,  après  qu'il  en  avait  possédé  paisible^ 
ment  V espace  de  vingt-deux  ans»  Et  peu  après ,  le  fils  qui  avoit  emporté 
la  couronne  de  son  père ,  luy  en  voulant  faire  ses  excuses  sur  ce  qu'oa 
luy  avoit  dit  qu'il  estoit  mort ,  après  quoy  sa  couronne  et  le  royaume 
luy  appartenoient ,  le  mesme  autheur  fait  ainsi  parler  le  perc  au  fils  : 
Seau  fils ,  comment  y  auriez  vous  droict ,  car  ie  n'en  y  eus  oncques  point  7 
et  sayeg'Vous  bien^  monseigneur^  respondit  le  prince,  amxr  que  ^vas 
l'aves  tenu  et  gardé  à  l'espèé ,  c'est  fkoh  intenlièn  de  la  garder  et  défendf^ 
toute  ma  vie.  Et  adonc ,  dit  le  roy  ,  or  en  faites  comme  bon  vous  semblera , 
je  m'en  rapporte  à  Dieu  du  surplus ,  auquel  ie  prie  qu'il  ait  mercy  de  moy. 

(q)  Miranmont  dit  qu'il  fut  advocat d«  roy  par  nouvelle  ordoilnance , 
du  aa  iaiilet  i4i8,  lors  de  la  faction  de  Boulogne  ,  et  fut  depuis 
maistre  des  reqnestes  et  garde  de  la  prevosté  de  Paris,  le  3  may  i43i' 

(3)  Miraumont  et  Blanchard  disent  qu'il  fut  esleu  procareur  gênerai 
par  le  parlement,  du  consentement  de  M.  le  dauphin,  et  du  duc  ée 
Bourgogne ,  par  le  decez  de  M.  Deuys  dç  Mauvoy.  Depuis ,  en  14^0, 
il  fut  receu  second  président  en  parlement.  La  Roche-Flavin ,  en  son 
Traitlé  des  pewlemens  ,  page  129,  escrit  que  son  eslectlon  en  la  charge 
de  procureur-général  se  fit,  comme  il  se  faisoit  lors,  le  chancelier 
présent  et  les  presidens  tenans  le  scrutin. 
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yocats  eu  ce  parlement ,  et  fut  depuis  Aguenin  y  président. 
C'est  aussi  ce  mesme  Raulin  qui  fit  bastir  ce  bel  hospital  du 
Bédane,  lequel  par  un  iuste  iugemeot  de  Dieu  sert  mainte- 
nant de  retraîtte  à  quelsques  uns  de  sa  postérité  ;  tant  est 
grande  la  pauvreté  et  nécessité  |l  laquelle  ils  sont  réduits. 

Outre  les  susnommés  il  y  a  voit  encores  en  ce  temps-là 
M.  Phiiippes  de  Morvilliers,  qui  fut  envoyé  à  Paris  par  la 
mesme  reyn|^  et  le  duc  de  Bourgongne  avec  messiire  lean  de 
Neufchastel,  seigneur  de  Montaigu,  peu  auparavant  la  prise 
et  le  massacre  du  comte  d'Armagnac,  connestable,  de  mes- 
sire  Henry  de  Marie ,  chancelier  de  France  (i) ,  de  plusieurs 
prélats,  officiers  du  roy,  et  autres  infinis:,  dont  nos  histoires 
sont  remplies;  et  qui  sont  choses  si  horribles  pour  ce  regard, 
que  ie  ne  sçavx>is  si  ie  devois  mettre  au  nombre  de  nos  ad- 
vocats  une  partie  des  susnommez.  Mais  ie  n*en  puis  oublier 
quatre  ou  cinq  autres  qui  sont  environ  du  mesme  temps, 
c'est  à  sçavoir  M.  Guillaume  Gousinot  (2),  que  M.  lean  luve- 
nel  en  son  histoire  dit  avoir  esté  un  notable  advocat,  lequel 
proposanten  parlement  pour  les  veufves  et  enfans  du  duc  d'Or- 
léans contre  ie  duc  dé  Bourgongne ,  prit  pour  son  thème  (3), 
Hœc  çidua  erat,  quant  cum  {^idisset  Dominus ,  misericordiâ 
commotus  est  super  eam  (4)  ;  ny  M.  Benoist  Geiitian,  aussi 
advocat,  lequel  proposant  aux  estats  asseojblez  à  Paris  pour 
le  secours  de  la  guerre  contre  les  Angiois,  après  la  pacification 
faitç  entre  les  princes ,  commença  par  ces  mots  (5)  :  ImperavU 
ventis  et  mari,  etfacta  est  tranquillitas  (6).  le  vous  uomme- 
ray  aussi  M.  lean  Rapoûel  ou  Rapiout ,  que  Ton  voulut  faire 


(i)  Le  8  aoust  i4i3«  (  Miraamont.  ) 

(3)  Miraumoat  escrit  qu'il  fut  fait  président  de  la  cour  en  i458  v 
Blanchard  remarque  qua  cause  qu'il  avoit  esté  pouryeu  par  \e  toij 
de  cette  charge  sans  eslection  de  la  cour ,  il  fut  recen ,  à  condition 
que  ses  lettres  seroient  reformées  informd  deHtd  et  consttetd. 

(3)  £n  Tan  1407  •  ^«  Pasquier,'liv.  iv  de  ses  Recherches ,  ch.  xxYiif 
page  407. 

(4)  Luc.,  cap.  vu. 

(5)  Pasquier,  au  mesme  endroit. 

(6)  Marc.j  cap*  iv,  et  Luc.  cap.  viii. 


•  • 
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procarenr  gênerai ,  lors  que  ce  M.  lean  Aguenin  fut  esleu  eo 
l'actioD  dont  nous  avons  parlé  cy-dessus ,  en  la  place  duquel 
fut  depuis  commis  par  la  cour  M.  Guillaume  le  Tur  (i).  Et  si 
il  y  a  voit  encore  M.  Denys  de  Mauvoy  qui  fut  advocat  da 
Koy  (2),  et  M.  lean  de  YaUiy ,  lequel  à  la  mesme  faveur  de  la 
royne,  et  du  duc  de  Bavière  fut  fait  chancelier  de  monsieur  le 
dauphin  duc  de  Goienne  ;  et  en  Tannée  suivante ,  il  fut  con- 
stitué prisonnier  avec  d'autres  personnages  de  qualité,  avec 
lesquels  il  fut  en  danger  de  sa  vie,  et  cottisé  à  de  grosses 
.sommes  de  deniers  par  les  mutins ,  bouchers  et  cabochiens  de 
cette  ville  ;  et  neantmoins  il  fut  depuis  président  (3)  en  ce 
parlement.  l'ay  encores  rémarqué  un  M.  Pierre  laGrode,  ad^ 
vocat ,  i\vi\  fut  décapité  comme  estant  Armagnac  ;  et  pareille^ 
ment  M.  Aignan  Viole  desnommé  tesmoin  au  prooez  de  la  ius- 
tification  de.  la  Pncelle  d'Orléans ,  André  Coliîn ,  arofaidiacre 
d'Angers  (4)  t  Pierre  le  Cerf  (5) ,  Michel  du  Puy,  qui  fut  pro- 
cureur gênerai  (6)  et  lean  Boileau  (7)^  tous  advocats  célèbres 
et  fameux  en  leur  temps. 

Mais  après  les  susnommés  il  faut  que  ie  revienne  à  nostre 
messire  lean  luvenel,  comme  au  plus  célèbre  d'entre  eux  tous. 
Car  de  vérité  c'etoit  un  tres-noble  et  vertueux  seigneur,  digne 
de  la  maison  de  laquelle  il  estoit  yssu^  et  de  celle  qui  iusques 
à  présent  est  demeurée  en  grand  honneur  en'^oe  royaume  ^ 


(i)  En  1417  il  estoît  lors  advocat  du  roy  dès  Tan  14 1 3.  Depais  fut 
président  de  la  eour  en  i436,  employé  en  de  ^ands  emplois  avec 
réputation  de  grande  suffisance  et  probité.  <  Miralnmont  et  Blanchard.) 
Aacans  Font  appelle  le  Turc. 

(^)  Miraumont  ditquil  fut  advocat  du  roy  en  1400,  et  depuis  pro- 
cureur gênerai  en  i4o4* 

(3)  Le  mesme  dit  qu  il  fut  faict  quart-président  en  141 3. 

(4)  Miraumont,  sous  Tan  i4i5,  dit  quHl  fut  advocat  du  roy,  et 
depuis  retenu  advocat  gênerai  du  roy  avec  M.  Pierre  dé  Marigni , 
dont  a  esté  parlé  cy.-devant. 

(5)  Procureur  gênerai  en  iSSg.  (  Miraumont.) 

(6) Le  mesme  Vappelle  M.  Michel  de  Pons,,  et  le  met  procureur 
gênerai  sous  Tan  i479- 

(7)  Miraumont  nomme   un  Henry  Boileau   advocat  du  jroy  soui 

l'an  i4o8. 

I.  i3 


4  94  ^dàiogtK  ^ieê  n^ûiOi» 

^saudMit  >iiécmi  h  tuetbié  s«Sjgt}ëBri«  die  TiMij^hél,  âbtil  il 
%6toit  seigneur,  qui  valoit  dtf$tdi^)i  ifeiïi  ttitili^4H*iéé  Ûe  j^ëVéMi^ 

«b  œ  teiôps-ià.» 

.  Sur  ce  M.  Pithou  vtût  à  dire  :  ttë ,  Éineséielirs ,  né  p^ta> 
<)rom*-iiouâ  pas  courage  etexempie  stff  éé  liieA^ii^  lèàn  luté^ 
Del  <|ul,de  siitiple  advoeat  de  Id  tour  a  «ciqfafs  taât  ii*hmit)ëtil*, 
-9  €8té  eiiployé  ea  de  si  beiks  tbargès  >  tsX  fïnal»6«ttt  a  Ittî^ 
liée  membire  si  faonoHible  de  «on  idma  ,  ^6  Vûitkt  d'adllM?iit 
«li.serà  à  tout  iamais  renîommàiidabte  ^  ^^  If  Wè  «se  fàtll  ffkrs 
«ttendttè  à  teiles  «slectious  et  kdvanôemèws  ^  dit  M.  le  inaistri: 
des  reifuestès  Pa^uiéi*,^»  «iOifi%  taif^l  que  là  tenalifë  6t 
obèrté  «des  offices  <dth*et«5  la({>«ettfr  «««s  voyèui  (sroistre  €t 
augmenter  de  ipur  en  ioiit\  i^*  le  \t  icit)it  ^  dit  ttoh  Mre ,  et 
pensé  que  ie  «lemtenreray  perpetAélkiHènt  ë#i  ib  »àUè  dtt  pb- 
1^(5 1,  û  tooB  perène  me  délaisse  ^ôb  «ëtak  «t'adtbcat  du  Roy  éti 
la  cfaàosbre  des  coaiples  7}*'il  iifi^i  resigâié  chd  svi^mnee.  -^ 
Quant  à  moy,  dit  mon  puisnë ,  i'ay  tout  au  bootraîre  quàSi 
regi?et  d'avoir  esté  pourvèu  de  mtm  «stat  -de  coti8€Îller>  esti- 
mant que  si  ieftisse^dëmeui^  siiffpte  advdoat-,  ie  ne  Anse  phK 
advançé  ^  et  eusse  pltisselrvy  ^u  pi»iiAiC)  que  par  àdventlire  îë 
ne  leray  «n  tèfon^bâiee. "«^  lè  ne  slàis  point.de  cet adris»  «Kt 
son  frèi?e(  et  voy  Uen  ^fué  bous  ne  «oéimes  plus' au  temps  au- 
quel on  rçcberche  le&  hommes  pour  leurs  mérites  et  valeur  ; 
mais  il  faut  qu  ils  s'advancent  aux  estats  d'eux-mesines ,  et  par 
argent  ;  autrement  >  ils  ci>oupii'0nt  en  la  poussière  au  palais» 
.  .  Vous  ia'uvm  £ût  plèisir^  dit  M.  i^aBqtnery  d'estre  enlrneB  en 
cette  contestation ,  ayans  cependant 'dotiDé  âutliht  dte  rt^làiPÊlke 
à  ïàùH  diiscoui^  j  câï-  Aé  Vèrîté  i'èstôis  hWs  d'b^leitife  ^â'avoir 
parlé  si  longuement.  Et  neaptmpiiis  $î  faut-il  que  je  Vous  ad- 
iouste,  que  vous  ne  devez  pas  seulement  faire  estât  de  messire 
lean  luvenel  >  pour  avoir  esté  iesteu  advoeat  du  roy  et  prc- 
vost  des  marchands ,  et  pour  avoir  eèté  père  d'vn:  <A<iDC6liet*, 
et  d'un  evesque  et  aiVihfe^estjtae ,  pBÏt  de  Fi-ance,  et  tittthèur 
•d'uiîrê  si  gi^ârtidë  et  notable  WiSôh  eb  fce  tôyàtim'é  :  ië  nfe  fotode 
pas  sa  grandeur  sur  cela  seulement,  mais  sur  ce  qu^il  e^t 
nommé  par  nos  histoires  un  grand  preud'homme,  de  grand 
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mn»i  «t  de  trBf«-bofi  cooseil.  Car  aiin  que  vous  ne  mesuriez  pas 

«ou  inerite  par  ses  boones  fortufies  gealemeot^  il  faut  que 

vo}i%  sçackiex  qu'il  n'a  pas  este  exempt  des  manvaises ,  ayant 

esté  colomaieusemeut  aocusé  (i)  par  de  faut  tesmoins  favorisez 

et  supportez  par  le  duc  de  Bourgongne,  lequel  s'estoit  ofensé, 

4ant  des  remonstrances  cy-dessus  recitées ,  que  dek  faux  r'ap- 

ports  qui  iuy  «voient  esté  faits  qui  le  touchaient;  et  à  cause 

de  Faffection  que  œessire  lavenel  avoit  monstrée,  en  appaisant 

la  mutinerie  des  Parisiens.  Et  sans  les  adveilissemens  qn'ii 

i'voenfit  «quasi  comme  par  un  mirade  (2)  de  ce  qui  se  tramiitt 

contre  luy ,  il  eust  couru  la  mesme  fortune  qo'avoit  faîet 

M.  lean  des-Mares^  son  devancier  en  l'estat  d*advocat  da  roy« 

Encorea  ne  pût«-il  escha^^r  qu'il  ne  fost  mis  prisonnier  an 

Chastelet  par  l'ordonnance  des  mutins  qui  commandoient  à 

Paris,  en  l'an  i4^3,  à  faute  de  pdyer  la  somme  de  denx 

mille  escus ,  à  laquelle  ils  le  cottiserent ,  dont  il  fallut  payer 

une  partie  ooaaptant ,  et  leur  donnei*  asseurance  du  demeu^ 

rant  (3)  ;  et  si  tous  ses  meubles  furent  pillez  lors  qu'il  s'en«- 

fuit  de  Paris ,  lesquels  tnôntoient  bien  à  seize  mille  escus  ;  et 

outre  il  avoit  esté  desappointé  de  la  présidence  de  Langue^ 

doc 9  et  de  Testât  de  chancelier  de  monseigneur  le  dauphin 

pour  tapoir  trop  bien  seivy,  ayant  refUsé  de  sceller  des  dons 

ûxcesêifs  qu^U  faisoit.  Mais  il  porta  ses  pertes  et  infortunes 

de  si  grand  coorage  qu'il  monstra  avoir  lors ,  qn'il  trouva  en 

on  instant  quatre  ou  cinq  cens  cfaevanx  dans  Paris ,  pour 

empeschei*  que  le  dtie  de  Boorgongne  n'emmenast  le  roy  avec 

luy.  £t  lors  encores  il  fit  porter  parole  au  mesme  duc,  qu'on 

le  tiioaveroît  à  la  barrière  de  la  porte  Bordele  qui  est  celle 

qu'on  appelle  à  présent  de  Sainct-Marcel ,  pour  avoir  raison 

de  celuy  qui  avoit  mis  le  feu  en  sa  belle  et  plaisante  maison 

de  Ruel  t  qui  monstre  qu'il  estoit  homme  non  seulement  de 

parole  et  de  conseil ,  mais  aussi  de  main,  de  hardiesse ,  d'effect 

et  d'exécution  ,  quand  il  en  estoit  besoin.  le  veux  donc  dire 


■MMI^a^MaiM*! 


(i)  En  VHistoire  de  Charles  YI.  sous  Tan  iSqS,  p.  122  ,>  iqS  çt  i-i4* 
(q)  Sous  Tan  iSq^  >  pages  129  et  i3o. 
(3)  Page  320  de  l'Histoire  de  Charles  VII. 

i3. 
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que  le»  hommes  ne  se  doivent  pas  seulement  estimer  pour  les 
bonnes  fortunes  qui  leur  adviennent,  ny  mespriser  pour  les 
mauvaises.  Et  de  faict  a  t'on  fait  moins  de  compte  de  Marc 
Antoine ,  Torateur,  de  Giceron ,  de  Seneque  et  de  nostre  Pa- 
pinian ,  pour  avoir  esté  iniustement  et  iniurieusement  traittez 
et  massacrez  par  leurs  ennemis ,  et  par  des  tyrans  ?  de  Demos- 
thene^  de  Socrate  et  d'infinis  autres  que  ie  vous  pourrois 
représenter  de  l'antiquité  ?  Non^  mes  en/ans,  non,  il  ne  faut 
point  Jaire  seulement  estât  de  la  çertu  pour  les  bonnes  reU" 
contres  qui  arrit^ent ,  mais  il  la  faut  cuUwer^  principale^ 
ment  à  cause  d^elle-mesme ,  quoy  que  souvent  elle  soit  ac- 
compagnée ou  suH^ie  d'accidents  malfortunez  selon  topir- 
mon  du  vulgaire ,  mais  honorables,  quand  ^innocence  et  la 
bonne  vie  sont  connues  de  tous ,  et  principalement  de  Dieu 
qui  est  le  iuste  iuge  de  nos  actions. 

Vous  avez  raison  ^  dis-ie,  d'en  parler  ainsi ,  et  suis  bien 
aise  que  vous  ayez  fait  cette  leçon  à  cette  ieunesse.  Mais 
n'estes  vous  point  las  d'avoir  tant  et  si  longuement  parié  en 
i'aage.  où  vous  estes  ?  ^Gar  encores  que  vous  ayez  fait  preuve 
en  cette  action  comme  en  beaucoup  d'autres»  de  la  force  et 
vigueur  de  vostre  esprit,  et  de  vostrç  mémoire,  et  que  tant 
s'en  faut  que  nous  soyons  ennuyez  de  vous  ouïr  ,  qu'au  con- 
traire lestemps  ne  nous  a  quasi  rîen  duré  ,  si  est-ce  qu'il  y  a 
prés  de  trois  heures  que  nous  sommes  icy.  Partant  il  est  dé- 
sormais temps  que  vous  vous  reposiez ,  et  qu'on  se  pourmene 
un  peu  avant  soupper,  en  remettant  la  partie  à  une  autre 
fois.  A  la  vérité ,  dit  M.  Pasquier,  ie  suis  encores  bien  loin  dm 
bout  démon  rooiet ,  n'ayant  parié  que  des  advocats  du  temps 
des  rois  Phiiippes  le  Bel  (i)  et  de  ses  trois  enfans  (2) ,  de 
Phaippes  de  Valois  (3)^  de  lean  <4) ,  de  Gharles  Y  (5)^  et  de 


(1)  i3'a6. 

(2)  Les  trois  enfans  de  Phiiippes  le  Bel  furent  Louis  X  ,  dit  Hutin  » 
qui  commença  à  1-égner  en  i3i4»  Phiiippes  V,  dit  le  Long,  en  i3x6, 
et  Charles  lY,  dit  le  Bel ,  qui  re^pia  en  i3ai, 

(3)  i3a8. 

(4)  i35o. 

(5)  i364. 


du  parlement  de  Paris,  197 

Charles  YI  (i) ,  m'estant  advancé  de  dire  quelque  chose  de 
ceux  qui  ont  atteint  le  temps  de  Charles  VII,  et  conséquem- 
ment  me  restant  tous  les  autres  des  règnes  de  Charles  VU,  de 
Louïs  XI ,  de  Charles  VIII ,  de  Louis  Xlï ,  de  François  I ,  de 
Henry  II ,  et  ses  trois  enfans  ,  et  de  nostre  Henry  IV ,  qui 
sont  six  fois  en  plus  grand  nombre ,  que  ne  sont  tous  ceux  des- 
quels ie  vous  ay  parlé ,  et  dont  ie  pourray  faire  plus  certain 
iugement  que  des  susnommés,  au  moins  de  ceux  que  i'ayveus 
et  ouïs  de  mon  temps.  Cela ,  dis-ie ,  mérite  bien  une  autre 
iournée  entière.  Ce  sera  donc ,  dit-il ,  pour  une  autre  fois  , 
dont  ie  vous  feray  advertir  en  vos  maisons;  et  ce  sera,  si 
vous  le  trouvez  bon,  en  ce  mesme  lieu  ;  et  cependant  ie  re- 
verray  encores  mes  mémoires.  —  Nous  vous  en  prions  tous , 
luy  dit  la  compagnie  quasi  d'une  voix. 

<<w<^^v><»vvvvvvi<%»vvvvvvv>%vv%vv»vv»vvv%<vvvv\.»vv»vvvv%vvw^ 

SECONDE  CONFERENCE  (a). 

Le  sabmedy  ensuivant  M.  Pasquier  nous  envoya  prier  de 
disner  le  lendemain  en  sa  maison  ,  nous  mandant  qu'il  desi- 
ix>it  s'acquitter  desadepte,  et  y  employer  la  iournée  toute 
entière ,  dont  ie  fus  bien  marry.  Car  m*estant  trouvé  mai  les 
iours  precedens ,  les  médecins  m'avoient  fait  prendre  méde- 
cine ce  iour  là  ,  et  m'avoient  défendu  de  sortir  de  deux  iours  : 
ce  qui  fut  cause  que  ie  fus  obligé  de  garder  la  maison  la  mati- 
née du  dimanche  sans  me  pouvoir  trouver  avec  les  auti*es. 
Mais  i'y  envoyay  mes  enfans,  leurs  tesmoignant  que  ie  desi- 


(1)  i38o. 

(a)  En  cette  seconde  conférence  l^antheur  n*a  fait  qae  passer  lege- 
lement  pardessus  les  principales  actions  des  advocats  qui  y  sont 
nommez  ;  ce  qu'il  a  fait  industrieusement  et  à  dessein ,  pour  ne  pas 
faire  répéter  à  M  Pasquier  en  ce  dialogue,  toutes  les  particularités 
qa*il  avoit  desia  dites  du  parlement  et  des  advocats  en  divers  endroits 
de  ses  Recherches ,  et  particulièrement  aux  rhap.  it ,  m  et  it  d«  liv.  11  ' 
et  aussi  dan«  ses  lettres. 
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i¥>î»  qu^ils  me  fissent  part  à  leur  retour  de  ce  qu'ils  y  aaroient 
entendu. 

Cependant  comme  ie  pensob  me  mettre  à  tablr  pour  dis- 
ner ,  ie  vis  entrer  Tiin  de  mes  enfans  qui  avoit  laissé  la  eodn- 
pagnie^  pour  me  venir  conter  une  partie  de  ce  qui  s'y  estoit 
passé.  En  effect,  il  me  dit  que  M.  Pasquier  leur  avoît  rap- 
poiié  plusieurs  belles  actions ,  tant  de  messieurs  les  presidens 
de  la  cour ,  que  des  advocats ,  procureurs  généraux ,  et  d'ao« 
très  qui  avoient  esté  advocats  au  parlement  pendant  les  re^ 
gnes  des  rois  Charles  YI  (i)  »  Charles  YII  (ft),  Louïs  XI  (3) , 
Charles  YIII  (4) ,  Louïs  XII  (5) ,  et  François  I  (6) ,  nommant 
entre  autres  les  presidens  (7)  de  Cambray,  de  Mantecre, 
Bauvet ,  de  la  Tacquerie  y  et  de  Carmonne ,  le  prœnreur  gê- 
nerai lean  de  Saint  Romain  (8)  «  M.  lean  Barbîn ,  et  M.  Pierie 
de  Marigny  (9)^  maistres  lacques  Barme,  Pierre  Remon  et 
lacques  Cappel  advocats  du  roy  (iq)>  les  advocats  Haslé  ^t 
Breban,  l'un  archidiacre  de  Paris  et  l'autre  curé  de  saint 
Eustache ,  lesquels  avoient  plaidé  une  regale  en  la  pt*esence 
du  roy  de  Portugal ,  qui  estoit  venu  au  palai&.  Qu'il  avoit 
parlé  d'une  consultation  célèbre  faite  pour  les  enfans  et  heii- 


(i)  IL  coounftBça  à  regjur  sn  Tan  i38p. 
(^  En  1423. 

(3)  En  1461. 

(4)  En  1484. 

(5)  En  1498. 

(6)  En  ]5i5. 

<7)  Jiinivtnoiit ,  tîÊra  Jm  Pofkmemt^  cscrit  qa'Adam  de  Cambray  te 
ptvxaier  pr«3icLeoten  i436;  Matthieu  de  IVapterre  eo  i46i  disant  qri'Jl 
fut  par  après  translaté  du  parlement  de  Paris  en  celuy  de  Toulouse  ; 
lean  Danvet  en  i465 ,  disant  qn^il  fat  par  après  premier  président  à 
Toulouse ,  dont  il  revint ,  puis  après  à  Paris  ,  où  il  fut  recea  second 
préddeut  ;  Jean  de  là  Yacqaerie ,  en  x48 1  { et  Guillaume  de  Carmoanc 
receu  quart-président  ea  ï5o3  ,  Blanchard  appelle  celuy-<cy  Christophle. 

<8)  Miranmont  dit  qn'il  fut  fait  procureur  gênerai  ea  1461  ,etquïi 
se  nomma  garde  de  h.  prevosté  de  Pari«,  le  siège  T^cant ,  le  4iB>n 
i4^. 

(g)  En  i4io  et  i4i8^-  (  Mirauniont.  ) 

(lo)  Le  premier  en  i5io,  les  deux  derniers  eu  iâ34-  Udtm.  ) 


Q(  quatre  ai^tF^s^  ^d'voçat»  faïAwK  4a  Htrops*  ^fr  fo]»  Cbar-t 
les  y II  et  Wui^  ^{*  £fi  cçipniQ  ««  Foy  LouU  XI  oataBt  sur. 
Is^  ^H  4q  ^çs  ippr^  pa  $^  4â(^ier^»  ^t  VQ^taiiQhoUqu«s^ pensées,) 
YQulapt  pourvoir  ,^M  f^içt  4^  («k  ivfAi^ ,  eputtuo^a.»  pokis  et 
mesures  dq  ^^in^  iroy^i^^ç^  v<^iut  aMs.ai  powïrvQk  «u  i^gle-^x^ 
ment  des  advocats  ^  ^  pl^i^^nt  4»  l?«r  caut^lUs,  et  devroxr, 
ce?;  4g  Ie^p$  ^al^ires  \  ^çljqR^^Pt.  p?%qlmffips  qi4«  M.  lacqpes 
Març^hai  ^  çb^Qqip^  4#  Saia€tï7Tbfl«ïas'4nrl4Quvi>e  tl  adva^ 
caj ,  qui  ^tQit  Je  vr^y  «i(i(|Qur  4»  CowwfiPtaine  de  la  Ppagroar^ 
tiqi^ç  Sapctipa,  quoy  qu'il  [K)Hf{  ]c^  n«^m  dci  M*  Coswer 
Giiy]i)ier  cQps^iUeç  rt  i^e^i4»a*  aws  jppqurstea  ayant  fait  det 

Sfi(vatioi?s  a§§^  brf?v^*,  h  «wç  luy  en  avoit  tax»  ti^e^ua  livre». 

p^ri«s,  ft  q^ç  feu  M.  Çhitrli^^  4u  MowUn  l'avait  ainsi  ^n^ 
teodii  dp  ^s  apci^iii^* 

Qu'il  leur  avoit  en  outre  parlé  d'un  M.  Pierre  Bataille  ad- 
Tocat ,  employé  par  le  roy  Louis  XI ,  aux  plus  grandes  affai- 
res du  royaume ,  lequel  çn  tçnp\t  ç$trç  ^ç.  pW^  grand  (çgis^e 
de  la  Frapce,  deççdé>  T^gg  4e  q|ji^apte*qpa^re  ap^T  V^  plvs,. 
qvCH  leur  ayoit  fait  reoit  de  l'ApposiaioD  formée  à  |a  sevoc^fc-* 
tion  de  la  Pragmatique  Sanction  par  le  proenreuF  général 
d»  SaÎDct-Romain  {%) ,  eontre  la  volonté  du  roy  Louis  XI ,  et 

'  5 •     •«•■ — » ^  ,'A - 

(I)  W*  Philippe*  ri|niUj^çr>  ^âvQÇAt  4*^  roy  pn  ^iiu  iUm^^ue^tt), 

sc^i^^Vei^s^  ^^^  TanWQ  i4^»  afaU  ^.^iVffWili  partiçnUef  d©  «ett»  AQtip^ 
remarquable  da  procure  ar-general  de  Sainct-Ronijiip^  qui  i^^sit^  d'e^Ft 

i<7  r*pp9r3tç.  -^w^f  <«»pi,  P«*  wftif  ^  ffMimkrft  4itji|  ,7e  wir  ^i'/^ 

/a  Pragmatique  Sanction  :  lesquelles  lettres /urei^$  ^ff^,  ffptfbl(^f  (iff>  Ckf^^ 
telef  de  Pç^ri^ ,  sa^  y  an^fr  f«<f <*».  FP'»*'?^^"*  OH,9»P9H^m-  S^  h  Pl^m^'' 
içur  4'gciq^fifi  en  siiiftfjf$  fn^if^ej^^.  Pf4^,,fti4Hik  f^-4¥!  ^<rf«l>T^<W*} 
4  PqriJs ,  la  cçw  de  P(tr^nie/ff  y^cm^t ,  p^^r  (Upc  m^ffî  M^e  pt*kiier  fef?*^«i 
Ifttr^.Q^  H  Krfinv»  mtH'Hm  -frfH-^f  vW'K.'N^ftWW* j i'HP^'^'l^r éTWfi^»/ <^ . 
ny  j»of{re  ffre,  qui  fof^^mf^^  f^BP^sa  n  iW^  ^f'  «Mf^?*^/».  .^§*fi^4f *• 
lettres  ,  <2o/»<  /«<^//  Baluë  fut  fort  déplaisant.  Et  pour  cette  cause  fit,  fii^dif 
de  ^iticp-^Jhnmii  pl^sifur^  n^etsas^ts ,  en  f^i  ^ffunt  qu^  te  r^X  ^^f  serqit 
poi^  ç^ptèf ,  0f  «1*74  le  desi^oii^ffçif  ^f  fffk  Q^  i  4^'  q\^9X  k<^P  §m»^Ç- . 
Romain  ne  tint  pas  grand  compte;  mais  lui  dit  et  pe^H4'^  ^H^M  fi9Xl^X 
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d'une  aatne  opposition  formée  à  la  publication  du  concordat , 
tant  par  maistre  lean  le  Lièvre  (i)  et  Guillaume  Roger  (?) 
advocat  et  procuretu-  généraux ,  que  par  l'Université  de  Paris, 
et  par  les  églises  du  royaume ,  pour  lesquels  M.  lean  Bou- 
diard  avoit.  plaidé  si  vertueusement  (3) ,  qt^U  en  fut  emfùyè 
prisonnier  au  Louvre,  avec  un  si  grand  honneur,  que  sa 
postérité  s'en  ressent  encores  auiourdhuy. 

Qu'il  les  avoit  encores  entretenus  d'un  chambellan  advo- 
cat  de  l'Université  de  Paris  ,  qui  plaidant  l'opposition  qu^elte 
avoit  formée  à  la  vérification  des  lettres  de  légation  du  cardi- 
nal d'Amboise  Je  27  de  mars  i5o3,  monstra  comme  elle  avoit 
tousiours  contredit  à  la  puissance  absolue  du  pape  (4)-  Et 
d'un  Dix-hommes  qu'on  disoit  estre  celuy  qui  avoit  apporté 
le  premier  les  bonnes  letti*es  au  barreau ,  et  qui  estoit  Tau^ 
theur  du  distique  latin  qui  se  lit  sur  la  poi*te  de  derrière  de 


aVoit  donné  et  haitté  ledit  office ^  laquelle  il  tiendrait  et  exercerait  et  ius' 
qu'au  ban  plaisir  du  rp^.  JSt  quand  ton  piaitir  serait  de  la  lui  oster^ 
que /aire  le  pourrait  ;  mais  qu'il  estoit  da  tout  délibéré  et  bien  résolu 
de  tout  perdre  avant  que  de  faire  chose  qui  fast  contre  son  ame, 
ne  dommage  au  royaume  de  France  1  et  à  la  chose  publique;  et  dit 
audit  Baluë  qu'il  devait  avoir  grand'honte  de  poursuivre  Iculite  expédi- 
tion. Et  en  après  le  recteur  de  l'Université  de  Paris  et  les  supposts  d'icelle 
allèrent  pardevers  ledit  légat ,  qiU  de  lui  appelèrent  et  desdites  lettres  au 
saint  concile  f  et  par  tout  ailleurs  ^  oà  il  verrait  estre  à  faire,  et  puis  vin- 
àrettt  au  Chastetet,  ou  pateillemetU  iustant  en  dirent ,  ^firent  itlec  enre- 
gistrer leur  apport  ioii» 

(1)  Miranmont  dît  qU^il  fat  recen  en  Toffice  d*adyocat  du  roy  en  i5io. 

(1)  En  la  mesme  année  i5io,  et  fut  garde  de  la  pretosté  de  Paris  ^ 
i5ia  et  1526.  (Miranmont.) 

(3)  Pasquier  en  ses  Jlecherches ,  liv*  iv,  chap.  xxvii ,  dit  qu*il  com- 
mença son  plaidoyer  par  ce  verset  adressant  à  Dieu  sa  parole.  Domine 
sais  quia  dilixi ,  scis  quia  non  tacui  ,  scis  quia  ex  animo  dixi  ,  seis  quia 
fievi^  càm  dicerem  et  non  audirer.  Et  dit  entre  autres  choses  que  les  eslec- 
tions  estoient  de  droict  divin ,  soustenant  qu'on  ne  pouvait  les  sup- 
primer. 

(4)  M.  Guy  Coquille ,  aux  Mémoires  pour  la  reformation  de  Testât 
ecclésiastique,  nouvellement  imprimés ,  page  i3,  tesmoigne  la  mesme 
chose  de  ce  chambellan. 


du  parlement  de  Paris,  aoi 

Ja  maison  et  iardin  du  sieur  de  Yilferoy  pi^s  Gharentôn,  ap- 
partenans  jadis  à  nostre  Dix-hommes , 

Consequor  ex  hoc  rare ,  senex  quod  comicus  olim , 
Ut  ne  agri  aut  urbis  me  satias  copiât. 

distique  qui  montre  bien  qu'il  n'estoit  pas  ignorant ,  et  qu'a 
bon  droict  la  reyne  de  Navarre  entendant  parler  de  luy  en 
ses  contes  disoit  qu'il  valoit  plus  de  neuf  hommes.  A  qnoy 
mon  fils  adjousta  en  outre ,  qu'il  leur  avoit  parlé  de  cette 
grande  et  célèbre  plaidoirie  (i)  qui  fut  faite  en  la  cause  de 
madame  la  régente  ,  mère  du  roy  François ,  contre  feu  mon- 
sieur de  Bourbon  ,  connestable  de  France,  en  laquelle  mais- 
très  Guillaume  Poyet ,  François  de  Monthelon  ,  Pierre  Liiet , 
et  lean  Bouchard  principaux  advocats  de  leur  temps ,  avoient 
desployé  le  plus  beau  de  leur  sçavoir. 

Qu'il  leur  avoit  représenté  les  remonstrances  faites  à  nos 
rois  de  la  part  de  la  cour,  par  la  bouche  de  messieurs  les 
presidens  susnommez  et  autres,  sur  le  faict  des  schismes  et 
divisions  des  papes  et  de  la  religion ,  de  la  Pragmatique  et 
concordats,  des  décimes  et  autres  affaires  concernans  l'estat, 
la  police  et  là  iustice  du  royaume.  Et  particulièrement  de 
M.  lean  le  Maistre ,  dit  Magistri  (2)  advocat  du  roy  Char- 
les yill ,  qui  proposa  (3)  vertueusement  en  sa  présence ,  et 
de  ses  pairs ,  du  duc  de  Bretagne,  et  du  duc  d'Orléans  qui 
fut  depuis  le  roy  Louis  XII.  Et  m'adiousta  que  M.  Pasquier 
leur  avoit  dit  plusieurs  autres  choses ,  desquelles  il  ne  se  rcs- 
souvenoit  pas,  et  dont  toute  la  compagnie  avoit  receu  un  si 
grand  contentement ,  qu'il  desiroit  s'en  retourner  incontinent, 
afin  d'ouïr  ce  qu'il  diroit  du  temps  des  rois  Henry  II ,  Fran- 
çois II ,  Charles  IX ,  Henry  III  et  Henry  lY ,  où  il  s'atten- 


(i)  Les  plaidoyers  ont  esté  imprimez  chez  Thomas  Biaise ,  in-8<>.  , 
avec  le  Traité  du  droict  de  patronage  de  M .  Jacques  Gorbin. 

(a)  Receu  advocat  du  roy  en  1483.  (Miraumont*) 

(3 1  Ce  fat  peut  estre  an  conseil  tenu  par  le  roy  en  la  chambre  des 
comptes,  le  6  avril  1491  >  dont  M.  Pasquier  parle  en  ses  Beckereh^t^ 
liv.  Il ,  chap.  m ,  page  5o. 
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doit  qu'il  dirait  quelque  cbcise  du.  devoir  des  advooats ,  et 

apporteroit  de  plus  belles  obosea  qu'il  a'avoit  enpoi«es  ftit, 
d'autant  qu'il  parleroit  des  advocats  qu'il  avoit  cognûs ,  et 
dont  il  pouiToit  faire  un  iugement  plus  certain,  que  des  autres. 
Ce  qui  me  donna  une  telle  envie  de  l'ouïr,  que  ie  me  ré- 
solus d'y  aller,  nonobstant  le  œnseil  des  médecins.,  qui  m'ftr 
voient  défendu  de  sortir.  £t  de  faict,  m'y  estant  lepdu  9^^ 
le  poinct  d'une  heure  de  relevée ,  ie  trouvay  toute  la  cog)- 
pagnie  desia  assemblée  en  la  salle,  ainsi  que  Mf  P^^qui^i' 
commençoit  à  parler  en  cette  sorte. 

TROISIEME  CONFERENCE. 

le  veux  m'expedier  cette  apres-disnée  d'une  antre  façon  que 
ie  n  ay  fait  ce  matin ,  et  en  nostre  première  lournée  :  caj*  i'y 
suis  tout  autrement  empesché  ;  pource  qu'au  lieu  que  i'estoîs 
cy-devant  en  peine  de  nommer  la  plus  part  des  advocats  qui 
ftvoient  fleury  pendant  les  règnes  des  rois  dont  nous  avons 
parlé ,  maintenant  que  ie  suis  venu  aux  règnes  du  roy  Hen- 
ry II  (i) ,  et  de  ses  enfans  (2)  et  du  roy  Henry  IV  (3) ,  qui 
est  le  temps  que  i'ay  esté  au  palais ,  i'en  trouve  un  si  grand 
nombre  que  la  multitude  m'y  apporte  de  la  confusion.  Tou- 
tefois pour  m'en  démesler  plus  aisément,  i'ay  pensé  qu'il 
vaudra  mieux  qpe  ie  les  divise  en  tiH>is  etasses ,  s'il  m'est  per- 
mis de  parler  ainsi  ;  sçavoir  en  ceux  qui  estoient  au  palais  loi*» 
que  ie  prestay  le  serment  ;  en  ceux  qui  y  vinrent  de  mon 
temps;  et  en  ceux  qui  ont  esté  receus  depuis  moy.  £t  ie  me 
donneray  plus  de  hardiesse  sur  tous  ceux  cy ,  que  ie  n'ay  fait 
sur  les  précédons ,  et  par  adventore  plus  que  ie  ne  devrors. 
Mais  puis  que  vous  m'en  avez  requis  ,  ie  vous  dir^y  librement 
ei  ingenuement ,  m^is  fort  sommairement,  et  par  foi^me  d'upc 


Ci)  Henry  II  commença  à  régner  en  iS46> 

(3)  Frwiçois  II»  en  1Ô59;  Charles  IX,  en  i56o;  en  Henry  III, 

en  i574* 

(3)  En  1089. 
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brefre  histoire»  le  higement  que  ie  faiêoit  de  ceux  dont  te 
\ous  parleray  :  vous  pAÛaot  de  m'eicuser  «i  ie  me  trompe  en 
quelqueS"p<uis,  d'autant  qae  la  plus  part  d'entr'eux  n'ayant 
pris  la  peine  de  revoir  ny  de  publier  leurs  plaidoyers ,  il  est 
difficile  d'fBQ  bleo  iu^er.  Vous  excuserez  aussi,  si  en  un  si 
gi'and  nombre  d'advocats ,  t'en  oublie  queiques'^uns  qui  meri- 
teix>ient  peut-<s$tre  mieux  d'estre  nommez ,  que  d'autres  dont 
ie  vous  parleray  ;  vous  sommant  derechef  de  me  secourir  en 
cet  endroit  au  dé&ut  de  ma  mémoire ,  et  de  me  faire  i^esouve- 
nir  de  ceux  dont  vous  vous  ad  viserez  à  mesure  que  ie  parleray. 
Au  reste  ie  vous  demande  par  advance  congé  de  pouvoir  en 
quelques  endroits  changer  l'ordre  que  ie  me  suis  prescrit ,  en 
parlant  des  uns  des  SMtres ,  selon  que  les  occasions  s'en  pre-^ 
senteront. 

Quand  ie  vins  dpnc  au  Palais ,  qui  fut ,  comme  ie  vous  ay 
dit  en  nostre  première  iournée,  en  l'an  1549»  ^"^*  ^^  com- 
mencement du  règne  du  roy  Henry  II ,  Testât  d'advoeat  estoit 
principalement  en  bonneur ,  comme  estant  l'eschelle  par  la-^ 
quelle  on  montait  aux  plus  grands  estats  et  dignitez  du 
royaume.  Car  messire  François  Olivier,  qui  lors  estoit  chan- 
celier (i)  ^  avoit  esté  advocat,  et  depuis  premier  président  ; 
comme  auparavant  mcssîre  Antoine  du  Prat  {i)  et  Guillaume 
Poyet  (3) ,  chancdiers  de  France ,  et  messire  François  de 
Montfaelon ,  garde  des  sceaux  ;  messire  Pierre  Lizet  estoit 
aussi  loi*s  premier  président  (4) ,  lequel  avoit  esté  advocat  du 
roy,  et  grand  advocat  du  commun  ,  au  lieu  duquel  fut  mis 
message  lean  Berti^and»  quart-president  (5)^  et  ^n  son  lieu 

(i)  Il  fat  £»it  chancelier  en  iS^S,  renvoyé  en  samsison  par  Henry  III, 
en  i55 1 ,  et  rappelé  par  François  II ,  tint  les  cceaax  iaaqnes  an  36  avril 
i56o  qu'il  mourut.  (  Miraumont ,  au  JhcueU  d§s  chattcedert,  ) 

(9)  Fut  fait  chancelier  le  7  ianvi^r  i5i4* 

(3)  En  i538 ,  Miraumont  descrit  en  cet  endroit  la  forme  avec  laqualie 
la  cour  luy  fit  prononcer  Tarre^t  qui  fut  rendu  contre  luy,  etc.  * 

(4)  En  1539.  C  Miraumont.) 

(5)  En  i55o,  «t  ayant  que  d'estre  raceu ,  la  eour  députa  vers  le  pre- 
sident  Lizet  pour  sçavoir  sa  volonté  sur  la  réception  dndit  sieur  l^er- 
trand-,  son  successeur.  (Miraumont.  ) 


3o4  Dialogue  des  athocats 

messii*e  Grille6-»le-MaUtTe'(i).  Messîre  Antoine  Minard  estoit 
pareillement  président  {2) ,  qui  a  voit  aussi  esté  advocat.  Ledit 
sieur  le  Maisti*e  (3) ,  et  M.  Gabriel  Mariliac  (4) ,  advocats  du 
roy,  et  M.  Noël  Brulard  ,  procureur  gênerai  (5)  ;  tous  aupa- 
ravant advocats  des  parties.  Gomme  aussi  M.  Pierre  Remon , 
premier  président  à  Rouen  ^  et  depuis  président  à  Paris  (6). 
M.  lacques  de  Ligneris ,  fait  président  lors  du  semestre  (7) , 
et  messieurs  Yialar ,  aussi  président ,  et  de  Longuejoue ,  ad- 
vocat du  roy  à  Rouen.  Bref  Testât  d'advocat  estoit  alors  si 
honorable,  que  toute  la  ieunesse  la  mieux  instruite,  voire 
des  meilleures  maisons  de  la  ville ,  tendoit  à  faire  montre  de 
son  esprit  en  cette  charge ,  avant  que  de  se  mettre  aux  offices 
de  conseillers  ou  autres  ;  et  11  y  avoit  quasi  'que  ceux  qui  se 
dévoient  de  leur  industrie  et  capacité  qui  en  acheptassent  : 
car  de  vérité  on  commençoit  deslors  à  les  vendre ,  ou  pour  le 
moins  à  prester  de  l'argent  au  roy,  qui  puis  après  le  rendoit. 
Or,  entre  les  advocats ,  celuy  qui  tenoit  le  premier  lieu 
des  consul  tans  estoit  feu  M.  Matthieu  Ghartier,  père  de  feu 
M.  Ghartier,  qui  mourut  doyen   des  conseillers  du  parle- 


(i)  Fn  ]55i ,  Miraumont-  Y.  ibid,  son  epitapke  en  vers  latins. 

(2)  En  i544t  '<'•  Blanchard  rapporte  au  long  ses  emplois ,  et  comme 
il  fat  taé  en  i55g ,  retournant  du  Palais.  Sarquoy  fut  faite  l'ordon- 
nance appelée  la  Minarde ,  pour  sortir  du  Palais  à  quatre  heures  da 
soir  en  hyver. 

(3)  £n  i54o,  idem. 

(4)  £n  1543 ,  il  est  appelé  Marlhac  par  Miraumont  et  par  Coquille 
qui  rapporte  de  lui  en  ses  Commentaires  sur  la  coutume  de  Nivernois, 
chap.  I ,  art.  5 ,  une  maxime  de  Droict  f  rançois  avec  éloge  en  ces  termes 
£i  comme  disait  ce  tres^sçavtmt  et  tres^hommede  bien,  M.  Gabriel  Mari' 
hoc,-  advocat  du  roy  en  parlement ,  bon  régent  des  ieuaes  advocats  qui 
assistaient  aux  plaidoiries  dudit  portement.  TOUT  dol  mérite  punition 
extraordinaire,  et  corporelle  en  France ,  ores  qu'il  en  soit  traité  en  matière 
civile.  Laquelle  règle  nostre  authenr  a  insérée  dans  ses  Institotes 
coustumieres  du  Droict  f  rançois,  liv.  vt,  tit.  11,  art.  10. 

(5)  £n  i54i  1  il  se  nomma  aussi  garde  de  la  prevosté  de  Paris  »  par 
le  éecez  de  messire  lean  de  Toaterille.  (  Miraumont.  ) 

(6)  En  1545,  rWeiM. 

(7)  En  1554  t  idem. 


du  paHement  de  Parts..  aoS 

ment ,  et  qui  pendant  la  ligue  ayant  esti  fidt  pramier  prési- 
dent par  M.  de  Mayenne,  suivant  Teslection  qui  en  a\'oit 
esté  faite  par  la  Cour ,  se  bannit  volontairement  du  Palais , 
sans  y  vouloir  retourner,  iusqu'a  ce  que  Dieu  nous  ayant  fait 
la  grâce  de  reduii*e  la  ville  en  Fobëissance  du  roy,  il  reprît 
plus  volontiers  sa  place  de  conseiller  (i),  que  l'honneur  de 
premier  président ,  qui  luy  airoît  esté  ainsi  déféré.  Son  père 
donc  estant,  en  mon  ieune  âge,  fort  ancien  advocat,  ne  ve- 
noit  plus  gueres  au  Palais ,  mais  le  Palais ,  s'il  faut  ainsi  dire, 
alloit  chez  luy;  car  il  estoit  comme  l'oracle  de  la  ville,  à  cause 
tant  de  son  sçavoir,  expérience  et  long  usage,  que  de- sa 
preud'hommie  et  intégrité  de  sa  vie.  On  disoit  de  luy  qu'il 
donnoit  tous  les  mois  cent  francs  à  la  boiste  des  pauvres  « 
du  gain  qu'il  faisoit  en  sa  vacation  (2)  ;  aussi  n'y  avoit-il  lors 
gueres  d'autres  consultans  que  luy,  et  M.  Goyet ,  advocat  du 
roy  au  Ghastelet,  et  pareillement  advocat  en  la  Cour,  son 
voisin  ,  lequel  il  faisoit  quelsquesfois^  appellei*  en  sa  maison  ; 
car  maistres  lean  de  Briou,  François  firodeau,  Quichy, 
Boivin,  Michon,  Bodin,  Guédon,  Ravel,  Spifame,  Danque- 
chin,  le  Faure,  le  Selier,  Boileau,  Piedefer,  Ra|»ouël,  Ba- 
riot ,  et  autres  anciens  advocats  de  ce  temps ,  n'y  estoient  paa 


(1)  Pasquier ,  liv.  xvi ,  de  êes  Lettres  ,  page  ^43 ,  racontant  à  M.  Th. 
Pasqmer ,  son  iils ,  ce  qui  se  passa  an  restablissement  du  parlement  à 
Paris,  après  la  réduction  de  la  yiJle  en  Tobeissance  du  Roy  Henry  IV, 
où  il  parle  du  sermeot  que  renouvellerent  messieurs  de  la  cour  devant 
M.  le  chancelier.  Le  premier ,  dit-il ,  /ut  M,  X^rtier^  non  en  quaUti  de 
président ,  dont  il  avait  esté  honoré  par  M,  de  Mayenne ,  aint  de  plus 
ancien  conseiller. 

(3)  M.  Gûllanmeloly,  lieutenant  gênerai  de  la  conestablie,  gendre 
de  Tautheur,  a  remarqué  semblable  chose  de  M.  Guy  Coquille,  sieur 
de  Romenay,  advocat  en  parlement ,  et  procureur  fiscal  du  Nivemois, 
dont  il  a  escrit  la  vie ,  imprimée  au  commencement  de  ses  Commen- 
taires sur  la  Goustume  de  Nivernois ,  disant ,  quil  decimoit  son  gain 
mis  en  bourse^  pour  les  pauvres  honteux  ,  dont  il  s'enquestoit  bien  soigne»- 
sèment ,  ne  manquant  point  de  leur  payer  cette  disme ,  ainsi  qu'une  chose 
deuë  ,par  sepmaine  ou  par  mois.  Ainsi  M.  Mauguin  ,  aussi  advocat  en  la 
ronr,  decedé  depuis  nostre  antheur,  donnoit  aux  pauvres  tout  ce  qu'il 
Ipa^Doit  aux  f estes  et  dimimches. 
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cda  en  passant,  taus  reprendrez  bien  tost  après  le  fil  de 
VQStre  discours. — le  vdus  le  diray,  dit-il,  car  le  conte  est 
assez  plaisant ,  et  recueillera  quelqu'un ,  auquel  le  roole  de 
tant  d'advocats  que  i'ay  nommez  pourroit  aToir  esté  ennuieni. 
Un  cbanoine  de  Chartres  avoit  ordonné ,  par  sou  testament  » 
qu'on  cLantast  le  Te  Deum  en  l'église ,  aux  ioor  et  heure  de 
son  entendement  ;  ce  que  Tevesque  Guillard  trouva  non  seu- 
lement nouveau ,  miiîs  aussi  si  scandaleux ,  qu'on  luy  refusa 
ce  qu'il  deéiroit ,  alléguant  que  c'estoit  un  hymne  de  louange 
et  de  resiouissance  non  convenable  au  service  des  trépassez. 
L'autre  au  contraire  soustenoit  qu'il  n'y  avoit  rien  que  de  bon 
et  de  dévot  en  cet  hymne  ;  et  pour  le  monstrer  il  parcourut 
tous  les  versets  dont  il  est  composé ,  avec  de  belles  recherches 
et  interprétations  dont  il  les  orna,  adioustant  qu'il  contenoit 
mesme  une  prière  foimelle  pour  les  trespassex ,  en  ces  mots  : 
Te  ergo  qucesumus^fainulis  tuis  subi^eni,  quospretioso  sanr- 
guine  redemistL  JEtemâfac  cum  sanctis  tuis  glorid  nume- 
rari.  Bref,  la  cause  fut  si  bien  et  si  solennellement  plaidée, 
que  le  testament  et  le  Te  Deum  ordonné  par  icelui  furent 
confirmez  par  arrest ,  qu'on  baptisa  du  nom  de  Te  Deum  lau- 
damus ,  dont  ces  messieurs  les  advocats  r'emporterent  beau- 
coup d'honneur. 

Le  sieur  Brulart ,  dont  ie,  vous  parle  maintenant-,  estoit 
père  de  M.  Brulart  de  Syllery  qui  a  aussi  esté  advocat  en  la 
cour ,  substitut  au  parquet ,  puis  conseiller  au  parlement  et 
président  aux  enquestes  au  lieu  de  feu  M.  son  père,  dont  il 
a  esté  tira  pour  estre  ambassadeur  vers  les  Suisses  et  Grisons» 
et  depuis  à  Rome  :  et  à  son  retour  a  esté  fait  grand  président 
en  la  cour  (i),  employé  par  le  roy  aux  traitez  de  la  paix  de 
Yervins ,  et  de  son  mariage ,  et  en  tant  de  grandes  et  impor- 
tantes a£Paires  du  royaume ,  qu'il  semble  estre  destiné  à  Tes- 
tât de  chancelier  de  France  (a) ,  ayant  passé  par  tous  les  de- 
grez  de  la  iustice  et  des  aifaires  d'estat. 

(i)  En  1696.  Mîraumont. 

(^)  Il  Ta  esté  depuis,  en  Tan  1607  >  ^P'es  avoir  esté  garde  des  sceaax , 
dès  le  moiâ  de  décembre  1604,  comme  il  se  voit  par  les  lettres  pa- 


du^atUnJcnt  de  Patit,  aof 

Or  pour  revenir  à  nos  advocats,  feu  M.  Denys  Riant  es- 
toit  aussi  lors  un  grand  personnage,  et  plus  chargé  de  eau* 
ses  qM*aiicuns  àt%  autres ,  et  fort  rompu  aux  affaires  du 
paldis  ,  mais  il  ne  sembloit  pas  estre  tant  versé  aux  bonnes 
lettres;  néantmoins  il  estoit  assez  éloquent  et  tres-affectionné 
enver:»  la  ieunesse  du  paiais.  11  fut  bien-tost  après  pourveu 
de  Testai  d'advocat  du  roy  (i)  au  lieu  de  M.  de  MarJllac,  et 
depuis  de  président  de  la  cour  ,  où  il  dcceda  n'estant  pas 
grandement  âgé.  Gomme  moururent  aussi  M.  Guillaume  Bou« 
obérât ,  et  Pierre  Rebours  ,  qui  estoit  si  fort  chargé  de 
causes,  à  raison  de  la  dextérité  et  facilité  de  son  esprit  et  de 
sa  larigue,  quon  disoit  par  commun  proverbe  du  palais,  que 
tout  allait  à  rebours.  Ministres  Clément  du  Puy ,  lean  Boûer, 
lean  Gillot,  et  Lormier,  aiin  de  despescher  ceux-cy  en  cette 
rencontre,  décédèrent  aussi  tous  en  la  fleur  de  leurs  âges,  ayant 
la  plus  part  d'eux  laissé  uue  heureuse  mémoire  de  leurs  noms. 
Tous  avez  eucores  à  présent  M.  Rebours ,  président  en  lai 
cour  des  aydes,  les  conseiller  et  advocat  Gillots,  enfans  des 
dits  Rebours  et  Gillot.  Feu  M.  le  conseiller  du  Puy,  grand 
homme  de  lettres  et  d'intégrité  en  sa  charge  (2) ,  estoit  aussi 
fils  de  M.  Clément  du  Puy,  et  père  de  ceux  qui  commencent 
maintenant  à  paroistre.  iioucherat  et  Boûer  ont  pareillement, 
laissé  dçux  assez  bonnes  et  honorables  familles  ;  et  tous  les 
eussent  encores  laissées  plus  grandes,  si  la  mort  ne  les  eust 
prévenus  avant  le  temps.  le  faisois  lors  grand  estât  de  M.  lean 
des  Vaux ,  et  remarquois  en  luy  qu'il  prenoit  peine  à  bien 


tentes  «le  Terection  de  sa  commission  d«  garde  des  sceaux  en  estât  et 
office ,  comme  un  titre ,  rapportée  par  Miiuumont ,  en  son  Recueil  des 
^aticetierf. 

(1)  En  i55i,  Miraumont  et  Pasqaier,  \iv,  vti  de  ses  Lettres  à  M.  de 
la  Bile ,  iuge  de  Mayenne ,  puce  4^^* 

(:j)  Receu  conseiller  le  7  febvrier  i5;6.  (  Blanchard.  )  Il  y  a  de  luy 
quantité  d*èloges,  dont  il  a  esté  imprimé  an  recueil  à  part.  le  me 
contenteray  de  mettre  icy  les  epithetes  que  lui  donne  M.  Cujas.  Clau\ 
diui  Putetums  ,  dit-il  «  seiMtoret  disciplina  otnni  iiutfuctissimus ,  et  ingénie 
prudetUidque  acùHetimus.  Observât.,  lib.  xvii,  cap.  xx. 
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parler  françoift,  dont  i'estoîs  asset  curieux  :  ie  crôU  qae  pér- 
sotitoe  de  vous  ne  l'a  connu. 

Mais  ceux  qui  avoient  plus  de  vogue  et  de  bruit  eb  ce 
tettip»-là»  estoient,  comiûe  ie  vous  ay  tousioiirs  dit,  maistres 
PieiTe  Seguier^  fet  Ghristopkie  de  Tbeu  :  pardonnes- moi  si 
îe  parle  encores  d'euk ,  comme  notis  faisions  lors»  Ces  deux 
estoient  CDrrivaux,  s'advançans  esgaiement  aux  premiers  de- 
gi*el  de  la  robbe,  mais  pat  divers  chemins  ou  moyens.  L'un 
estoît  eott^i't  et  nerveux ,  neantmoins  clair  et  intelligible  en  ses 
plaidoteVà  ,  et  tie  se  mettant  point  tant  k  tous  les  iours  ; 
Fâutre  avec  une  douceiir  et  facilité  \Au9  dommùne  et  agréable, 
piaidoit  plus  souvent  et  plus  long- temps  '-  de  sbrte  que  Ton 
disoit  de  Tun,  Multa  paùcis ,  et  de  l'autre/ Païkca  muiiis, 
ï/ùn  né  se  pres^entoit  tamais  que  bien  appre^^té  >  apportant 
des  att(h6ritex  de  droict  et  de  docteurs  plus  élaborées  f  l'autre 
avoii  l'esprit  et  la  parole  plus  prompte^  et  le  plus  souvent 
ornée  de  quelques  lieux  d'humanité,  et  par  fois  de  vers  de 
poëtçs  latins  ,  et  autres  passages  assez  vulgaires  ^  mais  tou- 
tesfeis  plaisan'S  et  agréables  aut  auditeur»  :  dfe  inatiière  que 
tous  deux  par  divers  sentiers  knarchoient  quasi  d'un  pas  esgaL 
M-.  Segûréi"  fut  bien-tost  après  advocat  du  i*ûy  (i)  en  la  place 
de  M.  le  Maistre,  qui  iut  fait  président  au  lieu  de  Bertrand! 
pôurveu  de  Testât  de  premier  pi^sidenl,  duquel  M.  Litet  fut 
deSichargé  et  fbit  abbé  de  Sàînct«- Victor  ;  de  sorte  que  le  pa« 
lais  fut  quàsi  retiduVMlé  par  la  favv'ur  de  la  docbèsse  de  Ya^ 
lentinois»  Et  me  {Convient  que  l'utie  des  pi^elbieiiPB  causes  qui 
y  fut  lors  plaidce,  fut  pour  elle  touchant  la  terre  d'Anet» 
M.  Taçlvocat  Seguier  plaidant  pour  le  procureur  gênerai , 
et  M.  Gbristophle  de  Thou,  assisté  de  M.  Anne  de  Chappes> 
I^n  de  Sainct  -  Mesloir  et  lournée  pour  la  Duchesse.  Et 
par  ce  que  la  cause  estoit  giande  ,  l'audience  fut  renforcée 
de  deux  ou  trois  presidens  de  la  cour  qui  n'a\1oieht  point 
accoustumé  de  s'y  trouver:  sur  quoy  M.  de  Tliou  prit  le 
commencement  de  son  plaidoyé ,  disant  que  cette  nouvelle 


(i)  En  iô5o,  et  fat  receu  en  Toffieé  dttdvocat  du  roy  dere,  à  im 
c|«rge  de  prendre  diapense ,  pourté  quii  estait  marié,  (Minuimo^t.  ) 


du  parlemtnt  de  Paris.  ^1% 

face  de  tustîcc  extnrordinnrè  rtestocnoit  qu^asi  À  rimitâtiofi  ott 
leçon  dte  €iberon ,  quaâd  il  colnmfttyça  à  parlfcr  pour  MHofi. 
A  ^tioy  M  Segnier  Aduocat  dti  Rin  res^olidattt  9cir  1«  ehlim^ 
diti  qu'à  la  tenté  €icei*on  ftvoit  occasion  d*ai^oir  pe«r ,  d*aii* 
<Afit  qu'eii  ce  lbenips4à  i'audiedce  estoit  hor^e  de  geâs  éè 
g«erre  ;  am  contraire  que  chaKsu»  devoit  tiôrs  «sperer  pltn  M 
iusticCy  puisqu'elle  avoit  esté  renforcée  par  un  plus  gf>attd 
ii9ÉnWe  de  gens  de  cet  estât. 

Or  le  patienieRt  fut  biei>^to&t  après  fait  fceknestre  ,  et  «res- 
«leurs  Segiiieretde  Thou  pottrvemcn  metme  tew^s  d'<estat$  â^ 
presideos.  Mais  bien  qtie  AL  Sieguier  eust  M»  ad\4)cat  du  ¥1»}^ 
avant  qtie  Feutre  soi-dst  du  bari-eau  ,  «i  est  ce  que  M.  de  Thtdtt 
£ut  iieceu  le  premier  en  i'estat  de  pi'esideat ,  ainsi  que  ie  vous 
ay  dit  -ey  devant.  En  'somme  ils  ont  esté  toos  dent  tres-gilaindl» 
^*80.nnages,  taHit  ^n  Testât  d'advocat  qu'<e¥i  oeluyde  pnfn&i'- 
dent»  comme  il  parotst  maiciteâdot'éii  leo^  postérité.  le  voui» 
adjottsteray  «licoras  utt  iiH)t  qtie  Ton  r'acootoit  iors  de  iBdfi- 
sieiN*  S'€^uier  et  de  maistre  CbaWcs  du  Moulin ,  lequel  ^sdmp^ 
ebabuti  ^çait  estoit  ie  plus  docte  de  svn  temps  fen  d/*oiot  eÂ4t 
fT  cou^iumiôTj  et  toutesfais  mwlhabAle  en  ia  fonction  d*i!udçG^ 
ttU^  ptiHcipalemeat  au- barreau ^  ce  «qui  faisoit  qu'il  n'estoit 
^tsreS'Cmphyéi,  ny  tant  e^tiiirè  'à  beaucoup  pris  pemlam 
sU  viC),  qu'U  a  ^sté  d-èpuis  stm  (deù€%  potr  se^  escriis ,  par  he^ 
q«ek  il  a  teilement  m-aiië  et  <ap^X)cbé  hâ  dtid^ct  roimaiti  avefe 
m\uj  die  14  France ,  que  toUs  omix  qin  isont  t^nus  deptrik 
i'^nt  s«ivy  comitie  levu*  maktre.  Or  feu  M.  Sejguier  côi¥ïïm%^ 
fll^nt  cela  mieisx  qv^hoaime  de  sou  temps  ^  îi  ^'eti  ^id^it  fôdit  4 
ptx>pos  ismx  piiis  gmndes  «iXâires  truelles  il  -ëstoil  •em^lo^^é , 
^'«enant  bien  U  peine  de  dh^s^r  iuy*it»«fSt«r6  tifi  mèih)^*6  éè 
ce  dOtA  il  dem*4>it  s'inst-ruii%  >  et  de  le  bailh^r  à  du  MmiKn  (i) 
AVBt-^vMivt  eu  «isq  è8cu9  qu'il  advatiçoit  de  'èa  bodiisfe  ,  ^ùt 


(0  Paptrius  le  Massoo,  «u  U  Vie  de  M^CliiMes  d«i  Mo«lia«  fait 
jneution  de  cette  remarq^ue  :  Pelrus  Sçguierius^  dit41,  tune  advocatus  9t 
phidenlissimus  vir  ad  Carolum  {MoUnàeuin)  miltere  s»lebmt  Konorurium 
^sM*ij[à6Ï  ^rUcff'ûtà  ,  tu  eSe  'facto  pfoposUo  ,  seiUeiùiam  suam  stripto  miltè" 
.,%nà§itHyutfi/t%'j^itànsultinth^môlurAènih^'quàthtén^àn. 


»f  9  Dialogue  de$  adçœaiê 

lequel  M.  Cbarles  du  Moulin  donnoit  son  advts  par  escrît 
iiaisonné  et  fortîné  d'authontei  de  di'oîct ,  de  doctrine ,  de 
docteurs  et  d*arrest,  lesquels  M.  Seguier  sçavoltsi  bien  mes- 
nager,  qu'avec  ce  qu'il  y  apportott  de  sa  forme  et  de  son  iuge* 
ment  qu'il  avoit  eicellent,  il  se  rendoit  admirable  en  ses 
plaidoiers  et  escritures,  ainsi  que  îay  entendu  de  nos  an- 
ciens. 

M.  Pierre  de  la  Place  qui  fut  depuis  premier  président  a  us 
fjeneraui,  estoit  loi*s  aussi  du  nombre  des  bons  advocatâ. 
Mais  entre  tous  ceux  de  mon  temps ,  ie  iettois  principalement 
l'œil  sur  M.  Baptiste  du  Mesnil  lors  advocat  du  commun  ;  car 
c'estoit  celuy  que  i'escoutois  plus  volontiers ,  et  auquel  ie  de- 
siroîs  plus  de  pouvoir  ressembler,  à  cause  de  la  pureté  et 
fluidité  de  son  langage ,  de  la  grâce  et  douceur  de  son  élo- 
quence, de  sa  voix  et  de  son  action,  et  de  l'ordre  et  perspicuité 
de  ses  plaidoiers ,  lesquels  il  divisoit  touMoui*s  en  pai*celles , 
puis  les  repi*enoit ,  poursuivoit ,  et  acbevoit  si  adroitement , 
les  fortiiioit  de  raisons  et  d  authoritez  si  précises^  qu'à  mon 
iugement  il  surpassoit  tous  les  autres ,  rien  ne  luy  défaillant 
à  mon  advis  de  ce  qui  est  requis  pour  faire  un  bon  advocat. 
Il  me  souviendra  toute  ma  vie  de  la  plaidoirie  qu'il  fit  pour 
M.  Bourdin,  seciélaire  d'estat,  adjudicataire  de  la  terre  de 
Yillaines  ,  vendue,  sur  ce  bon  mesiiager  M.  Brinon,  conseil- 
ler, que  nous  appellions  Ruiiia  bonis ,  par  un  anagramme 
admirable  de  son  nom  lanus  BtinOf  pour  lequel  M.  François 
de  la  Porte,  plaidant,  se  plaignoil  entre  autres  choses  de  ce 
qu'il  avoit  esté  despoùillé  de  sa  terre  par  uu  sien  parent;  ce 
que  M.  du  Mesfiil  i^abattit  si  doucement  «  si  adroittement  » 
et  avec  tant  d'éloquence ,  qu'il  fit  croire  à  un  chacun,  que 
l'on  avoit  fait  beaucoup  pour  M.  Brinon  ,  de  lavoir  deschargé 
de  sa  terre,  pour  essayer  à  le  nettoier  d'une  partie  des  debtes 
doiit  il  estoit  accablé,  et  que  c'estoit  la  seule  ressource  qu'il 
pouvoit  espérer  pour  se  remettre  à  son  aise  ;  coiuine  de  faict 
il  gai^na  sa  cause.  Et  de  ce  iour  là ,  ie  m'adonnay  tellement  à 
l'ouïr,  que  ie  le  pris  pour  patron  et  miroir  de  mes  actions  x 
car  il  ne  plaidoit  iamaîB  cause  qu'il  n'y  apportast  quelque 
point  l*emarquable ,  dont  ie  faisois  mon  profita  Aussi  fut«il 


du  pariement  de  Pari 9,  %ti 

bîeDtost  après  advancë  «n  i'estat  d'advocat  du  roy,  an  tieu 
de  M.  Seguter.  Et  depuis  qu'il  fut  advocat  du  roy,  il  fit  en* 
cores  paroibtrece  qu*il  estoit,  plus  qu'il  n'avoit  fait  anpara* 
vaut;  et  vous  puis  dire  qu'il  faisoit  quasi  tous  les  anests.  Ce 
fat  le  premier  qui  fit  des  remonsirances  publiques  au  com^ 
mencemeut  lies  parlemens  \\)  :  et  a  laissé  âne  'À  bonne  me* 
moire  de  ses  actions  et  comportemens  en  cette  charge ,  que 
quand  on  veut  encores  auiourd'huy  parler  d'un  bon  advocat 
du  ix)y.  Ton  allègue  M.  l*advocat  du  Mesnil.  —  Ne  nous  en 
dites  point  davantage,  dis-ie  ;  car  Fayant  fréquenté  les  six 
dernières  années  de  sa  vie  plus  que  personne,  pour  avoir 
espousé  sa  niepoe  et  pupille ,  i*ai  pris  plaisir  à  dresser  un 
recueil  de  ses  principales  actions  de  mon  temps ,  que  i'ai 
baillé  à  mes  enfans  qui  pourront ,  si  vous  le  trouvez  bon ,  le 
communiquer  un  ioor  au  public  :  partant  revenons  aux  au-^ 
très  advocats, 

Trouverez-%x>us  pas  bon,  dit-il,  qu'à  l'occasion  de  M.  du 
Mesnil ,  nous  parlions  tout  d'une  suitte  de  M.  Gilles  Bouidin, 
et  de  M.  Aymon  Boucherat,  l'un  procureur  général,  et  l'au- 
tre ad\ocirt  du  roy  au  même  temps  (2]?  Cestoient  deux 
hommes  bien  disseu  blables  ;  car  quant  à  M.  Aymon  Bouche- 
raty  beaucoup  de  gens  estimoient  qu'il  n'y  avoit  n'y  éloquence 
ny  sçavoir  qui  l'eust  rendu  i^commandable  pour  entrer  en 
Testât  d'advocat  du  roy,  mais  seulement  quelque  ix>utine  du 
palais  ;  la  i*éputalion  qu'il  y  avtiit  acquise ,  procédant  plus  de 
la  suffisance  et  du  renom  de  M.  Guillaume  Boucherat,  son 
frère,  qui  estoit  decedé ,  que  de  luy.  ils  estoient  Champe- 
nois, et  tous  deux  du  conseil  de  la  maison  de  Guise ,  laquelle 


(1)  Voyez  en  ses  éloges,  page  198  et  iQf)  des  Opuscules  de  Loi  sel;  ce 
qni  en  a  esté  remarqué  des  recherches  de  M.  F.  Pasquier,  lequel 
aossi  en  ses  Lettres,  liv.  vu  ,  escrivant  à  M.  de  la  Bite  ,  r*apporte  que 
M.  le  premier  président  de  Thou  voulant  bannir  des  plaidoyers  les 
répliques  et  dupliques  des  advocats  qui  consommoient  beaucoup  de 
temps,  il  y  fut  aidé  par  M.  du  Mesnil,  lequel  en  fit,  à  queisques 
ouvertures  du  parlement,  des  remonstrances ,  quoy  qu'il  nyi  pust  rien 
ffoigtier^  sinou  pour  les  causes  de  poix ,  ce  sont  ses  mots 

(a)  En  1557.  (Miraumont.) 


estant  lçy«  eo  crédit ,  Youlut  fMi>e  itn  adToeal  du  roy,  eomm 
on   disOit  qi^  N«  du  Meanil ,  Favoit  esté  par  la  faveur  da 
feu  M,  W  conoestaUe^  Mai^  c^estott  toote  autre  chose  de 
lA.  Gilles  Coardio.  :  car  il  es^oît  ii^è^^docte  en  toutes  hpiute» 
lettres  et  $<;iences;   il   entendott   parfaUem^t   les  langue)^ 
gr^qUQCl  latine  i  il  p'esiPit  point  igaoïraiit  en  rhebraïqut^ 
lU^ot  ordipairemeul  les  auteur»,  en  leurs  langues  ;  il  e«to»t 
içav^ni  «!>  théologie  >  en  médecine  >  aui  mathematiquee  ;  ii 
^voi(  bieq  e&tudid  eu  druict ,  et  de  bonne  façon  ;  car  il  avoit 
les  textes  fQVt  en  wm(i ,  et  Ilsoit  quasi  tous  les  ans  le  eorps 
de  droiçt,  e.t  p^*eHleineut  les  ordonaanees,  lesquelles  il  te» 
j^git  Qi'diuâiieiuenteu  ses  mains ,  les  lisant  tant  en  Taudianpe^ 
q4'au  parquet.  Aussi  avoit-tl  fait  un  Gommentaire  greesar 
une  comédie  d'Aristopbane »  et  un  latiq  (f)  sur  l'ebrdoDnance 
de  Tao  i5^g ,  qn'il  fit  ia^prioier,  estant  encores  jeune  adve^- 
eat,  qui  monstre  la  pureté  de  son  esprit ,  et  la  suffisance  qu'il 
avoit  de^loi's,  et  laquelle  augmenta  depuis  qu'ils  fut  procu- 
re M  r  gênerai  ;  pendant  lequel  tempa  il  faiscût  <aussi  quelqiiasr 
(q'^  la  çbarge  dadvocat  du  roy,  Tayant  desi»  eue  {%)  et 
fj^Q^'cée  aupsu^avant ,  après  avoir  esté  advoca^  des  parties ,  et 
lieuteusnt  gênera)  des  eau^  et  forest.  De  sorte  qu'il  n  eatdl 
pçûut  aprentif  à  plaider  quand  ses  compagnons  étoient  absous, 
V^alades  ou  empesdies»  ainsi  qu'il  fit  paroîstre  une  aipi^a- 
disne^  que  Ton  plaida  la  cause  d'une  horloge,   en  laquelle 
il  monstra  sur  *- le -•  champ  ce  qu'il    soavoit  sut*  ee  subjét, 
n'oubliant  rien  à  alléguer  d'Archimede  ,  de  Yitruve,  de  Cas- 
tiodore  et  d^autres  ;  dont  un  chacun  lut  fort  estonné  y  esr 
personne  ne  s'y  attendœt  )  et  disoitron  que  les  advocats  qui 
plaidèrent  la  cause ,  ne  luy  en  avoient  point  communique  f 
et  mesme  l'on  pensoit  qu'il  dormist.  Car  le  plus  souvent  il 
sommeilloit  tellement,   que  ceux   qui  n*y  estoieiH  pQÎnt  aCf 
coustumez,    estimoient  qu'il   dormoit  à  bon  escient.  Mai^ 
eomme  Ton  cessoit  de  parler,  il  se  recueilloit  soudain^  disant 


(i)  Depuis  mis  en  françois  avec  des  additions,  en  iSç9^. 
(i)  En  1554.  (Miraam^nt.). 


de  ce  qi|f)  Ton  avoit  dit.  l'oMblÎQis  à  vou$  dire  qu'il  peigqqît 
élégamment  en  tqnte.  sorte  de  lettres ,  fraaçQbe  ^  it^lienn^  , 
iatiqe  et  gi^ecque  ;  ioûoît  du  luth  et  de  l'e^pioette;  içhantoît 
sa  partie.  Bref»  il  ny  avoit  aucun  deffaiil  en  lu}'  qqe  cet 
assoupissement  dont  il  deceda ,  sa  femme  qui  estoit.  cpi^chéç 
avec  luy,  et  qui  l'avoit  oùy  i^onfler  selon  selon  sa  cou^tupie  > 
l'ayant  trouvé  le  lendemain  mort  à  ses  costeï. 

Cette  mort ,  dis-ie ,  fut  estrange ,  et  est  perilleQse.  à  un 
chrestien,  qui  doit  souvent  prier  Dieit  de  le  préserver  de 
mort  soodaiqe  et  non  prévenu  {  car  quant  auis  payens  ils 
restimoient  la  plus  heureuse ,  tesmoin  celle  de  ces  deu:ip 
Cleobis  e%  Bitpq,  tant  célébrés  poqr  leur, pieté  par  Herodotç 
et  les  autres.  Aussi  me  souviept-il  avQÎr  leu  e^  TertuUian  (sOt 
que  Platon  estoit  ainsi  mort  dormant,  et  pour  ce  deslo(*s  di| 
decez  de  M,  fioHrdin  ^  {e  fis  ces  deux  vers  fkm'  liiy  < 

In  somui*  tuiimam  Burdim  è  eorpor&  raptam 
Qwd  btget  h  et  in  hoc  /ror  dehnit  esst  PUOxm, 

Et  si  i'adjoQSteray  volontiers  à  ce  que  vous  avez  dit  de  la 
divei*sité  de  ces  trois  derniers  qui  estoient  en  un  même  temps 
au  parquet,  ce  que  Ton  en  disoit  communément  au  palais» 
que  ie  pensois  que  vous  nous  deussiez  dire,  qui  est,  que 
fun  disoit  plus  quil  ne  sçai^oit ,  c'estoit  M.  l'advocat  àa 
Mesnil  ;  l'autre ,  sçavoir  est  M  Bourdin ,  sçaç^oit  plus  qu'H 
ne  disoit ,  et  le  Iroisiesme ,  qu*«7  ne  sçavoit  ny  lie  disoit  ; 
mais  repi*enez  vostre  propos. 

le  suis  d*advis,  continua-t'il ,  de  vous  parler  tout  d'un  fil 
de  feu  MM.  Guy  du  Faur  S.  de  Pibrac,  collègue  de 
MM.  du  Mesnil  et  Bourdin ,  pour  vous  dire  que  le  parquet 
ne  fut  iamais,  et  par  adventure  ne  sera  si  bien  fourny,  qu'il 
estoit  de  ces  trois.  Car  M.  Boucherat  estant  decedé  pendant 

(i)  Aujourd'hui  oa  se  réveille  en  di^iuit  ^c'^ff  e^i§itdu,  ' 

(a)  T^itKUi^nvs  ver^iis  ^^m  liW  4e  Animk  «  ^«*»  ¥  i^pf^  gmfH^ 

qw's  spiritum  exhalet ,  ut  Chilon  Sparlanus  ,  flfe.  ^  et  i^i  p/ef  fpfiV^'ifl^t  ¥f 
Piato ,  ft  si  p§r  riAuw  ui  p,  Cwss^t  »  fte. ,  ])^e  35 1  •  editÛMlis  |Q4<^ 
N.  Rigaltij. 


%\6  Dialogue  des  ad^ocaU 

i[ue  le  roy  Charles  et  la  reyne  sa  mère  estoîent  à  Toulouse, 
pour  le  voyage  de  Baronne,  feu  M.  le  chancelier  fit  envers 
elle ,  que  M.  de  Pibrac  fut  tiré  de  sa  ville  en  laquelle  il  estoit 
iijge  njage ,  pour  le  faire  advocat  du  roy  en  ce  parlement  (  i), 
auquel  il  fit  incontinent  monstre  de  sa  plus  vive  éloquence 
et  érudition  par  plusieurs  grandes  et  belles  actions ,  et  sin-^ 
gulierement  es  harangues  des  ouvertures  du  parlement  dont 
ie  ne  vousparleray  point,  d'autant  qu'elles  sont  imprimées, 
ny  pareillement  de  ce  qu'il  fit  depuis  estant  pi*esident  (2)  et 
principal  conseiller  de  Monsieur,  frère  du  roy,  lorsqu'il  fut 
esleu  roy  de  Pologne,  où  il  l'accompagna  avec  beaucoup 
d'honneur,  et  de  bonnes  et  de  mauvaises  fortunes,  et  depuis 
chancelier  de  feu  Monsieur  d'Anjou ,  aussi  frère  du  roy,  et 
l'un  des  premiers  et  plus  suffisans  conseillers  d'estat  qui  ait 
esté  en  France  ,  fort  aimé  et  estimé  de  feu  M.  le  chancelier 
de  THospital,  lequel  l'ayant  voulu  avoir  pour  son  gendre, 
et  ne  l'ayant  point  eu ,  ne  délaissa  pourtant  de  l'aymer  et 
désirer  son  advancement  £t  puisque  M.  du  Mesnil  nous  a 
menés  si  avant,  ie  veux  par  mesmc  moyen  depescher  deux 
autres  advocats,  sçavoir  est  maistre  Denys  du  Mesnil,  sou 
frère  ,  et  Augustin  de  Thou  ,  son  successeur,  en  Testât  d'ad- 
vocat  du  roy  (3) ,  lequel  à  la  vérité  n'approchoit  pas  du  bien 
dire»  ny  de  la  suffisance  de  son  devancier,  et  neantmoins 
estoit  si  rompu  et  si  résolu  aux  causes  du  palais  ,  que  ie  ne 
Tay  gueres  veu  desdire  en  ses  conclusions;  il  a  depuis  esté 
président  de  la  cour,  comme  son  père  (4)  et  son  frère  (5) ,  et 
depuis  resigna  Testât  à  M.  le  président  de  Thou  ,  son  nep* 


(i)  Il  le  fut  en  i565.  Mira  amont  et  Pasqaier,  en  ses  Recherches  ^ 
liv.  IV,  cliap.  XXVII. 

(3)  En  1677.  Miranmont.  Idem^  Blanchard  lequel  escrit  sa  vie  as^es 
amplement. 

(3)  En  i585.  Miranmont.  Blanchard. 

(4)  Portant  le  mesme  nom,  qui  le  fat  en  ]544-  Miranmont  et  Bîun. 
chard,  lequel  escrit  sa  vie. 

(5)  Messire  Christophe  de  Thon,  premier  président  en  i56a*  Mr- 
KUimont  et  Blanchard  qai  ont  fait  son  elo^fc. 
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teu  (i)  ,  qui  est  le  quatrième  président  de  ce  nom  ,  tons  les-^ 
quels  avoient  esté  advocats  fors  le  dernier.  Quanta  M.  Deny« 
du  IVIesnil  ,  encores  qu'il  n'cust  pas  l'éloquence  ny  la  grâce 
de  son  aisné ,  si  di«oit-on  qu'il  a\oit  bien  autant  de  lettres 
que  luy  ;  aussi  !uy  succeda-t'il  aui  meilleures  affaires  du  pa- 
lais, principalement  à  celles  des  maisons  de  Navarre  et  de 
Yendosme,  dont  il  estoit  advocat  ;  qui  fut  cause  que  Ton 
n admit  point  la  résignation,  que  son  frère  avoit  faite  en  sa 
faveur  de  lestât  d*advoc*at  du  roy,  et  fallut  en  changer  la 
procuration  au  profit  de  M.  de  Tliou  :  ce  muistre  Denys  Tut 
père  de  M.  du  Mesuil,  conseiller  (2),  qui  reste  seul  et  unique 
de  ce  nom. 

Yous  m'avez  fait  plaisir,  dit  mon  fils  pqisné ,  de  parler  ainsi 
de  messieurs  de  Pibrac  et  de  Thou;  ce  me  sera  un  aiguillon 
dcssayer  à  bien  faire  a  leur  exemple,  estant  tous  deux  mes 
parrains,  M.  de  Pibrac  m*ayaift  donné  le  nom  que  ie  porte.  — 
Mais  puis  que  le  propos  de  M.  l'advocat  du  Mesnil ,  dit  mon 
aisné,  vous  a  fait  entrer  aux  discours  de  messieurs  Bourdin  , 
de  Pibrac  et  de  Thou,  ses  collègues,  et  de  M.  Denys  du  Mes* 
nil  son  frère ,  qui  estoit  aussi  mon  parrain ,  ic  vous  prie  ,  par 
mesme  moyen,  de  nous  dire  ce  que  vous  sçavez  de  feu  M.  l^o-> 
nard  Goulas,  nostre  ayeul  maternel ,  qui  avoit. espousé  dambi- 
selle  Philippes  du  Mesnil  leur  sœur. 

le  veux,  dis-ie,  soulager  M.  Pasquier  de  cette  peine  ;  aussi 
bien  a-t'd  besoin  de  reprendre  haleine,  et  i*en  sçay  peut  estre 
plus  que  luy,  car  encores  que  ie  ne  Taye  gueres  veu  ny  connu, 
si  est-ce  qu'ayant  espousé  sa  fille  après  son  decez,  ie  m'en  suis 
voulu  enquérir,  et  ay  appris  de  M  de  Thou  ,  duquel  on  vient 
<de  parler,  qu'il  estoit  si  docte  en  droict,  que  quand  feu  M.  le 
premier  président  son  frère,  estant  advocat  du  commun,  es* 

(1)  Messire  lacque  Auguste  de  Thou,  qui  fut  président  en  1695. 
Miiaumont  et  Blanchard ,  qui  ont  fait  labrege  de  sa  vie.  Cest  Tau- 
theur  de  THistoire  de  France  ,  ouvragée  qui  le  rend  digne  de  l'immor- 
talité ,  sans  parler  de  ses  autres  œuvres,  ny  de  quantité  d'actions  qui 
ont  rendu  sa  vie  glorieuse. 

(3)  Il  s'appeloit  Denys  comme  son  pcre,.fut  recen  conseiller  l4| 
4  may  i.5g6. 


sii9  Dialogue  iU^  aihfOCÇ'ts 

Xç\%  QQ  double  de  quelque  poinet ,  il  n'y  avoit  pei'sonne  entPC 
se9  compagnons  duquel  il  desirast  plus  avoir  l'advis  que  de 
M.  Leonaixl  Goulas,  auquel  il  a^oit  oixlinairement  l'ecoursi 
qui  n*est  pas  ua  petit  tesmoignage ,  puisqu'il  procède  d'un  si 
grand  premier  pi*e«ident.  Et  enceres  qu'il  ne  în^t  pas  tani 
employé  au  palais  que  ses  beaux  frères ,  parce  qu'il  estoit 
d'une  plus  grande  liberté ,  ne  pouvant  endurer ,  non  seule- 
ment le&  inepties  et  iiupor  tu  niiez  des  parties ,  ou  des  precu^ 
reuts  que  nous  sommes  souvfenê  contraints  de  digérer,  mais 
non  pas  mesme  les  repi'«ehensions  que  font  quelquesfois  nie$<^' 
sieurs  les  presidens ,  lesquels  nous  devons  respecter  et  reblaen 
dir,  si  estoit-il  employé  aux  meilleurs  affaires  des  grands,  et 
principalement  du  feu  admirai  d*£nnebault>  qui  gouvernoit 
]oi*s  le  roy  François.  Et  de  faict  il  luy  donna  sa  maison  de  la 
rue  sainct  Antoine,  en  laquelle  vostre  mère  a  eu  sa  part.  C'est 
aussi  lui  qui  a  fait  le  premier  iuger  au  palais^  que  quand  on 
allègue  pardevant  un  officiai,  qu'une  dismeest  inféodée,  il  en 
doit  délaisser  la  connoissance  au  itige  lay,  sur  cette  simple  al- 
légation ,  sans  entrer  plus  avant  en  connoissance  de  cause  ; 
autrement  qu'il  y  auroit  abus.  L'arrest  en  est  remarqué  par 
ceux  qui  ont  esté  soigneux  d'en  faire  lies  recueils  ,  au  lieli 
qu'auparavant  on  iugeoit  qu'il  IVilloit  faire  sommairement  ap* 
paroir  de  l'infeodation  pardevant  l'otficial  avant  qu'il  en  fit  le 
renvoy,  comme  il  se  voit  par  Tancien  couf^tumier  de  France. 
£n  somme  c'étoit  un  sçavant  et  docte  personnage,  et  non 
seulement  en  droict ,  mais  aussi  en  théologie ,  et  autres  k¥)nne$ 
lettres,  ainsi  que  iay  pu  reconnoistre  par  le  reste  qui  s'est 
sauvé  de  sa  bibliothèque,  et  sur  tout  ti'ç»  homme  de  l>ien ,  et 
fort  dévot  en  ^"ers  Dieu;  ce  qui  doit  serrir  d'exemple  et  de 
consolation  à  sa  postérité ,  laquelle  dui«  à  présent  avec  bon* 
neur  .:  revenons  ie  vous  prie  à  vos  autre&'adv.ocats. 

Les  plus  renoinmei  de  mon  premier  temps,  poursuivit 
M.  Pasquier,  outre  les  sus-nommez,  estoient  maistres  Aiine 
de  Terrieres ,  seigneur  de  Chappes  ,  François  de  la  Porte 
Poictevin ,  lean  de  Sainct-Mesloir  Manceau  ,  Pierre  Ro- 
bert Parisien j  Pierre  Renard,  lacques  Aufeery,  Laurens 
Bechet ,  lacques  Canaye ,  Claude  Mangot ,  Antoine  du  Lac  p 
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leàn  €kip{iai*t,  Fmnçois  de  Mariitac,  et  quelques  autres: 
Pour  ie  regard  de  Ten*ieres  seigneur  de  C happes ,  on  le  tenoît 
pour  bien  seavaut  en  dix>îct,  et  disoît-on  qu'il  avoit  fort 
plaidé  en  son  temps,  mais  il  s'adonna  sur  la  fin  de  stt/a  \o\kv% 
à  plaider  en  son  nom  assez  peu  heureusement,  ce  qui  le  re-  ^ 
cula  du  palais.  £^t  ce  qui  le  reeula  encores  davantage ,  ce  ftit 
la  religion  pretenduë  reformée  dont  il  fîst  profession,  laquelle 
fu|  cause  de  sa  moi^;  car  ayant  esté  mis  prisonnier  au  pet?t 
Gha&telet  avec  d^autres  à  la  malheureuse  iournée  de  la  Sainct- 
Barthélémy,  il  y  fut  misérablement  estranglé. 

Quant  à  la  Porte  et  à  de  Saiuct-Mesloir  (1)  qui  plaidèrent  en 
la  cause  de  Cabrieres  et  Merindoi ,  ils  se  faisoient  plus  valoir, 
eeluy*ià  par  sa  confidence  et  hardiesse,  et  par  des  allégations 
qu'il  faisoit  de  quelqueti  arrests  qu'il  avoit  remarqués,  et 
ccluy-cy  par  de  certaines  petites  closes  singulières  op  brorard^ 
de  droict ,  qu'ils  n'avoient  de  vray  fonds  en  droict  ou  d'élor 
quence ,  au  |£oins  selon  mon  iugement.  M.  Ltaiirens  Bechet 
estoit  plus  sçavant  qu'eux  ,  me«mement  aux  bonnes  lettres , 
ainsi  qu  il  paroissoit  par  son  discours,  lequel  estoit  plus  paré 
que  celuy  àe%  autres;  neantmoins  il  n'estoit  pas  tant  employé 
que  \e%  deux  susnommés,  ny  tant  appelle  aux  consultations. 
Quant  à  M.  Pierre  Henard ,  il  n'e^toil  gueres  recherché  que 
pour  les  matières  benefîeiales,  non  plus  qu^un  petit  homme 
ehantre  et  chanoine  de  la  Saincte- Chapelle,  nommé  Rous^ 
9cau;  comme  aussi  maistres  leau  Chippai't,  Pierre  Mallet,  et 
depuis  Martin  Menard,  et  lean  Ramat  (-x),  afin  de  vous  des- 
pescher  nos  bénéficiai i"*tes  tout  d*un  fil.  Il  me  souvient  mesmè 
qn*un  nommé  Guetard  se  veuloit  mesler  de  cette  matière, 
mais  ce  fut  en  son  nom  et  à  ses  despens  ;  car  il  perdit  un  be- 


(lyPaaqvier,  en  sa  premiereiettve  éo  lir.  xix,  à  M.  deSaincte  Marthei 
page  675,  parle  d'un  SuiKct-MelQu^vd  q^il  appi9Ue  Arc  ko^kt^nf  4k$ 
consultations  ,  qui  vTiiisemblableniei;it  e»t  Iç  S^inct-Mesloir  de  i\f^'f 
anthear. 

(a)  Il  est  croyable  que  ce  Chippart  est  celùy  qui  est  nomçié  Chippoit 
avec  Ramat,  dans  la  première  lettre  de  Pasquier  du  liv.  xxi ,  page  671^, 
iesK^nels  il  appelle  personnages  de  poix. 


:^20  Dialogue  des  ad^focatê  , 

nefice  qu'il  plaidoit  contre  M.  Segiiiei%  qui  fut  cause  de  liij 
faire  tellement  quitter  le  palais,  qu'on  ne  l'y  a  point  ven  de-^ 
])uis.  Maintenant  cette  science  est  quasi  esteinte  au  palais,  et 
n'y  a  gueres  qu'au  grand  conseil,  qu'on  s'y  estudie;  et  nVust 
esté  que  M.  Pierre  Rebuffe  en  a  escrit  plusieurs  Traitez  qui 
sont  cncores  plus  estimez  à  Rome  qu'en  France ,  la  science  en 
serôit  quasi  perdue;  qui  est  cause  qu'il  ne  doit  estra  oublie 
entie  nos  ad\ocats;  car  il  en  prenoit  la  qualité  ausM  bien  que 
de  doitcur  en  droict  canon,  comme  il  i*stoit  l'un  et  l'autre; 
mats  il  ne  faisoi.t  quasi  rien  de  celle  d'advocat ,  cncores  cfu'il  se 
presentast.au  Palais.  Tous  ces  derniers  n'ont  laissé  aucun  por- 
tant leur  uom  que  ie  sçaclie ,  si  ce  n'est  Cliippart. 

le  ne  \ous  ay  point  parlé  d'un  autre  dti  n^esme  nom  de 
Renard  ,  qui  \ivoit  en  ce  temps-là  ;  car  il  estoit  plus  advocat 
du  Cliaittclet.  que  de  la  Cour.  M.  Pierre  Robert  se  fai^oit 
plu!»  valoir  que  les  susnommez ,  non  qu'il  fust  par  adventure 
plus  sca\ant  que  ses  compagnons,  car  ie  croy  qu'il  n'en  sça- 
voit  pas  tant^  mais  il  estoit  bomme  d'une  belle  présence,  voix 
et  action,  disoit  assez  beureusement ,  et  se  faisoit  plus  estimer 
par  son  sens  naturel,  que  par  son  eslude  et  son  travail.  Il 
s'iidvança  principalement  par  deux  actions  :  l'une,  et  la  pre- 
mière, fut  la  plaidoirie  qu'il  fit  pour  le  président  d'Oppede, 
en  cette  cause  de  Cabrieres  et  Merindol ,  dont  l'bistoire 
est  si  bien  descrite  par  M.  de  Thou^  que  ie  n'ay  que  faire 
de  vous  en  parler  davantage.  Feu  M.  Clément  du  Puy 
avoit  esté  premièrement  chargé  de  cette  cause,  mais  estant 
devenu  malade  ,  de  la  maladie  dont  il  décéda  ,  le  président 
d'Oppcde  eut  l'ecours  à  Robert ,  lequel  il  in«>truisoit  de 
iour  en  iour  de  ce  qu'il  avoit  à  dire.  L'autre  cau^e  de  l'ad- 
vancement  de  Robert  vint  de  ce  que  s'esta  ut  fait  de  la  re- 
ligion prétendue  reformée  ,  il  fut  employé  par  feu  monsieur  le 
prince  do  Condé ,  ayenl  de  monsieur  le  Prince,  au  faict  de  la 
déclaration  de  son  innocence  ;  depuis  lequel  temps  il  fut  tous- 
iours  recherché  par  ceux  de  cette  religion ,  ce  qui  Iny  cousta  là 
vie;  car  il  fut  tué  le  iour  de  la  Sainct-Barthelemy.  La  mesme 
cause  de  Cabrieres  et  Merindol  fut  aussi  Tad vancement  de 
M.  lacques  Aubery  Angevin,  en  ce  qu'ayant  esté  créé  advo- 


du  parlement  de  Paris.  aat 

toeat  gênerai  (t)  en  cette  cause ,  il  en  fut  fait  lieutenant  ci- 
▼il  (a)  ;  car  dés  auparavant  il  avoit  acquis  le  bruit  d'un  grand 
et  louable  advocat,  subtil ,  et  bien  agréable. 

CVstoit  au  temps,  dit  M.  Pitliou,  que  la  vertu  estolt  en 
prix  et  recompensée.  Feu  mon  frère  (3)  et  vous,  parlant  à  raoy, 
qui  avez  si  fidèlement  et  si  di«^nement  exercé  les  cbarge^^  d'nd^ 
vocat  et  procureur  du  l'oy  en  la  cbambre  de  iustice  en 
Guyenne,  vous  débaucbaiis  du  Palais  deux  ans  et  demy  en- 
tiers ,  n'en  avez  eu  aucune  recompense. 

Passons  outre ,  dis-ie ,  et  oublions  cela  ;  par  adventure 
a-t'on  beaucoup  fait  pour  nous ,  de  nous  laisser  vivre  en  paît 
privement  et  doucement  en  nos  maisons  :  nous  nous  fussions 
pcui-esire  abismez  pendant  les  troubles  de  la  ligue ,  si  nous 
eussions  esté  recompensez  de  quelque  office  qui  nous  eusi 
obligez  de  sortir  dicy*  Encores  le  roy  nous  a*t'il  fait  beau- 
coup d'bonneur  de  sVstre  souveng  de  cet:e  commission  ,  lors 
qu'il  nous  commanda  de  faire  la  mesme  charge  au  restablisse- 
ment  de  sou  parlement  à  Paris.  Achevez  donc ,  s'il  vous  plaist  p 
les  advocats  de  vostre  première  classe. 

11  y  avait  encores^  continua  M.  Pasquier,  Danquechin  et 
Millet ,  qui  plaidotent  aussi  en  la  mesme  cause  de  Cabrieies; 
mais  les  principaux  de  ce  temps  là  estôient  maistres  Jacques 
Canaye ,  Parisien;  Claude  Man^^ot,  Loududunois,  et  Fran- 
çois de  Marillac,  Âuvergnac,  duquel  on  faisoit  plus  d'estime 
que  des  deux  autres,  en  ce  qu'il  e^^toit  fort  en  la  réplique; 
mai»  il  fut  ravy  au  milieu  de  son  aa^^e;  de  sorte  que  sa  mai- 
son a  esté  réduite  à  néant ,  au  moins  au  prix  de  celle  de  Ca- 
Daye  et  de  Mangot,  l'un  a^ant  délaissé  le  sieur  de  Fresne 
son  fils ,  conseiller  au  grand  conseil ,  et  depuis  au  con.seil  d'es« 
tat  et  pri%-é ,  et  ambassadeur  vers  la  seigneurie  cTe  Yeuise  ; 


(i)  M.  de  Thou  escrit  que  lacques  Aubery  parla  pour  ceux  de  Me- 
rindol,  et  M.  Jienis  Kiajit  pour  M.  le  procureur  gênerai.  M.  de 
rUospital  dit  la  mesine  cho^e  iludit  Aubery,  en  la  septième  du  liv.  xi 
de  ses  epûitres  à  M-  le  cbancelier  Olivier. 

(a)  Pasquier,  en  sa  première  lettre  à  M.  de  la  Bite,  liv.  vu,  pa9e4a5i. 

C3)  M.  Pierre  Pithou. 


%2i  Didtogïic  diss  aeh'ocais 

r^utre  t  M.  Jacques  Mangot ,  «dvocat  »  depuis  pl-ocui*eur  ge« 
^eral  en  là  chambra  desoMnptvs ,  et  enfin  advoeat  du  rûy  àii 
parlement  (i) ,  lequel  fut  le  plils  accom)>ly  personnage  en  tout 
ee  que.  Ton  pou\x>it  desirei*,  t|ui  fust  en  son  aage  :  il  n'avolt  que 
ti'ente  six  aos  iot'<s  qu'il  deceda  ,  et  n'euf^t  eu  son  pareil ,  soii 
eh  probité  et  intégrité ,  soit  en  science  et  connoissance  de 
touteii bonnes  iKtres,  s'ils  eust  vesiu  aage  d'homme,  il  ftit  si 
grand    usi]iosni<:r,  qu'il  ne  s'^stoit  pas  contenté  de  doni%er  tous 
les  ans  sa  vie,  durant  la  <44suje  de  son  re\enu  aux  pauvres» 
Bi«is  il  commanda  qu'on  en  fii  de  mesnie  du  bien  de  sa  {Hie, 
qu'il  laisM  sa  seule  héritière.  Pour  |>ieuve  de  sa  sufilsance 
il  ne  faut  qi*e  voir  une  remofitftrance  qu'il  fit  à  l'ouverture 
d'tm  f>arlement  »  qui  conit  es  mains  de  plusieurs,  et  les  regis^ 
ti*eft  des  plaidoiries ,  esquelles  il  a  parlé  pour  M.  Je  pix>c«4^iir 
f^em^f  al.  L'on  ti*ou\era  qu'en  un  corps  qui  seœbloit  assÈft 
IttMilc  I  il  y  «voit  des  muscles  et  des  nei*fs  bien  forts .,  et  un  tr^^ 
bon  sang%  Je  ne  vtHis  parlera  y  point  de  ses  autres  frefesv 
d'autant  tfu'il  sont  vivans.  Mais  pour  retourner  aux  pel^el^,  ie 
me  trouve  empesché  à  vous  dire  ,  lequel  ie  dbis  préfén^er  à 
l'autre  ,  tous  deux  ayans  de  ^i^tidies  peiTf étions  et  !suffisal:A:es 
en  leur^estats;  car  Wi  Cannyeestoit  docte  en  droict(!2)^  c^mme 
eeriainl^ment  il  r^»toit  >  au^si  estbit  Mangot  (3);  si  Man^ 
estoit  sça\  a«t  aii^  bonnes  lettres  et  sciences ,  aussi  ^stoit  Ca- 
aa^re;  si  Ganaye  e&itoil  etaployé  aux  affaii^ei  des  grandet  «ai- 
sons  de  la  f  rauœv  au»»  estdit  Mângot.  le  remaiSquoès  une 
diltëreuce  entr*e«i|[  ;  c  est  que  Mangot  pai^it  plus  subtilement» 
pluK  Tuoileuienlt ,  ci  plus  dourement ,  et  estoit  plus  ricke  et 
plus  proAipt  en  inventions ,  ayant  un  espitC  transcendant  s  mi 
lien  que  Tautœ  esteit  plusl^  et  |ilas  pesant;  mais  k  t^em- 
bloit  avoir  pl«s  tle  ft>rcev  nvarcho'Ht  ^ua»  vômme  ù  pas  ée 


(t)  En  iS85.  Mi^a^motit  et  Pàsqufet,  iiv.  it  de  ses  fiècherehes, 
ehup.  XXVII,  |Hi|ge  4«9,  qui  lait  sbn  éloge  en  cfet  endmit. 

.  (a)  P«<quiei  ensu  prémiéi-e  lettre  à  M  de  Sainte-Mat the,  lir.  *xif 
page  G; 3,  rappelle  jârc-boiiUtnl  des  consultations. 

..(3;  JUemesme^,  e«  Ses  Mecherches ,  hv.  i\%  fhap.  jtjtvrt,  pagfe  4*^9. 
AI,  Oaude  Mangot,  dit-il,  l'un  des  premiers  advoents  ^^eôStrê  tèmpihi 
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bœuf,  et  tonsequenuBeût  imprimant  plus  av^Dt  ce  qu'il  disoit 
au  cœur  des  escou tans  ;  ce  qu'ils  ont  fait  paroislre  en  une  irt^ 
iinité  d'actions ,  mais  principalement  en  la  cause  de  la  prafe* 
rencedes  roses  qui  se  piesenloient  lors  par  les  pairs  de  France» 
Ganaye  pltiidant  pour  M.  le  duc  de  ^ivernois,  et  l'autre  pour 
M  le  connestable  de  Montmorency,  en  laquelle  chacun  d'eux 
desploya  sur  un  sujet  qui'^sembloit  petit ,  le  meilleur  de  son 
sçavotr  et  éloquence;  car  on  n'oublia  rien,  de  part  ny  d'autre, 
de  ce  qui  estoit  de  l'origine^  difruilë,  et  excellence  des  pairries, 
de  rantjquitë  et  noblesse  des  comtes  de  Nevers  »  et  des  barons 
de  Montmorency»  ni  de  leurs  maisons  et  alliances,  deleur  vaiU 
lance  et  prouesse ,  tant  contre  les  ennemis  de  la  foy  es  voyagea 
d'oùtre-ibei* ,  que  pour  la  deffence  de  la  couronne  contre 
ses  ennemis ,  n^  de  leur  fidélité  et  service  envers  nos  ixjis. 

Mais  il  y  avait  une  particularité  en  Mangot,  qui  n'estoit 
pas  en  Canaye  ni  en  aucun  autre  advocat  que  i'aye  connu  | 
c'est  qu'il  avoit  uii  esprit  si  universel  et  si  prompt  pour  toute 
sorte  d'affaires,  qu'estant  chef  Mu  conseil  de  la  maison  dé 
LengueVille,  il  ne  s'entremetioit  pas  seulement  des  procès  du 
palais^  mais  aussi  de  ceux  d'Allemagne  et  de  Suisse ,  et  en^ 
cores  des  baux  à  ferme  qu'il  convenait  faire,  ensemble  de  l'au^ 
dition  des  comptes,  et  généralement  de  toutes  les  afiaires  du 
conseil  des  fîuances  et  d'estat  »  signamment  en  ce  qui  concet*« 
neit  la  souveraiiieté  du  comté  de  Meufchastel,  en  quoi  il  Sjs 
rendoit  admirable,  estant  en  eflect  le  vray  cbancelter  et  sur*- 
intendant  de  cette  maison. 

Ayant  dépesché  ceux  que  ie  trouvai  au  palais  »  lorsque  i*y 
vins,  ie  passerai  maintenant  à  ceux  de  nostre  vûiée^  —  les* 
time,  dis-ie>  que  vous  en  obmettez  quelques-uns  qui  mért^ 
toieot  bien  d'estre  mis  au  rang  des  prtcedens.  Cdr  encoreA 
que  ie  sois  venu  au  palais  longuement  api  es  vous,  si  me  seui*» 
ble-t'il  que  Matthieu  de  Fontenay,  lean  Filleul ,  Pierre  dfe 
Rocbefort,  leaa  Durand,  Antoine  Dulac,  lean  le  Gresle^ 
Thomas  Sibilet>  Louis  Galoppe,  Louis  Beruage,  la  Faïé,  de 
Larche,  Amelot,  Tielment  et  plusieurs  autres  dont  il  ne  me 
souvient  pas  pour  le  présent ,  estoient  vos  anciens. 

Vous  dites  vTay,  et  suis  bien  aise  que  vous  m'en  ayez  ii^it 
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souvenir,  au  moins  de  Fontenay,  Filleul  et  Rocliefon.  Car, 
quanta  de  Larche  et  Amelot,  qui  estoient  d*Orléans,  Galoppe, 
de  Paris,  et  lean  le  Gresie ,  de  Damraartin  ,  ie  les  a\ais  in- 
dustrieusenient  passez,  les  uns  poui*ce  quon  n*en  Faisoit  pas 
beaucoup  d*e>tat ,  estant  un  pi^u  paresseux  et  négligons,  ou 
s'adonnans  à  quoique  autre  vacation,  comme  de  Larche,  le- 
quel s'employait  plus  au  bureau  des  enfans  de  la  Trinité, 
qu*à  son  estât  d*advocat.  l'attendois  à  parler  d'Amelot,  en 
parlant  cy-après  de  ses  rufans.  Pour  le  rcs^ard  de  M.  Antoiue 
du  Lac,  Auvergnac,  il  estoit  un  peu  trop  penlart,  luy  sptn^ 
blant  quil  n*y  a^^oit  personne  au  palais  qui  entendis t  la 
matière  îles  substitutions  comme  luy^  dont  ses  compagnons 
se  rioient;  neantmôins ,  il  y  estoit  emj^loyé  pliis  qu'en  d'au- 
tres affaires.  Il  y  avoit  eiicores  un  autre  du  L^ic,  qui  estoit 
aisné  de  M.  Pierre  du  Lac  (i) ,  qui  vit  à  présent  avec  plus 
d'honneur  et  de  réputation  que  ne  faisoit  son  aisné.  Et  pour 
le  regard  deiVÏ.  Thomas  Sibilet,  il  s'amusoit  plus  à  la  poésie 
françaiae  qu'à  la  plaidoirie;  c'est  lui  qui  m'en  a  mis  le  premier 
la  plume  en  ta  main  ,  dont  ie  lui  suis  obligé.  M.  Louis  Beroage 
plaidort  plus  sou\eut  et  assez  doucement,  mais  il  avoit  le 
bruit  de  se  charger  indifféremment  de  toutes  les  causes,  bon- 
nes ou  mauvaises ,  ce  qui  lui  faisoit  tort  ;  il  ne  fut  gueres 
appelé  aux  consultations.  Quant  à  M.  lean  Filleul ,  i'estois 
présent  à  la  plaidoiiie  qu'il  fit  contre  la  légitimation  d'un 
bastard,  laquelle  le  rendit  si  recommandable ,  que  s'il  eust 
continué, ou  si  de>lorset  depuis  il  se  fust  présenté  aux  consul- 
tations,  coiuiiie  faisoient  ses  compagnons,  il  y  eust  indubita- 
blement eu  bonne  part  ;  mais  il  se  tenoit  perpétuellement  en 
son  banc,  ainsi  que  faisoient  nos  anciens.  Comme  faisoit  aussi 
M.  Matthieu  de  Fontenay,  lequel  plaida  en  la  présence  du 
roy  Charles  ,  pour  le  commun  trésor  de  Tordre  de  S<iint-Iean 
de  leriisalem,  contre  le  chevalier  de  Seure,  duquel  le  testa- 
ment fut  fasse,  ores  qu'il  eust  eu  dispense  du  pape  de  pou- 
voir tester  contre  les  statuts  deleurordie.  On  tenoit  qu'il 


(i)  Voyez  ce  qai  est  dit  de  luy  par  M.  Â.  Mbrnac ,  en  la  note  sabrante. 
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^toit  grand  coustumier  et  bon  feudiste ,  et  fut ,  »iir  la  fin  de 
son  âge  »  souvent  appelé  aux  consultations. 

Gomme  aussi  estoit  M.  Pierre  (i)  de  Rochefort»  mais.ils'ar* 
restoit  plus  à  son  office  de  bailly  de  Saint  Germai n>des-Prës, 
qu'à  son  estât  d'advocat ,  lequel ,  comme  vous  sçavez  ,  désire 
son  homme  tout  entier.  l'avois  oublié  M.  lean  du  Boisle ,  le- 
quel n'avoit  rien  de  recommandable  que  la  force  et  hauteur 
de  sa  voix,  semblable  en  cela  à  ce  Trachallus,  duquel  parle 
Quintilian  ,  et  neantmoins  il  estoit  bien  esloigné  des. perfec- 
tions qu'on  remarquoit  en  cet  orateur.  On  Toyoit  de  la  cha- 
pelle de  la  salle  du  palais , 'quand  il  plaidoit  aux-requestes, 
ce  qu'il  faisoit  assez  souvent  sur  la  fin  de  ses  iours ,  en  quoy 
il  se  rendoit  ridicule  ;  car  en  ses  ieunes  ans  il  avoit  esté  plus 
estimé ,  ayant  fait  un  commentaire  sur  la  Somme  rurale  de 
Boutillier.  Quand  le  vins  au  Palais^  on  faisoit  un  copte  deluy 
et  de  feu  M.  le  président  de  Harlay  (2),  père  de,  M.  le  pre- 
mier président,  lequel  ne  se  pouvoit  garder  de  dire  quelque  mot 
de  gausserie  en  quelque  lieu  qu'il  se  trouvast.  C'est  que  du 
Boisle^  plaidant  un  iour  devant  luy,  et  prenant  son  ton  fort 
haut  dés  le  commencement  de  son  plaidoyer,  contre  ce  qu'on 
a  de  coustume ,  il  ne  se  peut  tenir  de  luy  dire  ces  mots  :  Cou- 
vrez-vous ,  du  Boisle^  et  parlez  haut ,  dont  toute  la  compa- 
gnie se  prit  à  rire, 

<r)  M.  A.  Mornac,  en  son  observation  sur  la  loy  14 ,  au  Digeste  ,  de 
iure  iurando  ,  parle  d'un  Rocbefort  qui  pourroit  bien  estre  celuy-cy  , 
mais  il  l'appelle  François.  Il  escrit  de  luy  une  cbose  remarquable  qui 
est  que  la  cour  vouloit  abolir  le  droict  que  les  advocat?  preteudoient 
avoir  de  ne  pouvoir  estre  contraints  de  déposer  ny  descouvir  en  iustice 
la  vérité  du  secret  de  leurs  parties ,  amolilus  tst  apprimè ,  dit-il ,  tenaci 
propos ilo  iiisuetum  illud  Freutciscus  de  Rochefort  antè  annos  plus  minus 
quinquagiata ,  ut  accepi  ab  antiquioribus  ,  postea  Lud.  Buissonius ,  Petrus 
du  Lac  ,  uinuœus  Robertus,  et  alii  plures,  causantes^  inveteratum  morem 
Curiœ,  quo  semper  patronis  indultumfuerat ,  ne  occulta  clientum  suorum 
seu  hona  ,  seu  mala  proderent  :  sed  quidquid  obniti  potuerint ,  decrevit 
semper  ordo  ampliss'.ssimus  ut  responderent  de  eo  cuius  esset  qutsque  sibi 
eonscius ,  etc. 

(3)  En  i555  ou  i556,  il  s'appeloit  Christophe.  (Blanchard  et  Miran- 
mont,  ) 
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le  D0  vooê  parierây  point  de  M.  Raoul  Spifame ,  qui  e^toîf 
des  anciens  de  mon  temps;  car  encores  qu'on  dise  qu'il  a\'oif 
esté  du  commencefioent  asse2  fameux ,  comme  estant  d'une  des 
bonnes  maisons  de  la  viKe ,  si  est-ce  qu'il  déclina  tant  sur  lar 
fin  de  ses  iours ,  qu'il  n'estoit  remarquable  que  d^une-  ebose. 
C'est  que  voulant  reprendre  ou  tenir  Vancienne  marque 
d'bonneur  des  advocats  et  conseillers  généraux  du  parlement', 
it  se  pi^sentoit  à  prester  le  serment  aux  ouvertures  qui  s'en 
faisoient  à  la  Saint^Martin,  avec  une  robbe  d'escarlate,  ce  que 
ie  n'ai  veii  faire  qu'à  luy,  encores  que,  comme  ie  vous  ay'dit 
cy-nievant,  aux  anciennes  représentations  qui  se  voient  aux 
éfiHses,  tes  avocats  se  ti*ouvent  en  pareils  et  semblables  babitar 
que  les  conseillers. 

le  viens  dono  maintenant  aux  advocats  de  ma  volée ,  qtil 
estoient  M^.  lean  le  Maistre,  lean  de  Villecoq  ,  lean  David ^ 
François  de  Montelort,  Pierre  Versoris  ,  Louis  Aleaume ,  lae-' 
ques  Broussel ,  Manchevelle ,  la  Yergne ,  Taverny ,  Breba» 
etquei^ques  autres,  qui  nepouvans  ou  ne  voulans  continuer 
le  travail  du  palais,  se  mirent  aux  eslats,  les  un»^  du  parle* 
ment,  les  autres  de  la  chambre  des  comptes'  ou  des  autres 
cours  souveraines ,  d'autres  aux  sièges  presidiaux  qui  furent 
lors  erîgezr  Desquels  partant  ie  me  dispenseray  de  parler  fors^ 
de  buict  ou  dix  ,  dont  le  premier  sera  M.  Guillaume  Ballty  (  t)». 
président  des  comptes ,  père  de  M.  le  president^  €{ui  vit-  à  pre* 
sent  ;  l'autre,  M.  Pierre  de  la  Place ^  premier  président  en  la 
cour  des  aydes ,  dont  i'ay  touche  quelque  chose  ci-devant  \ 
M.  Pierre  de  Sailly,  lieutenant  gênerai  au  bailliage  de  SenUs; 
Gelée,  lieutenant  criminel  j  M.  Georges  Faguet,  lieutenant  de 
Chaumont  ;  de  la  Rue ,  pi*esident  au  presidial  d'Abbeville  ; 
lacquesde  Montiers,  sieur  de  Bois-Roger,  lieutenant  à  Ppn^ 
toise ,  et  M^  Gontier,  qui ,  s'est  an  t  fait  pourv(  ir  d'un  estât  de 
conseiller  au  presidial  de  Scnlis ,  fut  depuis  lieutenant  au 
bailliage  du  palais,  qui  tous  eussent  eu  quelque  part  au  bar- 
reau, s'ils  ne  s'en  fussent  pas  retirez;  et  sur  tous  M.  lean  de 
la  Rue,  lequel  par  adventure  devoit  estre  mis  entre  les  ad** 
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(i>  Recen  en  1549.  ( Miraumont. ) 
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Tocats  dcr  premier  rang,  car  il  estoit  mon  ancien  de  queisques 
années.  G  estoit  bien  un  des  beaux  esprits  qni  fust  au  barreau , 
bien  disant^  docte  competemment,  de  tr es-bon  iugement,  et 
quiavoit  du  suc  et  du  sang  en  son  discours,  avec  une  grande 
lumière  naturelle  et  sans  fard  ;  mais  il  estoit  si  suiet  au  ieu  et  à 
$es  au  très  plaisirs,  que  la  goutte  et  les  autres  indispositions  qu'ils 
lui  causèrent  luy  firent  quitter  le  travail ,  et  finalement  re- 
tourner en  son  païs  de  Picardie ,  se  faisant  pourvoir  de  Testât 
de  président  au  presidial  d'Abbe ville ,  où  il  mourut. 

Celuy-cy  m'a  fait  présentement  ressouvenir  de  trois  autres 
Picards  qui  plaidoient  assez  souvent  aux  rooles  d'A.miens  et  de 
Sentis ,  maistres  Germain  Martine ,  Gamard  et  Asseline.  Mais 
ils  napprochoient  pas  du  bien  dire  de  la  Rue,  et  sentoient 
plus  le  ramage  de  leur  païs,  combien  qu'Asseline  eusC  par  ad- 
ventore  plus  de  lettres,  11  y  avoit  encore  M.  N.  le  Feron , 
mais  il  s'adonna  plus  à  escrire  des  généalogies  et  armoiries 
qu'à  son  estât  d'advocat.  Bocheron  avoit  aussi  esté  advocat  et 
sblliciteur  de  feu  M.  le  connestable ,  qui  le  fit  procureur  ge* 
serai  aux  généraux  des  aydes,  où  il  prit  pour  substitut  de 
Coi4>îe ,  lequel  y  plaidoil  souvent. 

Quant  à  M.  lean  le  Maistre,  il  fut  advocat  du  roy  pendant 
la  Ligue  ,  et  depuis  président  en  la  cour,  et  y  fut  confirmé  (i) 
par  le  roy  à  cause  de  Narres t  de  la  loy  salique,  auquel  il 
avoit  présidé ,  arrest  qui  fut  en  partie  cause  de  faire  ouvrir  les 
porter  de  Paris  au  roy.  G'estoit  de  vérité  un  fort  et  puissant 
advocat ,  résolu  en  points  de  droict ,  de  coust urnes  et  de  pra- 
tique, fort  prudent  et  advisé  en  ses  causes ,  selon  qu'il  a  fait 
paroistre  tant  au  barreau  qu'en  l'exercice  de  ces  estats.  De- 
puis ayant  resigné  celuy  de  président  à  M.  de  Sillery,  il 
voulut  vivre  et  mourir  privé  en  sa  maison ,  en  laquelle  il  con- 
suitoit  sans  aller  au  palais,  et  estoit  souvent  employé  aux  ar 
bttrages.  Ce  qui  n'es  toit  pas  tout  à  fait  de  mesme  en  M.  Pierre 
Versoris  ;  car  encores  que  l'on  allast  à  luy,  c'estoit  principa- 


(i)  En  i594-  (Miraamont  et  Blanchard  qui  fait  son  éloge.)  M.  E. 
Pasqaier  en  sa  Lettre  à  M.  Théodore  Pasquier,  son  fils,  liv.  xvi ,  p.  244 
et  245 ,  recite  pins  amplement  ce  qae  dit  icy  lautheur. 
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lement  pour  r'habiller  les  fautes  qui  se  font  quelquefifois  en 
l'instruction  des  procez ,  comme  de  vérité  il  estoit  plain  de 
belles  et  subtiles  inventions,  et  si  fort  entendu  aux  affaires 
du  palais;  qu'encores  qu'il  Teût  par  manière  de  dire  quitté > 
toutesfois  le  palais  ne  le  quitta  iamais,  sa  maison  estant  un 
autre  palais  ;  iusques-là  qu'il  luy  falloit  demander  non  seule- 
ment les  iours  ,  matinées  ou  apresdisnées  ,  mais  aussi  les  heu- 
res ,  lesquelles  il  distribuoit  tellement  aux  uns  et  aux  autres  y 
qu'il  y  avoit  perpétuellement  des  attendans  en  sa  grande  salle> 
pendant  qu'il  consultoit  en  la  petite.  £t  comme  il  estoit  ainsi 
recherché  sur  les  dernières  années  pour  les  consultations , 
aussi  avoit-il  esté  employé  eu  ses  ieunes  ans  plus  que  nul 
autre  de  son  temps  aux  plaidoiries,  comme  celuy  qui  parloit 
avec  une  éloquence  vive,  prompte  et  natu^elle  (i),  et  avec 
une  grande  facilité  et  persuasion;  ce  qui  le  faisoit  charger 
des  plus  grandes  et  plus  belles  causes  de  son  temps ,  comme 
de  celle  des  iesuites  (2) ,  que  nous  plaidasmes  ensemble ,  luy 
pour  eux  (3) ,  et  moy  pour  l'Université  de  Paris,  dont  ie  ne 
vous  diray  rien,  d'autant  que  chacun  en  peut  faire  iugement, 
nos  deux  plaidoiers  estant  imprimez ,  sinon  qu'ayant  leu  le 
sien  depuis  queisques  années  en  çà ,  ie  ne  l'ay  pas  tant  estimé 
a  beaucoup  prés ,  que  i'avois  fait  lors  que  nous  plaidasmes  ;  ce 


Ci)  M^  du  Vair  le  compare  ainsi  avec  M.  Mangot  au  commencement 
de  son  Traité  de  Teloquence  françoise.  Nous  avons  ouj^  ;  dit-il ,  au 
mesme  temps  MM.  Mangot  et  y^rsoris;  mais  Vua  estoit  plustost  un  subtil 
iurisconsulte  qui  s' expliquoit  aisément  avec  une  parole  pressée  et  aiguë  ^ 
que  non  pas  un  grand  orateur.  L'autre  ne  manquai,  pas  dune  parole 
pleine  et  aisée ,  d'un  grand  et  beau  iugement  /  mais  ayant  donné  tout  son 
esprit  aux  procez  ,  il  n'es  toit  pas  à  beaucoup  près  parvenu  j'usques  oà  ta 
nature  cultivée  par  l'art  et  toUidtude  l'eus t  peu  aisément  porter. 

(2)  Pasquier,  en  sa  première  lettre  du  liv.  xxi,  à  M.  de  Sainte* 
Marthe ,  descrit  amplement ,  comment  il  fut  chargé  de  cette  cause , 
et  tout  ce  qui  s'y  passa. 

(3)  M.  Pierre  Fersoris,  dit-il ,  sur  la  fin;de  cette  lettre,  p.  676,  grand 
advocat ,  plaidait  contre  moy  pour  les  iesuites  ,  tùdé  des  mémoires  que  luy 
administrait  Caignard ,  iesuite ,  né  natif  du  pays  d'Auvergne ,  l'un  des  plut 
braves  solliciteurs  que  iamais  le  palais  ait  eu,  et  pour  tel  l'ay-ie  veu  assurer 
pur  feu  M.  le  cardiiMl  de  Lorraine. 
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qui  vient  de  la  grâce  et  de  la  forée  et  poids  qui  e»t  donné  au 
discours  par  la  voix  et  par  Faction ,  mesmement  par  la  sienne 
qui  estoit  belle  et  agréable ,  au  prix  d'une  simple  lecture 
morte ,  muette  et  inanimée.  Vray  est  qu'il'  avoit  un  vice, 
qui  est ,  qu'il  prononçoit  ordinairement  un  A  pour  un  E ,  et 
un  E  pour  un  A  ;  et  si  connoissoit-on  en  ce  qu'il  alleguoit 
des  auteurs  dliumanité ,  qu^l  n'y  estoit  gueres  versé  :  néant- 
moins  à  tout  prendre  c'estoit  un  grand  advocat,  et  qui  se 
passionnoit  pour  ses  parties,  particulièrement  pour  la  maison 
de  Guise  ,•  dont  il  estoit  le  principal  conseil-  :  et  de  faict  il 
mourut  en  moins  de  quatre  ou  cinq  heures%,  de  regret  et  de 
deuil  qu'il  eut  après  avoir  entendu  la  mort  de  M.  de  Guise 
qui  £vkt  tue  à  Blois. 

Le  plus  attrempé  et  modéré  advocat  de  mon  temps  fut 
M.  François  de  Montelon ,  fils  de  feu  M;  le  gardé- dfes  sceaux 
de  Montelon  (i) ,  et  qui  fut  aussi  depuis  garde  dés  sceaux ,  et 
tous  deux  auparavant  advocats,  lequel  plaidoit  si  doucement, 
et,  s'il  faut  ainsi  dire,  avec  tant  de  défiance ,  qu'encores  que 
sa  cacise  fust  très-bonne,  comme  il  ne  s'en  chargeoit  iamais 
gueres  d'autres ,  toutesfois  il  la  rendoit  douteuse  par  sa  len- 
titnde.  Tout  au  contraire  M.  lean  Villecoq  plaidoit  avec  une 
telle  asseurance  ,  qu'encores  que  bien  souvent  sa  cause  ne  va- 
lust  rien  «  toutesfois  il  sembloit  qu'on  luy  faisoil  grand  toi*t 
de  la  luy  faire  perdre.  Et  ce  qui  i'advança  principallement  fut 
une  plaidoirie  qu'il  fit  pour  un  appelant  du  lieutenant  civil 
Aubry,  qui  avoit  corrigé  une  sienne  sentence  ;  en  laquelle  il 
parla  si  librement,  ie  n'ose  dire  aigrement,  qu'Aubi*y  s'en  te- 
nant offeiîcé  présenta  sa  requeste  au  parlement  pour  en  avoir 
réparation ,  et  y  vint  luy-mesme  plaider  sa  cause  ;  à  quoy  de 
Villecoq  respondit  sur-le-champ  si  pertinemment,  que  les 
parties  furent  mises  hors  de  cour  et  de  procez ,  et  depuis  ce 
temps  il  fut  assez  recherché.  Mais  quant  à  Montelon ,  auquel 


(i)  Ce  fut  pendant  que  Ton  fit  le  procez  au  chancelier  Poyet,  fft 
estoit  lors  aussi  président,  ainsi  qu^il  a  esté  remarqué  par  Miraumonç  ; 
qui  est  peat-estre  le  seul  exemple  que  Von  puisse  eotter  d'homme  qui 
soit  diftmeuré  président  et  garde  des  sceaux  tout  ensemble. 
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ie  retourne ,  il  avoît  acquis  une  telle  réputation  de  {vroMfé , 
qu'où  le  croyoit  sur  ce  qu'il  disoit ,  non  comme  advocat  ,•  niaU 
comme  s!il  eut  esté  rapporteur  d'un  procez,  sans  lui  faire 
lire  aucune  pièce.  Aussi  estoit^il  un  tres-faomme  de  bien,  vi* 
vaut  honorablement^  sansavaiice,  ny  ambition,  vénérable, 
et  craignant  Uieu  :  ce  qui  le  fit  appeler  par  le  roy  Henry  III , 
pour  luy  donner  la  garde  des  sceaux  de  France  (i} ,  loirs  qu'il» 
lurent  ostez  à  M.  le  chancelier  de  Chiverny,  lequel  fut  depuis 
r'appellé,  M.  de  Montelon  les  ayant  volontairement  rendus, 
d'autant  que  le  roy  n'estoit  lors  catbolique  (2},  dont  oa 
parla  diversement,  les  uns  à  son  advantage,  les  autres  à  soa 
desavantage. 

M.  lean  David  estoit  tout  d'un  autre  naturel ,  car  estant 
peu  soigneux  de  son  honneur,  il  se  charg^oit  indifïierefliment 
de  toutes  causes,  et  le  plus  souvent  de  mauvaises  )  ce  qui  le 
faisoit  bien  souvent  condamner  en  l'amende  :  à  raison  de 
quoy  nous  l'appel  lions  l'advocat  du  roy,  d'autant  qfi'en  cel^ 
il  faisoit  plus  gaigner  au  roy  que  ne  faisoient  ses  advôcats. 
£t  me  souvient  que  se  plaignant  un  iour  à  la  fenesti^e,  à  la* 
quelle  les  advôcats  plaidans  se  retirent  en  attendant  que  Jeui^ 
causes  s'appellent ,  il  disoit  que  l'on  ne  pouvait  faire  estât  de^ 
caisses ^  d'autant  qu'on  perçoit  souvent  celles  qi^'on  pensoil 
gaigner,  et  au  contraire  l'on  gaignoit  eellies  que  l'on  |>ensoit 
perdre  \  sur  quoy  de  la  Vergne^  advocat ,  qui  ei&€oijfc  de  son 
païs  (car  ils  estoient  tous  deux  Gascons)  luy  respandit  qu'il 
f^lloit  qu'il  y  eust  de  la  faute  du  iugemeot  de  la  cour  <)u  dju 
sien.  Et  comme  il  estoit  cousttimier  de  parier  latin  «n  ses 
plaldoieis,  et  du  latin  assez  mauvais,  le  mesme  \k  A^ei^ne 
qui  estoit  facétieux  disoit  ordinairement  de  luy,  que ,  qudqu« 
meslangc  qu'on  pust  faire  du .  latin  de  David  avec  celuy  de  Cv- 


(i)  Ce  fut  en  i588,  en  laquelle  qualité  H  fit  l'ouverture  par  harangue 
puhiiqzte,  tntx  derniers  estats  de  Btoi's ,  comme  remarque  Miraamont , 
^pi  rappelle  virum  prqhœ  et  ifitegtrrimœfamte. 

i%)  Voyez  en  U  "p^ge  S?  def  Ppmcides  de  LoUel ,  lIobservAtién  de 
Tautheur  du  Zele  de  reUgiou  ,'et  ^  l'Office  4e  qaeste«ir.oa<lifncdlicr, 
•ù  il  parle  d^  cette  renotAçi^tioe  îstà^j^.M^àû  Monteloà  au^JOcasK. 
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çeroBi,  il  iliscet*ner0i|;  tousiottrs  Tuo  d*avec  l'autre.  Ce  Bavid 
£StoU  d'ailleurs  tsxvt  Adâeuz  et  lunbuleitt  $  car  ce  fut  |u^  qui 
apporta  de  Kome  les  premiers  mémoires  de  la  ligue ,  doiH  ou 
^  tant  parlé  >  ^t  qui  ont  produit  et  produiront  tant  de  inaut 
à  la  France. 

A  ce  David  ressembloît  aucunement  M.  Berthe ,  au  moins 
en  ce  qu'il  estoit  souvent  condamné  en  l'amende ,  à  raison  de 
quoy  on  Fappeloit  par  raillerie  le  petit  Ainendier^  car  il  estoit 
de  petite  stature  {  c^mme  aussi  estoit  un  autre  qui  se  fit 
prestre,  de  peur  de  payer  ses  debtes,  lequel  ie  fis  un  iour 
condamner  en  l'ameade  sur  son  plaidoyer ,  l'ayatit  emploie 
ppur  toute  respqnse,  plaidant  pour  l'intimé  >  et  me  semble 
qu'il  se  no^moit  Granger  ;  qui  sont  des  exemples  que  ie  vous 
fecite  afiA  que  vous  vous  eu  gardiez  et  que  vous  ne  vous 
chargiez  point  de  mauvaises  causes,  mais  que  vous  soyez 
joigoeux  de  vo^tre  honneur  et  réputation.       / 

De  la  Yergoe  fut  celuy  qui  commença  à  faire  imprimer  des 
£ictiuns  au  procez  qu'il  eut  contre  M.  le  premier  président 
le  Maistre ,  son  beau*pere ,  leqjuel  il  gaigna  quasi  d'une  voix  , 
iusq«'à  faii*e  dii*e  par  le  rappoi*teur  à  M.  le  premier  prési- 
dents qu'il  acquiesçast  à  son  appel,  autt*ement  qu'il  seroit 
^condamné  en  l'amende  i  ce  qui  monstre  combien  on  estoit 
lor^  severe  eu.iusiice  pour  ce  regard,  et  combien  les  plus 
advisez  plaideurs  se  trompent  souvent  en  lem*  faict.  Il  «e  fit 
pas  grand  chose  depuis  au  palais  au  prix  de  ce  qu'il  avoit  fait 
auparavant  à  cause  qu'il  devint  malade,  et  mourut  jeune 
^taiit  travaillé  de  la  pierre*  M.  lacques  Brousse!,  natif  de 
Pontoise,  y  profita  beaucoup  plus  ;  aussi  plaidoit-il  plus  sou- 
vent, et  si  fluidement  et  aisément  que  cela  ne  luy  coustoit 
rien,  et  escrivoit  de  mesme^  et,  comme  l'on  disoit  sans  au- 
cune rature (i)^  tant  il  avoit  l'esprit  facile,  la  parole  let  la 


(i)  Cela  a  e«té  vérifié  par  le  registre  des  miiuites  de  «es  escritures 
dpi^alais,  comniuiùqtté  par  M.  Broussel,  aéy^oc»t  en  la  coût,  son 
yetit-,^5,  et. fils  aisoé  d^  M*  Broossei ,  conseiller  en  la  ^and*chiiinbre< 
ijar  jQn  e^ect  il  y  a  peu  de  ratures  dans  ce  registre ,  mais  la  lettre  ei» 
est  menue  e^  di^ilê  à  lire- 
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plume  coulante,  et  à  commandement.  Ce  qui  le  faîsoît  fbrC 
employer  (i)  aux  causes  communes  tant  au  parlement  que  sin- 
gulièrement en  la  cour  des  aydes.  Aussi  a-t'il  fait  une  si  bonne 
maison  par  sa  diligence  et  espargne,  que  deuï  de  ses  enfans 
se  sont  fait  conseillers ,  Taisné  premièrement  au  grand  con- 
seil, et  maintenant  aux  requestes  du  palais ,  et  le  second*  au 
parlement  (2). 

M.  Louis  Alcaume  eust  este  grand  advocat ,  s^l  se  fust 
assuîetty  au  barreau,  comme  il  fit  paroistre  en  une  cause  que 
ie  plaiday  contre  luy  pour  un  appellant  d'un  néant ,  qu*on 
avoit  respondu  sur  une  requeste,  qui  fut  une  plaidoirie  assez 
nouvelle  et  célèbre  ;  mais  il  estoit  homme  de  livres  et  de  li- 
berté ,  se  contentant  de  son  bien ,  et  de  la  place  de  substitut 
au  parquet  dé  messieurs  les  gens  du  roy,  comme  faisoient 
maistres  Auge  Coignèt,  Laurens  Deseroisettes ,  PhHbert  de 
Longueioue,  lean  le  Breton,  lean  de  Luynes,  Buchage ,  Gras- 
sèteau,  Mosac,  Automne,  Matarel,  le  Yest  et  Maurile  de 
Lorge.  Matarel.  plaidoit  bien  quelsques-fois ,  et  le  Yest  en- 
cores  plus  souvent ,  mais  non  pas  tant  qu'ils  eussent  fait , 
s'ils  ne  se  fussent  point  tant  amusés  au  parquet.  —  Gela  est 
vray,  dis-ie ,  et  me  souvient  que  la  première  leçon  que  me 
donna  feu  monsieur  Tadvocat  du  Mesnil,  quand  il  me  mit  au 
parquet ,  fut  de  ne  m'y  point  arrester,  disant  ce  mot  que  i'ay 
•^,1  ■■  .i  ■■  IIP  ■■ ..,  

(i)Pasquier,  en  sa  dernière  lettre,  liv.  xxti ,  page  801,  racontant 
comme  il  n'estoit  plus  quasi  connu  au  Palais ,  y  retournant  après  une 
maladie  de  deux  ans  qu'il  eut  Tannée  1.559.  ^^  fw^-ditriX  ,  lespaceêe 
deux  mois  entiers  sans  qu'aucun  procureur  me  demandast  mon  nom  :  et 
cependant  ie  voyais  un  Brisson ,  Brqusscl  et  quelques  autres  de  ma  volée , 
qui  avaient  empiété  grande  vogue. 

(2)  C'est  M.  Brousse! ,  qui  s'est  si  bien  souvenu  de  la  tres-sage  et 

'chrétienne  leçon  de  M.  Pybrac,  de  ne  rendre  iustice  au  gré  des  courCi' 

sans ,  lesquels  emploient  la  plus  part  du  temps  le  sacré  nom  et  VaU' 

thorité  du  roy  contre  luy-mesme,  en  )a  faisant  agir  contre  son  peuple, 

pour  Tentretenement  de  leur  lustre  et  de  leur  grandeur  particulière  ;  et 

'qui  par  sa  probité  et  vertu  inflexible  aux  attaques  de  la  faveur  et  dis 

i'interest,  s'est  rendu  si  illustre  iusques  aux  pays  estrangers,  qn*tl 

:n'est'pas  besoin  d'en  dire  icy  davantage,  puis  que  l'histoire  conser« 

vera  assez  «a  mémoire ,  et  la  rendra  vénérable  à  la  postérité* 
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tousiours  retenu,  que  le  Parquet  trompait  son  maistre.  Aussi 
ne  m'y  suis-ie  gueres  amusé  f.  dont  ie  ne  me  suis  point  mal 
ti'ouvë.  Aquoy  i'adjoustay  :  vous  ne  dites  pas  aussi  que  le 
sieur  Aleaume  fust  bien  tost  pourveu  de  l'estat  de  lieutenant 
gênerai  d*0rleans ,  lequel  il  exerça  avec  beaucoup  d'honneur 
et  de  plaisir,  s'adonnant  aux  bonnes  lettres,  et  singulièrement 
à  la  poésie  latine  ,  dont  il  estoit  très  bon  ouvrier,  ainsi  qu'il 
appert  par  un  livre  que  son  fils  (i)  a  fait  imprimer  depuis 
son  decez,  et  singulièrement  par  un  énigme  d'une  chan- 
delle {p),  qui  se  pourroit  esgaler  aux  meilleurs  poëmes^  latins 
qui  ayent  esté  faits  de  ce  siècle. 

Buchage ,  continua  M.  Pasquier,  estoit  aussi  sçavant  en 
droict,  et^entendoit  fort  bien  la  langue  grecque.  Brebart 
n'estoit  point  mauvais  advocat,  et  fit  une  belle  action  contre 
moj,  lors  que  les  Polonois  vinrent  au  parlement,  et  tenoit>ou 
aussi  qu'il  estoit  sçavant  en  grec  et  en  latin;  au  demeurant, 
il  estoit  assez  commun.  Gomme  aussi  estoient  maistres  Phi** 
lippes  le  Lièvre ,  lean  Doujat ,  Pierre  Bossu  ,  Roguenan', 
Maurile  de  Lorge  ,  Fiacre  Guedon ,  Desfontis ,  Raphaël  Gail- 
lauduD,  Claude  Fresle,  Claude  Mondin,  Ican  de  Yilliers^ 
Claude  Foucault,  lean  Cointerel,  Forest,  Hunault,  Pierre 
André  qui  avoit  charge  des  affaires  de  M.  de  Montpensier, 
lean  Durand  qui  estoit  gendre  du  procureur  le  Coigneux ,  et 
estoit  natif  d'Orléans,  Claude  Maté,  Grervais  Giroast,  et 
pareillement  M.  Çhristophle  Chauvelin  Yendosmois,  oncle  de 
ceux  qui  sont  à  présent  advocats  fameux,  de  la  Barre,  le 
luge,  et  autres,  qui  revivent  la  plus  part  en  leurs  enfans, 
les  uns  dans  leurs  vacations ,  les  autres  dans  d'autres  charges, 
et  aucuns  par  leurs  plumes  et  escrits. 

Il  y  avoit  aussi  M.  René  Baudart ,  lean  d'Auvergne  sieur 
Dampon ,  Augustin  le  Prévost,  seigneur  de  Brevant ,  lès  deux 
Mesmins  et  queisques  autres,  qui  ne  faisoient  pas  grande 
profession  de  le.urs  estais,  et  encores  M.  lean  Bacquet,  du- 


(i)  jEgidius  Alealmusy  comme  porte  le  titre  de  TËspisCre  liminAÎre» 
(3)  Intitulée,  Obscura  claritas. 
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f\}X^\  on  o'a  pA6  iftnt  parlé  de  s<hi  vivant  (i) ,  qu'après  son 
.deceiL;  car  il  plaîdoit  fort  peu  souvent,  se  rendant  néant- 
«ilioips  assidu  aux  audiences  où  il  se  tenoit  derrière  les  bar- 
jreaui,  et  remftitjnoit  soigneusement  ce  que  Ton  disoit,  et  les 
•^rrests  qui  s'y  donâoîent ,  iusques  à  demander  aux  advocats 
J^s  noms  des  parties ,  et  les  principaux  poincts  de  leurs  causes, 
dont  il  a  si  bien  fait  son  profit ,  que  vous  en  voyez  les  fruicts 
|>ar  ses  livi*e8  qui  sont  bien  recueillis ,  mesmement  ceux  du 
jdoolaine  de  la  France ,  des  droicts  d'aubeine  ,  de  bastardise 
fit^  aiitl^es ,  qui  estoit  son  vrây  sujet ,  car  il  estoit  advocat  du 
roy  en  la  chambre  du  trésor.  Et  faut  que  vous  sçacbiez  la 
.response  qu'il  fit  nn  iour  à  nostre  compagnon  M.  René  Cbop- 
pin ,  lequel   se  plaignoit  que  Racquet  luy  avoit  pris  une 
bpnoe  partie  de  ses  livres  de  Domanio ,  qui  sont  en  un  lan- 
|;age  latin  assez  rude  et  ferré  :  le  vous  promets ,  dit-il ,  qvlU 
ntn  est  rien.  De  i/erité,  ie  les  ay  voulu  lire  y  mais  U  faut 
qiie  ie  vous  confesse,  que  ie  n'entends  pas  postre  latin;  le 
voulant  blatxiei^  de  ce  qu'il  sembloit  affecter  d'escrire  rude- 
ment et  obscttcement. 

J^ous  avions  au$â  M.  lean  du  Vair,  natif  d'Aurillac,  qui 
t^ni^t  bfi^jueoup  jde  «on  Auvergnac  ,  et  ne  pût  iamais  bien 
l^arl/sr  fraoçois  ,  encores  qu'ayant  esté  fait  procureur  gênerai 
J^,U  reyiiè,  et  du  roy  en  la  cour  des  aydes,  et  depuis 
:^aistre  des  reffuestes ,  et  en  ces  charges  conversé  avec  toute 
:^rtê  de  personnes,  et  mesmement  avec  les  courtisans,  il 
'^u^t  ffa  moyen  de  changer  son  ramage  ;  et  tèutesfoîs  il  a 
fis^  pei*e  de  M.  du  Vair,  premier  président  de  Provence,  qui 
jp^rie  et  esci*it  si  nettement  en  françois ,  que  nous  n'avons 
point  de  livres  composez  en  nostre  langue ,  qui  soient  esti- 
mez à  l'esgal  des  aiehs.  le  vous  nommerois  bien  encore  le 
TSoïr,  Tusan,  de  Villars  et  quelsques  autres.  Mais  Tun  qui 
fut  1^  Noif,  se  retira  bien  tost  du  palais,  ayant  esté  pour- 
•vèu.de  la  cui*e  de  Sainct-Iean.  Medard  Tusan  ne  s'y  emploia 

iamais  gueres ,  et  estoit  plus  cognu  par  la  renommée  de  feu 

.  —  .     .^  .  - 

(i)  La  mesme  chose  a  esté  remarquée  cy -devant  de  M.  Charles  da 
Moulin. 
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moistrc  lacqujQs  TqMjD,  jsoo  oncle,  koteur  du  Roy  en  la 
langue  grecque  ^  ^u'îl  o'^stott  de  son  oUôf.  Et  pour  le  re- 
gard de  Villai^s,  il  plaidoit  nettement ,  mais  bien  peu  souvent  ; 
et  si  mourut-il  jeune  r  délaissant  un  âls  qui  avoit  si  bien  es- 
tudié  es  bonneis  letti^s  m^ecques  et  latines,  et  en  droict,  que 
feu  M.  le  président  Brissoo  le  retira  chez  luy  pour  s'en  servir 
en  ses  estudes;  mais  il  ne  fit  du'tont  rien  au  palais ,  et  si  es- 
toit-il  plus  solliciteur  et  l'ecommendeur  de  procez ,  qu'il  n'es- 
tQÎt  advocat. 

Voilà  donc  tous  ceur  dont  il  me  souvient  qui  vinrent  envi- 
ron de  mon  temps  au  palais. 

Vous  en  avez ,  dis-je ,  oublié  quelques-uns  que  i'ay  veus  et 
qui  estoient  à  mou  advis  de  vostre  temps ,  et  valoient  bien 
aucuns  de  ceux  que  vous  avez  nommez.  C'est  à  sçavoir  mais- 
tres  Pierne  Rigolet,  LouysDesportes,  lacques  Denuet,  Te- 
roude,   et  Taverny. 

Vous  avez  raison  ,  dit-il ,  pour  le  ref^ard  de  Rigolet  ;  car  à 
la  vérité  il  estoit  de  mon  temps«  Mais  quant  à  Oenuet ,  Te- 
roude  et  Desportes,  ils  vinrent  depuis  moy,  et  les  reservois  à 
mon  dernier  ordre;  neantmoins  puis  que  vous  m'en  faites 
souvenir,  ia  parler^y  d'eux  en  cet  endroit.  Teroude  avoit  un 
langage /igi^ ré  et  nombreux,  «t  estoit  un  roide  joosteur,  ainsi 
qu'il  mopsjtr^  plaidant  la  cause  du  sieur  de  là  €urée  contre 
M.  Brisson.  \\  plaidiMt  souvent  pour  i a  feue  reyne  dé  Na- 
varre D)ere'4u  ro^,  laqueJleûidubitablement  Teust  advancé, 
s'ils  eussent  ^escu  iu^ques  à  fii^esent.  li  fut  en  danger  de  sa 
personne  à  la  Sainct-Barthelemy,  parce  qu'il  faisoit  profession 
de  la  religioci  prétendue  reformée ,  dont  se  retirant  il  revînt 
à  r£glise.  Ç^  4|ue  ne  fit  point  Taverny  ;  car  il  y  fut'  tué  :  et 
tient-ou  que  ntil  ne  se  deifeudist  si  vaillamment  que  luy,  eh 
ce  qu'ayant  fecnié  et  bajYicadé  sa  maison ,  luy  et  son  clerc  en 
tuèrent  plusieurs  à  coups  d'arquebuses  ayant. Içur^jngrt  (i)  ; 


(i)  Pas^nier  escrivant  à  nostre  authçojr,  liv.  v  de  «es  Lettres,  p.  Soq, 
parle  ainsi  de  cette  action  «de  Tiavemy.  17m  homme  de  rohbe  longtM 
seulement ,  nomade  Ta,verny^  lieulet^t^t  4e  la  mareschaussèê  à  la  table  de 
marbre  du  Palais  ,  accompagné  d'un  sien  servitetttf  a  acculé  la  pvpuhtce 
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enquoy  il  se  monstra  digne  de  I  estât  qu'il  tenoit  ;  car  il  estoit 
aussi  lieutenant  gênerai  de  la  connestablie  et  maréchaussée  de 
France;   et  si  il  ne  laissott  de  plaider,  mais  peu  souvent. 
M.  Pierre  Rigolet  plaidoît  plus  fréquemment  et  mieux  »  et 
avec  un  assez  bel  ordre .  et  une  douceur  agréable ,  pureté  de 
langage,  lumière  et  rlairté  d'esprit,  et  sans  fard.  M.  lacques 
Denuet  estoit  un  chasseur  ordinaire ,  et  neantmoins  favorisé 
de  feu  M.  le  président  de  Thou  qui  estoit  cause  qu'il  plaidoit 
souvent,   quoy   qu'il   fust    chanoine   de   leglise   de    Paris. 
M.  Louys  Desportes,  Champenois  estoit  employé  par  le  pro- 
cureur Brucher,  duquel  il  avoit  espousé  la  niepce,  comme 
aussi  Gourion  estoit  employé  par  le  procureur  Feydeau  ,  du 
quel  il  avoit  espousé  la  fille.  Mais  ie  vous  diray  une  particu- 
larité de  Desportes,  qui  doit  bien  faii'e  espérer  les-advocats 
qui  n'auroient  pas  tant  estudié  que  d'autres.  C'est  qu'ayant 
esté  quelque  temps  clerc  chez  un  procureur ,  il  s'y  fit  si  bon 
patricien ,  qu'ayant  un  peu  auparavant  estudié  au  collège , 
un  sien  frère  qui  estoit  aussi  advocat ,  mais  que  ie  n'ay  gueres 
connu ,  parce  qu'il  mourut  ieune ,  luy  conseilla  d'aller  aux 
universitez  de  droict  ;  ce  qu'il  fit  :  puis  retournant  au  palais 
en  qualité  d'advocat ,  il  y  fît  si  bien  ses  affaires ,  qu'il  a  laissé 
une  bonne  maison  ,  s'estant  aussi  fait  secrétaire  dii  roy.  Mais 
son  premier  et  plus  grand  advaocement  vint  de  la  pratique 
de  firucher  dont  ie  vous  ai  parlé.  Comme  en  gênerai   i'ay 
remarqué  (  et  souvenez-vous  de  cecy  ) ,  que  plusieurs  sont 
dévenus  fameux  advocats  par  la  connpissance  et  alliance  des 
procureurs ,  qui  ont  en  cela  plus  de  pouvoir  que  n*auroient 
les  faveurs  des  conseillers,  gens  du  roy,  ny  presidens,   au 
moins   quand  d'ailleurs  ils  en  sont  aucunement  capables  ; 
car  les  grands  adifocats  s'adf^ancent  assez  d'eux-mesmes, 
l'en  puis  avoir  oublié  quelques-uns  pour  ne  m'en  par  res- 


devant  sa  maison  t espace  de  huict  ou  neuf  heures  ;  ayant  cette  ferme  réso- 
lution en  soxt  après  que  les  halles  lui  furent  faillies ,  d'user  de  poix, 
lusques  à  ce  qu'estant  destitué  de  tout  aide ,  il  fut  tué  combattant  vaillam- 
'l'ekt^  après  avoir  fait  sentir  aux  uns  et  aux  autres  ^  combien  son  .bras 
estoit  pesant ,  etc. 
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souvenir  à  présent ,  et  oboiis  industrieusement  d'autres  qui 
sont  dénommez  au  procez  verbal  de  la  nouvelle  rédaction  de 
la  Goustume  de  Paris  ;  car  plusieurs  s'y  sont  présentez  eu  qua- 
lité d'advocats  de  la  cour,  qui  n'en  firent  iamais  aucun  ou 
gueres  d'exercice*  Et  si  ie  ne  vous  ay  point  voulu  nommer  un 
plus  ancien  advocat  que  ces  derniers^  lequel  estant  d'assez 
belle  taille  et  apparence ,  s'alla  loger  près  de  la  maison  d'une 
bonne  femme  qui  avoit  une  fille  à  marier  :  et  il  allpit  au  palais 
avec  un  clerc  qui  portoit  après  luy  un  gros  sac  commun  (r) 
comme  s'il  eust  esté  fort  chargé  de  pratique  ,  afin  de  se  faire 
regarder.  Il  fit  donc  si  bonne  mine  durant  quelques  mois , 
qu'on  luy  parla  de  se  marier  avec  cette  fille;  à  quoy  il  en- 
tendit fort  volontiers,  car  il  ne  tendoit  à  autre  fin.  Les  nop- 
ces  faites,  il  continua  à  faire  porter  ce  sao  après  soy,  mais  il 
ne  rapportoit  rien  du  palais  que  les  sacs  qu'il  y  faisoit  por- 
ter, dont  on  commença  à  se  fascher.  Pour  pourvoir  à  cela , 
il  s'advisa  de  prendre  d'un  de  ses  amis  vingt  cinq  ou  trente 
livres  de  rente ,  le  sort  principal  de  laquelle  il  fit  tellement  fi- 
ler, qu'il  en  r'apportoit  à  sa  femme  tantost  un  escu ,  tantost 
un  demy,  et  continua  à  faire  ainsi ,  tant  que  son  crédit  dura. 
Mais  enfin  ne  trouvant  plus  de  fats  qui  luy  en  voulussent 
prester,  sa  pratique  faillit  tout  à  coup  ;  de  sorte  qu'estant  de- 
couvert  par  sa  femme ,  desja  chargée  d'enfans  et  de  debtes  , 
elle  fut  contrainte  de  faire  cesser  la  tromperie  de  son  mary, 
et  de  le  nourrir  du  mieux  qu'elle  pût  à  ses  despens  ;  car  elle 
avoit  du  bien  competemment ,  et  estoit  d'assez  bon  lieu  \  ce 
qui  sera  dit  en  passant  par  risée ,  et  pour  monstrer  qu'en  tou^ 
tes  ifacatiens  et  estats  ily  a  des  happelourdes. 

Il  me  semble  ,  dit  M.  Pithou ,  que.  vous  avez  oublié  beau- 
coup d'advocats  qui  pourroient  estre  compris  en  ce  roolle , 
puisque  vous  y  avez  mis  non  seulement  ceux  qui  ont  fait  con- 
tinuelle profession  de  cet  estât ,  mais  aussi  d'autres  qui  s'en 
estant  retirez,  se  sont  advancez  aux  offices.  —  Qui,  dit  M.  Pas- 
quier?  —  Messieurs  Damours  ,  répliqua  M.  Pithou ,  advocat 
du   roy,   et  Pericard  procureur,  gênerai    au  parlement  de 


(1)  Âdyocat  qui  se  maria  faisant  semblant  d'avoir  de  U  pratique. 
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Rouen ,  messieurs  les  Banots  {M'ésidens  •  au  gi*aml  conseil , 
et  un  autret  Bftriot  conseiller  au  parle0aenl>  leaii  Fdullé, 
Antoine  de  Vignollcs  (r),  Pierre  de  Pardessus  (-2),  lean  ie 
Boui^guignon ,  et  auti*es,  aussi  conseillers;  c^*  i^ay  trouvé 
aux  papiers  de  feu  mon  &ere,  qu'ils  a^'oient  esté  tous  advo^ 
cats.  : —  Yottsavez  raison,  dit  M.  Pasqifier,  au  moins  pour  le 
regard  des  conseillers  Foulié ,  de  Yignolles ,  et  Pardessus , 
car  ie  les  ay  ouy  plaider,  mais  ie  les  avois  passés ,  d'autant 
qu'ils  ont  plus  paru  en  leurs  offices  de  conseil lei's  qu'en  celuy 
d'advoeat ,  particulièrement  Foulié  qui  y  fut  assez  peu  heu- 
reux^ en  ce  que  s'estant  oublié  en  une  cause  qu'il  conduisoit 
pour  Tevesque  de  Sainct-Flour ,  prieur  de  Grournay,  il  luy  fut 
deffendu  par  la  cour  dé  s'en  plus  entremettre ,  et  encores 
me  souvient-il  de  quelque  autre  chose  que  ie  ne  veu^  point 
dire  :  ce  qui  fut  neantmoins  cause  de  son  advancemént  ;  car 
ayant  quitté  Testât  d'advoeat ,  il  en  acbepta  un  de  conseiller 
en  Bretaigne  ,  et  depuis  en  ce  parlement  (3) ,  ou  ayant  esté 
connu  par  la  feue  reyne  mdre  hors  de  service^  elle  l'employa 
au  mesnage  de  sa  maison  et  principalement  au  reglemeiit  de 
ses  bois  et  forests  ,  où  il  fit  fort  parler  de  luy. 

Quant  à  messieurs  les  Bariots ,  ils  ont  esté  peo  de  temps  ad- 
vocats ,  Véstans  faits  pourvoir,  scavoir  est  maistre  Philbert  de 
Testât  de  maistre  desreqoestes  et  de  président  au  grand  con- 
seil ,  Claude  de  celuy  d'advoeat  du  roy  en  Bretaigne',  puis 
de  maistre  des  requestes ,  et  depuis  de  pi*esident  aussi  au 
grand  consdU  Et  pour  le  regard  du  conseiller  Banot ,  te  ne 
Tay  iamais  veu  advocat ,  estant  desia  conseiller  en  la  grand 
chambre  (4)  quand  ie  vinsaii  palais.  -IVIats  puis  que  vous  m'en 
avez  fait  ressouvenir,  te  vous  veux  faire  part  de  deux  contes 
que  Ton  faisoit  de  luy,  Tun  du  temps  qu'il  estôit  advocat  ; 

(i)  Blanchard  dit  qu'il  fut  receu  le  8  février  i565,  lequel  estoit 
peot-estre  fiU  de  M;  lean  de  VigiiûUes  receu  en  i536. 

(a)  Receu  le  5  décembre  1567.  {Idem.  ) 

(3;  Receu  le  2Ô  novembre  1567.  (Blanchard.  ) 

(4)  M.  Pasquier  estant  venu  au  Palais  dès  Tannée  i549i  il  ne  peut 
pas  entendre  icy  Philbert  Bariot ,  qui  ne  fut  receu  que  le  26  avril 
i553,  selon  Blanchard. 
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c'est  qa'estant  fort  employée  à  faire  des  escritures-,  desqudies 
il  se  fatsoit  payev  à  raison  de  cinq  sols  pour  rooUe ,  comme' 
ron  a  esté  long- temps  que  l'oa  rioutrepassoit  point  cette' 
somme,  il  se  trouva  un  Normand  ,  qui  ayant  baillé  un  double^ 
ducat  à  son  clei*c  pour  une  paire  d*escritures  ^  voyant  qu'il 
s  en  falloit  cinq  ou  dix  sols  que  1^  roolles  ne  revinsent  à  ce- 
qne  valoit  son  double  ducat  ^  il  en  demanda  le  reste  au  derc  , 
qui  le  vint  dire  à  son  maistre ,  lequel  voyant  la  tacquinerie  de 
cet  homme,  luy  dit  qu'il  avoit  oublié  un  des  meilleurs  moyens 
de  sa  cause ,  qu'il  luy  falloit  adiouster  ;  et  de  faict,  luy  dicta 
sur  le  champ  un  feuillet  ou  deux  de  plus,  afin  de  luy  en 
donner  pour  son  argent.  Le  coûte  est  vrayment  ridicule,  et 
par  adventure  indigne  de  Testât  d'à dvocat  ;  mais  $i  sert-il  à; 
monstrer  la  nQïfveté  du  temps,  esloignée  neantmoins  de»  de- 
mandes excessives,  et  rançonnemens  qu'on  dit  que  font  à 
présent  quelques  advocats*,  qui  ont  donné  cause  ài'arrestdont 
on  s'est  plaint  sur  le  commencement  de  nos  devis. 

L'autre  conte  est  que  fiariot  s'estant  depuis  fait  conseiller  ^> 
estoit  si  amoui'eux  de  procez ,  qu'il  prenoit  plaisir  à  faire  atta-^' 
cher  ses  sacs  par  Ordre  en  Tuue  de  se&  -chambres  ,  lesquels  il 
alloit  souvent  visiter  et  compter  avec  autant  de  cxmtentenient 
que  fait  un  laboui'eur  ses  ti*oupeaux  de  moutons  ;  ce  que  feu' 
M.  le  chancelier  de  THospital  prtst  plaisir  de  représenter  par 
cesvei*s, 

Nam  memini  quemdam  plénum  gravitatis ,  et  annis , 

Burgundd  de  génie  senem ,  cui  mille  ligcUis 

Jnclurœ  saecis  pendebtint  ordine  liles  : 
Mas  omnes  animi  causd  senul  omnibus  horis 

Ille  recensehat,  minimumque  putabat  adasstm, 
Quid  tandem  lucri  numéro  speraret  ab  illo  g 
Ut  pastor,  cui  mille  boves  in  montibus  errant, 
Quem  ferai  ex  vilulu fructum ,  quem  Utcle  reportet 
Pressa  vel  liquida ,  quem  denique  matribus  ipsis , 
Subducit  tacitus  :  nummo  nec  fallitur  uno. 

l'ay  voulu  apprendre  ces  vers  par  cœur,  car  ils  le  meritetitT 
bien  :  et  veux  que  voussçachiez  que  c'est  de  lity  qu'ils  dotvent> 
ettre  entendus. 
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Et  quant  au  président  Vialart ,  fils  du  président  de  Rouëti , 
duquel  ie  vous  ay  parlay,  ie  ne  Tay  iamais  veu  ,  ny  oûy  dire 
qu'il  ait  fait  la  charge  d'advocat ,  d'autant  que  si-tost  qu'il  en 
eust  preste  le  serinent ,  il  fut  pourveu  de  l'office  de  lieutenant 
conservateur  des  privilèges  royaux  au  Chastelet ,  et  peu  après 
de  lieutenant  civil ,  puis  se  fit  conseiller,  maistre  des  requestes, 
pi*esideQt  au  grand  conseil ,  et  finalement  premier  président 
de  Rouen.  M.  lean  le  Bourguignon  fut  pourveu  de  Testât 
d'advocat  du  roy  au  Chastelet.  Pour  le  regard  de  Damours  et 
Pericard ,  ie  les  ay  veus  à  la  vérité  advocats  en  cette  cour, 
et  ils.  y  furent  employés ,  mesmement  Pericard  à  cause  du 
procureur  Martin,  son  beau-pere,  lequel  estant  procureur 
de  feu  M.  le  connestable ,  le  fit  pourvoir  deJ'office  d'advocat 
du  Koy^   et   depuis  de  procureur  gênerai  à  Rouen.  Comme 
Bamours  y  fut  depuis  advocat  du  roy,  s'estant  retii'é  du 
palais   par  iin  desdain  de  ce   qu'ayant   esté   condamné   en 
deux  amendes  de   fol  appel  en  une  audiance,    et   s'estant 
Qxcusé  de    plaider  une   troisiesme    cause    qui   fut  appellée 
incontinent  après  ,  et  son  excuse  n'ayant  esté   trouvée  rai- 
sonnable, il  n'y  voulut  plus  retourner.  Et  quand  tout  est 
dit ,  ces  derniers  nommez  ont  plus  paru  en  leurs  offices  qu'en 
la  charge   d'advocat,  à  raison   dequoy  ie    n'en   avois   rien 
dit ,  n'y  ce  matin  parlant  des  advocats  du  temps  de  Fran- 
çois I**^,  ny  cette  apre§dinée  continuant  à  parler  de  ceux  qui 
ont  plus  approché  de  mon  temps,  à  quoy  il  est  besoin  que  ie 

revienne. 

Ceux  donc  que  i'ay  veu  venir  au  Palais  depuis  moy  sont 
maistres  Barnabe  Brisson,  Guillaume  Aubert,  Renaud  Loi- 
seau  , Pierre  Airaud ,  Louis  Chandon ,  TbieiTy  Cochon,  Raoul 
Parent,  lean  de  Siruingues,  les  presidens  du  Faur,  Faye,  et 
Jacques  Mangot ,  advocats  du  roy,  lean  Bodin ,  Pierre  Escor- 
chevel,  Claude  du  Buisson ,  les  Amelots ,  Pierre  Pilhou ,  René 
Bautru ,  sieur  des  Matras,  lacob  du  Val,  et  quelsques  autres 
que  vous  me  rameute verez  j  car  ils  ont  quasi  tous  esté  de  vostre 
temps  comme  du  mien;  mais  ie  vous  prie,  dis-ie,  avant  que 
dépasser  plus  outre,  nous- expliquer  ce  que  vous  entendez 
quand  vous  dites  si  souvent ,  un  tel  estoit  bon ,  ou  n'estoit 
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guei'es  bon  ftdvoeat  (i),  comment  on  le  peut  devenir,  et  à 
qiioy  il  se  doit  principalement  estudier;  car  c^est  ce  que  i'at- 
tcndois  long-temps  y  a  de  vous ,  et  en  quoy  ces  ieuneft  hommes 
pourront  plus  profiter  ;  comme  aussi  i'ay  entendu  de  mon  fiift 
que  vous  leur  en  avez  promis  quelque  chose  ce  matin. 

Gomment,  dit  M.  Pasquier,  vous  en  dirois-je  les  vraies 
marques  ou  préceptes,  veu  que  Ciceron  n'a  iamais  osé  entre-^ 
prendre  de  dire  résolument  en  quoy  consistoit  la  perfection 
de  son  orateur  ?  De  vérité  i'ay  autresfois  escrit  quelque  chose 
sur  ce  sujet ,  mesmement  en  une  lettre  (2)  envoyée  à  mon  fils 
que  votlà  (3) ,  laquelle  est  imprimée  avec  les  autres ,  et  à  la- 
quelle on  pouiToit  avoir  recours.  —  le  l'ai  leuë ,  dis-iè ,  maifi 
il  y  a  si  iong-temps  que  vous  l'avez  escrite ,  que  ie  croy  que 
vous  y  pouriîez  adjouster  quelque  chose ,  et  nous  vous  en 
prions  tous  ensemble  trefi  instamment.  —  le  le  feray  donc , 
respondtt-il ,  puisque  vous  m'en  priez  en  si  bonne  compagnie , 
non  pas  pour  vous  en  donner  les  préceptes ,  mais  seulement 
pour  monstrer  à  quoy  on  se  doit  principalement  estudier  ;  car 
ie  ne  suis  point  ^i  difficile ,  que  ie  désire  en  notre  advocat 
toutes  les  perfections  que  Ciceron,  Quint ilian,  et  les  autres 
requièrent  en  leur  orateur,  ou  Galien  en  son  médecin^  comme 
un  naturel  si  heureux,  un  esprit  si  clair  voyant,  une  grande 
institution  ou  exercitation  es  bonnes  lettres  et  science»,  un 
choix  des  meilleurs  maistres  et  précepteurs,  une  estudê  si 


(i)  Préceptes  oa  marques  d'un  bon  advocat.  A  quoy  il  est  bon  d*ad- 
jouster  l'advis  que  donne  M.  Grotius  au  liv..  i**.  de  ses  Ept^ammfè 
en  ces  vers  : 
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Qui  sancta  sumls  arma  civilis  toga , 
Cm  se  reorum  capita ,  fortunœ  ,  deeus , 
Tutenda  credant  g  nomini  prvstnjidem 
Jw4s  ÈoctràoÈ;  ipsê  die  eattstun  tibi , 
Liiemque  durus  arbiter  prajifdica  ; 
Voto  elien^um  jura  metiri  time , 
,Nec  quod  colorem  patitur,  idjustum  puta, 
Peccet  necesse  est  sape  ,  qui  nunquam  negai, 

(2)  Cestla  sixième  du  liv.  ix  de  ses  Lettres. 

(3)  Tlieodorê  Pasquier. 

I.  t6 
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continuelle  quHl  y  employé  le  iour  et  la  nuict ,  une  recherche 
si  exacte  du  bien  et  du  mal  >  pour  scavoir  aisément  discerner 
le  vray  du  faux  ;  car  ie  n'estime  pas  que  cette  grande  et  haute 
éloquence  populaire  que  l'on  recherche  tant ,  soit  la  princi* 
pale  partie  de  nostre  advocat.  C'en  est  bien  une ,  et  des  plus 
requises  ,  mesmement  es  grandes  plaidoiries  ;  mais  ce  n'est  pas 
la  plus  nécessaire  pour  un  barreau.  Ce  que  ie  désire  donc  en 
mon  advocat,  est  qu'il  apprenne  à  bien  conduire  un  procez 
intenté  ou  à  intenter,  à  dresser  succinctement  une  demande , 
et  à  libeller  un  exploit,  à  minuter  des  r^questes,  des  lettres 
royaux ,  des  requestes  civiles ,  et  d'autres  lettres  tant  de  la 
petite  que  de  la  grande  chancellerie  ;  qu'il  puisse  faire  un  bon 
advertissement ,  des  contredits ,  et  auti^s  escritui^es  ;  et  lors 
qu'il  faudra  plaider,  qu'il  examine  et  mesnage  toutes  les  par- 
ticularités et  circonstances  de  sa  cause  ;  qu'il  en  prenne  bien 
le  poinct  et  s'y  arreste,  et  le  représente  en  termes  bien 
choisis  et  intelligibles,  et  neantmoins  plus  serrez  et  renforcez 
que  redondans  ny  superflus ,  en  les  fortifiant  de  raisons  per- 
tinentes, d'authoritez  formelles  et  précises,  de  textes  de  droict, 
d'ordonnances,  d'articles  de  coustumes,  ou  de  décisions  de 
docteurs ,  sans  Tobscurcir  ou  noyer  d'allégations  superflues , 
quelsquesfois  Tenibellir  d'un  trait  d'humanité ,  voire  de  grec 
ou  de  latin  comme  en  passant,  et  qu'il  soit  si  à  propos  et  si 
significatif,  qu'il  ne  se  puisse  si  bien  exprimer  enfrançois  ; 
car  ie  ne  suis  point  de  ceux  qui  voudroient  du  tout  bannir 
le  grec  et  le  latin  du  barreau ,  comme  feroient  volontiers 
quelsques-uns  de  nos  délicats  ou  ignoraos,  puis  que  nous 
avons  à  parler  devant  des  iuges  et  des  advocats ,  la  plus  part 
doctes  en  l'une  et  l'autre  langue,  pourveu  que  ce  soit  sobre- 
ment, et  sans  en  faire  monstre  ny  parade,  -^  Au  surplus ,  il 
est  besoin  qu'il  sçache  dresser  des  contracts  de  mariage  et 
d'acquisitions ,  des  transactions ,  et ,  si  besoin  est ,  des  testa- 
mens ,  ce  qui  ne  se  peut  faire  sans  avoir  à  bon  escient  estudié 
en  droict  civil  et  canon,  sans  scavoir  les  coustumes  de  ce 
royaume ,  les  ordonnances  de  nos  roys ,  ensemble  les  ari'ests 
généraux  et  décisifs  des  questions  difficiles  et  douteuses ,  et 
sans  une  longue  pratique ,  expérience  et  usage  des  affaires  ;  à 
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ce  qu'il  puisse  enfin  non  seulement  bien  conseiller  ses  parties, 
mais  aussi  fournir  aux  jeunes  advocats  des  armes  offensives  et 
deffensives  pour  le  soustenemeut  de  leurs  causes. 

Que  s'il  m'estoit  loisible  de  passer  plus  avant,  et  que  nostre 
advocat  fust  un  iour  honoré  de  Testât  d'advocat  du  roy  (1), 
comme  c'en  estoit  iadis  le  chemin ,  ie  desirerois  en  luy  qu'il 
sœust  d'abondant  les  droicts  du  domaine ,  des  appennages , 
et  assignats  de  messeigneurs  et  mesdames  les  enfans  de  France, 
des  regales,  des  admortissemens ,  et  autres  droicts  de  la  cou- 
ronne ,  les  généalogies  et  alliances  de  nos  roys  et  des  princi- 
pales maisons  de  la  France,  et  nos  histoires,  signamment 
celle  de  la  dernière  race  de  nos  roys.,  pieux  beaucoup  que 
des  Grecs  ny  des  Romains ,  et  sur  tout  qu'il  eust  esté  longue- 
ment employé  au  barreau ,  qu'il  eust  manié  les  affaires  du 
commua,  et  qu'il  fust  bon  praticien;  et  quand  il  seroit  ques- 
tion de  faire  des  remontrances  publiques ,  qu'il  ne  s'estudiast 
pas  tant  à  apprendre  par  cœur  de  longues  harangues  rele- 
vées et  faites  à  perte  de  veuë  ,  ou  farcies  de  tant  de  grec  et 
de  latin ,  qui  sont  souvent  aussi  peu  à  propos  çn  une  chaire 
de  prescheur ,  ou  en  quelque  déclamation  de  collège ,  qu'en 
UQ  barreau  et  en  l'audiance  d'une  chambre  dorée,  mais  qu'il 
prist  peine  de  remonstrer  et  de  reprendre  les  fautes  que  les 
advocats  et  procureurs  pourroient  avoir  faites  au  parlement 
passé  ;  et  quand  il  seroit  question  de  plaider  à  l'ordinaire , 
qu'il  reprist  sommairement  ce  qui  auroit  esté  diversement  dit 
par  les  advocats  des  parties ,  pour  en  oster  et  dissipper  les 
nuages,  et  l'esclaircir  tellement  que  la  vérité  et  équité  appa- 
roissant,  la  Cour  en  peust  estre  soulagée  pour  y  donner 
promptement  son  arrest,  ainsi  que  faisoit  fort  bien  feu  Mon- 
sieur l'advocat  du  Mesnil ,  vostre  oncle. 

Eu  somme ,  ie  désire  en  mon  advocat  le  contraire  de  ce  que 
CiceroQ  requiert  en  son  orateur,  qui  est  Teloquence  en  pre- 
mier lieu  ,  et  puis  quelque  science  de  droict  ;  car  ie  dis  tout 
au  rebours ,  que  l'advocat  doit  surtout  estre  sçavant  en  droiçt 
et  en  pratique ,  et  médiocrement  éloquent ,  plus  dialecticien 
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que  rhéteur,  et  plus  homme  d'affaire»  et  de  îugement  que  de 
grand  ou  long  discours,  l'en  parle  par  adventare  trop  libre- 
ment ,  mais  puis  que  vous  m'y  avez  poussé ,  i'en  ay  dit  entre 
nous  ce  que  i'en  pense. 

Et  comme  il  vouloit  repi'endre  \è  coui*s  de  ses  advocats  ,  ie 
luy  dis  :  puis  que  vous  en  estes  venu  si  avant ,  ie  vous  prie 
vouloir  aussi  dire  à  ces  ieunes  gens  une  chose  de  laquelle  ils 
m'ont  souvent  requis  ,  qui  est ,  s'ils  se  doivent  accoustumer  à 
escrire  leurs  plaidoiei*s  (i). 

le  vous  diray,  dit  M.  Pasquier,  non  pas  ce  que  vous  devez 
tous  faire ,  car  chacun  a  son  talent,  et  divers  naturel,  mais 
ce  que  i'ay  fait  pendant  que  i'ay  esté  employé  au  palais,  vous 
en  retiendrez  et  ferez  vostre  profit ,  ainsi  que  vous  adviserez. 
Quand  ie  vins  premièrement  au  barreau ,  i'escrivois  entière- 
ment ce  que  ie  pensois  devoir  dire ,  et  l'apprenoîs  par  cœur, 
et  m'en  trouvois  bien,  et  Tay  pratiqué  depuis  aux  plus  grandes 
causes  dont  i'ay  esté  chargé ,  et  trouve  que  c'est  ce  qui  m'a 
fait  mon  style  de  parler  et  d* escrire.  Es  moindres  causes  ie 
me  contentois  de  faire  un  bon  et  fidèle  extraict  tant  de  mon 
sac  que  de  celuy  de  ma  partie  adverse,  et  d'y- remarquer  le 
principal  poinct ,  en  y  adjoustant  quelque  ornement  dont  ie 
m'advisois,  pour  ietter  l'œil  dessus,  quand  ma  cause  s*ap- 
pelioit  ;  car  de  parler  sur  le  champ  sur  ses  pièces,  comme  j'en 
ay  veu  aucuns  de  mes  compagnons,  ie  V admire plustost  que 
ie  ne  i approuve,  d'autant  que  quelque  bon  esprit  que  l'on 
ait ,  en  plaidant  ainsi  tumultuairement  et  sans  y  avoir  pense , 
l'on  ne  peut  trouver  si  promptement  ce  que  l'on  desireroit , 
et  esehappent  souvent  des  choses  que  l'on  voudroît  retenir. 

Yoilà  de  bonnes  leçons,  dis-ie ,  pour  nos  enfans,  et  aime 
bien  autant  cette  digression  que  le  récit  que  vous  nous  avez 
si  soigneusement  fait  d'un  si  grand  nombre  d*advocats  ;  car 
TOUS  en  avez  nommé  plusieurs,  dont  il  me  semble  que  vons 
vous  fussiez  bien  passé ,  et  croy  qu'il  y  en  a  auiourd'huy  de 
vivans  qui  voudroient  estre  morts   pour  estre  mis  en   ce 

CO  Qttcl  est  le  meilleur  d'escrire  ou  d'apprendre  par  cœur  ses 
plaidoiers  ? 
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Qompte  ;  tQutesfois  vous  reprendrez  vosire  fii  quand  il  vou& 
plaira 

le  TOUS  diray  pouix]uoy  ie  Tay  fait,  respoodit  iVF.  Pas-^- 
quier  :  le  sçay  que  i'«n  ay  ncHnoié  plusieurs  qui  et»totent  non 
seulement  médiocres,  mais  aussi  asseï  mauvais  ad  vocats;  mais 
outre  que  ie  me  suis  estudié  à  n'oublier  personne  de  ceux  qui 
ODt  esté  employez  de  mon  temps,  i'ay  pensé  d'en  dont  er  par 
là  plus  de  lustre  aux  meilleurs,  en  ce  que  dai)s  un  si  grand* 
nombre ,  l'en  ay  remarqué  si  peu  de  louables  pour  les  plai- 
doiers,  consultations  et  escritures  de  conséquence;  ioint  qu'il 
oe  va  pas  ainsi  de  Testât  d'advocat  comme  des  poëtes ,  des- 
quels on  dit  qu'ils  sont  tous  bons  ou  tous  mauvais,  sans  qu'il 
yen  ayt  de  moyens  ou  médiocres ,  au  lieu  qu'entre  les  advo^ 
cats  il  y  en  A  dé§  pi*emiei*s  et  des  seconds  rangs,  et,  comme 
l'on  dit  communément,  de  la  pi^miere ,  seconde  et  troisiesme 
douzaine;  et  encores  les  uns  qui  plaident,  les  autres  qui  es^ 
crivent  y  et  d'auti'es  qui  consultent,  et  mesme  aucuns  qui 
conduisent  simplement  des  affaii*es,  qui  ne  laissent  pourtant 
destre  bien  employez.  l'en  ay  connu  un  -que  ic  ne  veux  point 
nommer,  qui  ne  plaidoit  ny  ne  consultoit,  ny  n'escrivoit  que 
fort  peu  et  assez  mal ,  lequel  n'a  pas  laissé  de  faire  une  bonne 
maison  en  qualité  d'advocat,  ayant  une  telle  adresse,  qu'es* 
tant  chargé  des  affaires  de  plusieurs  maisons ,  il  sçavoit  choisir 
un  bon  advocat  plaidant,  quand  il  en  estoit  besoin  ;  un  autre 
pour  escrii^e  et  consulter;  et  conduisoit  si  bien  son  faict, 
qu'il  estoit  plus  recherché  que  beaucoup  d'autres  meilleut*s 
advocals  que  luy. 

le  suis  donc  maintenant  aux  advocats  qui  ont  esté  receus 
depuis moy,  entre  lesquels  iene  parleray  point  de  Messieui^s  du 
Faur  et  Mangot,  advocats  du  roy,  m'estant  advancé  d'en 
parler  cy-devant;  mais  ie  commenceray  par  M.  lacques  Faye, 
qui  fut  aussi  advocat  du  roy ,  homme  de  grand  sens  et  sça-r 
voir  y  et  puissant  en  son  parler  ;  mais  ie  ne  le  puis ,  sous  cor-> 
rection ,  appelier  gi'and  homme  de  palais ,  d'autant  qu'il  se 
mocquoit  des  formalitez  de  iustioe  ;  en  quoy  il  me  semble 
qu'il  s'abusoit  i  car  encores  qu'on  ne  doive  point  s'arrester 
aux  formalitez ,  quand  la  iustioe  de  la  cau8«  «ppaitiist  d'ail- 
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leurs,  toutesfois  il  ne  le»  faut  non  plus  mespriser  que  les 
cérémonies  en  faîct  de  religion ,  car  ce  sont  comme  les  cer- 
ceaux du  muid  qui  retiennent  le  uin,  et  empeschent  qu'il 
ne  se  répande,  ou  comme  le  ciment  qui  colle  et  retient  les 
pierres  du  bastiment  ;  et  il  importe  grandement  de  conserver 
les  formes,  bien  conclure,  soit  par  un  exploit,  soit  en  plai- 
doirie, et  bien  former  une  conclusion  pour  dresser  et  pro- 
noncer un  arrest  ou  autre  iugement,  et  parler  en  termes 
accoàstumez,  sans  se  licentier  de  les  changer  ou  altérer,  selon 
ce  qui  nous  vient  en  fantaisie;  mais  M.  Faye  avoit  tant  d'au- 
tres belles  parties,  que  ce  deffaut  se  pouvoit  couvrir  ou 
supporter  en  luy,  car  il  estoit  d'ailleurs  un  grand  homme 
d*estat ,  ainsi  qu^il  fit  paroistre  au  voîage  de  Pol(^ne ,  en 
Fexercîce  de  son  o£Sce  de  président ,  lors  que  le  parlement 
estoit  à  Tours,  et  aux  affaires  esquellesil  fut  employé  sur  la 
fin  de  ses  iours  au  conseil  du  j^y  pendant  le  plus  fort  de  nos 
derniers  troubles,  où  il  mourut  de  i*egret  de  ce  que  les  af- 
faires du  roy  n'eurent  point  lors  le  succez  que  luy  et  tous  les 
bons  François  desiroient.  Quant  à  son  éloquence,  ie  Hi'en 
remets  au  iugement  de  ceux  qui  ont  veu  ou  verront  les  dix 
remonstrftnces  qui  ont  esté  imprimées,  les  unes  de  son  vivant, 
les  autres  après  son  decez,  par  la  lecture  desquelles  il  se  verra 
qu'il  estoit  tres-iûche  et  abondant  en  belles  pensées ,  et  prin- 
cipalement en  similitudes  et  comparaisons  inimitables. 

le  viens  maintenant  aux  advocats  de  mon  temps ,  qui  sont 
en  bien  grand  nombre,  mais  ils  sont  la  plus  part  vivans,  des- 
quels partant  ie  ne  puis  parler;  mais  ceux  qui  sont  décédez 
sont  en  premier  lieu  M.  Guillaume  Aubert  Poictevin ,  lecjuel 
ne  plaidoit  pas  mal ,  mais  il  ne  trompoit  assez  souvent  en  ses 
causes ,  ce  qui  le  fit  aucunement  reculer,  au  moins  retirer  de 
nostre  barreau ,  pour  se  mettre  à  la  cour  des  aydes,  où  il  fut 
advocat  du  roy.  M.  Renaud  Loiseau  fut  employé  aux  affaires 
de  la  duchesse  de  Yaleutinois  et  de  M.  le  duc  d'Aumale  son 
gendre,  mais  ce  fut  au  temps  que  la  duchesse  estoit  hors  de 
eredit ,  à  cause  dequoy  il  ne  fut  pas  si  advancé  qu'il  eust  .esté , 
ioint  qu'il  entreprit  un  procez  pour  une  succession  qu'il  esti-* 
pioit  estre  escheuë  à  son  fils,  pai*  Le  decez  d'un  sien  plus  proch« 
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parent  maternel ,  contre  de&  parens  paternels  plus  esloignez , 
lequel  il  perdît  par  la  ]*eg1e  commune  »  paterna  paternis ,  que 
Ton  iugea  devoir  avoir  lieu  en  la  coustume  de  Chartres ,  quoy 
qu'elle  n'en  portast  rien  ,  comme  par  tout  Je  royaume,  de  la- 
quelle règle  il  s'estoit  mocqué  par  ses  escritures  et  factums, 
en  ces  mots  qui  ont  depuis  couru  au  palais ,  paterna  paternis, 
lanterna  lanternis  ;  aussi  ne  vescnt-ii  pas  long-temps  après , 
délaissant  son  fils  fort  jeune,  qui  fait  maintenant  si  bien  parler 
deluy  parlses  escrits ,  que  Ton  peut  dire  d'eux  sans  que  le  père 
s'en  ofifençasty  s'il  estoit  vivant  » 

Tildes  meUor  pâtre  ^ 

Sur  cela  i'adjoustay  que  la  mesme'cbose  se  pouvoi't  dire  de 
deux  que  ie  ne  pou  vois  oublier,  maistres  lean  Amariton  et 
Nicolas  Bergeron ,  Fun  pour  avoir  esté  mon  régent ,  l'autre 
mon  coexecuteur  du  testament  de  feu  M.  Ram  us ,  tous  deux' 
doctes  aux  bonnes  lettres  et  en  droict ,  mais  non  si  bons  ad- 
vocats,  au  moins  pour  le  regard  de  la  plaidoirie,  en  laquelle 
les  Amaritonç  paroissent  plus  que  ne  faisoit  leur  père. 

Quant  au  fils  de  Bergeron ,  il  n'a  point  tant  suivy  la  voca- 
tion de  son  père ,  mais  une  autre  qui  luy  vaudra  mieux  par 
advanture. 

Sur  quoy  i'adioustay  encores  que  i'avois  remarqué  au  bar- 
reau que  la  plus  part  de  ceux  qui  avoient  régenté  au  collège,, 
venans  au  palais ,  quelsques  sçavans  qu^iis  fussent ,  n'y  avoient 
pas  ordinairement  si  bonne  part,  que  ceux  qui  y  venaient 
plustost ,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  si  doctes  qu'eux  ;.  tesmoin 
M.  lean  Pougeoise  qui  y  vint  long-temps  après  ces  deux,  le- 
quel s'estant  rendu  admirable  en  ses  leçons  et  déclamations, 
ne  respondoit  nullement  à  ces  premières  monstres,  quand  il 
vint  à  plaider,  mais  s'y  rendait  aucunement  ridicule;  ce  qui 
advient  à  mon  advis  pour  deux  raisons;  l'une  qu'ils  veulent 
trop  faire  les  sçavans,  au  lieu  qu  il  faut  cacher  son  jeu  ^ 
l'autre,  que  quand  un  jeune  homme  se  met  de  bonne  heure  à 
plaider,  chacun  le  favorise  tellement ,  que  s'il  fait  quelque 
faute,  on  l'excuse  facilement,  et  luy  donne  t'on  courage  de 
mieux  faire. une  autre  fois,  au  lieu  que  l'on  rebute  ces  mais- 
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tr€6  es  Urts,  s'ils  font  la  moindre  faute  du  bio»de{  qui  e>t 
cause  qu'ils  se  retirent  et  se  débauchent  quasi  d'eux  mesmes» 
Toyans  que  ceux  qui  ont  esté  leurs  disciples ,  sont  bien  sou* 
vent  plus  favorablement  escoutés  qu'eux  ;  ie  vous  prie  ne,  voua 
tenés  pas  pour  cela  interrompu. 

Non,  dit  M.  Pasquier;  ie  suis  bien  aise  que  vous  m'aye&. 
prévenu  en  ce  discours  :  car  i'avois  délibéré  d'en  dii*e  quelque 
chose.  M.Pierre  Ayrault,  poursuivit  M.  Pasquier,  fut  aussi 
pourveu  de  i'estat  de  lieutenant  criminel  à  Angers  dont  il 
estoit,  et  s'y  retira  sur  la  fin  des  grands  iours  de  Poictiei^s  de 
l'an  1567,  encore  qu'il  plaidast  assez  bien  et  doctement, 
mieux  beaucoup  que  ne  faisoit  M.  lean  Bodin  Angevin,  quel- 
que grande  et  exqube  doctrine  qui  fust  en  hiy  ;  car  il  ne  luy 
succéda  iamais  en  plaidoirie  qu'il  ait  faite.  L'on  ne  peut  pas. 
faire  iugement  des  plaidoiers  de  feu  M.  Pierre  Pithou  vosti'e 
frère  ,  d'autant  qu'i7  ne  plaida  iamais  qu'une  êeule  cause; 
et  neantmoins  il  semble  qu'il  n'eust  pas  mal  fait  s'il  s'y  fust 
^ssuietti  ;  mais  sa  pudeur  et  ses  estudes  ie  retenoient  et  pos- 
sedoient  du  tout.  Il  escrivoit  assez  souvent  pour  ses  amis ,  et 
tousiours  si  exactement  et  si  doctement,  qu'il  enjuisoit 
peu,  et  il  y  fut  plus  employé  depuis  qu'il  fut^  revenu  de  la 
chambre  de  Guyenne  ,  qu'il  n'avoit  esté  auparavant.  Il  com- 
mença, deslors  à  entrer  aux  consultations,  et  s'il  ne  fustsitost 
decedé^  il  y  eust  eu  bonne  part;  car  outre  qu'il  estoit. très 
docte  en  droict,  il  avoit  un  si  grand  iugement  en  toutes  cho-. 
ses,  qu'il  ne  s'y  tronipoit  gueres,  et  entendoit  fort  bien  le 
palais. 

N'en  dites  pas  davantage ,  dis-ie  j  i'espere  faire  voir  à  ces 
ieunes  hommes ,  et  à  vous  aussi ,  si  vous  en  voulez  prendre  la 
peine ,  ce  que  i'ay  escrit  de  sa  vie  ;  aussi  bien  que  de  celle  de 
M.  l'advocat  du  Mesnil. 

le  viendray  donc  ,  continua  M.  Pasquier,  à  M.  lean  Ghan- 
don  Masconnois,  lequel  avoit  une  voix  et  parole  fort  douce  et 
agréable ,  prenoit  bien  le  poinct  de  sa  cause ,  et  la  faisoit  foit 
bien  entendre.  Il  avoit  premièrement  esté  conseiller  au  presi- 
dial  de  Lyon ,  dont  estant  venu  à  Paris,  il  se  mit  à  plaidei*, 
et  bientost  après  fut  appelé  aux  affaires  de  M.  le  duc  de  Ne- 
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vers  pour  lequel  il  plaidoît  souvent  >  et  en  cofise<(uènoe  pour 
ses  officiers,  domestiques  et  sujets,  et  conduisoit  leurs  prin- 
cipales affaires  du  palais,  dont  M.  de  Nevers  receul  un  tel 
contentement ,  qu'il  le  fit  pourvoir  d'un  estât  de  mais(re  des 
requestes,  oomœe  son   prédécesseur  avoit  fait  recoonpenser 
d'un  estât  de  conseiller  de  la  cour  M.  lean  de  Lamoignon  son 
advocat ,  duquel  i'avois  oublié  cy-devant  de  parler,  et  qui  fut 
depuiis  maistre  des  requestes.  £t  c'est  ce  qui  fait,  qu'en  la* 
corrupf  ion  du  siècle  où  nous  sommes ,  ils  sont  aucunement 
excusables  d'avoir  continué  à  s'entremettre  des  affaires  de  la 
maison  de  Nevers ,  à  laquelle  ils  sont  tant  obliges.  Le  sieur  de 
Lamoignon  estoit  père  de  M.  de  Lamoignon  ,  à  présent  oon- 
seiller*  M.  Ghandon  fut  depuis  premif r  président  de  la  cour 
des  aydes ,  lorsque  de  Neuilly  fut  renvoyé  en  sa  maison ,  et  en 
a  exercé  Testât,  iusques  à  ce  que  l'ayant  quitté  à  M.  de  Seue, 
son  gendre ,  qui  avoit  aussi  esté  advocat  aussi  bien  comme 
son  père,  il  s'est  retiré  en  une  sienne  maison  des  champs 
pour  y  vivre  et  mourir  en  repos  ;  qui  a  esté  une  belle  résolu- 
tion et  closture  de  sa  vie.  Restent  les  ....  Sirvinges,  Escor-* 
chevel ,  Ghauveau ,  Poncet ,  le  Breton ,  Bautru  ,  du  Buisson 
et  du  Yal.  Entre  lef>quels  les  .«..  estoient  plus  recherchez  par 
les  procureurs ,  estant  fort  ardens  à  la  pratique ,  comme  aussi 
avoit  esté  leur  père ,  que  ie  vous  ay  nommé  cy-devant ,  et  sur 
tout  le  second  des  deux  fi'eres,  qui  estoit  bien  le  plus  hardy, 
ie  n'ose  dire  davantage ,  que  i'aie  connu  au  palais.  G'est  celuy 
qui  mourut  assez  jeune  aux  grands  iours  de  Troyes  ;  car  son 
aisné  ayant  espousé  une  riche  héritière,  et  se  voyaut  plein 
de  biens ,  se  fit  assez  tost  maistre  des  i^equestes ,  comme  fit 
aussi  M.  lean  du  Yair,  dont  i'ai  parlé  en  son  rang  ;  lesquels  ne 
pouvoient  oublier  le  mestier  d'advocat  j  car  ce  sont  eux  qui 
ont  commencé  les  premiers  à  attirer  la  pratique  au  siège  des 
requestes  de  Thostel.  Quant  à  M.  Thierry  Cochon  sieur  de 
Gondé ,  il  estoit  assez  bon  advocat,  et  toutesfois  du  commun  ; 
aussi  ne  faisoit  il  pas  estât  du  gain  du  palais ,  ayant  d'ailleurs 
du  bien  competemment,  et  notamment  la  seigneurie  de  Gondé 
près  de  Rlieims,  dont  il  estoit  natif;  et  pour  ce  il  estoit  au-* 
cunement  employé  aux  affaii*es  de  feu  M.  le  caitlinal  de  Lor-> 
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raine ,  archevesque  de  Rheims,  qui  le  fit  aussi  bailli  de  Sainct- 
Denis  en  France ,  dont  il  estoit  abbé.  Pour  le  regard  de  Pou- 
cet ,  il  n'estoit  pas  si  bon  advocat  qu'il  s'estimoit  ;  aussi  s'oc- 
cupoit-il  plus  à  son  estât  de  lieutenant  au  baillage  du  palais, 
qu'eu  celuy  d'advocat.  Et  quant  à  M.  Raoul  Parent,  ie  le 
pouYois  passer,  d'autant  qu'encore  qu'il  eust  fait  profession 
de  Testât  d'advocat ,  si  est  ce  qu'il  le  quitta  du  tout,  s'estant 
mis  si  avant  dans  la  dévotion,  qu'il  estudioit  plus  en  théologie, 
qu'il  ne  s'employoit  aux  affaires  du  palais.  Sirvinges  ne  parois- 
soit  gueres  qu'au  roole  de  Lyon  où  il  plaidoit  souvent  contre 
M.  Louis  Buisson ,  estans  tous  deux  du  pays  de  Beaujolois  ; 
ou  Forest ,  qui  sont  du  droict  escrit  :  ie  dis  Buisson^  nostre 
compagnon  qui  vit  encore  en  grande  réputation ,  ce  qui  fait 
que  ie  ne  diray  rien  de  luy.  Mais  il  me  fait  souvenir  de 
M.  Claude  du  Buisson  natif  de  Molins  en  Bourbonnois,  qui 
estoit  un  sçavant  et  honneste  homme ,  et  bon  advocat  ;  mais 
il  a  peu  vescu.  Comme  aussi  M.  Pierre  Escorchevel^  fils  de 
M.  Escorchevel ,  conseiller  au   parlement.  Que  si  ces  deux 
estoient  auiourd'huy  vivans,  ils  scroient  des  principaux  cou-, 
sultans  entre  leurs  compagnons;  car  ils  estoient  doctes  en 
droict ,  en  pratique  et  usage  du  palais ,  et  en  toute  sorte  de 
bonnes  lettres.  Chàuveau  ,  fils  de  M*  Iulian  Chauveau ,  pro- 
cureur, n'eût  pas  esté  mauvais  advocat,  encores  que  tout 
petit  qu'il  estoit,  il  eust  une  voix  de  prescheur,  comme  il  le 
devint  bien  tost  après,  ayant  esté  pourveu  de  la  cure  de 
Sainct-Gervais ;  et  eust  fait  parler  de  luy,  si  la  mort  ne  Teust 
prévenu  ,  le  roy  lui  ayant  donné  l'evesché  de  Senlis. 

l'ay  aussi  veu  venir  en  ce  temps  maistre  lean  de  la  Barre, 
Guillaume  le  JNormand,  René  Bautru,  Denis  Sachot,  Char- 
pentier et  plusieurs  autres.  Mais  Bautru  voloit  d^ine  plus 
grande  aisle  qu'eux  tous  ;  ie  ne  diray  point  qu'il  f'ust  plus 
docte  qu'aucun  d'eux  ;  mais  il  avoit  la  langue  mieux  pen- 
due, et,  s'il  le  faut  dire ,  plus  angevine.  Quand  il  vint  pre- 
mièrement au  palais,  il  usa  d'une  belle  ruze  ,  en  ce  qu'ayant 
plaidé  à  Angers  une  cause  des  esprits  revenans  en  une  maison 
louëe,  il  la  vint  plaider  à  Parisï  avec  un  tel  artifice,  l'ayant 
apprise  par  cœur,  qu'il  se  rendit  Jncontinant  admirable,  si 
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qu'on  disoît  de  luy  ce  qu'on  escrit  de  l'image  ou  signe  de 
Phidias,  simul  aspectum  et probatum  est,  lè  luy  ay  veu  faire 
d'autres  belles  ,  longues  et  éloquentes  actions  ,  et  il  s'advan- 
ceoit  sans  doubte  aux  plus  hauts  degrés  de  sa  profession,  si 
la  mort  ne  l'eust  prévenu  au  milieu  de  son  esté.  Gomme  aussi 
faisoit  M.  lacob  du  Yal  qui  vint  tost  après  au  palais ,  où  il  fut 
assez  longuement  sans  se  monstrer  ;  mais  enfin  il  y  eust  si 
bonne  part,  qu'il  tenoit  quasi  tout  le  barreau,  et  se  mit 
tant  au  travail,  qu'il  ne  dura  pas  longuement;  qui  fut  une 
grande  perte ,  tant  pour  le  palais  que  pour  sa  maison. 

le  ne  vous  ai  pas  mis  au  nombre  de  nos  aidvocats  plusieurs 
de  ma  connoissance,  qui  s'estans  faits  conseillers ,  y  ont  acquis 
du  renom  et  de  l'honneur  :  comme  MM.  lacqaelot,  Anroux,. 
et  autres  qui  sont  auiourd'hui  des  premiers  conseillers  du 
parlement.  Car  encores  que  M.  lean  lacquelot  eust  acquis 
quelque  nom  pour  avoir  plaidé  en  la  cause  de  Gabrîeres  et 
de  Merindol ,  de  laquelle  ie  vous  ay  c^-devant  parlé  ,  bi 
n'estoit  il  que  du  commun,  non  plus  qu'An  roux  et  les  autres? 
de  sorte  qiie  l'on  a  quasi  tousiours  connu  estre  veiitable  ce 
que  l'on  dit  communément ,  que  d^un  médiocre  advocat  on 
entait  un  boi\  conseiller. 

Sur  ce  que  ie  luy  dis  :  vous  ne  devriez  pas  pourtant  avoir 
passé  sous  silence  M.  Charles  de  Mai*illac;  car  il  avoit  acquis 
autant  d'honneur  en  peu  de  temps  qu'il  fut  au  barreau,  que 
d'autres  qui  y  ont  esté  toute  leur  vie. 

II  est  vray,  rëspondit  M.  Pasquier;  c'estoit  un  des  plus 
forts  et  abondant  en  ban  sens  et  e^i  sçavoir  qui  y  fust  lors; 
mais  vous  sçavez  le  temps  où  nous  sommes^  et  le  peu  de 
compte  que  Ton  fait  des  advocats  au  prix  des  conseillers^ 
comme  l'on  s'en  est  plaint  au  commenceu^ènt  et  non  sans 
cause.  En  effect,  ses  parens  ne  luy  donnèrent  pas  le  loisir 
de  faire  monstre  de  sa  suffisance ,  ny  de  la  force  de  son  es- 
prit en  Testai  d'advocat ,  ny  la  mort ,  de  ce  qu'il  promettoit 
en  son  office  de  conseiller  ;  car  il  fut  ravy  en  la  fleur  de  son 
âge  ;  i'en  dirois  davantage  s'il  n'eust  poiut  esté  ma  nourri- 
ture. —  £t  sur  ce  il  se  teut,  comme  s'il  eust  eu  achevé  son 
propos ,   n'eust  esté  que  ie  luy  dis  :  \qus  en  avez  oublié  uu 
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de  vostre  dernière  volée,  qui  meritoit  bien  d'y  estre  re^ 
marqué. — Et  qui?  dit-il.  —  Feu  M.  Antoine  Hotman,  iuy 
dis'ie,  fils  de  feu  M.  Hotman»  conseiller^ — Vous  avez  raison, 
respondit-ii ,  mais  vous  l'avez  mieux  connu  que  moy,  d'autant 
que  i*ay  quitta  le  palais ,  au  moins  le  barreau ,  depuis  que 
i'ai  esté  pourveu  de  mon  estât  d'advocat  du  roy  en  la  cham« 
bre  des  comptes  :  et  pour  ce  ie  vous  prierois  volontiers  de 
dire  pour  moy  ce  que  vous  en  sçavez.  Tres-\'olon tiers ,  àts4e  ; 
c  estoit  un  tres-suffisant  homme  ,  et  qui  cbassoit ,  comme  Ton 
dit,  de  race,  estant  fils  d'un  bon  conseiller,  et  frère  d'uB 
jçrand  iuri^coosuiie  assez  connu  par  ses  esciits,  tenant  de 
la  prud'bommte  de  Tun  et  du  sçavoir  de  tous  les  deux ,  n't^ 
gnorant  riçn  du  droict  civil  ou  canon  ,  ni  des  bonnes  lettres 
requises  en  sa  chaire ,  comme  il  a  &it  paioi&tré ,  tant  par  ses 
escrits  qui  sont  doctes  et  iudicieux,que  par  les  remonstrances 
et  pLaidoiers  qu'il  fit  en  parlement,  lorsqu'il  fiit  éleu  advocat 
du  roy  durant  la  ligue  (i).  Aussi  commençoit-il  d'entrer  aui 
consultations,  et  d'y  tenir  dignement  sa  place,  ayant  les 

(i)  Il  ne  fat  point  pourtant  si  fort  Ugueur,  qu'il  ne  rendist  dans 
cette  charge  un  fort  bon  service  au  roy  Henry  IV,  xnesme  «u  pla$ 
fort  de  la  faction  d'Espagne ,  lorsqu'il  fut  question  de  la  loy  salique  ; 
comme  aussi  son  frère  François  Hotmunavoit  fait  auparavant,  ayant 
escrit  en  faveur  du  mesme  roy  Henry  IV,  contre  le  cardinal  de  Bour- 
bon, son  oncle,  pour  la  succession  de  la  couronne.  M.  de  Saincte- 
Marthe  en  cet  éloge  de  François  parle  ainsi  de  cette  action  d'Antoine. 
Sed  et  ûlterum  eius  famiUœ  decus  AHtotùwm  Francisci  JrmlJVin ,  qtu's 
silentio  preterire  ferai  /  Hic  eiUjn  iUe  est ,  qui  furetUe  Lutetid ,  càm  on? 
ipsum  advocat i  regij  munus  ah  henoticis  esset  evectus ,  in  edjunctione  sic 
se  géssitt  ut  clusis  factiosqrum  inanihus  consiliis  ^  in  supremo  senatu  legi- 
iimam  régis  potestatem ,  et  Salicœ  legis  auctoritalem  y  nec  sine  vitœ  pdriculo 
ïuéretur  ac  dejènderet  ;  non  minofi  aertè  mérite ,  quàm  si  regias  partes  ah 
initio  seeutus  esset.  Pour  raison  de  qaoy  le  roy  lui  voulant  faire  qiiel> 
que  reconnaissance  ,  il  luy  envoya  deui.  mille  livres ,  ne  pouvant  le 
conserver  dans  cette  charge,  pour  ce  qu'il  y  avoit  deux  autres  advo- 
cats  du  roy  titulaires.  C'est  pourquoy,  comme  dit  Pasquier,  au  liv.  xvi 
de  ses  Lettres,  escrivant  à  Théodore  l'asquier,  son  fils,  il  s'en  re- 
tourna après  les  troubles  en  son  ancien  rang  d'advocat  simple ,  qu'il  exer- 
Cuit  àupétrat^ant  Sa  femme  nommée  leanne  Abtolu  a  esté  réputée 
samcte»  de  laquelle  le  sieur  Aavray  aiait  la  vie. 
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les  textes  de  droiet  et  les  décisions  communes  du  palais  en 
main  ,  et  sur  tout  le  îugement  bien  certain.  Il  estoit  en  effet 
meilleur  advocat  qu'il  ne  sembloit  à  le  voir,  i*essemblant  aux 
Silènes  d'Alcibiade;  car  il  avoit  assez  peu  de  façon^  et,  si  ie 
Tose  dire,  peu  de  grâce,  et  la  mine  désagréable,  mais 
très-bonne,  lors  qu'il  parloit.  Il  mourut  pulmonique ,  et 
avant  que  de  mourir,  il  prit  la  peine  d'aller  voir  et  prendre 
congé  de  ses  compagnons ,  comme  pressentant  sa  mort  :  pour 
le  moins  me  fîst-il  l'honneur  de  venir*  chec  moy ,  et  deceda 
bien  tost  après. 

Sur  ce  il  sembla  que  M.  Pasquier  voulut  se  taire  tout  à 
fait,  et  mettre  fin  à  nostre  iournée  ;  mais  nous  luy  dismes  : 
Vous  oubliés  le  principal  de  vostre  compte  ,  et  le  premier  de 
vosti^  dernier  roole ,  n'ayant  rien  dit  de  feu  M.  Brisson.  — 
Hélas ,  dit-il ,  iè  ne  l'avois  point ,  et  ne  le  sçaurois  îamais  ou- 
blier, ie  traisnois  mon  propos ,  et  le  reçu  lois  tant  que  ie 
pouvois ,  dautant  que  ie  n'en  sçaurois  parler  qui^  le  cœur  ne 
me  crevé  et  m'en  fusse  volontiers  dispensé  ;  mais  puisqu'il  a 
esté  nommé  le  pi'emier  (comme  il  le  meiîtoit  bien),  il  faut 
finir  par  luy.  Bourreaux  coniurés  ,  avez  vous  esté  si  cruels  et 
si  barbares  que  de  mettre  la  main  sur  la  personne  sacrée 
d*un  président  de  la  cour  (i)  ^  la  lumière  de  la  science  et  de 
laliterature  de  la  France,  la  perle  et  l'ornement  de  l'Europe» 
un^  homme  de  si  grande  et  admirable  mémoire ,  accompagnée 
d'un  iugement  si  certain  en  toutes  choses,  fors  en  celle  qui 
l'a  conduit  à  la  destinée  de  son  malheur  (2)?  Au  surplus  , 


(i)  Il  fat  fait  président  en  i58o. 

(2)  Il  semble  que  nostre  autheur  veuille  icy  entendre  ce  que  M.  le 
président  de  Thou  a  dit  dans  le  liv.  en  de  son  Histoire,  pages  194 
et  195,  sous  Tannée  1691 ,  où  il  descrît  comme  M.  le  président  Brison, 
pensant  s'entretenir  pendant  la  ligue  avec  les  deux  partis ,  en  condes- 
cendant et  s*accommodant  à  quelsques  entreprises  des  factieux,  et 
cependant  tenir  le  premier  rang  avec  authorité  dans  le  parlement  en 
Fabsence  de  ses  confrères,  dont  plusieurs  av oient  esté  emprisonnez 
dans  la  Bastille  par  Bus^i  le  Clerc  et  autres  de  sa  faction  ,  et  d'autres 
s'estoient  retirez  en  divers  lieux,  s'esrtoit  trompé  dans  son  dessein, 
qniayoit  réussi  tout  au  contraire  de  son  intention,  lui  ayant  caAsé 
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qui  estoit  d'un  travail  si  infatigable ,  qu'il  eust  fait  luy  seul  (i) 
plus  que  trois  des  plus  suffîsans  hommes  de  son  temps  u-eus- 
sent  peu  faire  dans  les  lettres,  dans  les  procès  et  dans  toute 
sorte  d'affaires.  O  que  M.  de  Mayenne  et  les  conseillers  qui 
l'ont  assisté  ont  acquis  d'honneur  et  de  gloire ,  quand  ils  ont 
fait  une  iustice  si  exemplaire  de  ses  meurtriers  et  sacrilèges  : 
et  la  cour  de  parlement  encores  plus,  quand  estant  retour- 
née de  Tours ,  elle  a  receu  la  recherche  qui  s'en  est  faite , 
et  puni  de  mort  tous  ceux  qui  s'en  sont  trouvés  coupables  (2), 


la  mort  violente  dont  il  est  icy  parlé.  Car  Toicy  ce  que  M.  de  Thoa 
tesmoigne  en  cet  endroit  de  M.  Brisson,  lui  donnant  d^ailleurs  les 
éloges  qull  meritoit  :  Bamabas  Brissomus ,  dit-il  «  felicissimo  vir  ittgenio, 
sive  Uterarum  studia ,  sive  negotia  forensia  tractant  ^^  ex  advocato  admodum 
famoso  primiim  Jisci  patronus  post  f^idum  Fabrum ,  dtin  post  Pompo- 
tiium  Belleureum  curiœ  prœses  creatus  ,  non  solàm  inter  Uteratos  scriptis- 
plerisque  editis ,  sed  in  republicd  ac  prœdpuè  in  foro  magnum,  nomem 
merufirat.  Vervan  ambitio  in  eo  erat  immodica  ,  adeo  ut  impotenti  primas 
in  senatu  tenendi  desiderio  ,  cùm  cœteri  prœsides  coUegœ  aut  fugd  siBi  con- 
suluissent  i  aut  Bastilià  inclusi  essent ,  abrogatd  à  rege  defunclo  curiœ  ob 
rebelUonem  urbis  auctoritate  ,  facile  sibi  persuadere  passus  sit ,  ut  in  ed 
uihilominùs  maneret ,  ratus  se  eâdem  facilitate ,  quam  in  explicandis 
causis  forensibus  experiebatur ,  plebis  efferatœ  animas  moderaturum ,  et 
urbem ,  ut  aiebat ,  régi  légitima  servaturum  ,  nes^e  in  externorum  manus 
dêveniret ,  ptudentid  sud  et  ingenii  dexteritate  impediturum.  Posteà  tamen 
homo  in  Utium  tricis ,  quàm  in  republicd  administrandd  magis  versatus 
sera  sensit,  se  involutos  in  errores  delapsum  ,  quibus  extricare  senumquàm 
cilrà  capitis  periculum  posset  ;  auditusque  est  sœpiàs  cum,  amicis  non  sine 
gemitu  et  ductis  ex  imo  pectore  suspiriis  dicere ,  se  à  VI  decimanus  ad  ma- 
cellum  servari  ;  nec  tristi  de  se  augurio  eventus  defuit ,  etc.  Et  peu  après 
il  descrit  sa  mort.  M.  E.  Pasquier,  en  la  ji".,  a*,  et  3*.  du  liv.  xvii  de 
ses  Lettres ,  escrivant  à  M  de  Saincte-Marthe ,  recite  plus  au  long  ce  qui 
est  cy-dessus,  et  particulièrement  tout  ce  qui  se  passa  à  cette  n^ort. 

(1)  M.  Scevole  de  Saincte-Marthe  en  Teloge  qu'il  a  fait  de  cet  homme 
illustre ,  remarque  cette  grande  facilité  qu'il  avoit  à  faire  toutes  choses, 
disant  de  luy,  lorsqu'il  parle  de  la  commission  que  le  roy  Henry  III 
luy  donna  pour  rédiger  en  un,  et  faire  le  Code  de  nos  loix  de  France, 
JJnum.  maxime  inter  togatos  ,  dit-il ,  idoneum  iudicavit ,  cui  gravem  istum 
lahorem  commit teret  :  quem  tamen  intràpaucos  menses  admirabili  celeritatê 
perfecit. 

(2)  Les  arrcsts  qui  furent  rendus  par  la  cour  de  parlement  contrt 
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nonobstant  les  pardons  et  remissions  portées  par  les  edicts 
(le  paix  !  car  cet  acte  estoit  inexpiable ,  sinon  par  Textinction 
de  tous  ceux  qui  y  a  voient  participé  ou  preste  consentement. 
Bon  Dieu  !  ne  permettrez  vous  pas  que  le  reste  de  ces  tigres , 
qui  s'estans  bannis  du  royaume,  se  sont  rendus  vagabonds 
parmy  les  païs  estrangers,  soient  appréhendez,  afin  d'en 
achever  la  vengeance?  le  vous  prie,  messieurs,  me  par- 
donner si  ie  ne  dis  autre  chose  d'un  si  grand  personnage , 
que  des  malédictions  et  des  imprécations  contre  ces  barbares. 
Vous  avez  la  plupart  autant  veu  et  connu  sa  suffisance  et 
valeur  que  moy,  et  qu'outre  son  naturel  admirable  il  avoit 
une  doctrine  tres-exquise  ,  une  appréhension  et  iugemènt  in- 
comparable ,  avec  une  industrie  non  pareille.  Sans  en  dire 
davantage ,  les  livres  qu'il  a  composez  et  qui  sont  impri- 
mez  (i),  ses  plaidoyers,  et  les  arrêts  généraux  par  luy  pro- 
noncez (2) ,  et  les  éloges  que  les  plus  doctes  de  ce  temps  ont 


les  coupables  des  assasinats  et 'meurtres  de  MM.  Brisson,  Larcher  et 
Tardif,  sont  imprimez  ensemble  à  la  fin  d'un  petit  discours  faict  sur 
la  moTt  dudit  sieur  Brisson,  imprimé  à  Paris  en  Tannée  iSgS,  chez 
Claude  de  Montreil  et  lean  Riclier,  qui  contient  aussi  son  origine , 
ses  estudes,  et  les  principales  actions  de  sa  vie. 

(i)  M  Cujas  rappelle  quelque  part  Prœsidem  formularium  ^  à  cause 
de  son  livre  de  Formulis^  duquel  en  outre  il  dit  quelque  part,  duos 
in/elieissinzos  partus  edldit ,  Formularum  librurà  ,  et  Jilium  primogetu'tupi. 

(2)  M.  du  Puy  a  dans  son  cabinet  un  manuscrit  iu-4  ,  coté  18, 
intitulé /'«r/'o/i/aMa ,  qui  sont  des  Recueils  ou  Mémoires  de  la  conver- 
ti tion  domestique  et  familière  de  M.  le  cardinal  du  Perron  avec 
diverses  personnes,  où  il  y  a  au  feuillet  4^  verso ,  ce  qui  suit  :  M.  le 
président  Brisson  estoit  un  assez  mauvais  harangueur.-  Il  avait  la  parole 
fort  laide ,  la  présence  et  faction  tout  de  mesme.  Un  iour  faisant  une  haran- 
gue au  rojTt  '^  dit  que  pour  quelque  affaire  qu'il  proposoit ,  il  estoit  besoin 

dune  grande  indagation  ....   M.  de luy  demanda  ce  que  vouloit  dire 

indagation    //   dit  que  c  estoit  à  dire  recherche.  M,  de luy  dit  sur 

cette  response;  si  bien  donc ,  monsieur,  qu'au  lieu  de  dire ,  il  faut  cherclier 
le  roy  et  la  reyne  ,  il  faut  dire  ,  il  faut  indaguer  le  roy  et  la  reyne.  Et  en 
effet,  quoy  que  le  tesmoignage  que  donne  M.  du  Vair  de  M.  Brisson 
au  commencement  de  son  Traitté  de  l'Eloquence  française,  luy  soit 
un  éloge  glorieux  de  sa  haute  suffisance,  et  tres-conforme  à  ce  que 
nostre  authenr  a  icy  allégué  des  qualités  excellentes  qui  estoient  eu 
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fait  de  loy  dans  leurs  escrits ,  tesmoîgnent  asseï  ee  qs^  es^ 
toit  :  et  la  douleur  qui  me  pei*oe  le  cœur  me  oontraint  de 
iQ'en  taille  y  et  me  fait  perdre  la  parole. 

Me  permettez  vous  doue ,  dis-ie ,  de  la  reprendre  ,  et  pour 
çlosture  de  cette  iournée ,  de  tous  faire  ouverttti*e  d'une 
observation  que  iai  faite  sur  ce  grand  nombre  d'advocats 
que  vous  nous  avez  r'apportez.  M'ayant  fait  signe  qu'il  le  de- 
siroit ,  et  la  compagnie  pareillement ,  ie  leur  dis  que  i'avoîs 
remarqué  par  ces  discours  y  que  les  plus  excellens  advocats 
de  la  GQur  avaient  tousiours  esté  Parisiens  :  et  encores  que 
MM.  Riant,  Terrieres^  Aubery,  Mangot  le  père,  Marillac, 
de  Saincl-Mesloir,  de  Faur,  Bechet ,  la  Rue  ,  Brisson ,  Chao- 
don ,  Bautru  et  autres,  fussent  des  pramiers  de  leur  temps  ; 
toutes-fois  ie  voyois   que   MM.  Seguier,  de   Thou»  Boa- 


lay ,  si  est-ce  qa*en  ce  qai  est  de  son  parler,  il  revient  à  ce  qu'en  disoit 
M.  du  Perron.  Apres  ceux-là  nous  es  toit  resté ,  dit-il ,  M.  Brisson  ,  qui 
depuis  fui  président.,  personnage  certes  ineomparahie  ^  et  qui  a  monstre  à 
nostre  siècle ,  combien  un  seul  esprit  peut  concevoir  de  toutes  les  sciences 
ensemble.  Ce  serait  le  trop  louer,  que  de  le  louer  par  mon  iugemetit  ;  mais 
Je  puis  après  celujr  de  tous  les  plus  grands  hommes  du  siede ,  soit  de  nostre 
France  qui  en  a  porté  beaucoup ,  soit  aussi  des  nations  estranges ,  bsy 
donner  cette  louange ,  qu'il  ne  s*est  trouvé  homme  de  son  temps  qui 
ait  scea  plus  de  choses  ensemble.  Oestoit  un  estrange  travail ,  une 
incroyable  mémoire ,  une  merveilleuse  vivacité ,  un  grand  iugement  à  ce 
qui  BStoit  des  lettres  et  du  palais.  Plust  à  Dieu  qu'il  eust  veillé  à  rendre 
mu  reste  sa  fortune  meilleure ,  et  éviter  la  calamité  qui  nous  l'a  osté.  Qu'il 
n*eust  beaucoup  de  parties  d'hommes  éloquent ,  //  ne  se  peut  nier  :  car  il  avort 
donné  du  temps  et  de  testude.  Cela  se  monstroit  assez  en  ses  actions  plus 
elahourées  ;  es  communes  mes  mes  son  langage  estoit  orné,  et  s'y  voyait  un 
ardue,  et  ime  suite  dun  homme  qui  parie  avec  art.  Mais  aussi  y  avait-il 
plusieurs  choses  qni  le  recaloient  bien  loin  à  mon  ad  vis ,  de  la  perfec- 
tion. L'une,  qu'il  aymoit  mieux  paroistre  sçavant  qn'eloqaent  ref  ^i«r 
jce  ne  se  doit  il  pas  plaindre ,  s'il  a  rencontré  ce  qu'il  cherchait.  Ses  discoun 
estaient  si  remplis  de  passages ,  d'allégations  et  dauthorites ,  qu'à  peine 
pauvait-on  bien  prendre  le  fil  de  son  oraison.  Car  vous  sçaves  combien  cela 
tinterrompt.  Davantage  il  affectait  de  dire  tout  ce  qui  se  pouvait  sur  un 
sw^t ,  de  sorte  que  laÂondance  Cempesehait ,  et  la  multitude  estait  à  ce 
qu'il  avait  de  beau ,  sa  grâce  et  venusté.  Beaucoup  desireit  de  luy  en  eelk 
plus  dé  iugemeut. 
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guier,  da  Moulin^  du  Mesnil ,  Bourdîn  ,  CûùtLje,  TMori», 
de  MonteloD,  Robert,  k  Maistre  ^  Faye,  Mangôt ,  adTocat 
du  roy^  Escorchevel ,  Hotamn  ,  dà  Yal ,  et  plasiearB  autl*eft 
Parisiens»  estans  nm  en  contrepoids,  feroieni  peAcher  la 
balance  de  leur  costé  »  tant  pour  leur  gi^and  et  eteinent  sçâ- 
voir,  que  principalement  pour  leur  bon  sens  et  îugemeHi 
naiui^el,  et  pureté  du  UÛigage  françûis  ^  au  lieu  qu'en  U 
pluspart  des  autres  on  i-econnoîssoit  du  picard ,  de  l'auver» 
gnacy  du  Jyonnoisy  et  de  leur  jai*gDn  naturel  et  estrauger. 

l'eusse  peust  estre  eu  raison  de  vous  adioaster  au  nombre 
de  ces  Parisiens ,  d'autant  qu'ayant  survescu  non  seulement 
tous  vos  compagnons  i  mais  ausii  par  manière  de  dire  vous 
mesme,  lorsque  vous  avez  cesse  de  venir  au  Palais,  et  quitté 
les  affaires  plustost  qu'dUes  ne  vous  eusient  quitté,  on  vous 
pourroit  c^asi  compter  parmy  ceux  qui  sont  décédez.  Mab 
puisque  vous  vous  estes  donné  ce  commandement  de  ne  par- 
ler d'aucun  vivant ,  ie  suivray  vostre  loy,  et  me  deporteray 
d'en  dire  davantage.  Un  iour  pourra  venir  auquel  quelques- 
uns  reprenant  nos  devis ,  les  commençans  par  vous  comme 
par  nostre  doyen,  et  continuans  iusques  à  leur  temps,  nom- 
meront ceux  qui  vivent  à  présent ,  qui  à  mon  advis  ne  cèdent 
en  rien  à  leurs  devanciers ,  soit  en  sçavoir  ou  doctrine  pro- 
fonde de  droict  et  des  bonnes  lettres  ,  connoissance  et  in- 
telligence des  langues  et  de  l'antiquité,  soit  en  mémoire  ,  en 
fermeté  de  iugement  et  resolution  ,  en  inventions  ,  pui*eté  de 
langage ,  éloquence ,  action  ,  ou  en  quelque  autre  partie 
qu'on  puisse  requérir  en  l'advocat  ;  ie  prie  Dieu  aussi  que  ce 
soit  en  prud'bommie  et  fidélité. 

Cependant  vous  devez  tous  prendre  courage  de  travailler, 
et  estimer  que  de  quelque  païs  ou  nation  que  l'on  soit ,  il  y 
a  place  pour  tous  au  barreau,  du  rnoin^  pour  avoir  part 
à  ce  beau  et  fertile  champ  du  palais  ;  et  espérer  de  vous 
rendre  capables  d*estre  un  iour  appeliez  aux  plus  hautes 
charges  du  royaume  ,  y  acquérir  des  commoditez  et  des  biens 
de  ce  monde  ,  pour  en  faire  part  à  ceux  qui  en  ont  besoin , 
et  principalement  de  l'honneur  et  du  contentement,  n'y 
ayant  prince,  seigneur,  ny  personnage  de  si  grande  estoffe 
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pu  fortune ,  qui  n!aist  affaire  du  conseil  et  de  l'assistance 
de  Tadvoçat  en  ses  plus  impoi*tantes  affaires ,  et  non  seule- 
ment pour  la  conservation  de  ses  biens  temporels ,  mais  aussi 
de  son  honneur ,  et  quelsquefois  de  sa  propre  personne  ; 
vous  exhortant  sur  tout  a  servir  de  deffense  aux  innocents, 
aux  veui'ves ,  et  aux  orphelins ,  contre  Toppression  des  plus 
puissans,  selon  le  commandement  de  Dieu.  Enfin  vous  devez 

vous  EFFOECSa  DE  CONSERVER  A  NOSTRE  OrDRE  LE  RANG  ET 
I^'hONNEUR  que  NOS  ANCESTRES  LUY  ONT  ACQUIS  PAU  LEURS  ME-^ 
RITES  ET  PAR  LEURS  TRAVAUX  POUR  LE  RENDRE  A  VOS  SUCCES- 
SEURS. 

Sur  ce ,  liousestans  tous  levés ,  nous  rémesciasmesM.  Pas- 
quier,  et  nous  prismes  congé  les  uns  des  autres ,  et  chacun 
s'en  retourna  assez  .tard  dans  sa  maison» 
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APPENDICE 

AU    DIALOGUE    ï)Ei    AVOCATS    DE    LOIS)  !.. 

Le  Dialogue  des  avocats ,  de  Loisel ,  contient  l'éioge  de^ 
avocats  qui  avaient  précédé  les  temps  où  il  vivait. 

J*ai  exprimé  le  vœu  que  cette  histoire  biographique  fût  re- 
prise ,  et  continuée  pour  les  avocats  des  dix-septième  et  dix- 
huitième  siècles ,  et  je  regrette  vivement  de  n'avoir  pu  trou- 
ver le  loisir  d*y  travailler. 

Ici,  du  moins,  et  pour  des  temps  qui  se  rapprochent  da- 
vantage dé  nous,  j'appellerai  à  mon  aide  le  fragment  d'un 
Biscours  que  M.  Delacroix- FrainMle ,  aujourd'hui  notfe 
Doyen,  a  prononcé ,  comme  bâtonnier ,  le  lo  novembre  1812, 
à  la  première  ouverture  des  Conférences  de  la  Bibliothèque , 
après  le  rétablissement  de  notre  Ordre,  et  dans  lequel  ce  vé- 
nérable jurisconsulte,  auquel  la  profonde  estime  de  ses  con- 
temporains garantît  celle  de  la  postérité,  passe  en  revue  les 
principaux  avocats  qui  avaient  illustré  la  fin  du  dernier  siè^- 
cle,  et  paie  un  juste  tribut  d'éloges  à  leur  mérite  et  à  leurs 
travaux. 

Voici  ce  fragment ,  qui  terminait  le  discours  : 

V  N'oublions  pas,  mes  chers  confrères,  que,  dans  notre 
ancien  barreau ,  l*un  des  objets  les  plus  intéressans  de  cette 
réunion  frate;;*nelle  a  été  d'offrir  à  la  mémoire  des  confrères 
qui  ont  honoré  notre  profession ,  le  tribut  de  notre^estime  et 
de  nos  regrets. 

»  Mais  quelle  vaste  carrière  s'ouvre  devant  moi  !  Que  de 
pertes  accumulées  dans  le  long  intervalle  écoulé  depuis  qu'il 
a  été  satisfait  pour  la  dernière  fois  à  ce  triste  devoir!  Com- 
ment pourrais-je  suffire  à  l'expression  de  tant  de  regrets?  Ah! 
que  du  moins  ceux  qui  ont  laissé  les  traces  les  plus  profondes 
dans  notre  souvenir,  recueillent  le  témoignage  des  sentimens 
qu'ils  y  ont  gravés  î 
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»  Qu'ils  reçoivent  notre  premier  hommage ,  ces  vénéi*ables 
chefs  de  l'Ordre,  MM.  Caillau,  Sanson,  Rouheîte,  Laget^ 
Bardelin,  qui ,  pendant  si  long-temps ,  l'ont  éclairé  de  leur 
savoir,  et  orné  de  leurs  vertus!  Le  nom  de  M.  Laget-Barde- 
lin  vient  aussi  se  placer  à  côté  de  ceux  de  MM.  Plaies,  Vul- 
pin,  Abbé'Mey  et  Courtin,  qui,  comme  lui,  s'étaient  acquis 
une  haute  réputation  dans  la  science  du  droit  canonique , 
science  si  inutile  aujourd'hui,  et  si  importante  de  leurs  jours. 
C'est  à  elle  que  se  rattachaient  les  grands  intérêts  des  prélats» 
des  ordres  monastiques,  de  tous  les  corps  ecclésiastiques,  et 
du  clergé  ,  comme  étant  alors  un  ordre  dans  l'état.  Vaste 
champ  de  débats  et  d'érudition  dont  le  souvenir  ne  doit  pas 
être  entièrement  perdu  pour  le  barreau ,  parce  qu'il  consacre 
à  la  mémoire  l'inviolable  attachement  que  noti*e  Ordre  fit 
éclater  dans  tous  les  temps  pour  les  lois ,  le  gouvernement  et 
le  souverain.  On  n'a  pas  encore  oublié  ces  fameuses  libertés 
de  l'Eglise  galliacane,  qui  protégeaient  la  monarchie  contre 
les  entreprises  d'une  puissance  usurpatrice ,  et  l'on  sait  que 
les  avocats  s'en  montrèrent  toujours  les  plus  nitrépides  dé- 
fenseurs. 

»  A  côté  des  canonistes  ,  je  vois  une  autre  classe  de  juris- 
consultes ^  dont  la  science  plus  vaste  encore ,  utile  à  tous  les 
ordres  de  citoyens,  embrassait  toute  l'étendue  de  la  législation 
civile,  contemporains  des  plus  célèbres  noms,  des  Mallart  y  des 
Loyseau  de  Mauléon ,  des  Gueau  de  Reverseaux ,  des  Cochin , 
quelques-uns  ayant  été  leurs  émules  dans  la  plaidoirie.  Là, 
je  distingue  M.  Doutremont,  qui  avait  donné  son  fils  à  l'an- 
cienne magistrature  \  M.  Collet ^  dont  l'urbanité  égalait  le 
savoir;  M-  Clément  de  Mallereau,  qui  occupa  *si  long-temps 
avec  distinction  la  chaire  du  droit  français  ;  M.  Leroy ^  digne 
de  revivre  dans  un  fils  trop  tôt  ravi  à  nos  espérances,  et 
M.  Ai^ed  de  Loiserolles,  ce  tendre  et  généreux  père ,  qui, 
pour  sauver  la  vie  du  sien ,  trompant  l'œil  incertain  des  bour- 
reaux de  l'anarchie ,  marcha  pour  lui  à  l'échafaud.  Dévoue* 
ment  héroïque ,  qui  mérite  de  consacrer  son  nom  à  la  posté- 
rité !  Que  Thistoire  cesse  de  nous  vanter  la  faiouche  vertu  de 
ce  Brutus  qui,  pour  l'amour  de  sa  république ,  condamna  lui- 
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jaéme  wç&  deux  fils  à  la  inoi*t  !  A  ce  trait ,  qui  i^ëvolte  la  na- 
ture ,  j'opposerai  notre  héros  de  Tamoar  paternel  ;  et  si  l'on 
me  dit  qu'il  y  a  bien  pins  de  foixe  d'âme  à  condamner  ses 
enfans  pour  Tintérét  de  la  patrie  qu'à  se  sacrîfier  soi-même 
pour  ses  enfans  ;  si  l'on  me  demande  ce  que  devait  fait^ 
BrutuSy  placé  entre  les  siens  et  la  i^publique,  je  i*épondrai  $ 
Que  n'a^t-il,  en  mourant  le  premiei%  laissé  à  d'autres  le 
barbare  office  de  iivi^r  ses  deux  fils  aux  boun^aux  !  S'il  n'a 
pas  été  inspii*é  oonune  Aved  de  JLoisei'olles ,  c'est  qu'il  a  pré^ 
féré  sa  propre  \ie  à  celle  de  ses  enfans. 

»  Je  i^eviens  a  inon  sujet 

»  Oublierons  r  nous  MM.  Camus  et  Bnyard  i  Q^liau^  ,  si 
remarquable  par  ses  grandes  connaissances ,  pai*  sa  «tudieuse 
opiniâtreté ,  pai*  son  attachement  à  noti^  profession ,  qui  loi 
a  dicté  ces  lettres  remplies  d'une  si  utile  instruction  pour  les 
élèves  du  barreau  ;  Bayard ,  son  estimable  coopérateur  à  la 
nouvelle  rédaction  de  la  Collection  de  Denisart»  ouvrage  qu'il 
ne  faut  pas  tout«à-t'ait  confondre  avec  ces  dictionnaires  qui 
tuent  la  science  sous  prétexte  de  la  simplifier >  et  contre  les- 
quels M,  le  premier  président  de  notre  cour  réclamait ,  il  y 
a  peu  de  jours,  avec  une  éloquence  pleine  de  raison.  Gelui^à 
était  destiné  à  retracer,  dans  toute  leur  pureté,  les  monu- 
mens  de  la  jurisprudence  moderne.  Sous  leur  plume  ^exacte , 
il  serait  venu  se  placer  à  côté  des  doctes  recueil»  de  Louet,  de 
Brillou  et  Oufresne ,  et  de  tous  nos  bons  arrétistes* 

»  J'arrive  à  ceux  qui ,  dans  les  temps  voisins  de  la  clôture 
du  temple  de  la  justice ,  y  soutenaient  l'honneur  de  la  plai-^ 
doirie.  Là  >  nous  apercevons  le  judicieux  ffutteau ,  ami  ferme 
des  bous  principes  ;  le  délié  Rirnhert ,  qui  se  montra  si  habile 
dans  l'art  de  l'escrime  judiciaire  ;  l'élégant  et  doux  Blondei, 
qui  sut  répandre  le  charme  de  l'urbanité  française  jusque  sur 
les  sujets  acerbes  de  la  défense  criminelle;  l'estimable  Fer^ 
nuil,  qui  quelquefois  parut  avec  honneur  au  milieu  des  plus 
îUdstres  athlètes  ;  ce  vigoureux  Martineau,  qui  posséda  à  un 
degré  si  éminent  la  force  de  la  logique  et  la  puissance  de  rai- 
sonnement ;  et  ces  deux  orateurs  si  eonnus ,  MM.  Tat^t  et 
Treillard,  qui ,  pour  avoir  porté  dans  d'autres  carrières  la 
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renommée  qu'ils  avaient  acquise  parmi  nous ,  ne  doivent  pas 
moins  trouver  place  dans  notre  souvenir. 

»  Vous  y  occupeiB  aussi  un  rang  distingué  ,  jeunes  rivaux  , 
émules  de  gloire ,  trop  rapidement  arrêtés  dans  votre  course 
brillante,  et  dont  la  diversité  de  talens  ne  fut  qj arquée  que 
par  une  égalité  de  succès.  L'un  semblait  né  pour  sa  profes- 
sion ,  qu'il  aimait  avec  ardeur  ;  la  nature  lui  avait  départi  les 
plus  heureux  dons.  Une  douce  élocution  coulait  de  ses  lèvres 
comme  d'une  source  féconde;  les  discussions  les  plus  arides 
et  les  plus  compliquées  prenaient  dans  sa  bouche  une  tour- 
nure plus  facile  et  des  couleurs  gracieuses  f  il  n'étonnait  point , 
mais  il  plaisait ,  et  plaire  est  souvent  un  |)uissaEit  moyen  de 
persuasion.  L'autre  ,  avec  des  moyens  plus  énergiques ,  avait 
préparé,  dans  le  silence,  l'essai  de  ses  forces;  son  talent, 
mûri  par  la  culture ,  était  revêtu  des  formes  nerveuses  qui 
rendent    l'éloquence  propre    aux    plus    grands  efforts,  et 
déjà  un  vol  ferme  et  hardi  l'avait  fixé  aux  premiers  rangs. 
A  ces  traits  vous  reconnaissez  sans  doute,  MM.  de  Bon- 
nières  et  Hardouin,    tous   deux  d'autant  plus  dignes  de 
nos  regrets ,  qu'ils  étaient  destinés ,  par  le  cours  ordinaire  de 
la  nature ,  à  faire  encore  en  ce  moment  l'ornement  du  baiTeau. 
»  J'arrête  avec  vous  mes  regards  sur  les  ombres  révérées  de 
MM.  Tronchet  et  Ferey.  Mais  comment  exprimer  les  senti- 
mens  qu'elles  réveillent  dans  nos  cœurs?  Déjà  deux  de  mes 
confrères  en  ont  été  les  éloqueiis  intet*prètes ,  dans  ces  pom* 
pes  solennelles  où  ils  leur,  ont  rendu  un  hommage  si  digne 
d'eux  et  de  vous.  Que  pourrait  ma  faible  voix  auprès  des  ac- 
cens  de  ces  deux  orateurs  ?  De  quels  traits  pourrais-*je  orner 
leurs  riches  tableaux!  Non,   Messieurs;  je  craindrais  d'en 
teinir  les  couleurs.  Il  ne  peut  plus  m'être  permis  que  de  vous 
parler  d'un  seul  sentiment ,  celui  de  la  reconnaissance ,  que 
nous  devons  à  ces  deux  illustres  confrères.  Cette  enceinte 
sera  toujours  un  témoignage  de  celle  que  nous  avons  vouée  à 
la  mémoire  de  M .  Ferey,  et  le  nom  de  M.  Tronchet ,  trans- 
mis à  la  postérité ,  avec  ce  Code  immortel  dont  il  fut  un  des 
premiers  créateurs,  retracera  à  tous  les  âges  celle  qu'ils  lui  de-^ 
vront  après  nous.. 
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»  Faut-il  vous  rappeler  une  douleur  toute  récente,  en  vous 
parlant  de  M.  Porcher,  qui  naguère  siégeait  avec  nous  dans 
cette  enceinte  ,  et  y  développait  cette  sagesse  de  conseils  et 
ces  sentimens  de  confraternité  qui  nous  le  rendaient  si  esti- 
mable et  si  cher  ?  Vous  avez  entendu  le  juste  éloge  que  les 
chels  de  la  magistrature  en  ont  fait  »  il  y  a  peu  de  joni^ ,  et 
cette  expression  de  nos  sentimens  n'a  été  que  Técho  des  re* 
grets  que  nous  ayons  déposés  sur  sa  tombe. 

Cette  perte  avait  été  précédée  d'une  autre  qui  ne  nous  a 
pas  été  moins  sensible ,  celle  de  M.  Poirier^  ce  digne  ami  de 
l'illustre  Tronchet,  dépositaire  de  sa  confiance ,  objet  de  l'es- 
time et  de  la  vénération  publiques;  ce  confrère  st  doux,  si 
modeste  ,  si  éelaiité  ,  si  ami  de  l'honnête  «t  du  juste  ,  qui  nous 
retraçait  dans  toute  sa  vérité  l'image  des  anciens  patriarches 
du  barreau,  modèle  comme  eux  de  lumières,  de  sagesse  et  de 
vertus!  Pourquoi  nous  fut-il  enlevé  à  l'époque  de  la  restaura- 
tion d'un  Ordre  dont  il  méritait,  à  tant  de  titres,  d-étre  le 
chef.»; 

»  Maintenant  \.  revenant  sur  mes  pas ,  toutes  mes  pensées 
viennent  se  fixer  sur  un  gi*and  nom;  e'ést  celui  de  notre 
illustre  Gerbier.  Cinq  lustres  sont  bientôt  écoulés  sur  sa 
tombe ,  depuis,  que  notre  dispersion  a  privé  sa  cendre  du  der^ 
nier  tribut  de  nos  honneurs. 

»  O  Gerbier,  la  génération  de  ceux  qui  eurent  le  bonheur 
de  te  voir  et  de  t'enteudre  n'est  pas  périe  tout  entière  î  Re- 
çois-le en  ce  jour,  notre  hommage  ;  reçois-le  de  tes  profonds 
admirateurs ,  de  ceux  dans  la  mémoire  desquels  les  sons  ék>- 
quens  de  ta  voix,  retentissent  encore. 

»  Mais  comment  t'en  offrii*  un  digne  de  toi?  Il  faudrait 
ravir  une  étincelle  de  ton  génie  pour  en  exprimer  les  effets  et 
la  puissance  ;  pour  te  peindre  à  ce  barreau ,  où  tu  n'appor- 
tais d'autre  préparation  qu'une  âme  remplie  des  plus  ravis- 
santes inspirations;  pour  retracer  les  mouvemens  de  cette 
âme  sublime  ,  tantôt  excitant  les  plus  touchantes  émotions , 
tantôt^  par  ses  élans  rapides  et  impétueux,  subjuguant  et  en- 
traînant ;  pour  dire  comment ,  toujours  maître  de  toi  et  de 
tes  auditeurs ,  tu  suivais  dans  leurs  yeux  les  impressions  que 
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ti^  produiaab,  pr^Kt^nt  qu  v6ss^frapt  à  top  gré  tes  ttâgnifi* 
q^cjs  développemeiis  y  jusqu'à  pe  que  le  trioinpke  de  là  con- 
viction fût  olDtenu  i  pour  décrire  le  pouvoir  magique  qui  ré- 
sidait sur  tes  lèvi*es  et  S|ir  toute  ta  personne  ;  renchantement 
d^  cette  voix  faarmoniço«? ,  Tbeureux  accord  de  cette  action 
ppble  et  pii^re ,  car  tout ,  dans  toi ,  était  éloquent.  Ton  front , 
siège  de  la  ^rénité ,  tes  regards ,  animés  du  feu  de  ton  génie , 
tes  gestes ,  tes  mouvémeps ,  et  jusqu'à  ton  immobilité  ! 

»  Quel  autre  réunit  jamais  à  un  degré  plus  éminent  le  mer- 
veilleux assemblage  de  tout  ce  qui  constitue  le  parfait  ora- 
teMr?  S'il  0st  vrai  qu^  la  nature,  avare  de  ses  bienfaits,  ne 
ireprpduis^  qu'à  de  longs  intervalles  les  grands  modèles  en 
tous  genres,  il  faut  croire  qu'elle  voulut  faire  revivre  dana 
Gçrt^ier,  pour  la  France,  le  Démosthène  de  la  Grèce  et  le 
Cicéron  de  Rome.  Un  grand  orateur  du  barreau  avait  manqué 
au  siècle  de  Louis  XIY,  il  fut  réservé  pour  notre  âge. 

)*  Quels  regrets  qiie  d'ujp  si  admirable  talent  il  ne  reste  que 
des  souvenirs ,  souvenirs  destinés  à  périr  avec  ceux  qui  en  sont 
ies  dépositaires  1  Pouix{uoi  »  par  sa  sublimité  même ,  ce  riche 
^ré^Qi*,  disparu  sans  laisser  aucunes  traces  «  échappe-t«il  à 
r^idmiratipn  de  pos  successeurs  ?  Ah  !  que  du  moins  la  mé- 
moire en  soit  impérissable  parmi  nous  !  Qu'une  heureuse  tra- 
dition ,  triomphant  des  injures  du  temps,  la  reporte  d'âge  en 
âge;  qu'à  l'exemple  des  Appelle  et  des  Phidias,  son  nom  soit 
à  jamais  célèbre  >  sans  autre  témoignage  que  celui  de  son 
siècle  et  de  sa  renommée  ;  que  le  récit  de  ce  qu'il  fut  échauffe 
les  âmes ,  allume  le  feu  du  génie ,  et  qu'après  avoir  jeté  sur 
le  barreau  français  un  si  bel  éclat,  il  soit  encore  dans  l'avenir 
)q  germe  et  l'instrument  de  sa  gloire  !  » 
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(  Première  lettre  de  CAMUS.  ) 


Tapprends  avec  une  vraie  satisfaction ,  monsieur,  les  succès 
de  M.  votre  fils  :  vous  êtes  récompensé  du  soin  que  vous 
avez  apporté  à  son  éducation.  Je  suis  sensiblement  touché  de 
ce  que  vous  me  dites  de  son  caractère ,  de  ses  mœurs  »  de  ses 
sentimens  d'honneur  et  de  probité.  On  ne  saurait  annoncer 
des  dispositions  plus  heureuses  pour  la  profession  à  laquelle 
vous  le  destinez.  Vous  me  demandez ,  monsieur,  mon  senti- 
ment sur  cette  profession  :  vous  ne  craignez  donc  pas  qu'une 
sorte  d'amour-propre  m'aveugle  sur  mon  état,  et  m'engage 
à  ne  vous  le  montrer  que  sous  des  apparences  séduisantes , 
mais  trompeuses  ? 

Je  ne  vous  dissimulerai  pas,  monsieur,  que  lorsque  j'entends 
M.  le  chancelier  d'Aguesseau  appeler  l'ordre  des  avocats  un 
ordre  aussi  ancien  que  la  magistrature ,  aussi  noble  que  la 
vertu,  aussi  nécessaire  que  la  justice  (i),  mon  amour-propre 
est  flatté  de  ce  que  je  suis  compté  au  nombre  de  ses  membres  : 
peu  s'en  faut  que  je  ne  mette  ma  profession  au-dessus  des 
autres  ;  mais  bientôt  la  raison  et  l'expérience  me  rappellent  à 

(i)  QEuvret  de  M.  d' Aguesseau ,  Discours  sur  Tindépeniiance  de 
l'avocat ,  tome  i ,  page  3. 
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uue  manière  de  penser  plus  sage  :  je  vois  qu'ici ,  comme  à 
tous  les  autres  états  de  ce  monde,  il  faut  appliquer  le  mot 
d'Horace  :  Nihilest  ab  omni parte  beatum.  Je  me  restreins 
donc  alors  à  penser  que  la  profession  d'avocat  a  des  avantages 
assez  considérables  pour  attirer  à  elle  des  personnes  qui  ont 
des  talens,  du  patriotisme  et  de  l'élévation  dans  l'esprit. 

Voulez-vous  inspirer  le  goût  de  cette  profession  à  M.  votre 
fils  ?  Commencez  par  lui  en  exposer  la  dignité.  Sans  archives, 
sans  registres ,  nous  avons  cependant  nos  titres.  Ces  titres 
sont  les  discours  des  magistrats  célèbres  qui  ont  relevé  sou- 
vent ,  avec  les  expressions  les  plus  magnifiques ,  la  beauté 
de  notre  profession  (i).  Ce  sont  des  arrêts  solennels  qui  attes- 
tent la  haute  estime  que  les  premiers  magistrats  ont  pour 
un  état  si  voisin  du  leur  (2).  Des  exemples  fameux  ,  puisés 
dans  rhistoire  ,  ajouteraient,  s'il  était  besoin,  aux  preuves 
de  la  considération  dont  la  profession  d'avocat  a  été  hono- 
rée. Rymer  nous  a  conservé  un  traité  du  1*'.  juin  i546,  pai* 
lequel  le  roi  de  France  et  le  roi  d'Angleterre  nomment  quatre 
jurisconsultes  arbitres  d'une  question  importante  qui  s'éle- 
vait entre  eux,  et  promettent  de  s'en  rapporter  à  leur  déci- 
sion (3). 

Mais  de  tout  ce  que  j'appelle  nos  titres  ,  je  n'en  connais 
point  de  plus  ample  ni  de  plus  be^u  que  le  Dialogue  des 
Avocats  t  par  Loisel  (4).  Il  est  imprimé  dans  le  recueil  de 
ses  opuscules  :  c'est  un  écrit  assez  court,  qui  occupera  agréa- 
blement M.  votre  fils ,  en  même  temps  qu'il  l'instruira  de  sa 
dignité  future ,  et  qu'il  lui  montrera  des  exemples  à  suivre. 
Pasquier,  si  connu  par  ses  Recherches  sur  la  France,  est  le 
principal  interlocuteur  du  dialogue.  Loisel ,  qui  était  fort  lié 
avec  lui ,  a  mis  dans  sa  bouche  Thistoire  du  baiTcau  de  Paris, 


(i)  Voyez  les  harangues  faites  aux  rentrées  des  cours ,  et ,  en  parti- 
culier celles  de  M.  d'Aguesseau. 

(a)  Voyez  les  arrêts  du  aa  avril  1761 ,  et  du  a  avril  176a. 

(3;  ^ctes  de  Rymer^  tome  XV.  Il  s'agissait  d'une  somme  de  5ia,02ai: 
écus  que  le  Roi  d'Angleterre  prétendait  lui  être  due  par  le  Roi. 

(4)  C'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  le  faire  réimprimer. 
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depuis  que  le  parlement  a  été  sédentaire  dans  cette  ville , 
jusqu'au  commenceoient  du  dix  -  septième  siècle.  Une  multi- 
tude d'anecdotes  intéressantes  y  sont  recueillies.  Elles  ne 
sont  pas  moins  précieuses  à  l'Ordre  des  avocats ,  dont  çlles 
établissent  la  grandeur,  qu'elles  le  sont  aux  maisons  an- 
ciennes de  la  robe  ,  dont  elles  montrent  l'origine  dans  les 
avocats  célèbres  de  ces  époques  reculées.  Il  n'en  est  presque 
aucune  aux  chefs  desquelles  l'exercice  de  la  profession  d'avo- 
cat n'ait  servi  de  degré  pour  monter  aux  premièrees  dignités  : 
les  alliances  entre  ces  maisons  et  des  avocats  en  réputation 
sont  fréquentes. 

Mais  c'est  assez  vous  entretenir  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la 
noblesse  de  la  profession  d'avocat  :  la  vraie  manière  de  mon- 
trer combien  une  profession  est  récommandable ,  est,  à  mon 
avis,  de  développer  les  qualités  qu'elle  exige,  les  devoii*s 
qu'elle  impose.  L'élévation  de  ces  qualités,  la  sublimité  de  ces 
devoirs,  sont,  selon  mon  sentiment,  la  juste  mesure  de  la 
considération  qui  lui  est  due.  Pour  que  ma  proposition  soit 
exacte,  il  faut  que  je  commence  par  vous  rendre  compte,, 
monsieur,  de  l'idée  que  me  présente  le  nom  d'avocat. 

L'état  d'un  homme  qui  ne  se  serait  livré  à  l'étude  des  lois 
que  dans  la  basse  espérance  de  multiplier  ses  richesses  aux 
dépens  des  victimes  infortunées  de  la  chicane,  l'état  de  ce- 
lui qui  n'aurait  cultivé  l'art  oratoire  que  pour  vendre  à  plus 
haut  prix  l'usage  de  talens  souvent  dangereux  et  perfides, 
sont,  l'un  et  l'autre,  deux  états  diamétralement  opposés  à 
celui  d'un  avdcat.  L'exercice  de  la  profession  d'avocat  doit 
mener  à  l'honneur  plutôt  qu'à  la  fortune  ;  et  dans  l'ordre  deà 
idées  que  je  me  suis  faites  sur  cette  profession ,  un  premier 
titre  pour  mériter,  à  celui  qui  l'embrasse,  la  considération 
des  gens  sensés ,  c'est  de  voir  qu'il  dédaigne  les  professions 
lucratives,  la  plupart  moins  pénibles  et  moins  laborieuses, 
pour  se  dévouer  à  des  fonctions  qui  ne  promettent  guère  que 
de  rhonneur,^après  un  dur  travail ,  à  ceux  qui  les  exercent 
avec  le  plus  de  succès. 

Qu'est-ce  donc ,  monsieur,   que  j'entends  par  un  avocat? 
Un  homme  de  bien  ;  capable  de  conseiller  et  défendre  ses 
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condtoyens.  Caton  définissait  l'orateur,  uo  homme  de  bieii 
qui  ^it  parler  :  Fir  probus  dicendi  peritus.  J'ajoute  au  ta- 
lent déparier,  celui  de  conseiller.  En  même  temps  que  l'avo- 
cat parle  et  écrit  comme  un  orateur,  je  veux  qu'il  pense  et 
raisonne  comme  un  jurisconsulte ,  maia  j'établis  ma  définition 
sur  la  même  base  sur  laquelle  Caton  fonde  la  sienne  :  la  qua- 
Ute  d  homme  de  bien  en  est  toujours  la  première  partie. 
A.  importance  des  aflfaires  dont  on  dépose  le  seeret  entre  les 
«nain»  de  l'avocat  i  la  confiance  qu'U  lui  est  nécessaire  de  mé- 
riter ;  la  certitude  qu'U  doit  inspirer,  qu'en  s'adressant  à  lai 
on  sera  toujours  fidèlement  conseUlé,  jamais  trompé,  encore 
pioins  tiahi,  exigent  qu'U  joigne  les  qualités  du  oœnrà  celles 
de  I  esprit.  Une  probité  scrupuleuse ,  une  décence  toujours 
soutenue ,  parce  qu'elle  n'est  que  Ja  conséquence  des  prin- 
cipes profondément  imprimés  dans  l'âme ,  sont  ici  des  qualités 
essentielles. 

C'est  cet  homme,  tel  que  je  viens  de  vous  le  décrire,  qui 
paraît  a  mes  yeux  infiniment  estimable.  Il  est  beau,  sans 
doute,  de  voir  Démosthènes  arracher  le  masque  aux  pen- 
sionnaires de  Philippe  i  échauffer  les  Athéniens  et  les  animer 
a  a  défense  de  la  patrie  i  se  défendre,  lui  et  son  ami ,  dès 
calomnies  d'un  envieux  et  d'un  traître  :  Cicéron  ouvrir  sa 
carneie  par  la  défense  d'un  innocent  accusé  de  pan-icide  ;  dé- 
noncer à  la  justice  un  gouverneur  coupable  d'avoir  dépouUlé 
les  provinces  confiées  à  sa  vigilance  et  à  ses  soins  ;  poursuivre 
tantôt  Çaulipa,  tantôt  Marc-Antoine  :  mais,  dans  tout  ceci, 
ce»tlorateur  seulement  que  vous  apercevez.  Voici  ce  qu'il  faut 
y  jouter  ppur  rendre  complète  l'idée  d'un  véritable  avocat. 

Se  sacrifier,  soi  et  toutes  ses  facultés,  au  bien  des  autres j 
se  dévouer  à  de  longues  études,  pour  fixer  les  doutes  que  le 
grand  nombre  de  nos  loU  multiplie  j  devenir  oiateur  pour 
tau-e  tnompher  l'innocence  opprimée  ;  regarder  le  bonheur 
de  tendre  une  main  secourable  au  pauvre ,  comme  une  ré- 
compense préférable  k  la  reconnaissance  la  plus  expressive 
des  grands  et  des  riches  ;  défendre  ceux-ci  par  devoir,  ceux- 
Ja  par  intérêt  :  tels  sont  les.tiaits  qui  caiactéiisent  l'avocat. 
Toutes  les  personnes  qui  s'adiessent  à  lui  sont  écoutées 
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indistînotement  ;  mais  il  ne  défend  pas  les  causes  de  tous  saiis 
distinction.  Son  cabinet  est  un  tribunal  privé  ;  il  y  juge  les 
causes  avant  de  se  charger  de  les  défendre.  Ce  serait  faire  un 
usage  criminel  de  ses  talens ,  que  de  les  employer  à  pallier 
Finjustice  ;  en  manquant  à  son  devoir ,  on  s'exposerait  à  per- 
dre sa  réputation.  Gelui^à  même  qui  entreprend  de  réussir 
par  des  voies  criminelles  sait  quelle  distance  il  y  a  entre  lui 
et  la  probité  ;  il  méprise  quiconifue  s'éloigne  de  la  probité 
pour  se  rapprocher  de  l'injustice.  Si  l'avocat  se  trompe  dans 
ce  jugement  particulier  qu'il  pronpnce  sur  les  prétentions  dé 
son  dient,  que  son  erreur  ne  soit  pas  une  suite  de  Tébloiiisse* 
ment  que  cause  aui  yeui  vulgaire^  l'éclat,  ou  de  la  dignité, 
ou  du  rang,  ou  des  richesses;  qu'elle  soit  l'effet  de  la  com- 
passion qu'avaient  excitée  dans  son  cœur  les  larmes  d'un 
malheureux  :  en  s'annonçant  eamrne  opprimé,  il  faisait  oublier 
qu'il  pouvait  être  coupable* 

L'examen  des  demandes  du  nouveau  client  lui  est-il  favo- 
rable? ses  intérêts  deviennent,  dès  ce  moment,  plus  chers 
à  son  avocat  qu'ils  ne  le  sont  au  client  lui-même.  En  lui  dé- 
clarant que  ce  qu'il  demande  est  conforme  à  la  raison  et  aux 
lois ,  on  s'est  rendu ,  en  quelque  manière  ,  garant  du  succès. 
D'ailleurs  ,  la  passion  dominante  de  l'avocat  étant  l'amour  de 
ce  qui  est  juste,  droit  et  honnête,  comnSent  pourrait-il  ne 
pas  réunir  tous  ses  efforts  pour  faire  triompher  ce  qu'il  re« 
garde  comme  juste,  droit  et  honnête? 

Le  zèle  avec  lequel  l'avocat  se  livre  à  la  défense  d'une  cause 
dont  il  s'est  chargé  deviendrait  bientôt  stérile  ;  son  courage 
pour  attaquer  de  front  l'injustice  ,  lorsqu'elle  marche  à  dé^ 
couvert  ;  son  adresse  pour  dévoiler  des  passions  qui ,  hon- 
teuses d'elles  -  mêmes ,  s'enveloppent  des  apparences  de  la 
vertu ,  seraient  inutiles ,  s'il  n'avait  p^s  la  liberté  entière  de 
parler.  En  Lorraine ,  une  ordonnance  expresse  assure  aux 
avocats  ,  sous  la  pititection  du  souverain ,  une  liberté  abso- 
lue d'employer  leur  ministère  ,  soit  en  plaidant,  soit  en  écri- 
vant, soit  en  consultant  contre  toute  personne  de  quelque 
rang,  qualité,  naissance  ou  dignité  qu'elle  soit.  L'ordonnancé 
ajoute  que ,  si  aucune  partie  puissante  ou  autres ,  venaient , 
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par  ressentiment ,  à  insulter  un  a'vocat,  oo  à  commettre  à  son 
égard  quelque  voie  de  fait ,  il  sera  procédé  extraordinaire-* 
ment  contre  les  coupables,  et  il  en  sera  fait  une  punition 
exemplaire  ,  à  la  satisfaction  de  la  partie  offensée  et  du  pu- 
blic [Ordonnance  de  1707,  pour  F  administration  de  la  jus- 
tice ).  Nous  n'avions  pas  besoin ,  en  France ,  d'une  ordonnance 
semblable.  Les  magistrats  devant  lesquels  nous  défendons 
les  intérêts  des  citoyens  sont  trop  convaincus  de  la  liberté 
qu'exige  notre  ministère ,  pour  ne  pas  la  maintenir  sans 
qu'une  ordonnance  le  leur  enjoigne.  Loisel  rappoi*te  quelques 
arrêts  dont  il  avait  été  témoin  »  et  qui  prononcèrent  des 
peines  sévères  contre  des  parties  puissantes ,  pour  les  punir 
d'avoir  menacé  de  se  venger  de  la  liberté  d'un  défenseur  gé-' 
néreux.  Jl  a  éjté  rendu ,  de  nos  jours ,  des  arrêts  aussi  favora- 
bles à  notre  liberté.  Dans  les  cas  mêmes  où  il  a  paru  qu'il  y 
avait  lieu  de  se  plaindre  de  quelques  faits  trop  légèrement 
avancés  par  uu  avocat ,  sur  le  témoignage  de  sa  partie ,  on  a 
reçu  la  plainte  contre  cette  partie  ;  jamais  on  lia  permis 
de  comprendre  dans  la  plainte  le  nom  ou  la  personne  de 
r  avocat. 

Gomme  c'est  uniquement  la  vérité  et  la  justice  que  les 
avocats  cbercbent  à  faire  triompher,  il  s'est  établi  entre  eux 
un  usage  constant ,  de  ne  point  plaider  sans  s'être  communi- 
qué toutes  les  pièces  qui  doivent  appuyer  leur  défense.  On 
ne  combat  que  parce  qu'on  est  assuré  de  la  justice  de  sa 
cause,  et  on  n'emploie  des  titres  que  parce  qu'on  les  croit 
authentiques  et  légitimes,  puisqu'on  donne  au  défenseur  de 
celui  contre  lequel  ils  sont  produits  le  loisir  de  les  examiner. 
Cette  communication  est  même  avantageuse  pour  les  parties. 
Quelquefois  l'avocat  y  découvre  des  faits  qu'on  lui  avait  dis- 
simulés ;  il  n'emploie  alors  son  éloquence  que  contre  son 
propre  client,  il  le  dissuade  de  la  poursuite  d'un  procès  injuste. 

La  manière  dont  la  communication  des  pièces  se  fait  entre 
les  avocats  est  bien ,  ainsi  que  l'a  qualifiée  un  de  .nos  anciens, 
un  apanage  d* incorruptibilité  sublime.  Il  n'est  question  ni 
de  récépissé,  ni  d'inventaire  des  pièces  communiquées..  Les 
titres  originaux  les  plus  précieux  sont  remis  sans  formalités. 
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parce  qu'ils  sont  toujours  rendus  tels  qu'ils  ont  ëtë  donnés  , 
et  ,à  la  première  réquisition  de  l'avocat  qui  les  a  communi- 
qués. Cet  usage ,  le  même  depuis  plusieurs  siècles ,  et  dont 
il  n*est  point  encore  jamais  advenu  Jaute,  pour  me  servir 
des  expressions  de  Pasquier^  dans  le  Dialogue  des  avocate  y 
suffirait  pour  attester  les  sentimens  d^honneurqui  sont  l'âme 
de  leur  profession. 

Mais  les  fonctions  de  l'avocat  ne  sont  pas  seulement  de 
parler  ou  d'écrire  pour  la  défense  des  droits,  de  l'honneur 
ou  même  de  la  vie  de  ceui  qui  se  sont  adressés  à  lui  ;  son  mi- 
nistère n'est  pas  moins  important  y  lorsque,  d'une  main  pru- 
dente ,  il  trace  la  route  qu'on  doit  suivre  pour  assurer  des 
conventions  justes;  ou  lorsque,  par  des  réflexions  adroite*- 
ment  amenées  »  il  fait  passer  dans  ses  cliens  l'esprit  de  paîi^ 
qui  l'anime.  Quelles  actions  de  grâces  ne  lui  doit  pas  une  fa- 
mille ,  où  la  guen^e  commençait  à  naître  ,  où  le  feu  des  divi- 
sions allait  embraser  le  patrimoine  commun,  fruit  des  tra- 
vaux d'un  père  économe,  lorsque  ,  rappelée  à  des  sentimens 
plus  raisonnables  par  les  sages  conseils  de  l'avocat ,  elle  voit 
ses  membres  s'embrasser  et  se  jurer  une  amitié  éternelle! 

J'ai  mis  sous  les  yeux  de  M.  votre  fils ,  monsieur,  les  prin^ 
cipaux  devoirs  de  l'avocat  \  il  faudrait  maintenant  lui  faire 
voir  deS'  modèles  à  imiter,  dans  la  personne  de  ceux  auxquels 
la  pratique  exacte  de  ces  devoirs  a  acquis  des  droits  à  l'estime 
de  la  postérité.  La  fréquentation  du  palais  lui  en  fera  con- 
naître plusieurs  :  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  plus ,  il  serait 
à  souhaiter  que  l'on  eût  conservé^  je  ne  dis  pas  leur  nom 
(leurs  vertus  empêchent  qu'il  tie  périsse),  mais  quelque  dé- 
tail de  leurs  actions.  Ce  serait  le  sujet  d'une  continuation  du 
dialogue  de  Loiself  on  y  inscrirait  les  noms  des  Leschassier, 
deLemaître,  de  Patru,  d'Ërard,  de  Giilet,  d'Auzanet,  de 
Buplessis ,  de  Fourcroi ,  de  Duhamel,  de  Nouet ,  de  Tartarih, 
de  Launère ,  de  Secousse  ;  et,  pour  nous  rapprocher  de  notre 
âge,  ceux  de  Capon,  de  Gochin,  de  Lenormand,  des  deux 
Aubri ,  le  père  et  le  fils  ,  de  Bretonnier  ;  enfin ,  ceux  de  d'Hé- 
ricourt,  de  Reverseaux ,  de  Lamonnoye,  de  Mailard^  de 
I>oulcet,  de  Lalourcé ,  de  Dorigny,  de  Mey  j  ou  dans  des 
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tejbps  plas  modernes  encore ,  oeax  de  Tronèhet  ^  Vétey,  De- 
sèie  et  Poirier.  A  ce  que  l'on  dirait  sur  chacun  de  ces  nvocats , 
et  sur  nombre  d'autres  qui  ont  ëtë  leurs  émules ,  on  joindrait 
des  anecdotes  relatives  au  ban*eau  )  on  j  parlerait  des  témoi*- 
gnages  de  considération  que  ses  membres  ont  reçus  en  diffé- 
i*ens  temps.  On  y  rappellerait ,  par  exemple ,  l'inTÎtation  que 
M.  le  premier  président  Portail  faisait  en  1707  aut  andeUs 
avocats ,  de  ifenir  pi^ndre  leurs  place»  sur  lesjteurê  de  lis, 
je  veux  dire  »  d'assister  aux  audiences  de  la  cour,  en  qualité 
de  conseillers.  C'est  une  remarque  historique ,  dont  il  est  bon 
de  faire  part  à  notre  jeune  avocat.  Les  anciennes  ordonnances 
donnent  aux  avocats  le  titre  de  conseillers';-  cela  vient  de  ce 
que ,  chaque. année ,  l'on  choislasait  les  plus  recpmmandables 
pai*  leur  savoir  et  leur  expérience ,  pour  prendre  leur  avis  suit 
les  aifaires  importantes.  Il  subsiste  encore  aujourd'htii  des 
vestiges.de  cet  usage  ipémorable.  A  la  rentrée  du  paHement, 
le  greffier  lit  »  d'après  le  Tableau ,  le  nom  de  plumurs  ihh 
ciens  avocats  qui  doivent  s'asseoir,  les  uns  au-^dessous  des  eùû^ 
seiliers-laïcs,  les  autres  au-dessous  des  consôUers^deros.  Ce» 
tait  ainsi  que  l'on  indiquait ,  le  jour  de  I4  rentrée  »  les  avo« 
cats  qui  seraient  consultés  sur  les  jugemens  pendant  1«  tsours 
de  Tannée. 

Faire  le  bien ,  soutenir  les  lob ,  défendre  les  opprimés,  gui- 
der ceux  qui  ont  besoin  de  conseils ,  telles  sout  donc  les  fone* 
tions  auxquelles  les  avocats  se  consacrent.  Leur  activité  aug*- 
mente-t-elie  ?  c'est  lorsqu'il  s*agit  de  soutenir  le  faible  contitl 
le  .puissant;  l'accusé  contre  un  parti  formidable.  Le  crédit, 
qui  fait  ti'embler  leurs  cliens ,  élève  leur  courage.  La  terreur, 
qui  abat  les  âmes  vulgaires ,  met  en  action  les  ressorts  de 
leur  âme  élevée»  Plus  il  y  a  dé  péril  à  résister  aux  factieux, 
plus  ils  mettent  de  gloire  à  les  braver. 

La  récompense  de  ces  nobles  fooctions  est  la  même  que 
celle  de  la  vertu.  J'ai  déjà  eu  l'attention  d'en  avertir  M.  votre 
fils  ;  elle  ne  consiste  point  dans  la  fortune.  Il  recevra  des 
honoraires;  mais  certainement  il  estimera  trop  son  zèle  et  ses 
veilles ,  pour  croire  qu'on  puisse  les  évaluer  à  j^rix  d'argent ,  et 
qu'une  certaine  quantité  d  or  en  soit  une  digne  récompense. 
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les  honoraires  sont  un  présent  par  lequel  un  dient  reconnaît 
les  peines  que  l'on  a  prises  à  Tezanien  de  son  afiPaire  ;  il  n'est 
pas  extraordinaire  de  manquer  à  le  recevoir,  parce  qu'il  n^est 
pas  extraordinaire  qu'il  se  rencontre  un  client  sans  reconnais- 
saoce,*  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  jamais  ils  ne  sont  exigés; 
Une  pareille  demande  serait  incompatible  avec  la  profession 
d'avocat  ,*  et  au  moment  où  on  la  formerait ,  il  faudrait  re- 
noDcer  à  son  état. 

L'étendue  de  la  loi  que  nous  nous  sommes  imposée  à  nous- 
mêmes,  de  ne  point  exiger  d^honoraires ,  est  développée  en 
ces  termes,  par  un  de  nos  anciens  bâtonniers  :  «  Ceux ,  dit-il , 
»  qui  auraient  la  témérité  de  demander  des  honoraires ,  se- 
»  raient  retranchés  du  Tableau.  Mais  il  ne  doit  |)oint  nous 
»  suffire  de  ne  pas  former  des  demandes  en  justice;  nous  de* 
»  voDs  évitei*  d'obliger  nos  cliens,  par  nés  manières  envers 
»  eux  pendant  qu'ils  ont  actuellement  besoin  de  nos  secours^ 
»  à  nous  récompenser  au  delà  de  ce  qu'ils  ont  résolu.  »  (Dis^ 
cours  du  bâtonnier j  le  9  mai  1733.  ) 

L'idée  que  les  avocats  attachent  aux  honoraires  qu'on  leur 
présente ,  ne  permet  pas  qu'ils  en  donnent  des  quittances.  Je 
veux  laisser  à  M.  votre  fils  la  satisfaction  d'apprendre  lui- 
même,  dans  le  Dialogue  des  asfocats,  ce  qui  se  passa  en  1602, 
lorsqu'on  voulut  forcer  les  avocats  à  donner  des  quittances  de 
ce  qu'ils  auraient  reçu  :  je  suis  bien  assuré  qu'il  y  admirera  la 
conduite  ferme  qu'ils  tinrent  dans  cette  occasion  ;  mais  je 
ne  saurais  vous  taire  les  motifs  sur  lesquels  M.  Husson,  cé- 
lèbre avocat ,  qui  a  écrit  en  latin  un  traité  curieux  sur  sa  pro- 
fession ,  fonde  leur  refus.  Si  un  client  n'a  pas  le  moyen  de  té- 
moigner sa  recon^aaissance  par  cette  voie ,  il  faudra  donc  dé^ 
couvrir  son  état\,  dit  M.  Husson,  et  publier  ainsi  le  service 
qu'on  lui  aura  rendu  ?  S'il  ne  peut  rien  donner  sur-le-champ , 
faudra-t~il  fair«  connaître  qu'on  lui  a  accordé  du  temps  (i)? 


(1)  Si  sc/lvere   nequeant  clientes,  nostraxnne  in  eos  charitatem , 

iflorumne  unà  egestatem ,  yel  yano ,  vel  nociyo  exarabimas  calamo  ? 

Si  praesens   aliquibas  non  erit  pecania^   propriane    contestabima^ 

sj^çrapha  terminum  solyendi  datam?  {De  Jdvocato,  Kb.  ly,  cap.  3a.) 

I.  18 


174  ^^  ^  profei$iûn  daçùcat. 

Au  reste,  les  avocats  ne  furent  pas  les  seuls  qui  se  plaîsçnî* 
rent  de  la  loi  qu'on  voulait  leur  imposer  en  1602  :  M.  Servin, 
avocat  général ,  avait  refusé  de  donner  des  conclusions  dans 
cette  affaire,  et  M.  de  Thou  montre,  dans  son  histoire,  qu'il 
pensait  à  cet  égard  comme  M.  Servin. 

Contraindre  les  avocats  à  ne  point  travailler,  sans  recon- 
naître ,  par  écrit ,  ce  qu'ils  auraient  reçu  de  leurs  parties , 
c^était  porter  atteinte  à  la  liberté  de  leur  profession  ;  liberté 
précieuse,  absolument  nécessaire  pour  consei*ver  dans  cet 
ordre  les  sentimens  d*faonneur  et  de  courage  qu'il  est  si  im- 
portant au  bien  des  parties  elles-mêmes  d*y  maintenir.  Les 
talens ,  ceux  de  l'esprit  surtout ,  ne  sauraient  s'accommoder 
avec  la  gène  et  la  contrainte.  Et  quelle  pourrait  être  d'ailleurs, 
je  vous  prie ,  la  sanction  de  la  loi  qui  enjoindrait ,  ou  à  l'ora- 
teur d'être  éloquent ,  ou  au  jurisconsulte  de  développer  les 
principe^  des  lois? 

Ce  sont  là  les  véritables  avantages  de  la  profession  d'avocat  : 
ils  consistent  à  exercer  une  profession  libre.  Quiconque  se  sent 
des  talens  peut  prétendre  à  la  concurrence.  D'un  autre  côté, 
la  considération,  qui  est  la  récompense  que  le  public  accorde 
à  ceux  qui  se  dévouent  à  son  service,  n'est  point  attachée  an 
titre ,  mais  à  la  profession  d'avocat.  Il  faut  être  réellement 
utile  à  ses  concitoyens,  ou  par  ses  conseils,  ou  par  ses  discours, 
ou  par  ses  écrits,  pour  mériter  leur  estime.  On  se  donne  ses 
cliens  à  soi-même  ;  et  comment  se  les  donne-t-on  ?  Une  per- 
sonne dont  l'honneur,  la  vie ,  les  biens  sont  attaqués ,  ne  se 
détel*minera  à  remettre  de  si  grands  intérêts  entre  les  mains 
d'un  jeune  avocat,  que  sur  la  réputation  que  lui  aura  déjà 
acquise  sa  manière  de  vivre,  son  zèle  pour  l'étude,  son  ar* 
deur  pour  le  travail ,  sa  prudence  ,  sa  probité.  Ces  qualités , 
dont  l'exercice  est ,  si  je  puis  parler  ainsi ,  journalier,  doivent 
donc  former  un  nom  au  jeune  avocat,  avant  que  des  affaires 
considérables  aient  fait  connaître  ses  autres  talens  :  et  de 
même  que  les  corps  dont  les  membres  sont  titulaires  de  char- 
ges vénales ,  se  perpétuent  par  l'acquisition  que  font  de  ces 
charges  ceux  qui  se  succèdent  les  uns  aux  autres ,  ainsi  l'ordre 
des  avocats  se  perpétue  par  Padmission  de  nouveaux  sujets 
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qoi  BDiionceiit  les  mêmes  talens  que  leurs  prédécesseurs ,  et 
qui  font  vœu  de  pratiquer  les  mêmes  vertus. 

Le  droit  de  D*étre  jugé  que  par  ses  confrères,  est  d'ailleurs 
le  seul  privilège  de  notre  ordre  que  je  connaisse.  On  cite  ,  il 
est  vrai ,  des  arrêts  qui  nous  ont  accordé  certaines  préroga-^ 
tives,  certaines  préséances  sur  diâerens  officiers  de  justice  : 
ces  objets  ne  méritent  pas  d'occuper  une  personne  de  sens. 
D'aatres  arrêts  ont  déclaré  que  les  avocats  domiciliés  en  pro^ 
vince  ne  pouvaient  pas  être  assujettis  à  la  collecte  des  impo- 
sitions :  c'est  un  privilège  (  1)  /  sans  doute  ;  mais  ce  qui  me  pa- 
rait le  plus  digne  d'attention  dans  ces  arrêts>>  ce  sont  les  éloges 
que  de  grands  magistrats  ont,  à  cette  occasion ,  donnés  à  notre 
ordi*e  (!)).  Le  parlement  de  Rennes  vient  de  rendre  un  arrêt 
de  ce  genre  ;  il  est  du  i3  mars  1775,  et  défend,  à  peine  de 
5o  livi*es  d'amende  contre  les  délibérans ,  «  de  nommer  au- 
»  cun  avocat  exerçant  la  profession  noblement ,  sans  mélange 
B  d'aucune  autre  profession  dérogeante,  à  la  collecte  des  im- 
»  positions  ,  ni ,  sans  leur  consentement ,  aux  fonctions  de 
>  mai^uillers  comptables.  »  Le  discours  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Duparc-Porée,  qui  a  précédé  la  prononciation  de  cet  arrêt, 
contient  les  réflexions  les  plus  flatteuses  pour  l'ordre  des  avo- 
cats. M.  Buparc-Porée  emploie  les  expressions  de  M.  d'Agues- 
seau ,  que  j'ai  transcrites  au  commencement  de  cette  lettre  , 
pour  relever  la  dignité  de  notre  ordre  ;  il  exprime  l'étendue 
de  nos  devoirs  en  peu  de  mots,  lorsqu'il  dit  que  ^  tous  nos 
»  jours  doivent  être  marqués  par  les  services  que  nous  rendons 
»  aux  citoyens  et  à  la  patrie  ;  que  nos  occupations  doivent 
»  être  un  exercice  continuel  de  droiture,  de  probité,  de  jus- 
•  tice  et  de  religion.  » 


mUm 


(i)  Les  avocats  avaient  autrefois  quelques  privilèges  qu  il  faut  bien 
se  garder  de  regretter  aujourd'hui.  Ces  privilèges  ou  exemptions  étaient 
utiles  jadis ,  sous  une  forme  de  gouvernement  qui  admettait  des  distinct 
tion  de  caste ,  et  où  Ton  attachait  beaucoup  de  défaveur  à  Tacquit  des 
charges  de  l'état.  Actuellement  chacun  doit  se  féliciter  d  être  rentré 
sons  Fempire  du  droit  comiiaun  qui  proclame  l'égalité  devant  la  loi, 

il)  Voyez  les  arrêts. de  la  cour  des  aides,  du  8  juillet  167a,  et  du 
Il  juillet  1760. 

18. 


376  ï^  ^^  prqfenion  d^açôeat. 

Mais  je  reviens,  monsieur,  au  privilège  (1)  de  n'être  jiige 
que  par  nos  confrères ,  sur  tout  ce  qui  a  trait  à  Texercice  de 
notre  profession.  Dans  Timpossibilité  où  la  faiblesse  humaine 
nous  met  de  nous  croire  iippeccables ,  c'est  une  consolation 
d'avoir  ses  confrères  pour  juges  souverains.  Telle  était  l'an- 
cienne police  de  la  France ,  que  chaque  citoyen  y  était  jugé 
par  ses  pairs.  Les  droits  de  l'ordre  des  avocats  sur  leurs  mem- 
bres ont  été  assurés  depuis  peu  par  des  arrêts  solennels  :  on 
a  développé,  dans  le  même  temps ^  les  principes  sur  lesquels 
portent  les  jngemens  d'un  ordre  auquçl  on  repix>chait  de  n'a- 
voir ni  lois  ni  règlemens  (2).  Il  n'est  pas  besoin  d'avoir  des 
statuts  écrits»  lorsque  l'on  fait  profession  de  ne  suivre  d'autres 
lois  que  les  principes  innés  de  l'honneur. 

Je  m'arrête  ici»  monsieur,  et  je  crois  en  avoir  assez  dit  pour 
doanér  à  M.  votre  fils  une  idée  de  la  profession  que  vous  dé- 
sires <)U*il  embrasse.  Sa  manière  de  penser,  que  vous  m'avei 
fait  connaître ,  doit  le  rendre  sensible  aux  avantages  qu'elle 
promet.  De  longuçs  études,  des  détails  fastidieux,  des  dis^ 
eussions  épineuses ,  auxquels  on  est  obligé  de  se  livrer ,  et 
pour  se  rendre  capable  de  là  profession  d'avocat,  et  pour 
l'ei^ercer,  ont  leur  désagrément  sans  doute;  mais  ces  peines 
mfi  paraissent  compensées,  compensées  bien  abondamment, 
pai:  TobUgaticw  d'être  vertueux.  Notre  profession  en  impose 
la  nécessité. 

J'ai  rbonneur  d'être  9  etc, 


(i)  Je  n*appelle  pas  privilège  ,mais  droite  d'être  jugé  par  ses  pairs. 

(a)  Voyez  l'écrit  intitulé /a  Censure  ^  petite  brochure  in-8<>.,  publiée 
à  Toccasion  des  plaintes  de  Lingnet  contre  TOrdre  des  avocats.  J'avais 
d'abord  en  l'idée  de  faire  réiinprimer  cette  pièce  ;  mais,  en  la  relisant, 
j'ai  reconnu  que ,  fondée  principalement  sur  le  droit  qu'avait  alors 
V  Ordre  entier  de  s'assemblçr  en  corps  pour  prononcer  en  dernier  res- 
sort, comme  un  grand  Jury  ^  sur  la  conduite  de  ses  membres  ,  elle  ne 
s'appliquait  plus  à  un  état  de  choses  où  l'Ordre  n'a  pas  même  la 
nomination  de  son  conseil  de  discipline ,  et  où  les  décisions  de  ee 
conseil  sont  portées  par  appel  devant  la  juridiction  ordinaire. 
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SECTION  ÏI. 

tUB   LES     ETUDES     EN     GBffiBAL     QUI    SORT   niCESÇAIKES   ▲   lA   PROrEtSiOV- 

D  avocat;  l'ordeb  de  s*t  livrer r  le   PLAIT   d'une    OOUF^RENCE  ;  ET» 

LA   KAiri^RB    DE    SE    FORMER    UNE   BIRLIOTHIÉQUR. 

(Setoiide  kftre  do  CÂM0à.  ) 

Vous  me  maixjuez^  monsieur ,  que  ma  detliière  lettre  a 
achevé  de  vou»  déterminer  à  engager  M.  Totre  fils  à  la  profes- 
sion d'avocat,  et  <}tt'eUe  l'a  décidé  lui-même  à  l'embrasser^ 
vous  voulez  maintenant  que  je  lui  indique  les  études  aux- 
quelles il  doit  se  livrer. 

Si  vous  voulez  bien  vous  rappeler,  monsieur,  l'idée  que  je 
vous  ai  donnée  de  l'avocat,  en  le  définissant  on  homme  de 
bien  qui  ^ide  les  autres  de  ses  conseils  et  de  son  él'oquence». 
qui  les  conduit  par  des  avis  sages ,  et  qui  les  défend  par  ses 
écrits  et  par  ses  discours ,  vous  concevrez  facilement  que  le 
plan  d'étude,  capable  de  former  un  tel  homme,  est  très* 
vaste.  Je  me  propose  d'abord  de  jeter  un  coup  d'oeil  rapide  et 
général  sur  les  connaissances  nécessaires  à  l'avocat ,  d'indiquer 
à  M.  votre  fils  quelques  vues  sur  l'ordre  que  Ton  peut  mettre 
dans  l'acquisition  de  ces  connaissances,  sur  la  manière  d'a- 
bréger ses  études ,  et  de  se  les  rendre  plus  utiles  par  des  con* 
fsrences  ;  enûn ,  de  dire  un  mot  sur  le  soin  qu'ua  jeune  ^ 
avocat  doit  avoir  de  se  composer  une  bibliothèque. 

L'éloquence  est  une  partie  essentielle  à-l'avocat  f.';il  fkut  que- 
dès  sa  jeunesse  il  l'étudié  et  s'y  forme.  Pour  lui  montrer  le  ^ 
but  et  l'objet  de  son  étude ,  j'emprunterai  les  expressions  du 
sage  abbé  Fleury.  «  Je  n'entends  pas  ici ,  par  éloquence ,  ce^ 
>  qui  fait  faire  ces  harangues  de  cérémonie  et  autres  discours 
»  étudié»  qui  chatouillent  l'oreille  en  passant ,  et  ne  font  le 
»  plus  souvent  qu'amuser.  J'entends  l'art  de  persuader  effecti- 
»  vement ,   soit  que  l'on  parle  en  public  ou  en  particulier  f; 
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»  j'entends  ce  qui  fait  qu'un  avocat  gagne  plus  de  causes  qu'un 
»  autre,  qu'un  magistrat  est  le  plus  fort  dans  les  délibéra • 
9  tions  de  sa  compagnie  ;  en  un  mot,  ce  qui  fait  qu'un 
N  homme  se  rend  maître  des  esprits  par  la  parole.  »  {Du 
choix  des  études ,  /i°.  3i  ). 

Comment  acquérir  ce  talent  précieux  ?  Donner  à  sa  parole 
ou  à  ses  écrits  cette  douceur  qui  persuade ,  cette  clarté  qui 
ne  laisse  aucun  doute  dans  l'esprit  de  l'auditeur,  cette  préci- 
sion qui  ne  l'entretient  jamais  au  delà  du  moment  où  son  at- 
tention va  cesser  ;  cette  adresse  qui  saisit  le  faible  des  objec- 
tions pour  les  réduire  en  poudre  ;  enfin ,  cette  force  qui 
subjugue,  entraîne,  et  ne  .permet  pas.de  résister?  Peu  de 
préceptes  ,  beaucoup  de  modèles  :  tel  est  mon  avis ,  monsieur. 
Je  m'expliquev  Les  règles  de  l'éloquence  ne.  sont  ni  arbitraires 
ni  factices;  ceux  qui  les  ont  recueillies  ont  observé,  dans  les 
discours  auxquels  ils  avaient  vu  produire  les  effets  de  l'élo- 
quence, les  principes  qui  avaient  pu  être  la  cause  de  ces  é£fets; 
leurs  réflexions  ont  formé  ce  que  nous  appelons  l'art  de  la 
rhétorique.  Il  est  nécessaire  de  connaître  cet  art,  pour  lire 
avec  plus  de  fruit  les  mêmes  oun*ages  d'après  lesquels  les  pré- 
ceptes ont  été  rédigés  )  mais  puisque  ces  ouvrages  sont  encore 
entre  nos  mains,  ce  sont  eux  surtout  que  nous  devons  lire  et 
méditer.  Ainsi  le  sculpteur  apprend  de  ses  maîtres  les  règles 
des  proportions ,  et  la  manière  de  tenir  le  ciseau  ;  l'étude  des 
modèles  fameux  et  son  génie  le  mènent  à  la  perfection. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  classes ,  on  s'instruit  de  quel- 
ques-uns des  préceptes  de  l'éloquence ,  on  apprend  les  tenues 
xle  l'art  ;  pour  en  faire  une  étude  plus  particulière ,  relisez  le 
second  volume  du  Traité  des  études  y  le  Traité  du  sublime, 
et  les  deux  traités  de  Gicéron,  intitulés,  l'un,  De  l'Orateur, 
l'autre,  L'Orateur,  €îcéron  y  traite  des  règles  de  l'éloquence 
en  orateur  parfait  :  en  même  temps  qu'il  apprend  à  devenir 
éloquent ,  il  inspire  la  passion  de  l'être ,  par  les  éloges  subli- 
mes qu^il  fait  de  l'éloquence  (i).  Voulez- vous  quelque  chose 


(i)  Quid  est  tam  potens  tamqae  magiiiflcum ,  qaàm  populi  motns  , 
judicum  religiones,  senatûs  gravitatem  ,   unius  oratione  converti  ? 
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qui  se  rapproche  davantage  de  nos  mœurs  et  de  notre  temps , 
lisez  la  préiace  qu'un  avocat  estimable  (M.  Besnard)  a  mise 
à  la  tête  de  la  collection  des  œuvres  dé  M.  Cochîn  (i).  Joi- 
gnez aux  préceptes  de  l'éloquence  ceux  du  raisonnement  ; 
rem  plissez- vous  des  principes  de  la  Logique ,  connu  sous  le 
nom  de  PQri'Rqyal{2), 

Vous  vous  êtes  mis  en  état  de  sentir  les  beautés  de  l'art 
oratoire,  vous  connaissez  ses  ressources ,  ses  motivemens,  ses 
figures  ;  lisez  Démpsthène,  et  après  l'avoir  lu,  relisez-le  encore* 
Compai*ez  ce  plaidoyer  célèbre  où  il  défend  Gtésiphon  contre 
£schine ,  avec  le  discours  où  Ëschine  accuse  Gtésiphon  ;  sui- 
vez la  marche  des  deux  orateurs  ;  appliquez-vous  à  découvrir 
ce  qui  constitue  la  supériorité  de  Démosthène  sur  Ëschine. 
Méditez  ensuite  Gioéron  ;  n'ignorez  aucun  de  ses  discours. 
Etudiez  d'Aguesseau ,  mais  que  Gochin  ne  sorte  jamais  de 
dessous  vos  yeux.  Je  vous  indiquerais  d'autres  orateurs  ;  mais 
pourquoi,  lorsque  l'on  tend  à  la  perfection,  ne  pas  s'attacher 
uniquement  à  ceux  que  nous  croyons  y  être  arrivés  ?  La  vie 
est  bien  courte  pour  l'employer  à  des  études  qui  ne  soient 
pas  de  la  première  utilité.  Lemaître,  Patru,  Ërard,  Gillet» 
nous  ont  laissé  des  plaidoyers  dont  la  lecture  peut  être  utile , 
sans  doute;  mais  lisez  plutôt  trois  ou  quatre  fols  Gochin  (3). 


Qairl  porrô  tai^  regium,  tam  libérale  ,  tam  munificum ,  quàm  opem 
ferre  supplicibas,  excitare  afflictos,  dare  salatem»  liberare  periculis, 
retinere  homines  in  ciyitate?  Qaid  autem  tam  necessarium  quàm  te- 
nere  semperarma,  quibas  vel  tectus  ipse  esse  possis,  rel  provocare 
improbos,  vel  te  ulcisci  injuria  lacessitus  ?  (De  Oratore^  lib.  i,  n».  8.) 

(i)  Cela  ne  suffit  pas.  Lisez  aussi  les  Intitulions  oratoires  àe  M.  De- 
lamalle. 

{Q)Adde  celle  de  Condillac.  Elle  est  plus  courte  et  plus  philosophif 
que  :  Elle  repose  sur  cette  règle  fondamentale  :  La  liaison  des  idées, 

(3)  Trois  ou  quatre  fois  Gochin  l  Six  volumes  in-4°*  C'est  beau- 
coup à  une  époque  surtout  où  il  y  a  tant  à  lire.  Cochin  peut  être  le 
modèle  d'une  discussion  sage.  Ses  compositions  sont  en  général  bien 
ordonnées  et  ramenées  à  un  point  unique  et  central  autour  duquel  il 
groupe  les  moyens  secondaires.  Mais  ellei  sont  aussi  sans  couleur. 
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Apprehenderex-vous  de  n'avoir  qu'huile  manière ,  de  ne  Pet^ 
sembler  qu'à  un  seul  homme  ?  Et  plaise  à  Dieu  que  vou» 
n'ayiez  jamais  que  la  manière  de  Godiin ,  que  vous  ne  res- 
sembliez jamais  qu'à  lai  ! 

U  n'est  pas  possible  de  prendre  du  goût  pour  l'éloquence 
sans  en  avoir  pour  la  littérature.  Elle  est  utile  pour  perfec- 
tionner l'éloquence ,  elle  orne  le  discours ,  elle  y  apporte  de» 
richesses  et  des  grâces  ;  mais  ce  n'est  pas  le  seul  point  de  vue 
sous  lequel  je  la  considère.  La  littérature  est  utile  même  au 
jurisconsulte  qui  ne  se  destine  point  à  patler  en  public;  elle 
adoucit  l'âpreté  des  autres  études.  Les  traités  de  la  plupart 
des  auteurs  de  droite  écrits  d'un  style  dur  et  pesant,  donnent 
une  manière  de  composer  désagréable  et  ennuyeuse;  i'amé- 
nité ,  la  politesse  se  perdent ,  lorsque  'l'on  demeure  constam- 
ment enfoncé  dans  des  matières  abstraites  et  sérieuses  :  la 
littérature  corrige  ces  défauts  ;  elle  forme  le  style ,  entretient 
ses  agrémens,  et  répand  de  la  douceur  et  de  l'urbanité  dans 
les  pai*oles  (iomme  dans  le  caractère.  Enfin,  n'est-ce  pas  un 
délassement  nécessaire  pour  celui  qui  s'est  fatigué  à  suivre 
les  querelles  et  les  petites  discussioi^  qui  agitent  les  hommes, 
de  les  voir  quelquefois  moins  tristes,  moins  fâcheux,  et  tel» 
qu'ils  ont  été  dépeints  par  des  génies  aimables?  Ce  délasse^ 
ment  est  à  l'esprit  ce  que  la  campagne  est  au  corps ,  lors- 


généralement  dépouryues  de  tout  mouvement  oratoire.  Beaucoup  de 
gens  pensent  que  ce  qu'on  appelle  ses  plaidoyers  ne  sont  que  des 
esquisses  qu'il  animait  à  Taudience  du  feu  de  sa  déclamation.  Le  style 
est  fort  inférieur  pour  le  brillant  et  le  poli  à  celui  de  d'Aguesseau, 
dont  les  connaissances  littéraires  et  philosophiques  sont  d'ailleur» 
beaucoup  plus  relevées  et  plus  étendues ,  et  en  font  un  modèle  plus 
parfait  que  Gochin.  Ajoutez  à  cela  que  la  plupart  des  questions  que 
Gochin  a  traitées  (matières  bénéficiales)  sont  si  éloignées  de  nos  usages 
et  de  notre  jurisprudence  moderne ,  qulls  ont  beaucoup  perdu  de 
leur  intérêt.  On  lira  plus  volontiers  et  avec  plus  de  fruit ,  les  uànnales 
-du  Barreau  français  ,  édition  de  Warrée ,  qui  offrent  des  modèles  pris 
éxL  barreau  ancien  et  du  barreau  moderne ,  avec  des  notices  en  général 
fort  soignées,  et  qui  Cont  connaître  le  caractère  et  le  genre  de  talent 
de  chaque  orateur,  en  suivant  Tordre  des  temps. 
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qu'aux  approches  de  l'automne  nous  fuyons  le  sombre  séjour 
des  villes. 

L'étude  des  lettres  a  d'autres  avantages  encore.  Des  évé- 
nemens  imprévus  peuvent  rendre  tout  à  coup  inutiles  de 
longues  et  sérieuses  études.  Il  n'est  pas  -  sahs  exemple  que, 
dans  des  momens  de  trouble,  les  lois  soient  réduites  au  si- 
lence ,  et  que  la  science  du  droit  devienne  presque  inutile. 
Les  lettres  sont  de  fidèles  compagnes  qui  n'abandonnent  point 
alors  celui  qui  leur  a  consacré  autrefois  quelques-unes  de  ses 
veilles;  elles  lui  fournissent  plus  d'un  moyen  de  consolation; 
elles  charment  au  m<ûns  ses  ennuis.  Nos  prédécesseurs  con- 
naissaient bien  ces  avantages  précieux  de  la  littérature.  Les 
lettres  n'étaient  nullement  étrangères  aux  Pasquier,  auxCho* 
pin ,  et  aux  autres  avocats  célèbres  de  ce  temps  ;  les  langues 
savantes  leur  étaient  familières  ;  et  si  on  leur  a  reproché  avec 
justice  d'avoii*  quelquefois  prodigué  leur  érudition  sans  as- 
sez d'économie ,  il  faut  aussi  éviter  l'extrémité  opposée.  L'a- 
bus de  l'érudition  doit  cesser  par  un  effet  du  goût,  et  non 
par  Teffet  de  l'ignorance. 

Cicéron  exigeait  de  l'orateur  qu'il  fût  instruit  de  tout  ce 
qu'il  peut  y  avoir  d'important  ;  qu'il  connût  même  les  arts. 
Il  voulait  qu'il  se  procurât  ainsi  l'abondance  et  la  fécondité 
qui  lui  sont  si  essentielles ,  et  qu'en  même  temps  il  se  mît  en 
état  de  défendis  toutes  sortes  de  causes,  même  celles  où  le 
point  de  difficulté  peut  dépendre  des  principes  de  différentes 
sciences  (i).  Mais  Cicéron  ne  parlait  que  de  l'orateur;  et  com- 
bien l'étendue  de  connaissances  qu*il  lui  croyait  nécessaire, 
l'est -elle  davantage  à  l'avocat  que  nous  voulons  former;  à 
l'orateur  jurisconsulte,  auquel  on  s'adressera  pour  être  éclairé 
sur  tous  les  objets  qui  divisent  les  hommes?  Aucun  genre  d'é- 
tude et  de  science  ne  doit  lui  être  étranger  ;  il  faut  qu'il  ait 
ce  que  Cicéron  appelle  orfinium  rerum  magnarum  atque 
artium  scientiam.  Les  affaires  qui  se  présentent  font  sentir 
l'utilité  de  ses  connaissances.  Je  ne  demande  pas  qu'on  soit 


.   (1)  Voye»  ci-après  la  section  intitulée  :  De  V  Utilité  des  connaissance^ 
physiques  dans  l'exercice  de  la  profession  d'as>ocat. 
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instruit  de9  détails  relatifs  aux  arts  j  mais  il  faut  savoir  en 
géoéral  comment  les  ai*ts  sont  utiles  à  la  société ,  et  la  ma- 
nière dont  ils  procèdent.  Prenons  pour  exemple  le  commerce. 
Il  n'est  pas  question  de  s'instruire  journellement  du  prix  du 
change  sur  les  différentes  places ,  de  la  rareté  ou  de  l'abon- 
dance actuelle  de  telles  et  telles  marchandises  ;  si  ces  détails 
sont  nécessaires ,  on  les  apprendra  de  la  bouche  du  négociant  s 
mais  quelle  idée  ce  négociant  concevra-t-il  de  Tavocat  auquel  il 
viendra  s'adresser  ,  si  celui-ci  ne  sait  pas  même  ce  que  c'est 
qu'une  lettre  de  change  ^  qu'un  ordre  y  qu'un  aval  y  que  tes^ 
compte  (i)  ;  s'il  n^  met  aucune  différence  entre  le  commerce 
dans  l'intérieur  du  royaume  et  le  commerce  avec  Tétranger, 
entre  le  commerce  de  terre  et  le  commerce  de  mer  ;  s'il  ignore 
ce  que  c'est  qu'un  contrat  à  la  grosse ,  comment  on  fait  as^ 
surerun  chargement,  ce  qu'où  entend  par  une  charte-partie, 
un  connaissement,  etc.?  Il  pensera  qu'un  homme,  novice  sur 
tous  ces  points,  n'a  pas  même  lu  l'ordonnance  du  commerce, 
et  il  confiera  ses  intérêts  à  quelqu'un  plus  instruit.  Il  en  est 
de  même  des  autres  sciences  pratiques ,  dont  les  objets  peu* 
vent  donner  lieu  à  des  contestations  (2]  ;  il  faut  que  i'avocat 
soit  en  état  d'entendre  le  client ,  qui  viçnt  lui  exposer  le  su* 
jet  de. ses  demandes. 

Un  autre  genre  d'étude  indispensable  à  l'avocat ,  c'est  i'é« 
tude  de  l'histoire ,  au  moins  dans  la  partie  qui  se  rapporte  à 
la  législation.  Les  lois  humaines  ne  sont  pas  des  décisions  ab- 
straites, de  morale  et  d'équité,  qui  déterminent  théoriquement 
ce  qui  est  juste  et  injuste.  Toutes  leurs  dispositions  sont  pra* 
tiques ,  et  la  plupart  ont  été  écrites  telles  que  nous  les  lisons , 


<i)  Et  les  négociations  d«  la  Bourse!  marchés  à  termes t  trtmsferît^ 
reports  ,  différences ,  etc. ,  etc.  I  Voyez  le  Mantteldes  agens  de  chcMge. 

(a)  Cela  est  vrai,  surtout  depuis  que  l'industrie  a  fait  chez  nous  de 
si  rapides  progrès.  Lés  brevets  d'invention,  les  machines ,  donnent  lieu 
chaque  jour  à  des  questions  de  propriété  dans  lesquelles  Tavocata 
l)esoin  de  connaître ,  au  moins  d'une  manière  générale ,  les  procédés 
dès  sciences  physiques  et  des  arts ,  d'abord  pour  comprendre  son  client , 
et  ensuite  pour  expliquer  sa  cause  aux  magistrats. 
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eu  égard  à  certaines  circonstances  dont  il  faut  s'instruire,  si 
Ton  vent  saisir  le  sens  de  la  loi.  L'étude  est  même  d'autant  plus 
nécessaire  sur  cer  point,  qu'il  n'est  pas  question  de  principes 
que  le  bon  sens  découvre  seul ,  ou  de  conséquences  auxquelles 
un  raisonnement  exact  puisse  conduire  ;  il  s'agit  de  faits  qu'on 
ne  saurait  apprendre  qu'en  feuilletant  les  écrits  dans  lesquels 
ils  se  trouvent  consignés.  Dumoulin,  qui  vit  le  goût  des  bonnes 
études  se  renouveler,  insiste  fortement,  dans  la  préface  de  son 
Traité  des  fiefs ,  sur  l'utilité  de  l'histoire.  Gomment  entendre 
les  lois  romaines,  si  l'on  ne  connaît  pas  le  gonverpement  des 
Romains  et  les  révolutions  qu'il  a  éprouvées  ?  les  lois  françaises, 
si  Ton  ne  connaît  pas  ce  que  les  f^*ànçais  ont  été  dans  les  di- 
vers âges?  ' 

Peut-être  étes-vous  surpris ,  monsieur,  que  je  n'aie  parlé 
jusqu'ici  que  d'éloquence,  de  littérature,  de  connaissances 
générales  et  d'histoire,  sans  avoir  encore  dit  un  mot  de  l'é-^ 
tude  du  droit.  Ne  ci*oyez  cependant  pas ,  ou  que  j'aie  oublié 
que  la  science  du  droit  est  l'étude  capitale  de  l'avocat,  ou 
que  je  veuille  faire  de  l'avocat  que  je  désire  former,  un  savant 
universel  ;  ce  serait  une  chimère.  J'ai  commencé  par  indiquer 
toutes  les  connaissances  que  je  crois  nécessaires  ou  utiles  à  un 
avocat ,  et  deux  raisons  m'y  ont  déterminé  :  l'une ,  est  que  ce 
n'est  point  un  espace  de  temps  fixe  que  le  jeune  avocat  doit  y 
donner  ;  cette  étude  lui  servira  ,  ou  d'occupation  dans  les 
momens  dont  il  pourra  disposer,  ou  de  délassement  pendant 
tout  le  cours  de  sa  vie.  La  seconde  raison  est  que,  le  jeune 
avocat  ayant  un  plus  grand  nombre  d'intervalles  libres ,  c'est 
dans  ces  premières  années  surtout  qu*il  amassera  des  connais- 
sances accessoires  à  celles  du  droit. 

Je  devrais  maintenant  m'occuper,  monsieur^  de  tracer  à 
monsieur  votre  fils  un  plan  d'étude  du  droit  ;  mais  c'est  une 
matière  trop  importante  pour  ne  pas  exiger  un  peu  plus  de  ré- 
flexions de  ma  part,  et  une  discussion  particulière.  Le  droit 
peut  se  distribuer  en  plusieurs  parties  :  droit  naturel  et  pu^ 
biic ,  droit  romain ,  droit  français ,  droit  étranger,  droit  ecclé- 
siastique, etc.,  etc.  Je  ferai  des  deux  premières  parties  de  cette 
distinction  le  sujet  d*une  lettre ^  du  di'oit  français,  le  sujet 
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d*uoe  seconde ,  et  je  parlerai  dans  uite  autre  da  droit  ecclé- 
siastique et  du  droit  étranger  (i).  Voyons  seulement  ici  de 
quelle  manière  nous  ordonnerons  les  études  de  notre  jeune 
avocat. 

Je  suppose  monsieur  votre  fils  parvenu  à  la  fin  de  son  cours 
de  philosophie  :  une  première  question  est  dé  savoir  s'il  se 
donnera ,  dès  ce  moment ,  à  l'étude  du  droit ,  on  si  vous  com- 
mencerez par  renvoyer  chez  un  procureur  (a) ,  pour  y  ap- 
prendre comment  les  procès  s'instruisent ,  quelle  est  la  forme 
de  l'attaque  et  de  la  défense. 

La  connaissance  de  ce  qu'on  appelle  la  Pratique  est  indis- 
pensable à  un  avocat,  La  sanction  des  lois  prononce  y  en 
plusieurs  cas ,  la  nullité  de  ce  qui  est  contraire  à  leur  dispo- 
sition ,  et  c'est  pourquoi  il  arrive  quelquefois ,  comme  on  le 
dit ,  que  la  forme  l'emporte  sur  le  fond.  Ignorer  la  forme ,  ce 
serait  donc  courir  le  risque  de  laisser  ses  cliens  tomber  dans* 
des  fautes  irréparables ,  ou  se  réduire  à  l'impossibilité  de  les 
défendre ,  s'ils  sont  attaqués  par  des  moyens  de  forme.  Il  sem- 
blerait qu'on  dût  connaître  la  procédure  et  ses  règles,  en  mé- 
ditant les  ordonnances  qui  les  ont  fixées,  en  y  joignant  la 
lecture  d'un  de  ces  recueils  imprimés  que  l'on  appelle  des 
Styles  y  dans  lesquels  on  trouve  des  modèles  de  différens  actes- 
de  procédure.  Cette  voie  néanmoins  n'est  pas  tout-à-fait  suf- 


(i)  Ce  plan  d'étude,  quelque  vaste  qu'il  soit,  n'est  pas  encore  com- 
plet. Camus  lui-même  s'en  est  aperçu  ;  car,  aux  six  lettres  qui  compo- 
saient sa  première  édition ,  il  en  a  ajouté  »  en  1 8o5  ,  une  septième  sur 
V économie  iociale  ,  l'administration  '  intérieure  et  les  relations  extérieures» 
Mais  cette  lettre  elle-même,  trop  superficielle  sur  ces  grands  objets^ 
d'étude ,  m'a  paru  insuffisante ,  et  je  l'ai  fortifiée^  par  ur  article  de 
M.  de  Gormenin  ,  sn.v\e  droit  administratif  ;  un  autre  de  M.  Ber  ville, 
sur  le  droit  public ,  auquel  j'ai  joint  quelques  pages  sur  l'étude  du 
droit  constitutionnel;  mon  frère  m'a  communiqué  ses  réflexions  sur  le 
droit  Criminel;  y  ai  également  réuni  plusieurs  yro^eiti  qui  m'ont  paru 
intéresser  au  plus  haut  degré  Ya profession  d'atocat^  telle  qu'on  doit  la 
concevoir  aujourd'hui. 

(a)  Ce  n'était  pas  l'avis  de  Pothier.  Voyez  ma  Notice  sur  sa  We ,  eu 
•tê.(e  de  ses  œuvres ,  page  cxxvi ,  et  la  lettre  sur  lai  procédure. 
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Usante ,  soit  parce  que  tous  les  cas  particuliers  n*oiit  pas  pu 
être  prévus ,  soit  parce  que  certains  articles  ont  été  interpré- 
tés et  d'autres  abrogés  par  l'usage.  La  vraie  manière  de  con- 
naître parfaitement  la  procédure  est  de  fréquenter  les  études 
des  procureurs ,  où  elle  se  fait. 

Il  est  imposible,  d'un  autre  côté,  monsieur^  de  vous  dis- 
simuler le  danger  qu'entratoe  la  société  de  quelques-uns  des 
jeunes  gens  avec  lesquels  on  contracte  des  liaisons  dans  ces 
études^  et  qui,  étant  la  plupart  éloignés  de  leur  patrie ,  n'ont 
souvent  à  répondre  de  leur  conduite  qu'à  eux-miêmes.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  développer  cette  réâeiion ,  pesez-la  mûre- 
ment ;  et  si  elle  vous  fait  un  trop  forte  impression  ,  il  ne  sera 
pas  impossible  de  trouver  des  moyens  qui  pourront  suppléer, 
en  partie ,  à  ce  que  monsieur  votre  fils  apprendrait  dans  l'é- 
tude d'un  procureur. 

Supposé  que  vous  ayiez  parmi  les  pix>cureurs  un  ami  sûr, 
il  faut  lui  envoyer  monsieur  votre  fils ,  aussitôt  après  sa  phi- 
losophie. Vous  trouverez  peut-être  surprenant  que  je  vous 
propose  de  mettre  un  jeune  homme  au  milieu  des  procès , 
avant  de  connaître  un  seul  principe  de  droit  ;  mais ,  outre  que 
cet  inconvénient  n'est  pas  aus^  réel  qu'il  semble  d'abord ,  voici 
les  raisons  qui  m'empêchent  de  m'y  arrêter.  Si   un  jeune 
homme  qui  doit  entrer  chez  le  procureur,  n'y  va  pas  aussitôt 
après  la  fin  de  ses  études ,  on  lui  fera  donc  commencer  d'a- 
bord son  cours  de  droit  ;  qu'on  l'interrompe  ensuite  pour 
l'envoyer  chez  un  procureur,  il  oubliera  une  partie  de  ce  qu'il 
aura  appris  ;  d'ailleurs ,  s'il  est  une  fois  livré  à  l'étude  des 
questions  de  droit ,  il  aura  de  la  peine  à  s'appliquer  à  la  pro- 
cédure, dans  un  temps  oii,  n'en  concevant  pas  encore  l'im- 
portance, il  n'en  sentira  que  la  sécheresse.  Lui  fera-t-oii 
étudier  le  droit,  tandis  qu'il  est  chez  le  procureur?  c'est 
l'exposer  à  n'apprendre  ni  le  droit  ni  la  pratique.  L'étude  de 
la  procédure  ne  lui  laissera  pas  assez  de  loisir  pour  suivre  celle 
du  droit  ;  et  l'étude  du  droit  sera  un  prétexte  pour  se  débar- 
rasseï^,  toutes  les  fois  qu'il  le  voudra ,  d'un  travail  ordinaire- 
ment fastidieux.  L'étude  de  la  procédure  a  des  dégoûts ,  qu'il 
faut  être  contraint  de  dévorer. 
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Moa  idée  n*est  paa,  aa  reste,  qu'oiLeiivoie  un  jenne  homme 
chez  un  procureur  sans  rien  savoir  qui  le  prépare  à  ce  qu'il 
doit  y  apprendre.  Il  faut  lui  mettre  entre  les  mains  Fordon-. 
nance  de  1667,  avec  le  commentaire  de  M.  Jousse,  et  le  Dic^ 
tionnaire  de  droit  et  de  pratique  de  Ferrîère.  L'ordonnance 
de  1667  est  la  loi  de  la  procédure»  et  à  la  tête  du  commentaire 
de  M.  Jousse  »  on  trouve  une-  ii^troductton  qui  donne  des 
idées  générales ,  mais  nettes  et  précises^  sur  la  nécessité  des 
différentes  parties  de  la  procédure  (i).  A  l'égard  du  Diction- 
naire de  droit  et  de  pratique  >  on  doit>  dans  ses  commence- 
inens^  l'avoir  en  quelque  façon  perpétuellement  ouvert,  pour 
y  chercher  Ja  définition  des  termes  dont  on  ne  eoonait  peîiat 
éocore'la  valeur.  On  peut  lire  ensuite  le 'Rible  des  obligations, 
de  M.  Pothier,  et  Tlnstitiitioti  9m  droit  français  ,  par  Argou. 
Ces  deux  ouvrages  femiussent  d'excellens  principes  de  droit, 
et  autant  €pt'û  en  faut  dans  ces  commencemens  ;  le  surplus  du 
tOÊÊfétent  absolument  employé  à  travailler  à  la  procédure. 
Atl*c  de  la  bonne  volonté  et  de  l'assiduité ,  deux  ans  passés 
chez  le  procureur,  apprendront  tout  ce  qu'on  doit  savoir  dé 
procédure. 

Dans  le  cas  où  vous  ne  placeriez  pas  monsieur  votre  fils 
chez  on  procureur,  ce  n'est  plus  par  Tétude  de  la  procédure 
que  je  suis  d'avis  qu'il  commence ,  mais  par  l'étude  du  droit. 
Cest  en  partie  par  l'assiduité  aux  audiences,  qu'il  s'instruira 
^e  la  procédure  (2)^  Or,  à  l'audience ,  les  questions  de  procé- 
dure sont  souvent  mêlées  avec  les  questions  de  droit  ;  ainsi  ce 
serait  perdre  son  temps  que  de  suivre  les  audiences  avant  de 
rien  entendre  aux  matières  de  droit. 

Lorsque  monsieur  votre  fils  sera  arrivé  au  moment  de  corn- 


(])  Pour  l'étude  de  là  pit>céiure  moderne,  voyez  ci-après  Farticle 
de  M.  Carré.  - 

(a)  Ce  n'est  point  iiiix  audiences  qu  on  apprend  la  procédure  ;  mais 
si  Ton  a  déjà  étudié  le  droit  et  .qu'on  soit  en  état  de  suivre  la  discus- 
sion ,  on  apprend  à  traiter  les  affaires ,  à  les  discjiter  oralement ,  à 
connaître  les  bienséances  oratoires  pajr  la  double  attention  que  Ton 
'appoKe ,  en  écoutant  les  orateurs ,  ani^'^ti^î^tés  ^él^Oh  vont  acquérir 
et  aux  défauts  qu'il  importe  d'éviter»  ^  •  -  .^  ..     .  .  ..^ 
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mencer  l'ëtude  du  droit  »  soit  après  avoir  été  chc»  le  procu- 
reur^ soit ,  dans  le  cas  où  il  ne  prendrait  pas  ce  parti ,  après 
avoir  terminé  son  cours  de  philosophie ,  le  premier  livre  qu'il 
doit  lire  ,  est  le  Traité  des  Det^oirs  de  Cicéron.  Ce  conseil  est 
celui  que  M.  Fourcroi ,  célèbre  avocat ,  donna  à  M.  Breton- 
nier,  dans  le  temps  où  celuir<;i  commençait  à  s'attacher  au 
barreau.  (  Pré/ace  des  Questions  de  Droit,  par  Bretonnier,  ) 

Pline  l'ancien  dit  quelque  part,  en  parlant  des  Offices  de 
Gicéi*on ,  que  c'est  un  ouvrage  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  tous 
les  jours  dans  la  main  ,  mais  qu'il  faut  apprendre  par  cœur  3 
Quœ  volumina  ediscenda ,  non  modo  in  manibus  habenda 
guotidie.  Monsieur  votre  fils  sait  où  il  doit  puiser  les  maximes 
d'une  morale  incomparablement  plus  parfaite  et  plus  sublime 
que  celle  de  Cicéron;  mais  ce  qui  lui  est  nécessaire  dans  ce 
moment ,  c'est  une  morale  développée  par  le  raisonnement , 
qui  lui  rappelle  ces  principes  du  juste  et  de  l'injuste  ,  que  la 
nature  a  gravés  dans  le  cœur  des  hommes ,  et  qui  lui  fasse  voir 
comment  ces  principes  généraux ,  s'appliquant  aux  cas  particu- 
liers ,  décident  que  telle  action  est  juste  ou  injuste.  Le  Traité 
des  det^oirs  sera  pour  lui  une  institution  au  droit  naturel. 

Cicéron  a  souvent  profité,  dans  ses  ouvrages  philosophiques, 
des  écrits  de  Platon.  Monsieur  votre  fils  ne  seràit-il  pas  en 
état  de  lire  quelques-uns  de  ses  dialogues  dans  leur  langue 
originale ,  surtout  ses  dialogues  sur  le  Juste  ?  Ces  derniers 
sont  les  mêmes  que  l'on  défigure  assez  mal  à  pit>pos  sous  le 
titre  de  la  République ,  tandis  que  Platon  n'y  parle  de  répu-^ 
blique  que  comme  d'un  terme  de  comparaison  j  et  que  son  ob- 
jet principal ,  réel ,  unique  même ,  est  de  former  et  de  régler  le 
cœur  de  l'homme.  Avec  quelle  urbanité ,  quelle  doQceur, 
quelle  grâce ,  quels  charmes  ,  Platon  fait  parler  Socrate  ! 
Que  n'est-il  possible  de  présenter  toujours  aux  jeunes  gens 
la  sagesse  sous  un  extérieur  aussi  aimtd>le  ?  Elle  les  sédui-  * 
rait. 

Le  plan  de  l'étude  du  droit  n'est  pas  absolument  libre  ;  il 
est  déterminé  en  partie  par  des  circonstances  auxquelles  il 
faut  avoir  égard  :  1°.  Ob'est  obligé  de  prendre  des  degrés  dans 
la  faculté  de  droit  avant  d'être  reçu  avocat ,  et  de  soutenir 
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difféi^DS  actes  académiques  ^  dans  lesquels  il  est  question  ; 
non- seulement  du  droit  romain,  mais  aussi  du  droit  canoni* 
que  et  du  droit  français  ;  2*.  un  jeune  avocat  ne  peut  être  in* 
crit  sur  le  Tableau ,  qu'après  avoir  fréquenté  les  audiences; 
son  propre  intérêt  doit  le  rendre  exact  à  remplir  cette  obliga-* 
tion  ;  et  il  lui  est  impossible  de  profiter  de  ce  qu'on  dit  aux  au^ 
diences ,  s'il  n'a  quelques  notions  des  matières  qu'on  y  traite  1 
3\  comme  te  temps  des  études  est  long,  on  ne  doit  pas  négli- 
ger les  occasions  qui  peuvent  se  présenter  de  plaider  quelques 
causes  ;  et  il  est  incertain  si  les  premières  questions  qu'on 
aura  à  traiter  appartiendront  an  droit  romain ,  ou  an  droit 
coutumier,  ou  au  droit  ecclésiastique. 

D'après  ces  réflexions ,  je  pense  que  la  première  année  des 
études  d'un  avocat  doit  être  employée  en  entier  à  l'étude  des 
institutions  du  droit  romain ,  du  droit  français  et  du  droit  ec^ 
clésiastique.  ]Les  notions  générales  acquises  sur  ces  trois  espèces 
de  droits ,  faciliteront  l'étude  approfondie  de  celui  auquel  on 
se  livrera  dans  les  années  qui  suivront. 

Pour  le  droit  romain  ,  on  ne  peut  rien  étudier  de  meilleur 
que  les  InstUutes  de  Jusiinien  ;  c'est  le  titre  d'un  livre  élé* 
mentaire ,  composé  par  l'ordre  de  Justinien ,  sur  le  modèle  de 
paj^eils  ouvrages ,  dressés  par  les  anciens  jurisconsultes ,  et  en 
particulier  sur  les  institutions  de  Gains.  On  étudiera  assidu^- 
ment  les  explications  du  professeui^  et,  de  retour  ch^z  soi ,  on 
lira  le  commentaire  de  Yinnius  (i).  Les*  Institutions  de 
M.  Fleuri  donneront  les  principes  fondamentaux  du  droit  ca- 


(i)  Dans  mon  opinion,  les  traités  dUHeineccius  sont  préférables  au 
commentaire  de  f^innius^  comme  ouvrages  élémentaires.  La  forme  de 
commentaire  est  lourde  et  diffuse.  La  méthode  d'Heineccius ,  qui 
procède  systématiquement  par  définition  et  avec  des  divisions  qui 
reposent  l'attention  en  la  partageant ,  est  plus  rationnelle ,  plus 
claire ,  plus  facile  à  saisir  et  à  retenir.  Lisez  ses  Antiquités  pour 
L'histoire  du  droit ,  6es  Stementa  pour  les  principes ,  ses  Mecittuiones 
pour  les  développemens  et  les  explications ,  ses  Pandectcs  enfin ,  pour 
avoir  une  idée  sommaire ,  mais  exacte ,  de  tout  le  corps  de  droit.  Il 
faut  aussi  mettre  au  rang  des  livres  élémentaires  actuels ,  les  Institutes 
de  Gaius. 


Etudes  nécessaires  à  un  avocat*.  ^Çg 

çopiquçet  de  ladbciplîpe  eqclésia^^iie  :  celles  de.Lancelot 
mettroDt  au  fait  des  matières  traitées  dans  Je  corps  du  droit; 
On  peut  se  .servir  utilement  de  la*  tr^duotioii  oui.a  été  donnée 
par  M.  Diuapd  de  j^aillane.,  et  dans  laqi^lieil  a  remai^quç 
la  difTér^ençe^qi^i  se  trouve  suf*  plusieurs  points  impoi'taqs, 
entre- notre  dfpit  ecplésiastique  et  le  droijt  çtabli  par  le^  dé-^ 
crétalcs.  Le  prejjnier  voluuie  de  cette  ^raducl;ion  e^t  intéres-; 
sant;  il  contient  une  notice  des  difierentes  parties  qui  .com- 
posent le  droit  canon iqi^ey.  et  dçs  çompilatipps  de  canons  qui 
ont  précédé  911  sulv|  celles  qui  son)  comprises  dans /e  corpj^ 
de  droit.  Enfin  «  à  l'égard  des  principes  du  Ayolt  français ,  c'esf 
dans  rinstiti^tion  d'Argon*,  et  dans  les  Kègles  du  d)x>it  fra(i7 
çais  de  Pocquet  4e  Livonnfèrçs^  qu'pn  doit  les  pi^iser.  Cçs 
deux  ouvrâmes  i^ç^ermeut  leS:piiiicipe.s  lejS  plus  sûrs^expo5é§ 
dq  la  oianière  la  plus  précise. 

Je  considère  Içs  a^utres  études  accessoire^  à  ce|le  du  droijt 
co^me  u^  déla^sQjment  \  ^i/si  le  repos  ^o^t-  l'esprit  a  ^soin , 
après  «'être  livvé  à  d)es  ;|LÇ4]|itation^  profondes  et  absti*aites, 
fourni^  d^  liûnin^me  une  place  ii< ces  étu^ç^.  On  •pejut ,  dans  la 
matinée,  dppnçir  un.e  h.ejirç .à  riiis^pire,  et  raprès-midi^  le 
Vf^fyff^  !S.^I¥¥^  de  temps  à  la  ]ittéra|:i^re  ;  on  lut  coos^cvera  le^ 
preipj^rs  i^oçaens  QÙ.ron  rentre  dans  le  cabinet  apr<çs  le  re- 
pas'; il  y.^ur^  qqelquç.  dapg^r  à  se  liv^;er  alors  à  dçs  pjjjets 
p^us  sérieiçc.  ^\  Tqu  si^t  e^Kactçjp^nt  cette  méthode,  jusqu'à çp 
q^e  Ip  ten^ps  vienne  oùrojçi  n>wvi  plus  le/pi^ir,de  disposer  dç 
<îe|^x.hfiur^9  ^Uftplou^^  OU.treiv^  qi^e  l'on  peut  hubituçllement 
donner  au  ir^H'ml  (i  )  »  çi9  q<^nnaUra  insensiblement  ce  qu'il  y  a 
4ppl«?,«JWîÇ|lçn|;tdftn8  Tbi^toire  de  1?  iit^ér§ture. 
.  fiomm^  IjWiycjU  rP;ïi*i#ei$tj celui  qçie  1 09  étudier,a  Iç  prc- 
inierr  il  /est  à  propos  4»  comttJcûcer  auss^i  par  Ja  lecture  de 
rbisâolre  iiHimaine.  .Ti;té^jLiv.e  e$t  |'bi%torien  c^e  ce  qui  ç'e$jt 
p9s$o  fdAii^  J»>  vé{>ubtique  :  Tacite  peint  les  pr^miei:s  eçipe^ 
]:i^uFS,  kui:s, ministres,  et  qjui<^Aqu?f  ^ous jleur. r^^e ,  a  w 
quelque  çawploi:  dans  le  gouverpemeint.  Jkpvh^  ces  .dçu^  l.ivi^ 
■  ' "■-     -    -  -  ■  ■  -   -    ■  ■  ■ .  ■  ■     ■  ■  .        ^ j  ^ 

(i)  Douze  ou  treize  heaves  é»  travail  par  jour,  entendez  youb  ,  jeones 
gens  P  ^        •     -    . 

I.  19 
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essentiels ,  il  faut ,  pour  abréger,  prendre  les  auteurs  qui  ont 
forme  un  coi*ps  d'histoire  sur  Tes  mémoires  des  écrivains  con- 
temporains. L'Histoire  des  Empereurs ,  par  M.  Crévier,  et  dii 
Bas-£mpirè,  par  MM.  le  Beau  et  Ameilhon,  mérite  une  ap- 
plication particulière ,  parce  que  c'est  celle  des  temps  où  ont 
régné  les  princes  auteurs  des  lois  recueillies  dans  le  Gode ,  et 
où  les  jurisconsultes ,  dont  les  ouvrages  ont  fourni  les  extraits 
qui  composent  le  Digeste ,  ont  vécu. 

La  lecture  de  l'histoire  romaine  se  trouvera  terminée  avant 
que  l'étude  du  droit  romain  soit  finie;  ainsi  l'histoire  de 
France  précédera  en  partie  l'étude  du  droit  français.  Nou^ 
avons  plusieurs  historiens,  mais  la  plupai^t  sont  diffus;  et 
d'ailleurs  ils  n'ont  pas  traité  l'histoire  d'une  manière  analogue 
à  l'objet  que  doit  se  proposer  un  avocat.  Il  lui  est  peu  inté- 
ressant de  savoir  comment  telle  bataille  était  rangée ,  quel 
corps  de  troupes  était  ou  à  la  droite,  ou  à  la  gauche;  mais  il 
lui  est  important  de  connaître  les  usages  et  les  coutumes  an- 
ciennes ,  les  |n*emières  lois  des  fiefs ,  les  détails  des  assem- 
blées delà  nation,  connues  sous  le  nom  de  Parlemens,  l'origine 
des  affranchissemens ,  celle  de  l'établissement  des  communes  , 
et  d'autres  objets  semblables.  Mon  sentiment  serait  qu'on 
lût  d'abord  l'histoire  des  deux  premières  races  de  nos  rois, 
dans  l'abbé  Yelly,  en  y  joignant  les  dissertations  du  P.  Grif- 
fet  sur  cette  partie  de  rhistbtre  de  Frîmce  du  P.  Daniel  ; 
on  prendrait  ensuite  une  idée  sommaire  de  l'histoire  des  trois 
races,  dans  l'abrégé  de  M.  le  président  Hénault  ;  et  on  se 
mettrsût  ainsi  en  état  de  voir  les  savantes  dissertations  que  les 
bénédictins  ont  insérées  dans  la  collection  des  Historiens  die 
France.  On  finirait  par  lire  de  suite  nos  principaux  historiens, 
Mézerai  dans  son  abrégé ,  le  P.  Daniel ,  et  les  cantinuateuns 
de  l'abbé  de  Velly.  J'ai  jeté  quelquefois  les  yeux  sur  un  autre 
de  nos  historiens  qui  me  parait  trop  négligé ,  et  dont  je  crois 
qu'on  pourrait  tirer,  beaucoup  d'avantage  pour  connaître  les 
anciens  usages  de  la  nation  ;  c'est  M.  de  Cordemoy  :  je  suis 
persuadé  que  l'abbé  de  Yelly  l'avait  lu  attentivement  (i). 

(f)  Adde   Observations  sur  V Histoire  de  France^  par  Mably,  ayec  lc% 
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Par  rapport  à  la  littérature,  il  est  difficile  de  marquer  ici 
en  détail  tous  les  livres  dont  un  jeune  avocat  peut  s'occuper.. 
Les  poètes  et  les  orateurs ,  les  éciûvains  de  l'ancienne  Rome  , 
ceux  dû  siècle  de  Iiouis  XIY,  quelques-uns  de  nos  contempo- 
rains,  doivent  varier  ses  lectures  :  mais  les  orateurs  auront  la 
préférence,  sur  les  poètes  \  et ,  dans  le  nombre  des  orateurs , 
j'ai  indiqué  ceux  auxquels  il  doit  particulièrement  se  fixer. 
Plusieurs  auteurs  de  notre  siècle  se  sont  fait  admirer  dans 
différens  genres ,  par  la  richesse  de  leurs  pensées ,  le  coloris 
nouveau  qu'ils  donnent  aux  idées  communes ,  la. rapidité  du 
style,  en  un  mot ,  par  tous  les  agrémens. extérieurs  et  pro« 
près  à  séduire  ;  mais  il  est  à  craindre  qu'en  voulaiit  y  ramasser 
des  fleurs  on  ne  cueille  des  herbes  empoisonnées. 

Je  demande  les  premières  vacances  libres  pour  l'histoire  ecr 
clésiastique.  C'est  une  étude  indispensable  ;  et  il  est  impossi- 
ble de  réussir  jamais  dans  le  droit  canonique ,  si  on  ne  connaît 
parfaitement  l'histoii^  de  l'Église.  Or,  je  ne  vois  pas ,  dans 
le  cours  de  Tannée,  d'intervalle  assez  considérable . pour  s'y 
livrer  avec  l'attention  et  la  continuité  qu'elle  exige.  J'imagine 
que  deux  vacances  suffisent  pour  lire  les  vingt  volumes  de 
M.  Fleuri.  Par  rapport  aux  seiz^  volumes  du  P.  Fabre,  son 
continuateur,  c'est  assez  de  les  parcourir  :  on  peut  en  abréger, 
la  lecture  des  deux  tiers ,  en  passant  tous  les  récits  étrangers 
à  l'histoire  ecclésiastique.  Il  vaut. mieux  se  ménager  le  temps 
de  lire  les  histoires  des  conciles  de  Pise ,  de  Constance ,  de 
Baie,  par  Lenfant  ;  et  du  concile  de  Trente,  par  FrarPaolo, 
Jj'histoire  de  ces  quatre  conciles  renferme  les  faits  les.  plus  in- 
téressans  de  l'histoire  ecclésiastique  des  derniers  siècles.  Il  y 
a  à  se  défier  de  quelques  réflexions  de  Fra-Paolo  \  mais  je 
trouve  plus  de  danger  encore  dans  les  faux  systèmes  de  Pa- 
lavicini.  Pour  ce  qui  s'est  passé  depuis  1600  ,  c'est  l'auteur  de 


additions  de  M.Gaizot.  ^^Histoire  des  Français  ,  par  M.  Sismopdi  ;  le» 
Lettres  de  Thierry;  V Europe  au, moyen  âge,  de  Haliam;  VJiistoire  des 
rnsli'tutious judiciaires ,  de  Meyer  ;  les  Histoires  de  la  révolution,  par 
Thiers  ,  Migtiet ,  etc. 

19. 
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PAbrtfgë  de  Thigtoire  «oclësiastique  ,  M.  Racine,  qu'on  doit 
eoiMiiUér. 

Lesditeour»  sur  l'histoire  eocysiastiqiib,  oompiîs  dans  Ton* 
vr^ge  de  M.  Fteori,  sont  des  moixxsaurqH'il' faudrait  savoir 
en  edtiér ,  avant  de  parler  de  droit  eoclësiasti^e.  H  n'y  a 
pas  niié  de  ses  ihéflexîoils  qui  ne  baisse  de  la  cho«e/et  qui  ne 
soit  de  la  pins  glande  vérité.  Non-sieuleueiit  tout  ce  qui  y  est 
dit  est  'bien,  mais  je  ne  eroîs  p«s  même  qu'on  pût  y  ajouter 
un  seul*  mot  qui  qe  fût  superflu.  Je  né  pai'le  point  d'un  dis- 
isôurs  que  l'oti  tixMve  impyififie  le  dernier',  dans  quelques  édi« 
tions  seulement! je  ne  saurais  me  persuader  qu'il  «oit  de 
M.  F4euri(i). 

Les  vacances  qui  suivront  l'étude  del'bistoire  ecclésiastique 
seront  employées  à  acquérir  sueeesisivemenf  d'autres  connais- 
«ancesde  tout  genre.  Il  faut  ptîendré,  dans  chaque  matière^ 
nn  livre  élétaentaii'e ,  et  le  lire  avec'atteatipn»  S'il  n'y  a 
point  -de  livre  'de  ce  gem*e>  ctioisissez  un  dé  cciJx  qui  ont  le 
plus  approfondi  et  le  plus  exactement  traité  l'objet  dont  vous 
vouletf  vous  instr^iire ,  et  le  piarooar«i.  Par  eseaple,  pour  le 
commerce ,  rien  n'est  plus  propre  à  donner  des  idées  justes  et 
^néi'ales ,  que  le  Parfait  négociant  de  Sxvari  ^  et  son  Die- 
Hànnaire  de  copïmërcè  {i).  Le  nom  de  dietibnboire  n'annonce 
point  ici  un  ouvrage  superficiel ,  c'^st  on  laeciseil  de  disserta- 
tions. Outre  les  observations  généi*ales  et  particulières  sur  le 
commerôé ,  on  y  troiïve  encore  une  idée  de  la  4îos»&titution  de 
dkacun-  des  corps  de  métrei*s. 

'  St  vous  tix>uvez  des  oôoasiofis  de  confier  ipionsieur  votra  fils 
à  un  ami,  pour  lui  faire  parcourir,  pendant  quelques  vacan- 
ces, soit 'Uue  pai*tie  des  dépat^tenseos  4e  la  France»  aoit  même 


(i)  Dixième  lettre.  Le  pape  y  est  traité  trop  yiyement ,  mais  plnt6t 
dans  les  notes  que  Téditeuf-  y  a  ajoutées ,  q4ie  dans  le  texte.  Car  le 
teste  est  réellemeat  de  Fleuri ,  de  l'ayeu  même  de  fea  M.  Éymery 
supérieur  de  Satnt-Sulpice,  qui  en  a. donné  Une  éditÎQii  rectifiée ,  qu'il 
dit  être  Ja  viriiaàle.  {Opuscuies  de  Fleuri ,  j  vol.  in*i9<-)   . 

(3)  Ces  indications  sont  insuffîsan;tes.  Il  faut  y  sw^pJiévr  par  larticle 
de  M.  Pardessus,  sur  le  droit  commercial. 
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quelques  provinces  étrangères ,  c'est  un  avantage  que  vous  ne 
négligerez  pas.  Les  voyages  sont  utiles  »  et  pour  le  corps,,  et 
pour  Tesprit.  L'exercice  qui  les  accompagne  rétablit  et  assure ;, 
pour  le  corps ,  l'équilibre  des  différentes  parties  qu'une  vis 
toujours  sédentaire  altéx*erait  .*  ils  dégagent  l'esprit  d'une  sor^^ 
de  oK^lancoHei  que  le  jour  sombre  des  cabinets  peut  faire 
naître;  ils  l'ornent  d'une  multitude  de  connaissances,  que 
l'on  n'acquiert  pas  auprès  de  son  foyer.  La  fréquentation 
dliommes  dont  le  caractère  varie  autant  que.  le  sol  qu'ils  ha- 
bitent ,  augmente  l'expérience  et  apprend  à  les  connaître* 

Les  idées  que  l'on  a  prises  des  sciences  dont  on  n'a  pas  jour- 
nellement occasion  de  faire  usage^^se  perdraient  infaillible- 
ment ,  si  quelque  lecture  ne  les  rappelait.  Celle  d'un  ou  deux 
journaux  les  plus  estimé^ ,  consei^yera  des  traces  prêtes  k  s'ef- 
£sicer  :  il  y  est  question  indifféremment  de  tous  les  objets  de 
sciences  :  c'est.  d'atUeurs  up  moyen  de  se  mettre  au.  courant 
de  la  littérature ,  et  d'être  averti  des  nouveaux  ouvrages  qu'on 
iëra  entrer  dans  sa  btbliojtliéquef 

11  me  semble ,  monsieur,  qMe  de  la  ^lanièrç  dont  j«  dispose 
les  études  accessoires  de  monsieur  votre  filsj  elles  ne  nuiront 
en  rien  à  S09  étude  capitale  »  à  l'pbjet  premtier  d'un  jeune 
avocat ,  qui  est  la  connaissance  du  droit  :  elles  ue  feront  au 
contraire  que  l'aider,  1^  rendre  plus  pai^faite.,  et  entretenir  le 
courage  nécessaire  pour  s'y  livrer,  en  procurant  k  l'esprit  des 
délassemens  qui  l'insti'uiront  ep  même  temps  qu'ils  renouvel- 
leront son  ardeur, 

La  première  et  la  seconde  année  de  ses  études ,  moiisieur 
votre  fils  peut  travailler  seul ,  en  fréquentant  néanmoins  les 
cours  publics  de  droit.  Il  n'est  point  encore  question  d'appro- 
fondir, mais  seulement  de  prendre  une  idée  générale  du  droit 
et  de  ses  différentes  parties.  Vers  la  troisième  année ,  il  est 
avantageux  de  se  réunir  plusieurs  ,  pour  faire  les  mêmes  étu- 
des ;  c'est  un  moyen  de  les  abréger,  et  d'y  mettre  une  sorte 
d  émulation. 
•  Ces  assemblées  déjeunes  avocats  sont  connues  depuis  long- 
temps au  palais,  et  elles  ont  été  très-utiles,  .toutes  les  fois 
qu'elles  se  sont  formées  entre  des  jeunes  gens  également  amis 
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de  l'ëtode.  Si  chacun  n'y  remplit  pas  exactement  la  partie  doat 
il  s'est  chargé ,  les  conférences  ne  sont  plus  qu'une  occasion 
de  dissipation ,  et  il  vaut  mieux  étudier  seul. 

Une  conférence  (i) ,  où  Ton  rendrait  compte  de  son  travail , 
de  ses  recherches  et  de  ses  découvertes ,  en  présence  d'un 
ancien  jurisconsulte ,  capable  de  snppiéer  à  ce  que  les  jeu  nés 
gens  auraient  manqué  de  découvrir,  de  les  ramener  au  point 
précis  des  difiiculté»  dans  ieui*s  disputes ,  et  de  les  empêcher 
ti'étre  séduits  par  de  faux  systèmes  ,  serait  sans  doute  le  meil- 
leur moyen  pour  faire  produire  à  leui^  études  des  fruits  aussi 
|)arfaits  qu'abondans  ;  mais  il  est  difficile  de  se  promettre  cet 
avantage  dans  une  ville 'où  les  occupations  croissent  sans  bor- 
nes^ en  raison  de  la  réputation  qu'on  acc|uiert,  et  où,  quel- 
^qûefois  avec  des  connaissances  médiocres ,  on  a  cependant  à 
peine  un  instant  libre.  Les  conférences,  quoique  entre  jeunes 
gens  seuls,  ne  laissent' pas  d'être  encore  utiles  pour  se  rap- 
procher de  la  vérité.  Lorsqu'on  est  absolument  isolé,  on  est 
exposé  à  s'égarer  ;  et  si  cet  accident  aiTÎve ,  comment  et  quand 
s'en  apercevrait  -on  ?  Il  est  plus  difficile  que  la  même  erreur 
séduise  cinq  ou  six  personnes  :  au  moins ,  les  erreurs  ne  sau- 
raient être  alors  ni  aussi  grossières,  ni  aussi  communes,  ni 
d'une  aussi  longue  <lurée. 

Pour  former  une  conféi*ence  sur  les  différentes  parties  du 
droit,  je  serais  d'avis  qu'on  se  partageât  les  meilleurs  auteur^ 
qui  ont  traité  la  matière  dont  on  se  propose  l'étude ,  et  que 
chacun  fit  des  extraits  de  ce  qui  lui  est  échu  en  partage.  S'il 
y  a  un  texte  à  examiner,  comme  dans  l'étude  du  droit  ro- 
main ou  des  coutumes^  chacun  lira  avec  attention  le  texte  en 
son  particulier,  pour  préparer  ses  réflexions  ou  ses  objections: 


(i)  Camus  entend  parler  ici  des  conférences  particulières  de  quel- 
ques jeunes  avocats  qui  se  groupent  entre  eux  pour  travailler  en 
commun.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  conférences  avec  celle  qui  se 
tient  à  la  Bibliothèque  des  avocats.  Voyez  ci-aprés  la  section  où  nous 
traiterons  spécialement  des  conférences.  On  trouve  en  tête  des  jirrétès 
de  Lamoi^pujn  le  plan  de  la  conférence  dans  laquelle  ces  arrêtes  furent 
discutés. 
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an  jour  de  la  conférence ,  od  lit  le  texte  en  commun ,  chacun 
rend  compte  de  son  travail.  Se  présente-t-il  une  question 
importante ,  ou  une  difficulté  qui  mérite  un  examen  sérieux  l 
celui  des  membres,  auquel  les  livres  qui  forment  son  partage 
laissent  plus  de  loisir  pour  la  prochaine  conférence ,  sera 
obligé  d'examiner  la  question  et  de  la  discuter. 

J'ai  été  membre  d'une  conféi^oce  où  ces  sortes  de  questions 
faisaient  le  sujet  de  causes ,  que  deux  des  avcx^ats  de  la  con- 
férence plaidaient  Tun  <iontre  l'autre ,  à  un  jour  indiqué. 
Mais  il  faut  pour  cela  qu'une  conférence  soit  un  peu  nom- 
breuse, et  ce  n'est  pas  toujours  dans  celles  où  l'on  est  un 
plus  grand  nombre,  que  le  travail  est  plus  vif.  Après  un 
traité  particulier  terminé ,  on  doit  faire  la  rédaction  du  résul- 
tat des  conférences  ;  sans  cela ,  on  perdrait  le  fruit  de  ses  re- 
cherches. Il  serait  à  souhaiter  que  chacun  i^digeât  à  part 
pour  soi-même  :  néanmoins ,  comme  il  faut  un  certain  loisir 
pour  composer  une  rédaction  avec  soin ,  on  peut  en  charger 
celui  qu'on  jugera  le  plus  capable  :  il  aura  à  étudier  un  au- 
teur moins  volumineux  que  les  autres  ^  mais  il  ne  ^'exemptera 
point  de  la  lecture  des  textes.  L'honneur  qu'il  aura  reçu ,  par 
le  choix  de  ses  confrères ,  doit  lui  inspirer  une  plus  grande 
ardeur  pour  l'étude.  Avant  de  rien  mettre  par  écrit ,  il  véri- 
fiera tout  ce  que  les  autres  ont  dit,  reverra  leurs  citations  , 
s'assurera  de  leur  exactitude.  La  rédaction  étant  liie  et  ré- 
formée publiquement  dans  la  conférence,  chacun  pouri>« 
•compter  sur  ce  qu'elle  coutient,  comme  sui*  son  propre  ou- 
vrage. 

Notre  jeune  candidat  sait  ce  qui  doit  faire  l'objet  de  ses 
«tudes  ;  il  sait  l'ordi'e  dans  lequel  il  doit  les  disposer  ;  il  ne 
lui  faut  plus  que  des  livres ,  ce  sont  les  instrumens  de  sa  nou«- 
velle  profession.  S'il  a  du  goût  pour  l'étude,  il  en  aura  cer- 
tainement aussi  pour  les  livres.  Laissez-le  ,  monsieur,  se  satis- 
faire un  peu  à  cet  égard  :  le  goût  des  livres  n'est  pas  ruineux, 
lorsqu'on  ne  les  achète  que  pour,  étudier  ;  et  c'est  sur  ce  plan 
qu'un  avocat  doit  former  sa  bibliothèque.  Je  distingue  trois 
sortes  dé  bibliothèques  dans  le. nombre  de  celles  dont  un 
particulier  peut  concei'oir  le  projet.  Où  l'on  réunit  un  grand 
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nombre  délivres  en  tout  genre  :  c'est  la  bihliothéqué  décelai 
qui»  aidé  d^aillèurs  de  la  forturie>  est  assea  hetiraux>  ^nr 
{)oavbir  se  donner  librement  a,nx  sciéiîces.  Où  l'on i*echercbe 
les  livres  rares;  soit  par  la  beauté  des  caractères,  soit  par  ia 
date  de  Téditton  ^  soit  par  la  matière  dont  ils  traiient  «  c*est 
la  bibliothèque  d'aii  ciirièuk.  Oit  en^o  Foa  rassemble  lés 
meilleurs- livi*e&  dans  nti  genre  de  eonnaissances ,  auquel  on 
s'est  eDtik^eàieQt -donné  ,  et  quelques  livrés  «de  chdii  sur  les 
connaissances  accessoires  :  c'est  de  cette  dernière  espèce  que 
doit  être  la  bibliothèque  d'iin  avocat.  Peu  considérable  d'a- 
bord, elle  s'étendia  totijoûrs  sur  kî  même  plan  ^  lei^ivi-es  de 
droit  en  formeront  la  base  t  il  faut  y  joindre  tin  peu  d'his- 
toire et  de  littérature. 

Le  corps  de  droit ,  les  lostitutès  de  Yinuius ,  et  les  autres 
livres  que  j'ai  nommés  dan$>le  cours  de  cette  lettre,  seront 
lés  premiers  livres  de  la  bibliothèque  de  celui  qui  se  destine 
au  bandeau.  On  acquiert  ajprrès  eela  Duplessts ,  les  ordonaan- 
cesde  Néron,  d'Héricourt,  Vau-Espen,  les  recueils  de  juris- 
prudence civile  et  canonique  par  Lacombe,  Dumoulin  et  Cu- 
jas.  Mais  il  serait  trop  long  d'entrer  ici  dans  le  détail  de  tous 
les  livres  qn'un  avocat  doit  se  |)rocurer  successivement.^  J'àidie 
mieux  envoyer  à  monsieur  votre  ^U  uU'  catalogue ,  qui  lui 
formera  le  pian  d'une  bibliothèque  de  droit  complète,  du 
znoins  suivant  meâ  idées.  Je  ne  lui  donnerai  pas  le  titre  de 
tous  les  ouvrages  de  droit,  parce  que,  daiw  le  nombre  ,  il  y 
en  a  plusieurs  qui  ne  lui  seraient  d^aucuné  utilité  ;  il  suffit  de 
lui  indiquer  les  meilleuvs ,  ou  ceux  qui  passent  pour  tels  :  je 
joindrai  au  titrede  plusieura  litres  quelques  notés  ;  et,  au- 
tant qu'il  me  sera  possible ,  je  lui  marquerai  dans  quelle  an- 
née le  livre  a  paru  pour  la  première  fois ,  et  quelle  édition 
est  préférable. . 

Voilà ,  si  je  ne  me  trompe,  monsieur ,  tous  nos  préliminai- 
re» «tablis.  La  première  £3is,  nous  nous  Occuperons  sérieu- 
sement de  l'étude  du  droit,  d'abord  de  l'étude  du  di-oit  na- 
turel et  public,  et  du  droit  romain. 

f  ai  l'honneur  d'être ,  etc* 
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SECTION  III. 

SUA  x'bTODÏ    HQ    DAOtT    MiTUàSL  .ET   PUBLIC  y   ET   SQA   CBLlE    09    DEOI¥ 

aOMA15. 

(  Ti^bième  lettre  de  CAMUS.  ) 

Les  lois  les  plus  sages ,  celles  dont  rappliçation  est  plus 
unrversel(e,  ne  sont,  monsieur,  qae  le  développement  de  la 
loi  naturelle  i  écrite  dans  nos  âmes  par  le  souverain  législa- 
teur :  de  là  la  qéoessilé  d'étudier  le.  droit  naturel.;  les  consé- 
quences de  pripcipes  que  Ton  aura  médités  se  saisiront  beau^ 
coup  plus  fcfcil entent..  Avant  d*arriver  ,de  la  considération  des 
lois  naturelles,  dictées  à  tous  les  hommes  sans  distinction, 
aux  dernières  conséquences  qui  déteroxin/ent  leâ.  devoirs  de 
chaque  citoyen ,  il  y  a  des  nuances  qui  rendent  insensible ,  en 
quelque  manière,  la  dégradation  de  ces  principes ,  depuis  leur 
origine  jusqu'à  kurs  conséquences  l^s  plus  i^culées  4  ainsi  Ton 
peut  examiner  les  règles  du  droit  de  nation  à  nation.  Bans 
ce  premier  état,  l'application  des  principes  du  droit  natui^el 
est  plus  générale  et  plus  libre^  elle  n'est  point  encore  limitée 
par  cette  multitude  de  lois  particulières  que  des  natious  diffé- 
rentes n'ont  pas  le  droit  de  s*imposer  Tune  à  l'autre  $  c'est 
cette  partie  du  droit  que  l'on  appelle  le  droit  des  gens,-  et 
quelquefois  aussi  le  droit  public.  L'appellation  prop^^  de  droit 
public  me  paraît  cependant  mieux  convenir  au  droit  général 
de  chaque  nation  ,  aux  lois  qui  règlent  sa  constitution.  .Soi|s 
ce  point  de  vue ,  ^le  droit  public  formera  encore  une  iiuance 
^ntre  le  droit  des  gens  et  les  lois,  qui  gouvernent  chaque  par- 
ticulier ,  qui  règlent  ses  propriétés  et  ses  actions. 
.  Enfin,  on  peut  considérer  les  lois  en  général  »  abstraction 
faite  de  toute  loi  écrite,  examiner  quelles  sont  le&  meilleures 
lois,  et  quels  inconvéniens  doivent  résulter  de  telle  loi  pèirti' 
culière  établie  ou  à  établir.  Cette  étude  forme,  à  proprement 
parler,  la  théorie  des  lois. 
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La  méditation  du  droit  naturel  n'a  point  été  étrangère  aux 
auteurs  anciens.  Qu^est-ce  que  traiter  de  la  distinction  du 
juste  et  de  l*injuste ,  ainsi  que  Gicéron  fa  fait  dans  son  livre 
des  Det^oirs,  et  Platon  dans  sa  République,  sinon  développer 
les  principes  du  droit  naturel ,  en  les  appliquant  à  la  morale? 
La  théorie  des  lois  ne  leur  a  pas  été  plus  inconnue  ?N'a-t-on 
pas  un  traité  des  lois ,  de  chacun  des  auteurs  que  je  viens  de 
nommer  ?  Enfin ,  ils  ont  parlé  aussi  des  lois  qui  doivent  s*ob- 
server  de  nation  à  nation ,  et  des  principes  constitutifs  des 
gouvernemens.  ' 

Dans  des  siècles  moins  heureux ,  <;es  belles  connaissances , 
si  dignes  d'intéresser ,  ne  fût-ce  que  par  la  vaste  étendue  de 
leur  objet ,  ont  été  négligées.  Des  docteurs  uniquement  oc- 
cupés à  écrire  des  commentaires^  des  gloses  et  des  distinctions 
prétendues  philosophiques  sur  des  lois  qu'ils  n'entendaient 
point ,  faute  de  lumières  suffisantes  relativement  à  la  partie 
historique  de  ces  lois ,  ne  pouvaient  pas  s'élever  à  la  contem* 
plation  sublime ,  ou  du  droit  naturel ,  on  de  la  législation  en 
général. 

Grotius  doit  être  regardé  comme  le  restaurateur  de  ce 
genre  d'étude.  Son  Traité  du  droit  de  la  guerre  et  de  la 
paix  fut  reçu  avec  un  applaudissement  presque  général  ;  il 
devint  un  livre  classique  que  d'abord  on  se  borna  à  com- 
menter. Bientôt  d'autres  savaps  s'élevèrent  à  la  même  hau- 
teur que  Grotius,  et  quelques-uns  l'ont  surpassé.  L'onvrage 
de  Montesquieu  suffirait  pour  autoriser  à  dire  que  la  théorie 
des  lois  a  été  traitée  avec  un  succès  égal.  On  a  pareillement 
assez  bien  développé  les  principes  du  droit  de  nation  à  na- 
tion. Le  droit  public  seul ,  tel  que  je  l'ai  défini ,  demeure 
couvert  encore ,  en  grande  partie ,  d'un  voile  qu'il  est  diffi»- 
cile  de  lever.  Indépendamment  de  l'étude  exacte  des  monu^ 
mens  fastidieux  du  moyen  âge ,  qui  serait  nécessaire  pour  y 
parvenir,  on  conçoit  que  de  grands  intérêts  s'opposent  à  ce 
que  le  voile  soit  absolument  levé  (i)^  ou  au  moins  qu'il  est 
aisé  de  persuader  qu'on  ne  doit  pas  permettre  de  le  tirer  en^ 

(i)  Ces  raisons  pouvaient.  étre>  allé^^aées  sous  un  gouvernement  ar- 
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tièrement.  Les  hommes  puîssans  ont  tant  d'intérêt  à  entre- 
tenir  dans  i'ignorance  les  homihes  d'une  classe  inférieure! 
Voyons ,  dans  les  différentes  espèces  de  droit  dont  je  viens 
de  parler,  ce  qu'il  peut  être  utile  à  un  jeune  avocat  de 
connaître. 

|1  est  à  propos  qu'il  prenne  une  idée  du  droit  naturel.  Je 
crois  en  avoir  donné  une  raison  suffisante,  en  observant 
qu'un  grand  nombre  de  lois  ne  sont  que  le  développement 
des  principes  de  ce  droit.  Par  une  suite  de  la  même  ré^ 
flexion  ,  je  pense  qu'il  est  avantageux  d'acquérir  de  bonne 
heure  ces  connaissances;  l'étude,  au  reste,  peut  n^en  être 
pas  longue.  Le  Traité  des  devoirs  ^  de  Cicéron^  dont  j'ai  déjà 
conseillé  la  lecture ,  servira  d'introduction  à  cette  partie. 
Qu'on  lise  ensuite  le  Traité  de  Grotius,  du  Droit  de  la 
guerre  et  de  la  paix^  celui  de  Puffendoi*ff ,  des  Devoirs  de 
i homme  et  du  citoyen;  puis  le  Traité  philosophique  des 
lois  naturelles,  par  Gumberland  (i).  Je  crois  que  ces  études 
seront  suffisantes  pour  commencer  :  elles  donneront  du  goût 
pour  d'autres  livres  de  même  genre.  On  peut  aujourd'hui 
choisir ,  dans  cette  matière ,  entre  un  assez  gi*and  nombre 
d'auteurs  ;  j'indiquerai  leurs  noms  à  monsieur  votre  fils ,  dans 
le  catalogue  que  j'ai  promis  de  lui  envoyer. 

Le  droit  des  gens  doit  moins  l'occuper  ;  ce  n'est  ni  un  mi- 
nistre, ni  un  publicîste  que  nous  cherchons  à  former  (2).  Le 


bitraire  et  absolu  :  elles  ne  signifient  pins  rien  à  présent  que  tout  est 
à  jour. 

(1)  indiquerai  de  préférence  encore  les  Pn'uûipes  du  droit  de  la  na- 
ture et  des  gens  de  Burlamaqni.  Cet  ouvrage  est  plus  méthodique , 
plus  claîi(,  plus  moderne,  d'une  étudition  mieux  choisie.  On  en  a  fait 
un  ahréffè.  (Voyez  la  Bibliothèque  du  droit,  ) 

(2)  Eh!  pourquoi  pas?  Le  barreau  est  la  pépinière  de  toutes  les 
dignités.  Tous  Jes  hommes  qui  aspirent  aux  places  font  leur  droit. 
Un  avocat  peut  avoir  en  perspective,  après  quelques  années  d'exercice, 
une  carrière  politique  qui  exige  une  connaissance  approfondie  du 
droit  des  gens.  Sans  cesser  d'être  avocat  on  peut  être  député.  En  gé^ 
néral ,  ces  lettres  de  Camus  se  ressentent  trop  de  rancienneté  de  leur 
date.  Voyez  les  sections  suivantes. 
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droit  public,  toujours  dans  le  sens  que  je  Vaï  défini ,  serait 
plus  digne  de  ses  études ,  sinon  quant  à  la  considération  d'un 
gouvernement  quelconque,  au  moins  quant  à  l'étude  de  celui 
sous  lequel  il  vit  ;  mais  robscurité  dont  j'ai  dit  qu'il  ét^it  en* 
veloppé  (i),  le  détournerait  trop,  dans  ces  premiers  momeos» 
d'autres  études  plus  urgentes,  et  d'un  plus  grand  usage,  i^ 

Je  retranche  encore  de  ces  premières  années ,  ce  que  j'ai 
appelé  la  théorie  des  lois.  Il  y  aui-ait»  sans  difficulté ,  beaur 
coup  de  réformes  à  faire  dans  un  grand  nombre  de  lois,  et 
ce  sont  précisément  ces  vices  de  la  l^islation  qui  font  que 
je  ne  permets  pas  à  un  jeune  homme  de  trop  s'occuper  de 
leur  théorie.  Imbu  de  principes  >  dont  quelques-uns  sont 
d'une  vérité  sensible^  il  se  croira  en  état  de  tout  réformer; 
il  n^tr.diera  plus  les  lois,  il  les  jti^erd  à,  son  tribunal  (2);  vous 
ne  l'entendrez  parler  que  de  projets  et  de  changemeqs  :  ils 
lïB  vaudront  xiçtx ,  parce  qu'un  jeune  bottime  n'a  ni  le  sens 
assez  parfait  »  ni  une  (expérience  a$se&  copsommëe  pour  être 
législateur  ;  mais  tandis. qu'il  se  sera  occupé  à  faire  des  lois 
qui  n^  existeront  Jamais j  il  aura  oublié  de  s'instruire  de  celles 
qui  existent.  Tout  occupé  à  gouverner  une  république  idéale, 
il  ne  sera  pas  en  état  de  répondre  à  ses  concitoyens  sur  les  lois 
qui  les  gouvernent  (3).     . 

La  théorie  des  lois  ne  doit  nullement  être  dédaignée ,  elle 
fournit,  dans  l'application  des  lois  particulières,  des  réflexions 
judicieuses,  mais  c'est  l'étude  d'un  jurisconsulte  déjà  instruit. 
Remettons  donc  à  un  autre  temps  la  lecture  de  VJSsprit  des 


(1)  Cette  obscurité  existait  soas  Tançienne  monarchie,  où  tout  était 
disputé,  pciirce  que  rien  n'était  clairement  défini.  On  n'avait  que  des 
traditions  incertaines  et  contradictoires.  La  loi  salique  elle-même  re- 
pose sur  une  pratique  inexacte  bien  plus  .que  sur  un  texte  positif  ; 
,  mais  il  en  est  autrement  sous  le  régime  constitutionnel tle  la  Charte, 
où  le  s  droits  du  prince,  comme  ceux  de  la  nation,  sont  écrits  dans  la  loi , 
et  assujettis,,  dans  leur  exercice,  à  des  règles  certaines ,  sanctionnées 
de  part  et  d'autres  par  d'immuables  sermens. 

(3)  Il .  se  fera  doctrinaire  ! . . .    ^ 

(3)  C'est  le  reproche  qu'on  fait  à  l'école  philosophiqae.  Tout  oc- 
cupée d'idées  spéculatives  ^  elle  méprise  là  pratique i,  tout  entière  à  ce 
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lois,  et  dés  livres  qui  traitent  de  la  même  matière.  Attachons- 
nous  aux  sciences  pratiques ,  et ,  après  avoir  pris  des  ëlémetis 
du  droit  naturel,  livrons^nous  à  l'étude  du  droit  romai».  / 

Le  nom  de  droit  romain  annonce,  monsieur,  un  cOrps  de 
lois  étrangères ,  mais  ce  nom  ne  doit  pas  en  imposer,  ni  faire 
erôir«  qu'il  ne  s'agisse  ici  que  d'un  objet  de  curiosité  ou  d*érn- 
ditioQ.  Sans  entrer  dans  la  question  de  savoir  si  le  droit  ro- 
main est  le  droit  commun  de  la  France ,  pour  les  cas  où  les 
coutunies  sont  muettes,  j'obsei've  seulement  que  le  droit 
Iromain  est  la  loi  de  la  plupart  des  provinces  méridionales 
de  la  France  (i)  ;  et  que  même  dans  les  pays  coutumiers,  c'est 
là  que  Ton  puise  des  principes  exacts,  soit  sur  les  convenu 
tions ,  soit  sur-  les  questions  testamentaires  ;  matières  impor- 
tantes ,  dont  les  coutumes  ne  disent  ordinairement  rien  y  ou 
presque  rîcn.  La  connaissance  des  lois  romaines  est  donc 
essentielle,  soit  parce  qu'elles  sont  encoi*e  aujourd'hui  en 
v'gueùr  dans  les  provinces  que  nons  appelons  de  droit  écrit , 
soit  parce  qu'elles  fournissent  à  un  jurisconsulte  des  axiomek 
cei*taîn9,  des  principes  constans,  qui  feront  un  jour  la  base 
de  dénionéti^ations  savantes  dans  les  questions  les  plus  ab" 
straites.  Il  semMerait ,  pour  me  servir  des  exnressions  de 
M.  d'Aguesseau ,  que  la  justice  n'ait  dévoilé  pleinement  ses 
mystères  qu'aux  jurisconsultes  romains.  (i3.  Merc,  tonte  l^^, 
de  ses  oeuvres,  png.  157.  ) 

Le  corps  du  droit  romain  est  composé  de  quatre  parties  : 
les  Instkutes,  les  Pandectes  ou  le  Digeste,  le  Code,  et  le& 
Novelles.  L'étude  des  Institutes  est  entrée  dans  le  pl^  dès 

({Xïi  devrait  être ^  elle  dédaigne  de  s'instruire  de  ce  qui  est.  Aussi  elle 
passe  pour  être  inhabile  aux  affirireâ.  Au  contraire,  ravo<^at  4ottaV4Mf«t 
tout  être  un  homme  utile  et  pratique  ;  et,  saps  négliger  rétotié  et  Jki 
«oofttdération  da  .mieux,  il  doit  coimattre  le  po$iti]f  1  s'y  attacha/ ti^t 
dire  avec  autorité  aux  théoriciens  :  «  Faites  changer  la  loi,  j'y  conçeus, 
»  mais  en  attendant  sachez  vous  y  soumettre  :  Dura  Icx,  scd  lex.  * 

Ci)  Cela  nVstplus  vrai  depuis  la  promulgation  dix  Code  civil  (iordu 
3o  ventôse  an  XII,  art.  7).  Le  àraàx  lomaio  n>fit  plus  4pp\igi|é 
comme  Ui^il  est  seulement  invoqué  .<io/nme  rai$pi^  écrite  fOijL  )e  »jiip , 
noH  ratione  imgf(Tji^$ed  ratiçmsimperio< 
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études  de  la  première  année ,  et  je  vous  ai  parlé,  de  ce  U' 
dans  ma  seconde  lettre  ;  mais  i!  est  à  propos  de  le  rvpieadre 
ici ,  à  cause  des  éclaircissemens  et  des  adàîtioW'qiilF  contient 
à  quelques  décisions  des  autres  parties  da  droit  romain. 

Les  Pandectes,  suivant  leur  étymologie,  devraient  com- 
prendre l'universalité  du  dr<Ht  romain  ;  c'est  une  compilation 
d'extraits  des  ouvrages  de»  jurisconsultes  les  plus  célèbres  qui 
ont  vécu  sous  les  empereurs,  à  laquelle  Justinien  a  donné 
force  de  loi.  Chaque  extrait  d'un  jurisconsulte  est  appelé  une 
loi  :  ces  \oié  sont  rangées  sous  différens  titres ,  et  les  titres 
sont  dfsCribués  sous  cinquante  livres.. Le  Gode  est  une  autre 
coflipOatioo  ,  ayant  également  force  de  loi,  et  dans  laquelle 
<Hi  a  fait  entrer  les  rescrits  émanés  de  l'autorité  impériale , 
dont  Justinien  a  jugé  à  propos  de  conserver  les  dispositions. 
Ils  sont  rangés,  sous  différens  titres,  comme  les  lois  du  Di- 
geste ,  et  le  total  des  titres  est  partagé  en  dou^  livres.  Enfin , 
les  Novelles  sont  des  édits  de  Justinien  ,  qiii  changent  et  in- 
terprètent les  décisions  du  Digeste  et  du  Code ,  ou  qui  ont 
été  donnés  sur  des  matières  dont  il  n'avait  été. fait  mention 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  recueils.  On  trouve  ordinai- 
rement ,  dans  le  corps  de  droit ,  à  la  suite  des  Novelles  de 
Justinien,  d'autres  novelles  ou  édits  des  empereurs  Justin, 
Léon,  etc.  ;  mais  ces  édits  méritent  par  eux-mêmes  peu  d'at- 
tention ;  on  ne  les  regarde  pas  comme  faisant  partie  du  droit 
romain,  et  ils  n'ont  point  force  de  loi  dans  les  provinces  où 
le  di*oit  romain  est  suivi.  Il  en  est  de  même  du  traité  des 
fiefs  que  l'on  joint  au  corps  de  droit ,  et  qui  n'est  que  l'ou- 
vrage d'un  particulier,  écrit  dans  le  X[P.  siècle,  par  Obertde 
Orto,  On  peut  prendre  une  notice  plus,  détaillée  des  diffé; 
rentes  parties  qui  forment  le  corps  du  droit  romain ,  de  la 
manière  de  les  citer ,  des  titres  qui  composent  le  Digeste  et 
le  Code,  et  de  leur  rapport,  dans  le  Manuel  de  Jacques 
Godefroi  (i). 


(i)  Cela  ne  suffit  plus.  li  faat,  pour  les  découvertes  plus  modernes, 
consulter  les  ouvrages  indiqués  dans  la  T%èmis ,  et  leS'  nouvelles  édi- 
tions du  Corpus  Juris.  (  Voyez  la  Bibliothèque  du  droit.  ). 
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La  science  du  droit  romain  est  donc  la  connaissance  par- 
faite des  Insti tûtes,  des  lois  du  Digeste,  du  Code,  et  des 
Novelles.  Or,  monsieur,  qu'est-ce  que  connaître  les  lois  ?  Elles 
lont  elles-mêmes  défini  :  ce  n'est  pas  avoir  retenu  dans  la 
mémoire  leurs  expressions,  mais  en  avoir  pénétré  l'esprit  et 
le  sens  ;  autrement  on  s'écarterait  de  leur  disposition ,  dans 
le  moment  même  où  l'on  s'imaginerait  la  suivre  le  plus  scru- 
puleusement. Saisir  l'esprit,  le  sens,  l'ensemble  des  lois, 
voilà  le  but  que  l'avocat  doit  se  proposer. 

Le  Digeste  est  le  recueil  où  le  droit  romain  est  traité  avec 
le  plus  d'étendue ,  et  où  les  principes  abondent  davantage  ; 
il  doit  donc  être  Ik  base  de  l'étude  du  droit  romain,  et  l'on 

■ 

y  rapportera  les  autres  parties  du  droit,  c est-à-dire,  que 
l'on  joindra  à  chaque  titre  du  Digeste  ce  qui  peut  y  être  re- 
latif dans  le  Code ,  dans  les  Movelles  et  dans  les  Institute». 
On  ajoutera,  en  leur  lieu,  les  questions  qui  se  trouvent  dé> 
cidées,  soit  dans  les  Institutes^  soit  dans  les  Novelles,  et  qui 
ne  sont  pas  dans  le  Digeste.  Par  exemple ,  après  ce  qui  est 
dit,  dans  ce  livre ,  sur  les  conti*ats  que  le  consentement  suffit 
pour  rendre  parfaits,  et  sur  ceux  qui  exigent  déplus,  ou  la 
tradition ,  ou  une  certaine  formule  de  paroles,  on  veiTa  dans 
les  Institutes  ce  qui  est  dit  sur  les  contrats  qui  ne  deviennent 
parfaits  qu'après  avoir  été  rédigés  par  écrit. 

L'ordre  du  Digeste  a  été  souvent  critiqué  ;  il  a  été  sévère** 
ment  condamné ,  même  par  .des  personnes  qui ,  suivant  les, 
apparences,  le  connaissaient  peu.  On  a  blâmé  l'arrangement 
des  matières,  la  foi^me  des  extraits  des  jurisconsultes;  enfin  « 
la  disposition  des  lois  sous  les  différens  titres.  Un  grand 
nombre  de  lois  ont  paru  hors  de  leur  place ,  et  on  a  attribué 
à  ce  désôrdi*e  la  difficulté  que  l'on  avait  à  les  entendre.  D'au- 
tres ont  prétendu  que  cei*tains  endroits  n'avaient  de  l'obscu- 
rité ,  que  parce  que  les  extraits  dont  ils  étaient  formés  étaient 
trop  décousus,  de  façon  que  ne  connaissant  ni  ce  qui  précé- 
dait ,  ni  ce  qui  suivait ,  il  était  impossible  de  saisir  le  sens  du 
jurisconsulte.  Une  obsei*vation ,  qui  peut-être  vous  surpren- 
dra, mopsieur,  c^est'que  les  deux  Français  qui  ont  le  mieux 
connu  le  droit  romain,  ont  suivi  une  méthode  diamétrale*» 
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ment  opposée,  pouL*  en  faciliter  l'étade.  Gujas,  en  expliquant 
\^  loifii  ékni  ses«Goles>  rsunissait  tous-  les  extraits  dam'éinê 
jurisconsulte ,  qui  sont  dispersés  d^iis  le  Digeste  :  ce  n'était 
pas,  à  proprement  parlef ,  le  Digeste  qu'il  faisait  lire,  c'était 
UJpten  ,  Paul ,  etc;  Au  contrâine ,  M.  Potbier,  dams  ses  Pan- 
^dectes,  a  iniiltiplié  ies  divisions;  il- a  conservé  H  mâme  dis- 
tribution et  la  oiume  soite  de  livres  et  de> titres,  mais  il  a 
ctaogé  Tordre  dies  lois  rappoi^tces  ^ous  ces  titreâ  ;  souvent  i( 
a  coupé  ce  qui  ne  fait  qu^uné  loi  dans  ier  Digé^te ,  et'  il  en  à 
distribué  leis  différentes  parties  sous  plusieurâ  ti.res.  La  ma- 
pièré  de  Gujas  est  plus  propre  à  fafirc  saiëir  le  vrai  sens  des 
J4UÎsbonsuites ;  celle  dé  M..  Potbte^  réunit,  sotis  un  seul 
podnt  de>vue,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  même  question^  Il 
iaut ,  dan)s  la  pi*atiqoé,  profiter  dés  avi^ntages  de  Ta  ne  et 
de  l'autre. 

Comme  Tiibonijsn  a  en  des  accusateurs,  il  a  eu  des  dé**- 
l'epsbui^.  L'ordre  qu'il  a  su i;^"!  peut  n'éti-^e  pas  ^iempt  de 
défauts,  mais  il. a  son  utili-té.  Je  pense  ique  dans  une  pn)- 
fesôoù  oii  Ton  n'aurait  d'àuCre  étude  à  ÏMve  qiie'  cdUe  dvi 
•droit  romain,  et  dans  uqe  province  dont  lé  di*oît  romain  se- 
rait la  seule  lot,  on  ferait  bien  de  su^ivre  exactement  ^Tordre 
'ilestitresdu  Digeste  ;  mais,  par  rappoi^t  à  up  avocat  /je  neiui 
donne  pas  absolument  le  piémérànseii  :  i?i  paînce  qif'il  csit  dif- 
ficile qu'il /prenne  le  itemp8.néoessàij!e5potu'yoijvavecl&oiéme 
"ééetidué  et.  avec  vune légale  attention;  toutes  les  pantiesdti 
dt^oit'iximain^  a®.' parce qVi'ii.n'ést pas  possible  qu'il  ailnpfle 
<|ue  ses  études  soient  entièrementaofaevées  pour  eu  faille  usage. 
Il  faut  donc  qu'il  commence  par  :les  matières:  les  )plus  ^poi^- 
iantefif  et  d'un  usage,  plus  jfi*équent.  .    '    .       •     ' 

Toutes  les  Jois  se  rapporitentàiajcoiiserjsiaiioo  ètàià  tran- 
-qmU^lé  de  la  société  pour  laquelle  eilea  foni .établies/ -La  so- 
ciété s'entretieM  par  les  engagème»»  que  spssmeipbnçs  .cdi»- 
îràctent^ientrc  eux  :  elle  se  perpétpe.par  Jes  sjucoBsJons  »  qui 
trailÂmeHent  sans  ceÀse  à  de  nouveaux  posses&cprsjlêâ  s^àS&r 
rentes  portions  de  lamassç  de  biens  doirt  lai  société  Jouist. 
'  '  L'ordve  d^  K  soiéiété  est  troublé  par*  les-  délits  jde  ceux  qui 
la  cotnposetit;  il  est  r^abji  par  la  punition  de  ocs^  délits;. 
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Enfin  y  dès  que  Tod  suppose  des  lois>  il  faut  néoessaire- 
ment  dés  juges  qui  soient  chargés  de  leur  eiécution,  et  de- 
vant lesquels  on  puisse  agir,  soit  pour  faire  punir  ceux  qui 
violent  la  tranquillité  publique ,  soit  pour  contraindre  ceux 
qui  refusent  de  se  soumettre  d'eux-mêmes  aux  lois  qui 
règlent  les  conventions,  et  qui  déterminent  Tordre  des 
successions. 

Ainsi,  tout  ce  qui  est  recueilli  dans  le  Digeste  et  dans  les 
autres  parties  du  droit  romain,  se  rapporte,  ou  aux  engage- 
mens  qui  se  forment  entre  les  hommes ,  ou  aux  successions 
qui  font  passer  à  de  nouveaux  membres  de  la  société  les 
biens  des  membres  que  la  mort  lui  enlève,  ou  aux  juges  de- 
vant lesquels  on  porte  les  actions  relatives  à  ces  dilFérens 
objets,  ou  enfin,  aux  délits  dont  la  punition  fait  rentrer  les 
coupables  dans  l'oixire  qu'ils  avaient  interrompu. 

Tel  est  le  pian  général  que  je  concevrais  pour  l'étude  du 
droit  romain ,  et  suivant  lequel  les  traités  les  plus  considé- 
rables et  les  plus  essentiels  occuperaient  le  temps  où  un 
jeune  avocat  peut  se  livrer  plus  librement  à  l'étude ,  sans 
être  encore  détourné  par  les  affaires.  A  l'égard  des  diffé- 
rens. tribunaux  de  l'empii^e  romain,  de  la  forme  dans  laquelle 
on  y  suivait  les  actions  qu'on  avait  intentées ,  et  des  peines 
qu'on  y  prononçait  conti'e  les  délits,  ces  matières  seraient 
étudiées  successivement.  Elles  ne  sont  point  indifférentes  ;  on 
en  aurait  même  pris  une  notice,  soit  dans  les  Institutes, 
soit  dans  quelques  autres  livres  dont  je  parlerai  ;  mais  on  ne 
s'y  livrerait  qu'après  avoir  commencé  par  se  faire  un  fonds 
depiîncipes,  sur  les  parties  du  dvoït  romain  les  plus  analo- 
giies  aux  questioDS  qui  se  présentent  parmi  nous. 

Il  sera  facile  de  subdiviser  ce  plan  général ,  et  de  ranger, 
soQS  les  subdivisions ,  chacun  des  titres  du  Digeste:  Ainsi,  pour 
connaître  les  lois  relatiX'es  aux  engagemens ,  on  commencera 
par  traiter  des  engagemens  qui  naissent  des  contrats  ;  après  cela; 
desengagemens  qui  sont  la  suite  de  ce  que  les  Romains  appelaient 
des  quasi-contrats  :  on  s^occupera ensuite  des  engagemens  que 
l'on  contracte  par  d'autres,  puis  des  accessoires  des  obligations  ; 
enfin  des  causes  qui  annulent  les  obligations ,  et  des  différentes 
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manières  de  sattsEaiire  à  celles  qui  ont  ëté  contractées  confbr- 
mément  aux  lois. 

Ce  qui  regarde  les  successions  sera  divisé  en  deux  pai*ties  > 
car»  ou  Tordre  des  successions  est  réglé  par  la  volonté  de 
rhomme ,  suivant  le  pouvoir  que  lui  en  donne  la  loi  ;  ou 
bien,  la  volonté  de  l'homme  demeurant  muette,  cet  ordre 
est  déterminé  par  la  loi  seule.  On  commencera  par  discuter 
ce  qui  est  nécessaire  pour  avoir  la  capacité  de  tester,  et  les 
conditions  requises  pour  le  faire  d'une  manière  valable  :  en»" 
suite  viendra  Texamen  de  ce  que  les  lois  romaines  décident 
»ur  les  différentes  clauses  des  institutions  y  des  substitutions 
et  des  legs  particuliers.  La  seconde  partie  sera  relative  aux 
successions  ab  intestat. 

On  se  formera  un  plan  pareil  pour  ce  qui  regarde  les  ac- 
tions» les  juges,  les  délits.  On  disposera,  suivant  cet  ordre, 
tous  les  titres  du  Digeste  et  du  Code  ;  et  Ton  parviendra  ainsi 
méthodiquement  à  voir  les  différentes  parties  du  droit  ro- 
main,  en  commençant  par  ce  qui  est  le  moins  difficile,  savoir, 
les  principes  des  conventions  :  passant  de  là  aux  question^ 
abstraites ,  mais  importantes,  de  Tinterprétation  de  la  volonté 
des  testateurs,  et  finissant  par  les  objets  qui,,  quoique  d'un 
usage  moins  fréquent  parmi  nous ,  doivent  néanmoins  être 
connus,  pour  savoir  parfaitement  le  droit  romain. 

Le  Digeste  contient  deux  titres  :  Tun  ,  du  Sens  des  Mx-» 
pressions ,  de  P^erborum  Significatione  ;  l'autre ,  des  Règles 
du  Droit,  de  Regulis  juris^  qui  paraissent  être  des  titres 
généraux.  On  demandera  peut-être  pourquoi  je  n'en  recom- 
mande pas  d'abord  la  lecture.  L'ordre  dans  lequel  Tribonien 
les  a  placés  suffirait  pour  me  justifier  ,  car  ce  sont  les  deux 
derniers  titres  du  recueil:  et  voici,  monsieur,  pourquoi  ils 
ont  été  placés  à  la  fin.  Il  est  dangereux  ,  en  droit,  de  vou- 
loir poser  des  lègles  générales.  Ce  sont  les  circonstances  qui 
décident  de  Tapplication  des  lois.  On  s'exposerait  à  prendre 
des  idées  fausses,  si  l'on  commençait  par  charger  sa  mémoire 
des  principes  renfermés  dans  les  deux  derniers  titres  du  Di- 
geste, en  les  regardant  comme  des  axiomes  toujours  également 
susceptibles  d'application.  11  faut  d'abord  étudier  les  princi- 
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pes ,  mais  en  voyant  en  même  temps  leurs  exceptions ,  et  ^le 
détail  des  circonstances  dont  le  concours  est  nécessaire  pour 
en  faire  usage.  Lorsqu'on  est  ainsi  parvenu  à  saisir  le  vrai 
sens  des  principes ,  i]  est  bon  alors  de  les  faire  repasser  sous 
ses  yeux,  et  de  les  recueillir  comme  des  maximes  importantes; 
c^est  ce  qui  a  été  exécuté  en  partie  dans  les  deux  titres  du 
Digeste  :  De  J^erborum  significaiione ,  et  De  Regulis  Juris* 
Mais  ce  recueil  est  bien  plus  complet  dans  les  Pandectes  de 
M.  Pothier,  surtout  par  rapport  au  titre  t  De  Regulis  J Uns, 
Un  avocat  peut  terminer  1  étude  du  droit  romain  par  la  médi- 
tation de  cette  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Pothier  ;  ce  sera 
pour  lui  un  résumé  de  tout  ce  qu'il  aura  vu  d'^essentiel  dans 
le  corps  du  droit. 

Après  avoir  donné  à  M.  votre  fils,  monsieur,  une  idée 
générale  de  tout  ce  qui  compose  le  droit  romain  ,  parlons-lui 
de  la  manière  d'étudier.  Se  bornera-t-il  au  texte  des  lois  ? 
Feuilletera-t-il  tous  les  commentateurs  ?  En  choisira-t-il  un 
certain  nombre  ?  Auxquels  s'attachera-t-il?  En  un  mot,  par 
quelle  route  parviendra-t-il  au  but  qu'il  connaît  déjà? 

Je  le  suppose  instruit ,  en  général ,  de  l'histoire  de  la  ré* 
publique  et  de  l'empire  romain  ;  mais  il  y  a  certains  traits 
particuliers,   des  usages  anciens,  utiles  à  l'intelligence  des 
lois,  et  dont  les  auteurs  qu'il  aura  lus  n'ont  point  parlé,  ou 
sur  lesquels  ils  ont  passé  trop  légèrement.  Il  faut  encore  être 
bien  au  fait  des  révolutions  que  le  droit  romain  a  éprouvées, 
et  de  tout  ce  qui  regarde  les  jurisconsultes,  leur  autorité  , 
leurs  différentes  sectes^  le  fond  de  leur  système.  Plusieurs 
auteurs  ont  recueilli  les  Antiquités  romaines,  relativement  à 
l'étude  des  lois;  d'autres  ont  donné  l'Histoire  du  Droit  ro- 
main;  mais  personne  ne  me  semble  avoir  rempli  ces  deux 
objets  avec  autant -de  succès ,  et  en  même  temps  avec  plus  de 
brièveté  que  Heineccius.  Ce  célèbre  professeur  allemand,  qui 
s'était  nourri  de  la  lecture  des  plus  savans  jurisconsultes,  et 
particulièrement  de  celle  de  Cujas ,    a  réuni  dans  ses  doctes 
écrits  les  plus  impoii;antes  de  leurs  observations  ;  il  y  a  joint 
ses  propres  réflexions ,  toujours  intéressantes. 

Nous  avons,  de  M.  Terrasson,  une  Histoire  du  Droit  ro* 
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main  en  français  :  elle  contient  d'excellentes  choses  ;  mais 
elle  forme  un  volume  in-folio»  Cest  trop  pour  un  ouvrage 
qui  n'est  destiné  qu'à  une  étude  préliminaire.  A  la  vérité  ,  les 
préliminaires  sont  essentiels  ;  et  je  désirerais  qu'on  pût  faire 
de  telles  études  préliminaires ,  qu'ensuite  on  entendît  les  lois 
aussi  facilement  que  les  entendaient  ceux  qui  les  ont  écrites  : 
mais  si  les  préliminaii*es  sont  tix>p  longs,  il  ne  restera  plus 
de  lemps  pour  l'étude  à  laquelle  on  se  sera  ti*op  longuement 
préparé. 

Les  Antiquités  romaines  et  FHistoire  du  Droit  romain , 
de  Heîneccîus»  ne  sont  cependant  pas  les  seuls  préliminaires 
dont  je  voudrais  faire  précéder  l'ouverture  du  Digeste  ;  il  me 
semble  qu'il  est  à  propos  de  lire  encore  l'introduction  que 
,  Domat  a  placée  à  la  tête  de  ses  lois  civiles  \  elle  rappellera  des 
principes  généraux  ,  qui  ne  sauraient  être  trop  profondément 
gravés  dans  l'esprit. 

Enfin,  avant  d'étudier  une  partie  quelconque  du  Digeste, 
n'est-il  pas  à  propos  de  prendre  une  idée  générale  des  ma- 
tières contenues  dans   ce  recueil,  et  de  la   disposition  des 
lois  romaines  ?  Il  suffit  pour  cela  de  lire  la  partie  du  Ma- 
nuel de  Jacques   Godefroi ,   intitulée  :  Séries  Digestoruni 
et  Codicis.  On  consultera  aussi  avec  beaucoup  de  fruit  Hei- 
neccius  sur  le  Digeste  ;  c*est  une  espèce  d'abrégé  du  Digeste , 
très-méthodique.  L'auteur  y  procède ,  autant  qu'il  est  possi- 
ble ,  à  la  manièiHî  des  géomètres.  Il  établit ,  soit  sur  un  axiome 
de  droit,  soit  sur  le  texte  d'une  loi,  un  petit  nombre  de  prin- 
cipes féconds ,  desquels  il  fait  naître,  comme  autant  de  corol- 
laires, toutes  les  décisions  qiie  renferme  le  titre  qu'il  analyse. 
Tous  vous  êtes  mis  en  état,  par  ces  premières  lectures, 
d'entendre  les  lois;    prenez  leur  texte ^  et  étudiez.  Les  au- 
teui^  qui  ont  écrit  sur  le  texte  n'ont  eu  pour  objet  ni  de  le 
changer,  ni  d*y  ajouter,  mais  seulement  d'en  faciliter  l'intel- 
ligence; c'est-à-dire  d'en  éclaircir  les  obscurités,  de  mettre 
dans   un  plus  grand  jour  des  principes  qui  ne  sortent  pas 
suffisamment  ;  de  concilier  les.  décisions  qui  paraissent  con- 
traires. On  ne  doit  consulter  les  auteurs  qu'en  suivant  les 
vues  qui  les  ont  déterminés  à  écrire  .  seulement  lorsqu'on  a 
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quelque  difficulté  à  entendre  le  texte ,  ou  lorsqu^on  veut  s'as- 
surer si  Ton  en  a  pris  le  vrai  siws,  ou  enfin  lorsqu'on  craint 
de  n'avoir  pas  assez  bien  senti  «  soit  la  force  des  expressions, 
soit  rétendue  des  décisions  qu'elles  pix>noncent. 

Une  multitude  de  jurisconsultes  ont  donné,  les  nns  des 
commentaires  généraux ,  les  autres  des  traité^  particuliers  sur 
le  droit  romain.  Il  y  en  a  plusieui^  dans  tes  ouvrages  desquels 
on  profitera  beaucoup  ;  chez  les  autres  même ,  il  n'est  pas 
que  l'on  ne  trouvât  dans  leurs  écrits  volumineux  quelque  dé- 
couverte utile.  Mais,  à  l'égard  de  ces  derniers,  ce  serait  payer 
.trop  chèrement  les  avantages  modiques  qu'ils  peuvent  ap- 
porter, que  de  lire  leurs  ouvrages  immenses;  il  suffit  de 
connaître  leurs  noms  pour  les  consulter  dans  des  cas  extrê- 
mement difficiles.  Je  mets  dans  la  classe  de  ceux  auxquels  il 
suffît  qu'on  sache  recourir  dans  l'occasion^  tous  les  anciens 
jurisconsultes  qui  ont  précède  Cujas.  Plusieurs  avaient  un 
esprit  propre  à  interpréter  les  lois  ;  mais  le  goût  des  études 
et  de  la  science  était  mauvais  lorsqu'ils  ont  écrit  :  la  moindre 
décision  est  accablée  sous  un  fatras  de  citations  et  de  passages^ 
rapportés  souvent  mal  à  propos  :  les  meilleures  réflexions 
sont  enveloppées  d'une  multitude  d'inutilités.  Le-  temps  est 
trop  précieux  et  trop  court  pour  le  prodiguer  à  lire  et  Bar- 
tole  ,  et  Balde  ,  et  Jason  ,  et  Decius  ,  et  Alciat  mémo  ,  quoi- 
que son  érudition  ne  soit  pas  d'un  genre  commun. 

Le  siècle  de  Cujas  est  l'époque  d'un  nouvel  âge  dans  la 
jurisprudence.  On  voit  venir  après  lui  les  deux  Godefroi , 
Jacques  et  Denis;  Duaren,  Fabrot,  Mornac,  Vinnius,  Pe- 
rezius,  J.  Voët,  Binkershoëck ,  Wisembach,  Heineccius, 
Averauius,  Noodt,  Schultingius.  Je  pourrais  allonger  cette 
liste ,  mais  j'en  ai  déjà  nommé  un  trop  grand  nombre ,  pour 
qu'il  soit  possible  de  lire  en  même  temps  les  ouvrages  de  tant 
d'auteurs;  il  faut  choisir  et  se  fixer  à  quelques-uns,  au  moins 
pour  les  cas  ordinaires. 

Cette  multitude  de  commentateurs,  des  lumières  desquels 
leur  nombre  excessif  nous  met  hors  d'état  de  profiter,  me  fait 
naître  une  réflexion.  C'est  que  les  gens  de  lettres  ont  montré 
plus  de  désintéressement  et  moins  d'amour-propre ,  lorsqu'ils 
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ont  voulu  procurer  rintelligence  de  leurs  livi*es  classiques  , 
que  nos  jurisconsultes  ,  lor|^'ils  se  sont  proposé  d'éclaircii* 
les  difficultés  qui  se  trouvent  dans  les  sources  du  droit  ro- 
main. Les  gens  de  lettres ,  voyant  que  leurs  auteurs  com- 
mençaient à  être  accablés  sous  une  multitude  de  com- 
mentaires diffioîles  à  réunir,  et,  en  grande  partie,  inutiles 
à  lire  ,  ont  cessé  de  faire  de  nouveaux  commentaires  ; 
ils  ont  extrait  ce  que  chacun  des  commentateurs  avait  dit 
de  plus  nécessaire  et  de  plus  sensé  ;  ils  en  ont  composé 
un  commentaire  continu  ,  qui  présente ,  sur  les  différentes 
parties  du  texte  ,  des  éclaircissemens  commodes ,  et  qui  ex- 
pose sur  les  endroits  douteux  le  sentiment  opposé  des  savans. 
G^est  là  ce  qui  a  donné  naissance  à  cette  collection  d'auteurs , 
connue  sous  le  nom  de  Variorum ,  qui  cependant  promettait 
peut-être  mieux  qu'elle  n'a  donné  ;  et  datas  la  suite ,  à  l'édi- 
tion si  estimée  des  ouvrages  de  Gicéron  ,  par  l'abbé  d*01ivet. 
Au  contraire,,  nos  jurisconsultes,  sans  s'effrayer  du  nombre 
des  commentateurs  qui  les  avaient  précédés  ,  ont  voulu  eti 
grossir  le  iiombre;  ils  ont  été  jaloux  de  donner  des  ouvrages 
qui  portassent  leur  nom ,  et  qui  fussent  regardés  comme  leur 
appartenant.  Souvent  néanmoins  une  grande  partie  n'était 
que  l'extrait  ou  même  la  copie  exacte  de  ce  qu'ils  avaient  lu 
ailleurs.  De  là  il  résulte  que ,  quoique  le  Corps  de  Droit  soit 
un  des  livres  sur  lesquels  ou  ait  le  plus  écrit ,  ce  ne  serait 
pas  un  ouvrage  immense  que  le  résultat  de  la  collection  des 
commentateurs  réunis  sur  le  plan  des  Variorum,  Mais  com- 
bien de  temps,  et  même  combien  de  dépense  un  pareil 
choix  épargnerait  -  il  aux  jurisconsultes  ?  Leur  bibliothèque 
pourrait  diminuer  d'un  millier  de  volumes ,  sans  rien  perdi*e 
pour  le  fond  des  choses.  Au  reste ,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
faire  des  projets ,  encore  moins  d'attendre ,  pour  étudier, 
qu'ils  soient  exécutés. 

Gujas  est  le  plus  sur  interprète  des  lois  romaines  ,  et  en 
même  temps  il  est  facile  à  entendre.  Il  ne  serait  pas  mal , 
dans  les  premiers  temps  surtout ,  de  l'avoir  toujours ,  autant 
qu'il  est  possible  ,  ouvert  à  côté  du  texte.  On  commencerait 
par  lire  le  texte  seul,  et  ensuite  on  s'assurerait,  en  voyant 
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Tinterprétation  de  Cajas ,  si  Ton  a  ^aisi  le  sens  de  la  loi ,  et 
si  l'oD  a  fait  attention  à  tous  les  principes  au'elle  contient  ; 
on  saurait  en  même  temps  queU  sont  les  textes  à  opposer  à 
celui  qu'on  a  lu ,  et  la  solution  qu'on  peut  y  donner.  Je 
crois  que  le  commentaire  de  Cujas  doit  suffire  peur  les  lois 
qu'il  a  expliquées  5  on  peut  seulement  jeter  encore  les  yeux 
sur  les  notes  de  GodeFroi ,  qui  indiquent  exactement  les 
textes  semblables  à  conférer,  et  les  textes, contraires  à  concilier. 

Par  rapport  aux  lois  qui  ne  sont  pas  commentées,  par 
tJujas  ,'si  les  réflexions  que  l'on  est  en  état  de  faire  soirmémç 
ne  suffisent  pas  pour  en  saisir  le  sens ,  on  peut  avoir  recours 
d'abord  à  la  glose ,  pour  y  voir  l'espèce  de  la  loi ,  c'est-à-dire 
l'exposition  du  cas  auquel  la  réponse  du  jurisconsulte  s^apr 
plique.  Ces  espèces  isont  souvent  bien  faites,  et  elles  facili- 
tent l'intelligence  de  la  loi  \  mais  c'est  là  à  peu  près  tout  ce 
qu'il  faut  chercher  dans  Accurse.  Autrefois  l'autorité  de  sa 
glose  était  exclusive  ;  elle  l'emportait  sur  le  texte.  Depuis  , 
elle  est  tombée  dans  un  discrédit  total  :  on  y  trouve  des 
contradictions  perpétuelles.  Quelques  personnes  put  chercha 
à  disculper  Accurse  de  ces  contradictions  :  on  prétend  qu'elles 
viennent  de  ce  qu'en  rapportant  le  sentiment  de  ceux  qui  l'a- 
vaient précédé  ,  il  s'était  contenté  d'y  joindre  les  lettres  ini- 
tiales de  leur  nom  ,  lettres  qui  par  sijite  ont  été  oubliées ,  et 
sont  ainsi  disparues  de  •  l'impression  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  contradictions  existent.  C'est  un  mauvais 
guide  que  celui  qui  vous  conduit  sans  cesse  '  à  la  tête  de 
deux  chemins  ,  sans  vous  indiquer  les  motifs  de  préférer  l'un 
à  l'autre. 

Après  avoir  vu  l'espèce  de  la  loi,  on  consultera  les  note^ 
de  Denis  Godefroi  ;  elles  sont  bonnes ,  quoiqu'il  y  ait  quel- 
ques inutilités  ;  elles  seraient  bien  plus  importantes ,  si  Go- 
defroi avait  concilié  les  textes  qu'il  cite  comme  opposés.  Le 
sens  de  la  loi  reste-t-il  encore  douteux ,  ou  bien  cite-t-on 
une  loi  contraire  qui  paraisse  diamétralement  opposée  ?  il 
faut  avoir  sous  la  main  Berezius  :  dans  son  ouvrage  sur  le 
Gode ,  il  interprète  souvent  les  lois  du  Digeste  comme  celles 
du  Code;  Ayeranius,  jurisconsulte  italien,  qui  a  travaillé 
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assez  heureusement  à  cQucilier  plusieurs  textes  qui  sem- 
Liaient  contraires  ;  et  Noodt ,  jurisconsulte  allemand  :  celui- 
ci  a  souvent  des  solutions  savantes  et.  adroites,  mais  parfois 
trop  subtiles.  Nous  lisons  dans  le  Digeste  plusieurs  lois  rela« 
tives  aux  peines  qui  furent  prononcées  par  les  empereurs 
contre  les  célibataires ,  et  qui  sont  devenues  difficiles  à  en- 
tendre» parce  que  les  jurisconsultes  y  paillent  des  moyens  et 
des  fraudes  que  Ton  employait  alors  pour  se  soustraire  aux 
lois,  moyens  dont  il  est  difficile  de  se  former  actuellement 
des  idées  bien  nettes  :  Heineccius  a  beaucoup  aidé  Texplica- 
tion  de  ces  lois,  sur  lesquelles  il  a  donné  un  ouvrage  pai*tU 
culier.  Les  questions  choisies  de  Yinnius  fournissent  des  lu- 
mières abondantes  sur  les  objets  particuliers  qu'il  a  traités. 
Si  les  textes  dont  on  cherche  l'interprétation  sont  tirés ,  ou 
des  institutions  de  Gaïus ,  ou  des  maximes  de  Paul ,  ou  des 
fragmens  d'Ulpien,  on  consultera  Schultingius.  Son  ouvrage 
-est  un  recueil  de  commentaires  sur  Gaïus,  Paul  et  Ulpien,  à 
peu  près  dans  le  goût  des  Fariorum ,  dont  je  vous  parlais  il 
y  a  un  moment.  Enfin  on  peut  lire  avec  fruit  Bynkershoëk, 
J.  Yoët ,  Mornac,  Duaren  et  Gundeling  sur  les  Movelles. 
Mais  si,  après  avoir  feuilleté  ces  auteurs,  on  n'y  trouve  point 
la  solution  de  ces  difficultés ,  je  serais  assez  d'avis  qu'on  ne 
la  cherchât  pas  ailleurs.  Ces  difficultés  insolubles  sont  en 
.  fort  petit  nombre  ;  et  il  est  bon  de  savoir  que  les  plus  savans 
jurisconsultes  conviennent  qu'il  y  a  dans  le  Coi'ps  de  Droit 
des  textes  inconciliables. 

Lorsqu'on  aura  médité  en  particulier  chaque  loi  du  titre 
que  l'on  étudie  ,  soit  dans  le  Digeste ,  soit  dans  le  Code  ,  avec 
ce  qui  y  est  relatif  dans  les  Institutes  et  dans  les  Novelles, 
on  doit  relire  de  suite  tous  ces  textes ,  et  voir  dans  les  Pan- 
dectes  de  M.  Pot  hier  le  même  titre ,  afin  de  rassembler 
toutes  les  décisions  qui  s'y  peuvent  rappoi^ter,  et  qui  sont 
répandues  sous  des  titres  étrangers.  Enfin,  pour  se  fixer 
dans  l'esprit  les  principes  qui  résultent  des  lois ,  on  ter- 
minera l'étude  des  différens  titres  par  la  lecture  de  Perezius 
sur  le  Code ,  ou  de  J.  Yoët  sur  les  Pandectes.  L'un  et  l'autre 
de  ces  auteurs  ont  fait  sur  chaque  titre  ,  l'un  du  Code  ,  l'au- 
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.tre  du  Digeste,  des  traités  dans  lesquels  ils  ont  réuui  et  dé- 
veloppe tous  les  principes  qui  ont  rapport  à  l'objet  du  titre. 
Perezius  est  plus  connu  et  plus  ancien  que  J.  Yoët  «  mais  on 
a  un  reproche  à  lui  faire  :  c'est  qil'il  est  très-facile  de  le 
mettre  en  contradiction  avec  lui-même,  en  rapprochant 
ce  qu'il  dit  sur  les  Institutes  de  ce  qu'il  dit  sur  le  Code. 
J.  Yoët  est  un  peu  plus  étendu ,  mais  il  a  heaucoi^p  de 
clarté. 

M.  Pothier,  ce  pix)fond  jurisconsulte  d'Orléans,  que  je  vous 
ai  déjà  nommé  bien  des  fois ,  nous  a  donné. d'excellens  traités 
sur  plusieurs  parties  du  droit  :  sur  les  obligations  en  général, 
sur  la  vente,  le  louage,  la  société,  le  prêt,  etc.  Lorsque 
M.  votre  fils  étudiera  ces  matières ,  il  peut  fermer  ses  autres 
livres ,  excepté  toujours  son  corps  de  droit  et  Gujas  :  la  lec- 
ture attentive  des  traités  de  M.  Pothier  suppléera  à  tout  le 
reste ,  et  ne  lui  laissera  rien  ignorer  de  ce  qu'il  doit  savoir. 
Quand  il  sera  arrivé  aux  titres  des  Servitudes ,  il  étudiera  le 
traité  que  M.  de  la  Laure  a  donné  sur  ce  sujet.  11  faut  encore 
qu'il  trouve  le  moyen  de  placer  dans  le  cours  de  ses  études  la 
lecture  de  certains  traités  particuliers^  très-importans  :  par 
exemple,  celui  de  Uauteserre  sur  le  s  fictions  de  droit;  et  celui 
de  Dumoulin  sur  la  différence  des  obligations  dividuelles  et 
individuelles  i  ce  dernier  vient  naturellement  à  l'occasion  du 
titre  du  Digeste  de  obligationibus. 

Yoiià  ,  monsieur ,  un  plan  d'étude  étendu.  Le  zèle  de 
M.  votre  fils ,  son  assiduité  au  travail ,  me  répondent  qu'il  le 
ivmplira  facilement.  J'avoue  que  pour  lin  jeune  homme  qui 
veut  prendre  part  à  tous  les  plaisii*s,  étve  de  toutes  les  sociétés, 
ne  donner  au  travail  que  les  restes  d'une  matinée,  dont  la  plus 
grande  partie  a  été  absorbée  pai*  la  paresse  ou  par  le  délasse- 
ment de  la  fatigue  de  la  veille ,  mon  plan  ne  vaut  rien  ;  mais 
aussi  je  ne  saurais  me  persuader  qu'avec  de  pareilles  disposi- 
tions on  pai*vienne  jamais  à  être  bon  orateur  et  savant  ju- 
risconsulte. Je  compte  envii*on  quatre  ans  de  travail  modéra  (  i  ), 

(i)  Quatre  ans  ponr  le  seul  droit  romain  l  c'est  beaucoup  trop.  Le 
cours  de  droit  entier  est  renfermé  dans  Tespace  de  trois  ans.  Sans  dout^ 
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mais  réglé  et  constant ,  pour  parcourir,  de  la  manière  que  je 
Tai  conçu ,  toutes  les  parties  du  droit  romain.  Un  jeune  avo- 
cat y  qui ,  après  quatre  années  d'étude ,  saurait  parfaitement 
le  droit  romain ,  aurait  fait  de  g]*ands  pas  dans  la  carrière  qu'il 
se  propose  de  parcourir. 

Laissez-moi,  monsieur,  quelques  jours  de  réflexion,  et  je 
TOUS  exposerai  mes  vues  sur  l'étude  du  droit  français.  Je  croi- 
rai avoir  employé  les  vacances  plus  utilement  qu'aucune  por- 
tion de  l'année  y  si  les  observations  qu'elles  me  laissent  le 
loisir  de  rédiger  contribuent  à  faire  fructifier  les  talens  que 
M.  votre  fils  censacre  à  une  si  belle  profession. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

SECTION  IV. 

SUA  L*ÉTUDE    B0<  DROIT    FRANÇJkIS. 

(  Quatrième  leUre  de  CAMUS.  ) 

L'ÉTUDE  du  droit  français  comprend ,  monsieur,  la  connais- 
sance  des  coutumes ,  des  ordonnances ,  et  de  la  jurisprudence 
établie  par  les  arrêts  (i).  Non-seulement  elle  a  pour  objet  le 
droit  qui  a  lieu  de  particulier  à  particulier,  mais  même  une 
partie  du  droit  public  du  royaume  ;  la  distribution  des  diffé'- 
rens  tribunaux,  leur  compétence ,  leur  subordination,  l'éten- 
due de  leur  ressort.  Cette  étude  a  des  difficultés  qui  lui  sont 
propres.  Nous  n'avons  aucun  recueil  complet  qui  renferme 


i]  est  nécessaire  de  prolonger  ces  premières  étades ,  de  les  étendre ,  de 
les  compléter  ;  mais  à  moins  de  se  destiner  au  professorat ,  il  n'est  plus 
nécessaire  de  donner  autant  de  temps  à  Tétude  d*un  droit  étranger,  qui 
ne  devrait  même  être  enseigné  que  dans  ses  rapports  avec  le  droit  français, 
(i)  Le  lecteur  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  cette  lettre  de  Camus 
a  été  composée  en  1772.  U  ne  s'agit  donc  ici  que  de  Vancien  droit  fran- 
çais. Dans  un  post-scriptum ,  à  la  fin  de  cette  lettre  ,  j^ajouterai  cpiçl* 
qnes  réflexions  sur  Vétude  du  droit  actuel. 
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toutes  les  parties  dont  est  composé  le  droit  français  s  ce 
recueil  serait  néanmoins  d'autant  plus  nécessaire ,  que ,  sui- 
vant l'observation  judicieuse  de  M.  d'Aguesseau ,  %  le 
»  droit  français  consiste  plus  en  usages  et  en  décisions  par- 
»  ticulières,  que  dans  des  principes  immuables,  ou  dans 
»  des  conséquences  directement  tirées  des  règles  de  la 
»  justice  naturelle.  »  (Quatrième  instr,,  tome  /•' ,  pag,  SgS.) 
Les  ordonnances  sont  éparses  ainsi  que  les  arrêts ,  dans  une 
multitude  de  volumes  ;  chaque  province  a  sa  coutume 
particulière ,  quelquefois  diamétralement  opposée  à  celle 
d'une  province  voisine ,  et  la  même  variété  a  lieu ,  jusqu'à  ufi 
certain  point,-  pour  les  ordonnances.  Tel  édit  enregistré  à. 
Paris  9  ne  l'aura  point  été  ou  à  Toulouse  ou  à  Rouen  ,  et  n'y 
fera  point  loi  par  conséquent  ;  ou  bien ,  il  n'aura  été  enregis- 
tré qu'avec  des  modifications  qui  en  restreignent  les  dispo- 
sitions. 

Gomme  il  n'existe  point  de  collection  qui  renferme  toutes 
nos  lois  (  I  ) ,  nous  n'avons  pas  non  plus  de  traité  général  oii 
toutes  les  parties  de  notre  droit  soient  discutées  de  suite,  ^t 
où  la  variété  de  jurisprudence ,  dans  les  différentes  provinces, 
soit  indiquée.  On  a ,  par  conséquent,  besoin  ici ,  et  de  plus 
de  recherches ,  et  de  plus  de  lecture  que  dans  l'étude  du  droit 
romain;  mais  comme  le  temps  que  l'on  peut  donner  à  l'étude 
du  droit  français  a  nécessairement  des  bornes,  il  faut  eu 
mettre  aussi  aux  connaissances  que  l'on  se  propose  d'acquérir. 

Qu'exige-t-on  d'un  avocat ,  même  de  celui  qu'on  regarde 
déjà  comme  savant ,  quoiqu'il  lui  manque  encore  cette  habi- 
tude  et  cette  connaissance  de  détails  que  l'expérience  seule , 
fruit  d'une  longue  pratique ,  peut  acquérir  ?  Ce  n'est  pas  qu'il 
soit  en  état,  sur  la  première  question  qu'on  lui  proposera, 
de  citer  toutes  les  dispositions  différentes  des  coutumes ,  de 


(i)  Incroyable  négligence  d'une  administration  qui  pose  en  prin- 
cipe que  nul  ne  peut  ignorer  la  lot\  et  qui  ne  fournit  pas  aux  citoyens 
le  moyen  de  la  connaître  l  Depuis  la  révolution  ,  on  a  publié  un  But* 
leiin  des  lois:  pbur  les  temps  antérieurs,  la  Collection  d'Isambert  et 
Oecrusi ,  quoiqu^incomplète ,  sera  d'en  immense  secours. 
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rapporter  le  sentiment  de  chacun  des  cooimentateurs ,  et  tons 
les  préjugés  donnés  sur  la  question.  De  même  pour  les  or- 
donnances ,  on  ne  demande  pas  qu'il  cite  de  mémoire  les  ar- 
ticles des  ordonnances  sur  les  «ides,  sur  la  marine ,  sur  le 
commerce ,  et  tous  les  règlemens  particuliers  du  conseil  sur 
ces  matières.  Ce  que  l'on  attend  d'nn  avocat ,  c'est  qu'il  con- 
naisse en  général  les  différences  que  les  coutumes ,  dont  le 
ressort  est  étendu ,  ont  entre  elles  ;  qu'il  n'ignore  pas  qu'il 
existe  des  règlemens ,  soit  généraux  ^  scHt  particuliers  ,  sur 
telles  et  telles  matières,  et  quel  est  leur  objet.  A  r^aixl  des 
détails,  on  veut  qu'il  sadie  dans  quel  lieu  les  tromper ^  et 
qu'ensuite  il  soit  en  état ,  au  moyen  des  principes  dont  il  s^est 
pénétré ,  d'en  saisir  et  d'eu  établir  le  vi*ai  sens.  Ainsi  pour 
étudier  les  coutumes,  par  exemple,  il  n'est  pas  question  de 
lire  de  suite  le  coutumier  général ,  ou  la  conférence  des  cou- 
tumes ,  et  de  noter  toutes  les  dispositions  dans  lesquelles  ces 
coutumes  différent  d'avec  celle  de  Parb,  ou  toute  autre  que 
l'on  aura  prise  pour  tefme  de  comparaison  ;  il  faut  réduire  la 
multitude  des  dispositions  des  coutumes  h  des  points  princi- 
paux, qui  seront  la  base  d'autant  de  traites  distincts  :  c'est  ce 
que  Duplessis  a  fait  sur  la  coutume  de  Paris  :  ensuite  bien 
méditer   les  principes  généraux  relatifs  à  chaque  traité ,  et 
finir  par  noter  les  différences  des  coutumes  dont  le  ressort 
est  le  plus  étendu. 

Si  M.  votre  61s  n'a  point  travaillé  dans  l'étude  d'un  pix>^ 
cureur,  il  doit  commencer  letude  du  droit  français  par  la 
partie  de  la  procédure,  étudier  l'ordonnance  de  1667,  qui 
règle  la  procédure  civile,  et  celle  de  1670,  qui  règle  la  pro- 
cédure crinckinelie.  Les  commentaires  de  M.  Jousse  me  parais- 
sent les  plus  commodes ,  pour  faciliter  l'intelligence  de  ces 
deux  ordonnances;  mais  il  faut  avoir  soin  de  consulter  le 
procès-verbal  de  leur  rédaction  lorsqu'il  y  renvoie ,  et  les  rè- 
glemens dont  il  a  fait  imprimer  le  recueil  pour  être  joint  à 
son  commentaire.  Comme  l'ouvrage  de  M.  Jousse  est  récent, 
on  y  trouve  les  interprétations  et  même  les  changemens  que 
l'usage  a  apportés  à  la  disposition  littérale  des  ordonnances. 
laCs  committimus  et  les  évocations  ont  donné  lieu  à  deux 
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ordonnances  particulières,  l'une  de  1669,  Tautre  de  1787  : 
elles  sont  une  suite  et  un  accessoire  de  lordoixnance  de  1667. 
De  même  il  faut  réunir  à  l'ordonnance  de  1670  celle  du  mois 
de  juillet  1737»  sur  l'instruction  du  faux,  tant  principal 
qu'incident.  Je  ne  vois  pas  de  moment  plus  propre  pour  pren« 
dre  une  idée  générale  des  matières  criminelles ,  que  celui  où 
on  étudiera  l'ordonnance  de  1670.  Ainsi  il  sera  bon  de  par- 
courir en  même  temps  le  Traité  de  la  justice  criminelle  de 
M.  Jousse»  et  le  Code  pénal  (i). 

Ce  n'est  pas  assez  de  savoir  les  règles  à  suivre  dans  les  actes 
de  procédure;  il  est  à  propos,  pour  les  bien  appliquer,  d'en 
voir  des  modèles.  Mais  ,  loi^qu'on  n'a  pas  à  les  rédiger  soi- 
même  ,  je  pense  qu'il  est  inutile  de  lire  les  styles  où  l'on 
trouve  tous  les  actes  possibles ,  et  dont  par  cette  raison  le 
volume  est  trop  considérable  :  on  peut  se  contenter  des  for- 
mules de  procédure  que  M.  Salle  a  placées  à  la  fin  de  chaque 
titre  des  ordonnances ,  dans  le  commentaire  intitulé  Esprit 
des  ordonnances ,  ou  de  celles  qui  se  trouvent  dans  un  vo- 
lume inni^,  imprimé  plusieurs  fois,  sous  le  titre  d* Instruc- 
tion pour  les  procédures. 

Dans  le  temps  où  un  jeune  avocat  se  livre  à  l'étude  du  droit 
ix>maiD ,  il  lui  suffît  de.  suivre  les  grandes  audiences.  C'est 
même  alors  plutôt  pour  se  former  à  la  plaidoirie,  que  pour 
s'instruire  de  la  jurisprudence  (2] ,  que  je  lui  conseille  de  le 
faire.  Les  questions  que  Ton  traite  aux  autres  audiences  au- 
raient rarement  du  rapport  avec  ses  études  ;  et  son  assiduité 
à  ces  audiences  ne  lui  serait  pas  aussi  profitable  qu'elle  le 
sera  lorsqu'il  aura  commencé  à  s'appliquer  au  droit  français. 


(i)  Voyez  ci-après,  la  section  spécialement  consacrée  à  ce  qai  re- 
garde l'étade  de  la  législation  criminelle. 

(a)  Antrefob  les  arrêts  n'étaient  pas  motivés  :  ce  n'était  donc  qu*eii 
sai?ant  les  plaidoiries  qu'on  pouvait  connaître  l'espèce  et  les  cir- 
constances particulières  qai  avaient  influé  sur  la  décision.  A  présent , 
les  arrêts  portent  eux-mêmes  l'exposé  des  motifs  ;  et,  si  l'on  suit  le» 
audiences  I  c'est  pour  écouter  les  avocats  et  prendre  modèle  sur  le» 
bons. 
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La  jurisprudence  fera  alors  une  partie  de  ses  études,  et  on 
ne  saurait  la  connaître  plus  sûrement  qu'en  assistant  soi- 
même  à  la  prononciation  des  arrêts,  et  en  s'instruisant,  par 
la  lectui^e  des  mémoires ,  des  moyens  qui  ont  été  capables  de 
faire  pencher  la  balance. 

Si  l'on  veut  profiter  de  ce  que  Ton  entend  aux  audiences, 
on  ne  doit  pas  manquer  de  noter  exactement  l'espèce  des 
questions  qui  sont  plaidées  ,  le  sommaire  des  moyens ,  et  les 
jugemens.  Autrement  la  multitude  des  causes  ,  à  la  plaidoirie 
desquelles  on  assiste,  ne  laissera  que  des  idées  confuses. 

L'assiduité  aux  audiences  remplit  une  partie  de  l'étude  du 
droit  français  ;  déterminons  l'ordre  selon  lequel  on  s'appli* 
quera  aux  autres  pai^ties. 

J'ai  déjà  dit  que  le  droit  français  comprenait  trois  objets , 
les  coutumes ,  les  ordounances  et  les  arrêts.^  Les  coutumes 
sont  plus  générales  que  les  ordonnances,  dans  ce  sens,  que 
leurs  dispositions  embrassent  plus  de  questions  de  notre  droit. 
Les  ordonnances,  sous  le  nom  desquelles  je  comprends  le» 
édits ,  déclarations  et  lettres-patentes  peuvent  être  divisées 
en  trois  classes  :  celles  qui  statuent  sur  des  matières  dont  il  est 
parlé  dans  les  coutumes,  par  exemple  ,  sur  les  donations ,  les 
testamens ,  etc.;  celles  qui  sont  relatives  à  des  objets  généraux, 
appartenans,  soit  au  droit  public,  soit  au  droit  particulier, 
telles  que  les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Blois  ;  enfin  celles 
qui  concernent  des  matières  que  l'on  peut  dire,  en  quelque 
sorte  ,  isolées  :  telles  que  l'ordonnance  de  la  marine ,  du  com- 
merce ,  des  eaux  et  forêts.  Les  ordonnances  de  la  première 
classe  doivent  être  étudiées  en  même  temps  que  les  coutumes  : 
celles  des  deux  autres  classes  viendront  chacune  à  leur  rang. 
A  regard  de  cette  partie  de  la  jurisprudence ,  qui  s'apprend 
dans  les  recueils  d'arrêts,  elle  accompagnera  chaque  objet  par- 
ticulier auquel  ces  décisions  peuvent  avoir  rapport. 

L'étude  des  coutumes  doit  passer  la  première ,  par  la  rai- 
son que  j'ai  touchée ,  qu'elles  s'appliquent  à  un  plus  grand 
nombre  de  questions,  et  parce  que  d*ailleurs  letude  d'une 
partie  considérable  et  des  ordonnances  et  des  arrêts  peut  y 
être  rapportée.  En  concevant  les  dispositions  des  coutumes 
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distribuées  en  plusieurs  traités,  suivant  le  modèle  que  fournit 
l'ouvrage  de  Duplessis  sur  la  coutume  de  Paris ,  on  étudiera 
d'abord  le  traité  des  fiefs  ;  c'est  le  plus  important ,  soit  parce 
qu'il  tient  à  tous  les  autres  traités,  soit  parce  qu'il  donne  lieu 
à  des  questions  très-multipliées  et  très-fréquentes ,  soit  enfin 
parce  que  les  principes  que  Ton  y  apprend  sont  la  clef  d'un 
très -grand  nombre  d'articles  de  coutumes.  Au  traité  des  fiefs 
succédera  celui  des  censives;  celui  dés  retraits  féodal,  censuel 
et  lignager  ;  des  meubles  f  des  immeubles  et  de  leur  différente 
nature;  des  hypothèques ,  de  la  communauté,  des  donations^ 
des  successions ,  etc. 

On  peut  consulter  deux  genres  d'ouvrages  sur  notre  droit 
français.  Les  uns  sont  des  traités  singuliers  sur  un  objet  uni* 
que;  les  autres,  au  contraire,  sont  des  traités  que  l'on  peut 
appeler  généraux ,  en  ce  qu'on  y  réunit  les  principaux  objets 
que'  le  droit  renferme.  La  plupart  des  auteurs  qui  ont  donné 
de  ces  derniers  traités ,  au  lieu  de  se  rendre  maîtres  de  leur 
plan,  pour  le  disposer  selon  l'ordre  qui  leur  paraîtrait  le 
plus  naturel ,  ont ,  je  ne  sais  à  quel  propos ,  préféré  d'écrire 
des  commentaires  sur  le  texte  d'une  coutume.  Ils  ont  été ,  par 
cela  même ,  gênés,  et  engagés  soit  à  des  redites ,  soit  à  des  in- 
utilités :  néanmoins,  faute  d'auteurs  plus  méthodiques,  on 
est  forcé  d'avoir  recours  à  leurs  livres  :  seulement  on  évitera 
d'en  lire  un  trop  grand  nombre  ;  car,  vrais  commentateurs  en 
ce  point ,  ils  se  sont  souvent  copiés  les  uns  les  autres. 

Cela  posé ,  voici  la  marche  que  je  propose  pour  l'étude  de 
chaque  matière  en  particulier.  Lire  d'abord  un  traité  expirés 
sur  cette  matière  2  autant  qu'il  en  existera  dont  les  principes  ' 
soient  assez  sûrs ,  et  qui  ne  soient  pas  trop  diffus  pour  servir 
d'introduction.  11  serait  à  désirer  qu'il  y  en  eût  sur  toutes  les 
matières  de  pareils  à  ceux  de  Poquet  de  Livonnières  sur  les 
fiefs  \  de  Basnage  sur  les  hypothèques^  de  Pothier  sur  la 
communauté^  de  Loyseau  sur  les  seigneuries,  sur  les  offices^ 
sur  les  rentes ,  sur  le  déguerpis  sèment.  Ensuite  on  prendra  le 
texte  de  plusieurs  coutumes,  pour  l'étudier  avec  leurs  com- 
mentateurs ;  on  verra  en  général ,  dans  la  conférence  des  cou- 
tumes par  Guenois,  les  différences  qu'il  y  a  entre  les  disposi- 
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tiens  des  coutuires;  enfin  on  y  joindra  les  ordonnances  rcla^ 
tires  au  même  objet. 

Je  parle  d'étudier  plusieurs  coutumes^  parce  qu'un  avocat 
n'est  pas  consulté,  ou  obligé  de  plaider  et  d'écrire ,  seulement 
sur  les  questions  relatives  à  la  coutume  de  Paris  :  mais  aussi , 
et  très-souvent,  sur  des  questions  qui  appartiennent  à  d'autres 
coutumes.  Cependant ,  comme  il  est  impossible  d'étudier  en 
même  temps  toutes  les  coutumes  ,  il  faut  nécessairement  faire 
un  cboix  dans  lequel  on  aura  égard  à  l'étude  du  ressort  des 
coutumes,  à  l'importance  des  objets  sur  lesquels  elles  différent, 
soit  entre  elles ,  soit  avec  la  coutume  de  Paris  ,  enfin  à  la  ré- 
putation de  ceux  qui  les  ont  commentées.  Ainsi ,  on  peut  avec 
la  coutume  de  Paris,  prendre  celle  de  Normandie  commentée 
par  Basnage  ;  celle  de  Bretagne,  par  d'Argentré  ;  celle  d'Anjou, 
par  Dupineau ,  avec  les  observations  de  Poquet  de  Livonnière; 
celle  de  Bourgogne ,  par  le  président  Boubier  ;  enfin  l'une 
des  coutumes  d'Amiens ,  d'Abbeville  ou  d'Artois ,  avec  son 
commentateur.  On  réunira  ainsi  les  lois  des  provinces  les  plus 
considérables  de  la  France,  celles  qui  diffèrent  le  plus  entre 
elles ,  et ,  en  y  ajoutant  le  commentaire  de  M.  Potbier  sur  la 
coutume  d'Orléans,  on  connaîtra  les  meilleurs  commenta- 
teurs. 

La  coutume  de  Paris  a  eu  beaucoup  de  commentateurs  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  de  les  étudier  tous ,  mab  il  faut  en 
réunir  plusieurs ,  parce  qu'ils  ont  des  parties  qui  leur  sont 
personnelles ,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  négliger.  Dumou- 
lin, le  premier  d'entre  eux,  est  au  droit  français  ce  que 
Gujas  est  au  droit  romain.  Son  commentaire  sur  les  fiefs  et 
les  censives  nous  fera  à  jamais  regretter  ceux  qu'il  avait,  dit-on, 
écrits  sur  les  antres  titres  de  la  coutume  :  il  ne  nous  reste  à 
cet  égard  que  ses  apostilles,  qui  formaient  un  ouvrage  sé- 
paré ,  dans  le  plan  duquel  toutes  les  coutumes  sont  comprises. 
Au  reste,  le  commentaire  sur  le  titre  des  fiefs,  en  même 
temps  qu'il  rend  la  perte  du  surplus  de  l'ouvrage  plus  sen- 
sible ,  nous  en  dédommage  en  partie.  Ce  traité  est  si  profond, 
qu'il  contient  tous  les  principes  du  droit  français  :  c'est  une 
mine  inépuisable ,  qui  devient  pins  riche  à  mesure  qu'on  la 
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fouiii^4  et ,  des  difiPérens  auteurs  que  j'ai  à  indiquer  sur  le 
droit  français ,  je  consentirais  presque  qu'on  oubliât  les  deux 
tiers,  pourvu  que  le  temps  destiné  à  leur  lectui*e  fût  em- 
ployé  à  méditer  le  traité  des  fiefs  de  Dumoulin. 

On  a  reproché  à  Dumoulin  qu'il  est  prolixe  ;  que  ses  pé- 
riodes sont  interminables ,  ses  distinctions  et  ses  limitations 
sans  fin  :  de  là  naît,  ajoute-t-on,  la  difficulté  de  l'entendre. 
Ces  reproches,  le  dernier  surtout,  annoncent  des  gens  qui  se 
sont  contentés  d'ouvrir  Dumoulin,  et  qui  l'ont  condamné, 
peut-être  après  l'avoir  parcouru ,  mais  avant  de  l'avoir  lu. 
Pour  l'étudier  avec  fruit,  il  faut  être  au  fait  de  sa  manière. 
Ce  profond  jurisconsulte,  instruit  de  toutes  les  parties  de 
notre  droit,  ne  concevait  pas  un  principe,  sans  apercevoir 
eo  même  temps  les  restrictions  auxquelles  il  est  sujet.  D'ail- 
leui*s ,  de  son  temps  c'était  encore  une  gloire  de  traiter  sa- 
vamment les  différentes  questions  pour  et  contre  ;  et  on  peut 
bien  penser  qu'un  homi^e  tel  que  Dumoulin  ne  manquait 
pas  de  briller  dans  c^ette  partie.  Lors  donc  qu'il  veut  ou  ex- 
poser un  principe ,  ou  développer  une  question ,  il  commence 
par  mettre  ce  principe,  ou  la  question  en  thèse  :  il  semble» 
dit-il  ensuite,  qu'on  peut  d'abord  décider  de  telle  manière  ;  et 
il  expose  les  motifs  qui  mènent  à  cette  décision  :  au  contraire, 
OD  opposera ,  continue  Dumoulin  ,  telles  et  telles  raisons , 
dont  la  déduction  suit  aussitôt.  Le  pour  et  le  contre  étant 
discutés,  Dumoulin  prononce  ;  et  il  le  fait  ordinairement  dans 
le  sens  des  moyens  qu'il  a  développés  en  second  :  après  quoi  il 
répond  à  ceux  qu'il  avait  présentés  d'abord  ;  et  comme  il  n'y  a 
point  en  droit  de  règle  générale  sans  exception ,  Dumoulin  a 
^in  de  limiter  sa  décision ,  par  le  détail  de  toutes  les  exceptions 
dont  elle  est  susceptible.  £n  observant  ainsi  la  marche  de  Du- 
moulin ,  et  en  la  suivant  avec  quelque  attention  ,  rien  n'est  si 
facile  que  d'entendre  ses  ouvrages ,  et  d'y  trouver  des  décisions 
nettes  et  précises.  On  peut  d'ailleurs  se  servir  avec  fruit  de  la 
traduction  que  M.  Henrion  de  Pansey  a  donnée  du  traité  des 
fiefs.  La  manière  de  Dumoulin  n'est  pas  sans  doute  la  plus 
méthodique,  mais  on  peut  dire  aussi  qu'elle  n'est  pas  sans 
quelque  avantage.  Dans  les  raisons  alléguées  pour  ou  contre , 
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réfutées  ou  développées  ensuite^  on  voit  quelle  est  Fé tendue 
des  piincipeSy  où  il  faut  eu  arrêter  les  conséquences,  et 
quelle  est  leur  véritable  application.  C'est  un  des  motifs  qui 
doit  engager  à  étudier  d'Argentré  sur  la  coutume  de  Bretagne, 
en  même  temps  que  Dumoulin.  D'Argentré  a  pris  en  quelque 
sorte  à  tâche  dé  le  contredire  ;  Hevin  lui  reproche  de  s'être 
séparé  de  lui ,  plus  par  émulation  et  par  jalousie  que  par 
raison.  (Arrêts  de  Frain,  tome  i"'.,  page  167.)  On  trouve 
dans  le  quatrième  volume  des  Œuvres  de  Henrys ,  une  table 
des  points  principaux  sur  lesquels  ces  deux  jurisconsultes  cé- 
lèbres ont  un  système  différent.  Quelquefois  l'avis  de  d'Argen- 
tré doit  être  préféré  ;  mais  plus  souvent  les  raisons  qu'il 
emploie  contribuent  à  persuader  de  la  vérité  du  sentiment 
adopté  par  Dumoulin  :  on  s'aperçoit  que  d'Argentré  conduit 
trop  loin  les  conséquences  des  principes  dont  il  argumente. 
Ces  exemples  sont  utiles  à  remarquer  pour  celui  qui  veut  de- 
venir jurisconsulte.  Lorsqu'on  lui  proposera  des  questions 
nouvelles,  il  s'offrira  à  lui  une  multitude  de  motifs  de  déci- 
sions contraires  :  les  principes  se  croisent  à  force  de  s'étendre. 
Il  faut  être  accoutumé  à  les  considérer  dans  le  seul  point  de 
vue  où  ils  sont  vrais ,  et  à  saisir  le  lieu  précis  où  leurs  rayons 
divisés  s'unissent  et  se  confondent  pour  f(H*mer  un  foyer  de 
lumière. 

Après  Dumoulin ,  on  peut  consulter  Brodeau  avec  fruit  : 
les  principes  de  celui-ci  ne  sont  pas  aussi  féconds  que  ceux 
du  premier ,  ses  raisonnemens  ne  sont  pas  aussi  développés , 
mais  on  y  trouve  beaucoup ,  soit  de  notre  ancien  droit ,  soit 
de  jurisprudence  ;  il  est  fâcheux  que  nous  n'ayons  son  com- 
mentaire que  sur  portion  de  la  coutume. 

Auzanet  et  Duplessis  sont  encore  deux  auteurs  à  étudier. 
Le  commentaire  d' Auzanet,  indépendamment  du  mérite  qui 
lui  est  propre ,  renferme  les  projets  de  réformation  du  droit 
français ,  connus  sous  le  nom  à^ arrêtés  de  M.  le  président  de 
Lamoignon.  Ils  étaient  le  résultat  de  savantes  conférences 
tenues  en  présence  de  M.  de  Lamoignon  par  d'anciens  avo- 
cats, du  nombre  desquels  était  Auzanet.  Les  principes  de 
notre  droit  y  sont  exposés  d'une  manière  claire  et  précise  \ 
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mais  il  ne  faut  pas  oublier,  par  rapport  à  Tapplication  qui  en 
est  faite  dans  les  détails,  que  Ton  n'a  pas  eu  intention  de 
montrer  comment  la  loi  subsistante  devait  être  entendue, 
mais  plutôt  comment  elle  pourrait  être  utilement  réformée.  * 

A  l'égard  de  Duplessis ,  c'est  dans  son  ouvrage ,  et  dans  les 
savantes  notes  de  Berroyer  et  de  Laurière,  qui  l'accompa-^ 
gnent ,  que  l'on  peut  s'instruire  le  plus  exactement  de  l'in- 
terprétation donnée  par  l'usage  aux  différentes  dispositions 
de  la  coutume  de  Paris.  On  y  trouve  l'application  des  prin- 
cipes' à  la  pratique.  Les  consultations ,  imprimées  à  la  suite 
du  commentaire ,  renferment  des  discussions  profondes  sur 
les  questions  les  plus  importantes.  Plusieurs  de  ces  consul- 
tations sont  le  résultat  de  conférences  célèbres  qui  ont  été 
tenues  autrefois  dans  la  salle  de  la  bibliothèque  liguée  par 
M.  de  Ripai*fond.  Les.  autres  commentateurs^  tels  que  Ca- 
rondas,  Tronçon,  Chopin,  Lemaitre,  Tournet,  etc. ,  seront 
consultés  dans  les  occasions.  On  se  servira  de  la  compilation 
de  Ferrière  comme  d'un  répertoire  pour  ce  que  les  autres,  ont 
dit;  il  n'y  a  d'estimé  dans  son  livre  que  ce' qui  n'est  pas 
de  lui. 

Le  terme  même  de  coutume ,  qui  désigne  les  lois  particu- 
lières de  nos  provinces ,  indique  que  ce  ne  sont  pas  des  lois 
établies  par  la  volonté  absolue  et  le  propre  mouvement  du 
souverain ,  mais  des  usages  auxquels  une  pratique  continue 
a ,  par  la  succession  des  temps ,  donné  force  de  loi.  En  géné- 
ral ,  pour  bien  connaître  ce  qui  n'a  été  établi  que  par  l'usage , 
il  faut  remonter  à  l'origine,  et  tâcher  de  découvrir  ce  qui 
s'est  pratiqué  dans  le  commencement.  Il  est  donc  très-avan- 
tageux de  connaître  les  monumens  qui  nous  restent  des  an- 
ciens usages  et  des  premiers  statuts  qui  ont  précédé  nos 
coutumes;  ils  ont  fait  naître  une  partie  de  leurs  dispositions. 

Ces  monumens  sont  les  CapUulaires  ou  ordonnances  de 
nos  rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race  )  les  établisse^ 
mens  de  saint  Louis,  les  statuts  rédigés  par  les  Français  dans 
la  terre  sainte ,  sous  le  nom  d'Assises  de  Jérusalem^  les  an-- 
ciennes  Coutumes  de  Beaupoisis,  par  Philippe  deBeauma- 
noir;  la.  Somme  rurale,  de  Bouteiller;  les  Décisions  de  Jean 

ai. 
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Desmares  (1)1  imprimées  a  la  fin  du  commentaire  de  Bro- 
deau  sur  la  coutume  de  Paris.  On  trouve  «ncore  plusieurs 
observations  sur  ces  anciens  usages, et  statuts,  dans  le  Traité 
du  franc-alleu ,  de  Galland ,  dans  le  Glossaire  du  droit 
français,  augmenté  par  de  Laurière,  et  dans  le  Glossaire 
de  Ducange^  Ces  deux  derniers  ouvrages  ne  sont  pas  faits 
pour  être  lus  de  suite  ;  il  n'en  devrait  pas  être  de  même  des 
premiers  r-néanmoins,  comme  il  ne  faut  pas  rendis  les  études 
sans  fin  Y  en  cherchant  à  les  perfectionner,  ce  serait  peut-être 
.tix)p  d'exiger  une  lecture  assidue  et  suivie  de  tous  ces  anciens 
recueils,  mais  il  est  essentiel  de  les  connaître)  de  les  avoir 
parcourus,  et  de  savoir  combien  il  est  utile  d!y  avoir  reeours 
dans  dés  questions  importantes. 

Vous  p'ignorez  pas,  monsieur,  que  la  Normandie  a  été 
assez  long- temps  occupée  par  les  Anglais;  ils  y  apportèrent 
plusieurs  de  leurs  usages ,  qur  ont^  ensuite  passé  dans  la 
coutume  de  cette  province.  Ils  y  prirent  aussi ,  et  ils  conser- 
vèrent ensuite  dans  leurs  pays  d'anciens  usages ,  soit  de  la 
Normandie,  soit  même  des  autres  provinces  de  la  France. 
Ainsi  on  peut  mettre  au  nombre  des  monumens  à  consulter 
sur  l'origine  de  nos  coutumes ,  les  coutumes  anglaises ,  re- 
cueillies par  Littlcton ,  et  celles -de  firacton.  M.  Houart, 
avocat  à  Diep,pe,  a  -donné,  il  y  a  quelques  années,  l'édition 
au  texte,  et  une  traduction  des  Institutes  de  Littieton.  Le 
l'ecueil  de  M.  Houai*t  est  particulièrement  utile  pour  l'intel- 
ligence de  la  coutume  de  Normandie,  mais  il  fournit  aussi  des 
observations  générales  sur  notre  droit  çoutumier. 

Les  principales  ordonnances  dont  on  doit  joindre  l'étude  à 
celle  des  coutumes,  s»ont  l'ordonnanœ  des  donations,  en  178 1, 
des  testamenfr,  en  1^35,  et  des  substitutions,  en  1747*  Leur 
texte  est  clair,  surtout  pour  une  personne  qui  sait  le  droit 


(i)  Peu  de  jeunes  avocats  auront  aujourd'hui  le  courage  ou  la  curio- 
sité d'aller  interroger  ces  vieux  monumens  de  notre  antique  législa- 
tion*  Peut-être  au  moins  voudront-ils  en  avoir  une  idée.  Pour  cela, 
ils  n'auront  qu'à  lire  les  Nôticn  Hbliographiqiies  que  j'ai  jointes  à  la 
présente  ëditiou. 
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romain  ;  je  serais  d'avîs ,  par  cette  raison ,  qu  on  les  làt  sans 
autre  commentaire  que  le  recueil  àt^  Qiiestions  de  jurispru- 
dence proposées  à  tous  les  parlemens  par  M.  dAgwesseau^ 
avec  la  réponse  duparlemené  de  Taif/ou^e  ,*  c'est  en- quelque 
façon  une  partie  du  precès-verbai  de  ces  ordonnances.  Ban9> 
des  cas  qui  sembleront  difficiles ,  on  consultera  les  commen- 
taires de  fiou tarie  ou  ceux  de  Furgole.  Le  dernier  n'est  pas 
autant  estimé  à  Toulouse,  sa  patrie»  qu'il  l'est  à  Paris;  on 
le  regarde  comme  un  homme  qui  avait  plus  de  connaissances 
que  de  logique ,  et  j'ai  ouï  dire  que  souvent  à  Toulouse  ses^ 
confrères  le  consultaient  sous  des  noms  empruntés ,  pour  se 
faille  indiquer  tout  ce  que  Ton  pouvait  citer  sur  une  question. 
La  consultation  de  M.  Furgole  était  pour  eux  une  table  de 
matière;  ils  vérifiaient  les  citations,  et  raisonnaient  ensuite  (i). 
Lorsque  la  première  édition  du  commentaire  sur  lordon-' 
nànce  des  donations  parut ,  M.  Oamours,  avocat  aux  conseils, 
publia  des  observations  sur  ce  commentaire  »  plusieurs  firent 
impression  sur  M.  Furgole  ;  mais ,  en  corrigeant  son  ouvrage , 
il  ne  put  se  résoudre  à  abandonner  tout- à-fait  ses  premiers^ 
sentimens  :  de  là  il  est  arrivé  que  quelques  endroits  de  sa.^ 


(i)  Loisel  nous  a  conservé  une  anecdote  à  pea  près  semblable  sac 
Dumoulin  ;  €  II  était ,  dit-il ,  comme  chacun  sait ,  lé  plus  docte  de 
»  son  temps  en  droit  civil  et  coutunïier,  et  toutefois  mal  habile  en  la 
»  fonction  d'ayocat ,  principalement  au  barreau  ;  ce  qui  faisait  qu'il 
»  n'était  guère  employé ,  ni  tant  estimé  ,  à  beaucoup  près ,  pendant 

»  sa  vie  ,  qu'il  a  été  depuis  son  décès ,  par  ses  écrits ,  tels que  ceui: 

»  qui  sont  venus  depuis  l'ont  suivi  comme  leur  maître.  Or,  feu 
»  M.  Seguier  connaissant  cela  mieux  qu'homme  de  son  temps,  il  s'en 
»  aidait  fort  a  propos  aux  plus  grandes  affaires ,  èsquelles  il  était 
»  employé  ;  prenant  bien  la  peine  de  dresser  lui-même  un  mémoire 
»  de  ce  dont  il  désirait  s'instruire ,  et  de  le  bailler  à  Dumoulin  avec 

•  quatre  ou  cinq  écus  qu  il  avançait  de  sa  bourse,  sur  lequel  M.^Charles 
»  Dumoulin  donnait  son  avis  par  écrit,,  raisonné  et  fortifié  d'autorités 

•  de  droit,  de  doctrine,  de  docteurs  et  d'arrêts;  lesquels  M.  Seguier 
»  savait  si  bien  ménager,  qu'avec  ce  qu'il  y  apportait  de  sa  forme  et 

•  de  son  jugement ,  qu'il  avait  excellent ,  il  se  rendait  admirable  en 

•  ses  plaidoyers  et  écritures ,  ainsi  que  je  l'ai  entendu  de  nos  anciens.  >- 
{Dialogue  des  avocats  ,  page  5iO.  ) 
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seconde  édition  sont  embrouillés ,  et  que  ses  idées  paraissent 
obscures  et  incertaines  :  voilà  du  moins  la  manièi*e  dont  on 
en  parle  à  Toulouse.  On  a  encore  d'autres  auteurs  sur  le» 
mêmes  ord(Hinances  :  du  Rousseaud  de  la  Combe ,  Salle , 
Aymar  sur  l'ordonnance  des  testamens,  Claude  de  Sersei 
sur  celle  des  substitutions;  mais  je  pense  que  les  deux  pre- 
miers doivent  suffire. 

Il  reste  à  s'instruire  de  la  jurisprudence  relative  au  droit 
coutumier.  Nos  recueik  d'arrêts  forment  un  nombre  consi- 
dérable de  volumes.  Qu'il  serait  à  souhaiter  que  plnsieursr 
n'eussent  jamais  existé  !  Des  compilateurs  ineptes  ont  rap- 
porté, sans  exactitude,  des  jugemens  qui  ne  peuvent  donner 
que  des  idées  fausses ,  ou  jeter  des  nuages  sur  les  principes. 
En  général ,  les  arrêts  n'ayant  pas  pour  objet  de  décider  un 
point  de  droit  isolé ,  mais  de  prononcer  ce  qui  doit  avoir  lieu 
dans  certaines  circonstances  particulières,  sont  susceptibles 
de  variations  infinies.  Un  ne  devi'ait  jamais  citer  que  des  ar- 
]*êts  de  règlement  ;  en  alléguer  d'autres  ,  simplement  comme 
des  exemples  et  des  préjugés,  c'est  un  abus  que  les  gens 
sensés  devraient  bannir,  parce  qu'un  exemple  ne  saurait  éti^ 
concluant  qu'autant  quie  les  circonstances  sont  entièrement 
semblables  ;  or ,  en  supposant  la  possibilité  de  cette  simili- 
tude parfaite,  il  reste  à  rétablir,  ce  qui  est  ordinairement 
un^  cbose  inipossible.;  mais  le  mauvais  usage  d'invoquer  des 
arrêts  subsister^  long-temps ,  à  cause  de  la  facilité  qu'il  donne 
d'étayer  par  des  exemples ,  bien  ou  mal  rappoilés ,  des  sys- 
tèmes contraires  aux  principes ,  et  il  devient  dès  lors  abso- 
lument nécessaire  de  connaître  la  jurisprudence,  pour  écarter 
les  préjugés  que  l'on  oppose  mal  à  propos ,  pour  combattre 
par  des  armes  pareilles  celles  que  nos  adversaires  emploient. 
Il  convient  qu'après  avoir  exposé  à  ceux  qui  consultent ,  les 
vrais  principes,  on  les  avertisse  des  arrêts  qui  paraissent  s'en 
écarter ,  et  qui  peuvent  leur  inspirer  quelque  défiance  sur  le 
succès  que  les  principes  seuls  leur  assureraient. 

L'étude  de  la  jurisprudence  supposée  nécessaire ,  la  seule 
manière  de  parvenir  à  une  connaissance  parfaite  de  cette 
partie  serait  de  réunir  sur  chaque  question  tous  les  arrêts 
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aociens  et  modernes  qui  y  sont  relatifs»  On  les  comparerait 
Jes  uns  avec  les  autres,  on  les  interpréterait  réciproquement, 
on  saurait  quelle  a  été  la  jurîsprudence  ancienne,  quand  elle 
a  changé,  par  quels  degrés  ce  changement  s'est  opéré,  et 
enfin  quelle  est  la  jurisprudence  actuelle  (i)  :  mais  de  pareilles 
recherches  emporteraient  un  temps  immense  ;  c'est  assez  de 
les  faille  dans  des  occasions  importantes,  où  des  questions 
épineuses  exigent  un  travail  extraordinaire. 

Les  commentateurs  des  coutumes  citent  beaucoup  d'ar- 
rêts :  ils  enseignent  ainsi  une  partie  de  la  jurisprudence.  Il 
fBstbon  de  chercher  encore  dans  le  Journal  du  Palais  ^  dans 
les  derniers  volumes  du  Journal  des  Audiences  ^  et  dans 
le  Recueil  d!Augeard,  le3  an*éts  qui  ont  rapport  aux  ma-^ 
tières  que  l'on  étudie.  Presque  tous  les  chapiti*es  du  Journal 
du  Palais  forment  une  dissertation  particulière  sur  les  ques 
tions  jugées  par  les  arrêts  &  les  derniers  volumes  du  Journal 
des  Audiences  y  la  collection  d'Augeard,  instruisent  de  la 
jurisprudence  moderne,  ordinairement  d'une  manière  fort 
exacte.  Le  recueil  de  Denisart  indique  des  arrêts  plus  mo- 
dernes ,  mais  il  y  a  quelquefois  des  inexactitudes  dans  son 
récit  ;  on  les  a  corrigées  dans  une  dernière  édition ,  mais  en 
partie  seulement ,  l'édition  n'ayant  pas  été  terminée.  Ces 
collections  suffisent  pour  se  mettre  passablement  au  fait  de 
la  jurisprudence.  On  aura  les  autres  recueils  d* arrêts  dans 
sa  bibliothèque ,  pour  les  consulter  au  besoin.  Il  faut  en 
distinguer  quelques-uns  dans  la  foule  ;  par  exemple ,  celui 
qai  a  été  donné  par  Berroyer  ,  d'après  les  mémoires  de 
Bardet  :  il  contient  beaucoup  d'extraits  intéressans  des  plai- 
doyers de  deux  magistrats  célèbres  »  Omer  Talon ,  et  Jérôme 
Bignon;  les  arrêts  de  Bretagne,  par  Frain,  à  cause  de& dis- 
sertations d'Hévin ,  dont  ils  sont  accompagnés ,  et  le  recueil 
des  nouveaux  arrêts  du  même  parlement ,  par  M.  Poulain  du 
Parc ,  qui  contient  un  grand  nombre  de  plaidoyers  d'un  ma- 
gistrat célèbre  à  juste  titre ,  M.  de  la  Ghalotais. 

(i)  Tel  est  le  bat  que  s'est  proposé  M.Balloz,  dans  sa  Jurisprudtatte 
gètiértUe  du  royaume. 
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L'étude  des  coutumes,  et  de  la  partie  soit  des  ordon- 
nances, soit  de  la  jurisprudence,  qu'on  peut  y  rapporter, 
étant  terminée ,  il  faut  passer  à  la  seconde  classe  des  ordon*» 
jiances;  celies-ct  sont  plus  importantes  en  un  sens  que  les 
premières,  elles  règlent  en  général  l'état  du  royaume,  l'ordre 
des  tribunaux ,  leur  compétence ,  leut  juridiction  ;  elles  as- 
surent les  droits  des  citoyens  et  leur  tranquillité;  en  un 
mot ,  elles  forment  le  droit  public  de  la  France.  Je  vous  ai 
annoncé  pour  exemple ,  monsieur ,  les  ordonnances  d'Or- 
léans et  de  Blois ,  elles  concernent  Tune  et  l'autre  les  trois 
états  des  citoyens;  elles  fixent  les  prétentions  du  clergé, 
déterminent  les  privilèges  de  la  noblesse ,  conservent  les 
droits  du  tiers-etat;  elles  parlent  ensuite  des.  cours  de  jus- 
tice ,  de  l'abréviation  des  procès ,  de  la  punition  des  crimes. 
De  pareilles  matières  sont  bien  intéressantes  pour  un  avocat  ; 
il  n'est  pas  toujours  renfermé  dans  le  cercle  étroit  des  procès 
qu  un  particulier  suscite  à  un  autre  particulier;  il  peut  avoir 
à  défendre  des  corps,  des  villes,  des  tribunaux ,  des  commu- 
nautés; quelquefois  il  s'élève,  ménïe  à  l'occasion  de  parti- 
culiers, des  questions  qui  tiennent  au  droit  public  :  il  faut 
donc  en  connaître  les  sources. 

J'ai  déjà  parlé  des  capitulaires ,  et  j'ai  conseillé  d'y  cher- 
cher l'origine  de  quelques-uns  de  nos  anciens  usages;  c'est 
un  trésor  plus  abondant  encore  pour  les  principes  de  notre 
droit  public.  On  feuilletera  ensuite  le  grand  Recueil  des  qr^ 
donnances  des  rois  de  la  troisième  race ,  commencé  par  de 
Laurière  et  Secousse  (i);  .mais  cette  savante  compilation  , 
qui  exige  des  recherches  et  un  travail  infini ,  n'a  pas  encore 
atteint  les  derniers  siècles  :  on  y  suppléera  par  le  Recueil  de 
Néron,  où  l'on  trouve,  quoique  sans  beaucoup  d'ordre ,  les 


(i)  Ce  recaeil  in-folio  restait,  pour  ainsi  dire  stationnaire ,  et  ii*a- 
vait  pas  dépassé  le  règne  de  Louis  XI,  lorsque  MM.  Isambert,  De- 
crnzy ,  Jourdan  et  Armey,  ont  formé  la  courageuse  résolution  de  le 
reprendre ,  format  in-8o. ,  et  de  l'amener  depuis  le  commencement  de 
la  monarchie  jusqu'à  1789,  époque  à  laquelle  on  trouve  la  collection 
in-8«.  de  Baudouin ,  et  ensuite  le  Bulletin  des  lois. 
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principales  ordonnances ,  telles  que  l'écHt  de  François  I***.  ; 
en  i53o,  Tédit  d'Amboise,  les  ordonnances  de  Moulins,  d*Or- 
léans  et  de  Blois ,  Tédit  de  Melun ,  etc.  On  a  joint  à  quel- 
ques-unes  de  ces  ordonnances ,  des  commentaires  inutiles  ;  il 
faut  excepter  celui  de  M.  le  procureur-général  Bourdin ,  sur 
l'ordonnance  de  iSSg,  qui  renferme  d'excellens  principes. 

Dès  que  l'on  se  propose  d'acquérir  des  notions  de  notre 
droit  public ,  il  est  indispensable  de  connaître  les  principales 
remontrances  que  le  parlement  a  portées  en  différens  temps 
au  pied  du  trône,  et  les  réponses  dont  elles  ont  été  sui- 
vies (i).  Ces  remontrances  sont  des  mémoires  dictés  parTamour 
de  la  patrie  à  des  magistrats  toujours  pénétrés  de  respect  et 
de  soumission  pour  leur  roi ,  mais  fidèles  défenseurs  des  lois 
qu'ils  ont  juré  de  conserver.  Il  est  aussi  un  Hvre  que  l'on 
doit  consulter,  soit  comme  le  seul,  pour  ainsi  dire,  qui  ait 
traité  de  notre  droit  public ,  soit  à  cause  de  l'immensité  et  de 
L'exactitude  des  recherches  qu'il  contient ,  c'est  les  Maximes 
du  droit  public  français. 

Les  ordonnances  qui  composent  la  troisième  classe ,  et  dont 
il  me  reste  à  parler,  sont  relatives  à  des  objets  particuliers ,  à 
des  matières  isolées ,  que  l'on  ne  saurait  rapporter  à  aucun 
des  traités  qui  partageront  l'étude  des  coutumes.  Je  com- 
prends dans  cette  classe  les  ordonnances  et  les  règlemens  qui 
regardent  le  domaine,  les  aides ,  les  tailles ,  la  marine ,  le 
commerce ,  les  eaux  et  forêts ,  les  chasses ,  les  commen- 
saux ,  etc.  Chacune  de  ces  matières  forme  un  sujet  d'étude 
distinct  et  séparé  ;  quelques-unes  d'elles  sont  même  assez 
étendues  pour  occuper  des  personnes  qui  s'y  livrent  en  en- 
tier, à  l'exclusion  des  autres  parties  de  notre  droit.  Mais 
l'avocat  que  j'ai  pour  but  de  former,  n'est  pas  celui  qui  a 
projeté  de  se  fixer  à  une  seule  partie ,  en  renonçant'  aux 
autres.  J'écris  en  ce  moment  pour  un  avocat  qui  se  propose 
de  connaître  également  toutes  les  branches  du  droit  fran- 
çais ,  et  de  traiter  indifféremment  les  questions  qui  appar- 
tiennent à  chacune  de  ces  branches.  C'est  dans  ce  point  de 

(j)  Qaand  aarons-noas  une  bonne  histoire  da  Parlement  ? 
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vue  qae  j'indique  seulement  les  principaux  ouvrages  où  l'on 
peut  s'instruire ,  soit  des  lob  qui  concernent  des  matières 
isolées ,  soit  des  principes  qui  conduisent  à  l'intelligence  de 
ces  lois ,  et  qui  règlent  leur  application. 

Sur  le  domaine,  c'est  le  premier  des  objets  particuliers 
que  j'ai  nommés  ;  nous  avons  quatre  traités  principaux  :  celui 
de  Chopin,  celui  de  Bacquet,  un  troisième  dont  j'ignore 
l'auteur,  et  le  dernier  qui  est  de  M.  le  Fèvre  de  la  Planche; 
l'édition  en  a  été  donnée  par  M.  Lorry,  avocat  du  roi  à  la 
chambre  du  domaine.  Les  ouvrages  de  Chopin  et  de  Bacquet 
sont  déjà  anciens  :  c'est  celui  de  M.  le  Fèvi*e  de  la  Planche  que 
je  conseillerais  de  lire ,  sauf  à  consulter  les  autres. 

La  partie  des  aides  est  aujourd'hui  d'une  étendue  sans 
bornes ,  par  la  multitude  des  règlemens  particuliers  que  les 
traitans  ont  obtenus.  C'est  une  matière  trop  vaste  pour  être 
bien  connue  par  ceux  qui  ne  veulent  pas  s'y  arrêter  et  s'y 
fixer  ;  il  est  impossible  de  l'approfondir ,  si  l'on  ne  consent  à 
se  livrer  aux  détails  les  plus  minutieux ,  et  en  même  temps 
les  plus  fastidieux.  Hors  le  cas  où  des  circonstances  particu- 
lières déterminent  à  ce  genre  de  travail ,  il  suffit  d'avoir  lu 
les  ordonnances  de  1680  sur  les  aides  et  gabelles,  de  savoir 
en  gros  les  principaux  règlemens  contenus  dans  le  mémorial 
des  tailles ,  et  d'avoir  suivi  quelques  audiences  de  la  cour  des 
aides,  pour  ne  pas  ignorer  tout-à-fait  les  principes  et  les 
usages  de  cette  cour,  si  digne  de  nos  respects  par  son  zèle 
pour  le  bien  public. 

L'ordonnance  de  la  marine  ,  donnée  en  1680 ,  a  été  com- 
mentée par  M.  Yalin,  procureur  du  roi  à  l'amirauté  de  la 
Rochelle;  Les  fonctions  de  M.  Yalin,  le  lieu  même  de  sa 
résidence,  le  mettaient  à  portée  de  connaître  la  jurisprudence 
maritime ,  ou  les  lois  du  commerce  de  mer  :  d'ailleurs  il  a 
souvent  interrogé,  avant  de  donner  des  décisions,  un  juris- 
consulte de  Marseille,  qu'il  assure  avoir  été  fort  instruit  dans 
la  même  matière.  Le  livre  de  M.  Yallin  est  donc  composé 
avec  soin  ;  il  a  cependant  des  défauts.  Dans  quelques  en- 
4roits ,  l'auteur  n'est  pas  tout-à-fait  "clair  ;  dans  d'autres ,  il 
semble  se  contredire  lui-même  f  mais  il  serait  plus  impar£sût 
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encore ,  qu'il  faudrait  nécessaireoieDt  y  avoir  recours  :  je  le 
crois  unique  sur  cette  portion  de  notice  droit.  Le  recueil  in- 
titulé :  les  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  n'est  pas  tant  un 
traité  sui*  le  commerce  maiûtime  qu'une  collection  de  règle- 
mens  et  d'usages  relatifs  à  ce  commerce ,  et  en  particulier  aux 
assurances.  M.  Jousse  a  donné  un  commentaire  assez  abrégé 
sur  l'ordonnance  du  commerce,  de  1673  ;  Boutaric  en  a  publié 
un  beaucoup  plus  étendu  ;  mais  le  véritable  interprète  de  cette 
ordonnance  doit  être  Savari,  auquel  la  rédaction  eh  avait  été 
confiée.  J'ai  déjà  indiqué  ses  ouvrages  :  le  Parfait  négociant  f 
et  le$  Parères, 

Tout  ce  qu'il  y  a  d'important  à  savoir  pour  un  avocat ,  sur 
les  eaux  et  forets,  se  trouve  dans  l'ordonnance  de  1669  ;  elle 
a  été  interprétée  d'abord  par  une  conférence  dans  laquelle 
on  a  rapproché  de  ses  dispositions  celles  des  lois  plus  an- 
ciennes qui  y  sont  conformes  ;  ensuite  par  un  commentaire  de 
M.  Jousse. 

La  jurisprudence  des  chasses  est  réglée  par  un  titre  parti- 
culier de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  ;  on  a  réimprimé  ce 
titre  à  part ,  avec  les  règlemens  qui  servent  à  l'expliquer  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  le  Gode  des  chasses.  Nous  avons  des  codes 
pareils,  ou  collections  de  règlemens,  sur  les  privil^es  des 
commensaux ,  sur  les  questions  de  police ,  etc.  La  voie  la  plus 
simple  pour  s'instruire  de  ces  matières  est  de  parcourir  ces 
codes  ou  i*ecueils  de  règlemens ,  et  de  faire  l'exti'ait  le  plus 
court  et  le  plus  méthodique  qu'il  sera  .possible ,  des  princi- 
paux points  qui  s'y  trouvent  décidés. 

La  multitude  des  parties  dont  le  droit  français  est  com- 
posé, a  exigé,  monsieur,  plus  de  détails  que  le  plan  deTé- 
tude  du  droit  romain.  Cependant,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille 
beaucoup  plus  de  temps  pour  apprendre  le  droit  français. 
Lorsqu'on  commence  à  étudier  le  droit  romain ,  on  n'a  en- 
core que  très-peu  de  notions  sur  le  droit  :  on  trouve  à  chaque 
pas  des  difficultés.  Quand  on  passe  du  droit  romain  au  droit 
français,  on  connaît  les  principes  généraux  et  même  les  prin- 
cipes particuliers  d'un  grand  nombre  de  matières.  D'ailleurs, 
j'ai  déjà  indiqué  à  M.  votre  fils  le  moyen  d'abréger  ses  études 
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par  des  conférences.  Plus  il  y  a  d'auteurs  qui  ont  traité  une 
même  matière,  plus  ces  conférences  sont  utiles.  Six  personnes 
qui  étudient  chacune  deux  auteurs,  et  qui  se  réunissent  pour 
se  rendre  compte  de  leur  travail ,  connaissent  parfaitement 
douze  auteurs  dans  le  même  temps  qu'une  personne  seule 
emploierait  à  en  lire  deux  seulement. 
J'ai  rhonneur  d*étre,  monsieur,  etc. 

P,  S»  Le  plan  tracé  par  Camus  pour  V Etude  du  droit  fran^ 
çais,  s'app]iquant  au  droit  ancien,  ne  peut  plus  convenir 
pour  l'étude  du  droit  nout^eau. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  faille  absolument  étudier  que 
celui-ci ,  et  négliger  l'autre  tout-à-fait.  Il  faut ,  au  contraii*e> 
les  étudier  tous  les  deux,  mats  avec  cette  différence  :  que  Tan 
cien  droit ,  au  moins  pour  tout  ce  qui  a  cessé  d'être  en  vi- 
gueur, ne  doit  plus  être  étudié  que  d'une  manière  générale, 
et  principalement  sous  le  point  de  vue  historique;  tandis  que 
le  droit  nouveau  doit  être  étudié  à  fond  dans  toutes  ses 
parties. 

Cette  dernière  étude  est  aiyourd'hui  devenue  plus  facile. 

Autrefois ,  le  droit  français  se  divisait  en  droit  écrit ,  qui 
n'était  autre  que  le  droit  romain  ;  et  droit  coutumier,  le  seul, 
à  proprement  parler,  qui  fut  national. 

Le  droit  coutumier  variait  dans  chaque  province  ;  on  comp- 
tait environ  cent  quarante  coutumes,  dites  générales,  non 
compris  un  nombre  encore  plus  grand  de  coutumes  purement 
locales, 

A  côté  des  coutumes  écrites ,  il  fallait  consulter  des  usages 
traditionnels ,  /qu'on  était  obligé  de  faire  attester  jadis  par  des 
enquêtes  par  turbes ,  et  plus  tard  par  des  parères  et  des 
actes  de  notoriété ,  ou  en  consultant  les  auteurs  et  les  prati- 
ciens les  plus  accrédités. 

La  jurisprudence  des  arrêts  s'apprenait  difficilement, 
i^.  parce  que  les 'arrêts  n'exprimant  pas  leurs  motifs,  on 
était ,  le  plus  souvent ,  réduit  à  les  conjecturer  ;  2<*.  parce 
que  la  variété  qui  existait  dans  les  coutumes  produisait  la 
même  bigarrure  dans  la  jurisprudence  des  diverses  juridic- 
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tiens  ;  3**.  enfin ,  parce  cfue  tous  les  parlemens  jugeant  au  sou^ 
veraÎD  et  d'une  manière  indépendante  les  uns  des  autres,  il 
n'y  avait  aucun  moyen  de  ramener  leurs  décisions  à  un  cen- 
tre commun  d'uniformité. 

Aujourd'hui  ces  inconvéniens  n'existent  plus.  Les  lois  ro- 
maines ,  même  dans  les  provinces  du  midi,  ne  sont  plus  sui- 
vies comme  lois ,  mais  consultées  seulement  comme  raison 
écrite.  Les  coutumes  ont  été  abolies  ;  les  questions,  jadis  con- 
troversées y  ont  reçu  leur  décision  ;  les  règles  de  chaque  ma- 
tière éparses  dans  les  divers  élémens  de  la  jurisprudence  ont 
été  réunies  et  classées  dans  plusieurs  codes  rédigés  avec 
méthode  et  clarté.  La  procédure  a  été  simplifiée ,  et  beati- 
coup  de  matières  difficiles  ont  été  retranchées  ,  les  fiefs ,  les 
dîmes  ,  les  matières  bénéficiaires ,  les  retraits ,  etc. 

La  nouvelle  législation  a  deux  caractères  essentiels  qui  man- 
quaient à  l'ancienne;  i**.  elle  n'a  plus  rien  d'incertain,  elle 
est  fixe,  elle  repose  sur  un  droit  écrit  ^  2°.  elle  est  générale ^ 
et  constitue  un  droit  uniforme  pour  toutes  les  parties  du 
royaume. 

Cependant ,  l'étude  des  Codes  promulgués  jusqu'à  ce  jour 
ne  suffirait  pas  pour  avoir  une  connaissance  complète  du  droit 
français. 

Il  y  a  plusieurs  matières  importantes  que  le  législateur 
moderne  n'a  point  encore  révisées ,  et  d'autres  qui ,  réglées 
par  des  lois  particulières ,  ne  sont  point  entrées  dans  les  Codes 
actuellement  promulgués.  Ainsi,  par  exemple,  le  Code  de 
commerce  règle  ce  qui  concerne  les  assurances  maritimes , 
mais  aucune  loi  n'a  encore  statué  sur  les  assurances  terres- 
tres contre  la  grêle  et  l'incendie.  On  est  réduit,  à  cet  égard, 
à  invoquer  les  règles  de  l'analogie  ou  celle  de  1  équité  na- 
turelle. Les  brevets  d'invention  auraient  besoin  d'un  bon 
règlement.  Les  destinées  de  la  propriété  littéraire  ne  sont 
point  encore  fixées  à  la  satisfaction  des  libraires  et  des  au- 
teurs ,  de  leurs  veuves  et  héritiers.  Le  Code  rural  est  encore 
à  faire.... 

En  attendant  ces  lois,  lisez  les  bons  auteurs;  Quenault, 
sur  les  Assurances  ;  llenouard ,  sur  les  Brevets  d'invention  ; 
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les  Lois  rurales  de  Fournel,  et  son  Traité  du  voisinage  y 
dans  rédition  doDt  le  mérite  a  singulièrement  augmenté ,  par 
les  nombreuses  corrections  et  additions  qu'y  a  faites  M.  Tardif. 
D*autres  sujets  plus  fugitifs  et  moins  étendus  n'ont  point  en- 
core été  travaillés  ex  prof  es  so ,  et  ne  se  trouvent  traités  que 
dans  des  dicLionnaires  qu'il  faut  consulter.  Tels  sont  les  ré^ 
pertoires  de  MM.  Favart  et  Merlin. 

Etudiez  chaque  Code  dans  son  texte  ;  la  loi  d'abord ,  les 
auteurs  après.  Lisez  les  meilleurs ,  les  plus  justement  estimés. 
TouUier  et  Duranton  sur  le  Gode  civil ,  Carré ,  Boncennes  et 
Benûat  Saint-Prix  sur  la  procédure;  Pardessus  et  fioulay- 
Paty  sur  le  Code  de  commei*ce;  Carnot,  Legraverend',  Bour^ 
guignon  sur  le  Code  criminel;  mais,  après  cette  étude,  re- 
venez toujours  aux  textes. 

Ijà  jurisprudence  des  arrêts  est  devenue  bien  facile  à  con- 
naître. 1°.  Les  arrêts  sont  motivés  ;  2®.  la  Cour  de  cassation 
est  un  centre  commun  qui  maintient  l'uniformité  dans  l'ap- 
plication et  dans  l'interprétation  doctrinale  de  la  loi  ;  3®.  en- 
fin, il  existe  des  recueils  nombreux,  mieux  rédigés  qu'autre- 
fois ,  et  armés  de  tables  particulières  ou  générales  qui  les  ren- 
dent commodes  à  consulter. 

J'ai  dit  que  l'étude  du  droit  nouveau  ne  dispensait  pas 
tout-à-fait  d'étudier  l'ancien  ;  cela  est  indispensable  pour  tout 
avocat  qui  voudra  s'élever,  dans  l'exercice  de  sa  profession , 
au-dessus  de  ce  qu'exige  le  simple  maniement  des  dossiers  et 
des  affaires  ordinaires.  Il  faut  rechercher  l'origine  des  lois, 
suivre  les  changemens  et  les  pi*ogrès  de  la  législation  ;  s'étu- 
dier à  en  découvrir  les  motifs  ;  coter  les  analogies  et  les  dif- 
férences. Nous  sommes  encore  trop  près  de  l'ancien  droit  pour 
nous  dispenser  d'y  recourir,  ne  fut-ce  que  pour  l'appliquer  à 
ce  qu'on  a  nommé  les  questions  transitoire^ ,  parce  qu'elles 
sont  nées  an  passage  d'une  législation  à  l'autre.  Enfin,  dans 
tous  les  temps ,  l'étude  du  passé  sera  indispensable  pour  la 
complète  intelligence  du  présent  :  Non  est  noi^um  ut  priores 
leges  ad posteriores  trahantur^  sed  et  posteriores  leges  ad 
pHores pertinent ^  nisi  contraria:  sunt.  (Lois  26  et  28  tiT.,  De 
Legibus,  ) 
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Ainsi  y  parmi  les  ordonnances  de  nos  rois ,  il  faudra  da 
moins  parcourir  les  principales ,  celles  de  Moulins ,  de  Blois 
et  d'Orléans.  L'ordonnance  de  1629,  ou  Code-Marillac ,  que 
Pothier  appelle  la  belle  ordonnance ,  si  belle  en  effet  qu'elle 
resta  sans  exécution  ;  elle  corrigeait  trop  d'abus.  On  devra 
lire ,  afu  moins  une  fois,  les  ordonnances  les  plus  célèbres  de 
Louis  XIV  ;  celle  des  eaux  et  forêts,  en  1669  î  criminelle ,  en 
1670;  de  la  ville,  en  1672;  du  commerce,  en  1673;  de  la 
marine ,  en  1681  ;  /e  Code  noir,  publié  par  les  blancs  en  i685. 
Les  ordonnances  de  Louis  XV  sur  les  donations,  en  1731  ; 
les  testamens ,  en  1735  ;  les  substitutions,  en  1739;  le  rè- 
glement du  conseil,  en  1738 }  VEdit  de  1771,  sur  les  hypo- 
thèques,  pour. prendre  une  idée  de  ce  système;  les  ordon- 
nances de  Louis  XVI ,  celles-là  surtout  qu'il  a  portées  par  les 
généreux  conseils  de  Malesherbes  et  de  Turgot. 

Il  faut  ensuite  connaître  au  moins  deux  coutumes  \  1°.  celle 
de  sa  province,  par  amour  du  pays  natal  ;  2°.  celle  de  Paris , 
coutume  généralissime ,  qui ,  dans  le  silence  des  autres  y  fai- 
sait le  droit  commun  du  pays  coutumier. 

Il  y  a  aussi  quelques  parties  de  Vancien  droit  français^ 
qui  y  quoique  totalement  abrogées  par  le  nouveau ,  méritent 
de  fixer  l'attention  de  l'avocat  ;  même  dans  les  choses  qui 
sont  le  plus  hors  d'usage ,  dans  les  matières  qui  sont ,  pour 
ainsi  parler,  démonétisées ,  Fhomme  jaloux  de  s'instruire  et 
de  mariter  dans  toute  son  étendue  le  titre  ai  avocat  ne  né* 
gligera  point  d'acquérir  ces  notions ,  qui ,  sans  être  la  science 
même ,  suffisent  au  moins  pour  dh*e  qu'il  n'est  rien  d'utile  à 
quoi  Ton  ait  voulu  rester  étranger  :  Etiam  quod  scire  super* 
vacuwn  est,  id  prodest  cognoscere*  Je  désire  donc  que  le 
jeune  avocat  lise  quelque  bon  ouvrage  sur  les  fiefs,  qui  occu** 
peut  une  si  grande  place  dans  l'histoire  de  notre  droit  publie 
et  privé.  Le  Traité  des  ojjices ,  de  Loyseau ,  est  aussi  une 
mine  féconde  de  faits  et  de  principes,  toujoui*s  curieux  à 
connaître ,  lors  même  qu'ils  ne  prêtent  plus  à-  aucune  appli* 
cation  directe. 

Pendant  long-temps  encore  l'avocat  aura  besoin  de  feuil* 
leter  la  légidation  intermédiaire.  On  ncmime  ainsi  tous  las 
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actes  compris  au  Bulletin  des  Lois,  depuis  1789  jusqu'à  la 
promulgation  des  Codes.  Il  faut ,  de  toute  nécessité ,  savoir 
qu'il  ^  a  eu  une  loi  du  1 7  nivôse  an  11 ,  sur  les  successions  ; 
une  du  1 1  brumaire  an  vu , .  sur  les  hypothèques  ;  en  un  mot , 
connaître  toutes  celles  qui ,  ayant  fondé  un  système  et  con- 
servé quelque  durée ,  ont  par-là  même  créé  des  intérêts  et 
fait  naître  des  droits  dont  l'exercice  doit  se  faire  sentir  encoi-e 
pendant  un  assez  grand  nombre  d'années. 


SECTION  V. 

saa  l'étdob  du  daoit  ecclésiastique. 
(  Cinquième  lettre  de  CÂ.MUS  ,  première  partie. 

Les  lois  dont  je  vous  ai  jusqu'à  présent  entretenu  ,  mon- 
sieur, concernent  la  société  purement  civile  ;  elles  considèrent 
*les  hommes  comme  membres  d'un  état  politique ,  dans  le- 
quel ils  doivent  jouir  paisiblement  des  droits  qui  leur  sont  ac- 
quis ;  elles  n'ont  d'autre  objet  que  de  régler  des  intérêts 
temporels.  Mais  les  hommes  ne  sont  pas  unis  seulement  par 
les  rapports  qu'établissent  ces  intérêts.  La  nécessité  de  rendre 
un  culte  à  la  Divinité ,  et  l'identité  de  ce  culte  forment  en- 
tre eux  d'autres  liens  ;  en  même  temps  qu'ils  appartiennent 
à  une  société  civile ,  ils  appartiennent  aussi  à  une  société  re- 
ligieuse. Or  il  est  impossible  de  concevoir  une  société  quel- 
conque sans  lois.  La  religion ,  étant  la  base  d'une  société  ,  a 
donc  nécessairement  des  lois  qui  lui  sont  propres  et  essen- 
tielles. 

L'état  a  reçu  dans  son  sein  la  société  formée  par  la  religion  : 
c'est-à-dire  que  le  souverain  en  a  reconnu  publiquement  l'exis- 
tence et  la  légitimité.  Il  faut  dès  lors ,  et  par  le  fait  seul  de 
cette  admission ,  qu'il  ait  permis  l'exécution  publique  des  lois 
fondamentales,  par  lesquelles  la  société  religieuse  qu'il  a 
reçue  doit  subsister*  La  plupart  des  princes ,  les  notices  en 
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particulier^  ont  çtc  plus  loin;  ils  n'ont  pas  seulement  laissé  à 
la  société  ;  formée  par  la  religion ,  le  pouvoir  de  faire  exécuter 
les  lois  fondamentales;  ils  y  ont  ajouté  différentes  conces-^ 
sions,  qu'ils  jugeaient,  sinon  essentielles  ,  au  moins  utiles  à 
son  maintien  et  à  son  agrandissement.  Le  premier  n'eût  été 
que  l'effet  d'une  simple  tolérance  :  le  second  est  la  consé- 
quence de  la  protection  qu'un  souverain  doit  à  la  religion 
qu'il  croit  la  seule  véritable  (i). 

Ainsi  y  dans  cette  société  dont^  la  base  est  la  religion  ca- 
tholique, et  que  nous  appelons  TËglise,  les  pasteurs  ont  une 
juridiction  qu'ils  ne  tiennent  que  de  Jésus-Christ.  Mais  c'est 
une  jui-idiction  purement  spirituelle,  dont  les  effets  n'ont 
lieu  que  sur  les  âmes  ;  ceux  qui  l'exercent  ne  sauraient  for- 
cer de  s'y  soumettre  extérieurement ,  parce  qu'ils  n'ont  pas , 
par  evx-mémes ,  le  pouvoir  de  prononcer  des*peines  tempo- 
relles. JVos  rois  ont  ajouté  un  appareil  extérieur  à  cette  juri- 
diction ;  ils  ont  accordé  aux  ecclésiastiques  des  tribunaux  dans 
lesquels  ils  connaissent  de  plusieurs  questions  {i)  ;  ils  ont 
même  ordonné  aux  juges  séculiers  de  venir  au  secours  des 
juges  ecclésiastiques,  pour  forcer  l'exécution  de  leurs  senten- 
ces î  et  pour  contraindre  à  rentrer  dans  Tordre ,  par  l'appré- 
hension de  la  puissance  séculière ,  ceux  que  les  avertissemens 
des  pasteurs  ne  sufiSraient  pas  pour  y  ramener. 

C'est  encore  par  les  bienfaits  de  nos  princes ,  que  les  pas- 
teurs et  les  corps  particuliers  qui  se  sont  formés  dans  l'É- 
glise ,  jouissent  des  privilèges  dont  nous  les  voyons  en  pos- 
session. La  religion  catholique,  loin  de  soustraire  ceux  qui 
l'embrassent  aux  lois  de  l'état,  les  oblige  à  les  observer,  plus 
par  l'amour  du  devoir,  que  par  les  craintes  des  châtimens  ; 
et  les  ministres  de  cette  religion  demeureraient  soumis ,  eux 

■ 

(i)  Camus  était  janséniste.  Suivant  Varticle  5  de  la  Charte  de  i8i4v 
«  chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  ^  et  obtient  pour 
»  son  culte  la  même  protection^  » 

(1)  La  loi  du  7  septembre  1790,  tit.  xiv,  art.  x3,  a  aboli  les  ^c/a- 
lités ,  et  aucune  loi  subséquente  ne  les  a  rétablies.  Il  ne  reste  donc 
à  l'Église  que  le  tribunal  de  la  pénitence.  ' 

I.  22 
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et  leure  biens ,  à  toutes  les  lois  établies  par  les  souverain» 

dont  ils  sont  nés  sujets,  s'ils  n'en  eiissent  été  exemptés  par 

des  grâces  spéciales. 

En  même  temps  gu'on  loue  les  princes  de  la  protection 
qu'ils  accordent  à  l'Eglise,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le 
motif  qui  les  a  déterminés  à  iadmettre  dans  leurs  états,  a 
s'en  déclarer  les  protecteurs,  et  à  multiplier  ses  privilèges.  Ils 
ont  voulu  procurer  le  plus  grand  bien  des  sujets  dont  ils  sont 
les  pères  en  même  t^mps  que  les  souverains  :  et  il  est  certain 
que  les  lois  établies  par  Jésus-Christ  et  par  l'Eglise ,  n'ont 
rien  en  elles-mêmes  qui  ne  contribue  à  la  tranquillité  des 
états,  au  bien  des  peuples,  à  l'avantage  et  au  bonheur  de 
chaque  particulier.  Mais  les  ministres,  auxquels  l'exécution 
en  est  confiée,  sont  hommes;  par  conséquent  sujets  à  des  fai- 
blesses ,  à  des  erreurs,  à  des  préjugés  ,  à  des  passions.  De  là, 
ce  qui  a  eu  pour  objet ,  dans  son  institution ,  le  bien  des  peu- 
ples ,  peut ,  dans  des  cas  particuliers ,  être  tourné  contre  eux. 
Or  est-il  permis  au  souverain  de  souffrir  que  ce  qu'il  a  admis 
pour  le  plus  grand  avantage  de  ses  sujets ,  soit  employé  pour 
leur  nuire;  et  n'est-il  pas  obligé  de  les  défendre  contre  les 
vexations  qu'ils  éprouvent,  quels  qu  en  soient  les  auteurs? 
Les  mêmes  causes,  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'abus  de  la 
puissance  ecclésiastique  ,  établissent  donc  en  même  temps  1^ 
nécessité  et  la  légitimité  du.  recours  au  prince.^  11  y  a  plus  : 
arrêter  les  abus  du  pouvoir  ecclésiastique ,  ce  n'est  pas  seule- 
ment de  la  part  du  prince,  défendre  ses  sujets;  c'est  réelle- 
ment protéger  l'Église.  Quelle  manière  plus  sûre  de  soutenir 
la  religion  ,  que  de  faire  observer  ses  lois ,  et  d'empêcher  que 
ses  ministres  ne  la  déshonorent  par  une  conduite  opposée  à 

son  esprit  ? 

Pardon ,  monsieur,  d'un  langage  qui  a  peut-être  quelque 

apparence  de  métaphysique  ;  mais  il  fait  entendre  d'une  ma- 
nière précise ,  ce  me  semble,  quel  est  l'objet  de  l'étude  du 
droit  ecclésiastique.  C'est  de  connaître  d'aboid  les  lois  de 
rÉglise  essentielles  à  sa  conservation  ,  la  nature  et  l'étendue 
de  la  juridiction  inhérente  au  titre  de  pasteur  ;  de  savoir  en- 
suite ce  qui  a  été  ajouté  par  les  princes  à  l'exercice  de  cette 
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juridiction  y  les  gi'âqes  et  les  privilèges  que  l'Eglise  tient  de  leu^* 
libéralité  ;  enfin ,  de  distinguer  les  cas  o?i  la  puissance  sou- 
veraine doit  aider  les  supérieurs  ecclésiastiques,  les  venger  de 
ceux  qui  les  méprisent ,  et  les  cas  où  ,  au  contraire ,  elle  doit 
réprimer  et  punir  les  abus  de  l'autorité. 

Vous  voyez  ,  monsieur,  quelle  est  l'étendue  et  Timport^ince 
d^  droit  ecclésiastique.  Ce  serait  se  former  une  idée  très-fausse 
que  d'entendi^  par  ce  droit ,  uniquement  ce  qu'on  appelle  les 
matières  bénéjiciales  :  c'est-à  dire ,  les  règlemens  qui  établis- 
^ut  la  capacité  requise  pour  obtenir  et  posséder  d^s  bénéfi- 
ces ,  les  causes  qui  les  font  vaquer,  les  droits  des  patrons  et 
des  collateurs.  La  connaissance  des  matières  bénéficiâtes  n  est 
qu'une  très-modique  portion  de  1  étude  du  droit  canonique  , 
et  certainement  elle  n'en  est  pas  la  partie  la  plps  satisfaisante. 
On  y  trouve  beaucoup  de  détails  minutieux,  qui  ne  peuvent 
être  parfaitement  possédés  que  par  ceux  qui  se  livrent  tout 
entiers  à  ces  matières,  et  auxquels  une  pratique  journalière 
rappelle  sans  cesse  des  choses  en  elles-mêmes  peu  intéressan- 
tes,  et  d'ailleurs  plus  faciles  à  oublier.  Je  ne  demande  donc 
pas  qu'un  avQc^t ,  qui  ne  fait  point  le  capital  de  ses  occupa- 
tions des  questions  bénéficiâtes ,  sache  le  détail  des  pratiques 
de  la  cour  de  Rome;  des  cas  où  un  dévolutaire ,  trop  souvent 
perfide,  emportera  un  bénéfice,  dans  lequel  les  juges  ne  le 
maintiendront  qu'à  regret  ;  des  circonstances  qui  donnent 
ouverture  à  la  nomination  du  roi  pour  cause  de  régale  :  il  suf- 
fit qu'on  connaisse,  en  général ,  ce  qu'on  entend  par  le  droit 
de  ré^a/e,enquoi  consiste  V expectative  des  indidtaires ,  des 
gradués  9  et  des  bréi^etaires  ;  ce  que  c'est  que  la  préi^ention^ 
le  dèçolut ,  la  dévolution ,  les  résignations ,  et  autres  choses 
semblables.  Mais  ce  qu'aucun  avocat  ne  doit  ignorer,  ce  qu'il 
ne  lui  sufiSrait  pas  de  savoir  imparfaitement,  ce  sont  les  prin- 
cipes sur  la  nature ,  l'autorité  ,  le  gouvernement  et  là  juri- 
diction de  l'ii^lise;  les  points  fondamentaux  de  la  discipline 
ecclésiastique  ;  les  principes  qui  déterminent  l'autorité  du 
prince  relativement  aux  choses  ecclésiastiques.  Il  faqt  qu'il 
connaisse  ce  que  le  prince  ne  saurait  entreprendre ,  sans  fran- 
chir les  bornes  qui  sépai^ent  le  sacerdoce  de  l'empire  ;  et  ce 
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qu'il  ne  saurait  négliger  ou  souffrir,  sans  oublier  la  protection 
qu'il  a  promise  à  TÉglise ,  et  celle  qu'il  doit  à  ses  sujets.  Ce» 
principes  importans ,  rarement  bien  connus ,  doivent  être 
étudiés ,  médités  ,  et  comparés  de  façon  que  les  conséquences 
qui  en  résultent  se  trouvent  dans  un  équilibre  parfait. 

Le  premier  pas  à  faire  dans  l'étude  du  dj*oit  canonique 
est  de  s'instruire  de  la  natui*e  de  l'Église ,  des  caractères  es- 
sentiels qui  la  constituent  y  et  des  attributs  qui  lui  sont  pro- 
pres. Il  est  indispensable ,  sur  ces  différentes  questions  ,  d'ou- 
vrir quelques  théologiens  |  elles  sont  pai*ticulièrement  de 
leur  ressort.  Je  conseillerais  qu'on  vit  d'abord  le  Traité  de 
Y  Eglise  dans  Opstraët  $  l'entreprise  n'est  pas  fougue  :  ensuite , 
qu'on  lût  le  Traité  de  M.  Nicole  ^urt  Unité  de  F  Eglise  ^ 
ses  Préjugés  légitimes  contre  les  Prétendus^Réformés ,  et 
les  Avertissemens  de  M.  Bossuet  aux  mêmes.  En  même  temps 
que  Ton  puisera  »  *  dans  les  écrits  de  M.  Bossuet  et  dé 
M.  Nicole ,  le»  principes  les  plus  exacts ,  on  y  trouvera  de^ 
modèles  parfaits  pour  se  former  à  la  pratique  des  lois  im- 
muables du  raisonnement ,  à  Tart  de  discuter  les  principes  , 
d'enchaîner  les  conséquences ,  .de  presser  un  advei*saii*e ,  de 
pulvériser  ses  difficultés ,  et  de  le  convaincre  par  ses  propres 
objections. 

La  lecture  de  ces  ouvrages  a  encore  un  autre  avantage  ^ 
c'est  d'écarter  un  reproche  que  l'on  peut  faire  à  quelques- 
uns  de  ceux  qui  ont  tranché  le  plus  hardiment  sur  les  ques- 
tions relatives  à  la  distinction  des  deux  puissances.  On  a 
plus  d'une  fois  écrit  sur  cette  matière ,  sans  avoir  assez  réflé- 
chi. Il  est  certain  que  les  ecclésiastiques  ont  voulu  reculer 
les  bornes  de  leur  autorité,  et  l'étendre  au  préjudice  du 
pouvoir  des  princes.  Mais  les  défenseurs  de  la  puissance  sécu- 
lière n'ont-ils  jamais  excédé  de  leur  pai-t  ?  La  chose  est-elle 
même  vraisemblable ,  lorsqu'on  réfléchit  sur  la  difficulté  que 
les  hommes  ont  à  tenir  un  milieu  ,  dans  quelque  dispute  que 
ce  soit  ? 

Après  s'être  bien  instruit  de  l'essence  et  clés  attributs  de 
l'Eglise,  on  étudiera  les  ouvrages  qui  traitent  de  la  nature  et 
de  rétendue  de  l'autorité  des  princes  dans  les  affaires  ecclé- 
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siastîques.  Un  des  premiers  que  Ton  doit  voir ,  est  un  écrit 
du  P.  de  la  Borde  de  l'Oratoire,  intitulé  Principes  sur  Ves 
sence,  la  distinction  et  les  limites  des  deux  puissances  f 
quoique  fort  court  y  il  remplit  bien  ce  que  son  titre  annonce  f 
il  donne  des  idées  nettes  et  justes.  On  lira  ensuite  le  Traité 
de  i autorité  des  rois  touchant  l'administration  de  U Eglise  ^ 
par  M.  le  Yayer  de  Boutigni.  On  peut,  en  général,  compter 
sur  les  principes  qu'il  établit.  Les  deux  ouvrages  du  P.  de  la 
Borde  et  de  M.  le  Yayer  serviront  d'introduction  au  grand 
traité  de  M.  Mai*ca  sur  l'accord  du  sacerdoce  et  de  Tempire. 
Grotius,  Hammer,  et  quelques  autres  auteurs  protestans  » 
ont  traité  aussi  du  droit  des  souverains  relativement  aux  cho- 
ses ecclésiastiques  :  mais  leurs  systèmes  portent  sur  des  prin- 
cipes faux;  et  les  conséquences  qu'ils  en  tirent  étendent 
les  droits  des  princes  k  l'excès  :  nos  auteurs  français  sont 
ordinairement  plus  exacts. 

Vous  savez ,  monsieur,  que  le  clergé  de  France  s'est  expii^ 
que  en  1682,  par  une  déclaration  de  quatre  articles,  sur  Tin^ 
dépendance  où  la  puissance  séculière  est  de  l'autorité  ecclé- 
siastique. Cette  déclai*ation  a  donné  lieu  à  deux  ouvrages» 
qu'il  faut  nécessairement  que  monsieur  votre  fils  connaisse  : 
l'un  est  la  défense  de  cette  même  déclaration,  par  M.  Bos- 
suet ,  qui  était  membre  de  l'assemblée  où  elle  fut  arrêtée  ,  et 
qui  la  rédigea  :  l'autre  est  le  traité  de  l'autorité  ecclésiastique 
et  de  la  puissance  temporelle ,  par  M.  Dupin. 

Ces  deux  ouvrages»  ainsi  que  la  déclaration  de  i68a,  ne 
sont  pas  relatifs  seulement  à  l'indépendance  des  souverains , 
mais  à  l'autorité  du  pape.  On  y  trouve  les  vraies  notions  sur 
les  droits  de  sa  primauté ,  et  cette  partie  ne  saurait  être  con- 
sidéré:^ comme  étrangère  aux  questions  de  la  distinction  des 
deux  puissances ,  et  de  l'indépendance  des  souverains.  £n  ef- 
fet ,  on  aurait  tort  de  regarder  les  entreprises  faites  sur  les 
di'oits  des  rois ,  comme  l'ouvrage  du  corps  de  l'Église  ;  ce  ne 
sont  que  des  efforts  téméraires  de  quelques  prélats  ambi- 
tieux. Si  l'on  détruit  les  principes  erronés  dont  leur  orgueil 
s'est  appuyé,  tout  se  replace  dans  Tordre  :  Tautorité  spiri> 
tuelle  et  la  puissance  temporelle  exercent  chacune  librement 
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le  mioistèrc  qae  Dieu  leur  a  confié  pour  le  bon&eur  des 
hommes.  * 

On  achèvera  de  s'instruire  des  bornes  dans  lesquelles  Tau- 
torité  du  pape  doit  être  renfermée ,  par  la  lecture  du'  Traité 
du  goui^ernement  de  U Eglise ,  donné  sous  le  nom  de  Febro- 
nius  :  ce  livre  est ,  à  juste  titre,  un  des  plus  estimés  qui  aient 
paru  dans  les  derniers  temps  contre  les  prétentions  ultra- 
AiODtaines.  On  peut  joindre  à  Fouvrage  de  Febronius ,  un 
autre  ouvrage  du  docteur  Perèira ,  intitulé  Tentamen  theo- 
logicuntj  etc.  :  il  n'est  guères  moins  célèbre.  Parmi  les  ouvra- 
ges du  dix-septième  siècle ,  un  des  plus  intéressa ns  est  le  re- 
cueil des  dissertations  de  M.  Bupin ,  sur  l'ancienne  discipline 
ecclésiastique. 

Je  n'ai  pas  encore  parlé ,  monsieur,  des  recueils  qui  con- 
tiennent, soit  les  articles  de  nos  libertés  ,  soit  les  preuves  de 
ces  articles  :  il  n'est  pas  permis  à- un  avocat,  je  dirais  presque 
qu'il  n'est  permis  à  aucun  Français  de  les  ignorer.  Il  faut  lire 
d'abord  les  articles ,  mais  ensuite  on  doit  les  comparer  aux 
preuves  rapportées  sur  chacun  d'eux  séparément.  Ces  preuves 
sont  la  démonstration  de  ce  qui  est  contenu  dans  les  articles; 
et  la  comparaison  est  essentielle  à  l'égard  de  quelques-uns , 
qui  se  trou%'ent  rédigés  un  peu  différemment  du  résultat  que 
donnent  les  preuves  rapportées.  L'écrit  sur  le  Rern^ersement 
des  libertés  de  VEglise  gallicane,  par  un  certain  décret  de 
Rome  trop  connu  ,  la  bulle  Unigenitus ,  et  t Apologie  des 
jugemens  rendus  en  France  Contre  le  schisme,  peuvent  fort 
bien  être  regardés  comme  un  appendix  aux  traités  des  li- 
bertés de  l'Église  gallicane. 

J'ai  vu  un  auteur  qui  reprochait  aux  pasteurs  du  premief 
ordre  d'avoir  voulu  se  dédommager  sur  ceux  du  second  or- 
dre  de  la  domination  que  Rome  avait  exercée  à  leur  égard. 
Quoi  qu'il  en  soit  du  motif,  il  n'est  pas  moins  constant  que 
les  pasteurs  du  second  ordre  ont  eu  plus  d'une  fois  à  venger 
leurs  droits  contre  ceux  qui  auraient  dû  leur  prêter  la  main 
pour  les  soutenir.  Le  second  ordre  fait  partie  de  la  hiérarchie 
aussi-bien  que  le  premier  :  et  un  canoniste  doit  approfondir 
ks  droits  de  tous  les  membres  de  la  hiérarchie.  Il  a  paru  , 
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en  1 744  9  un  Yolume  a^ez  considérable ,  intitulé  :  Des  pou- 
voirs légitimes  du  premier  et  du  second  ordre;  je  n'en  con- 
seille pas  la  lecture  ,  parce  qu'il  renfei*me  des  principes  faux  ; 
Tauteur  a  mal  établi  les  pouvoirs  du  second  ordre  ;  pour 
pai*venir  à  £on  but ,  il  a  trop  rabaissé  les  droits  du  premier 
ordre.  Ce  traité  contient  beaucoup  d'érudition ,  et  ainsi  il 
pourrait  servir  de  répertoire  et  d'indication  ;  mais  on  prétend 
que  ta  très*grande  partie  des  citations  est  fausse  :  on  ne  peut 
donc  pas  s'en  servir,  même  comme  d'uûe  table,  sans  être 
attentif  à  vérifier  les  lieux  qu'il  indique.  Gorgne  de  Launay 
a  publié  une  Réponse  aux  Poussoirs  légitimes ,  en  deux  gros 
volumes  in*4''-  î^a  réfutation  est  pire  que  le  livre  qu'elle  atta- 
que. Quoique  l'auteur  soit  un  prêtre ,  ce  n  est  certainement 
pas  on  zèle  aveugle  pour  les  prérogatives  de  son  état  qui 
lui  a  fait  prendre  la  plume.  J'hésiterais  à  citer  cet  ou- 
vrage ,  même  sur  les  questions  qu'il  décide  en  faveur  des^ 
curés. 

Il  faut  avoir  recours  à- des  sources  plus  pures  :  ce  sont  les 
ouvrages  de  Gerson  ,  ceux  du  cardinal  d'Ailly,  et  les  censures 
de  la  Faculté  de  Paris ,  relatives  à  la  hiérarchie ,  imprimées 
en  i666.  Les  vrais  principes  sur  l'état  et  les  droits  du  second 
ordre  sont  réunis  et  bien  développés  dans  trois  consultations  : 
Tune  donnée  aux  curés  d'Auxerre,  en  1755  ;  l'autre  aux 
curés  de  Séez ,  en  1 760  ;  la  troisième  aux  curés  du  diocèse 
de  Lisieux,  en  1774;  elles  valent  des  traités  complets.  On- a 
encore  de  M.  l'abbé  Gueret  un  écrit  particulier  sur  le  droit 
des  curés,  pour  commettre  leurs  vicaires  et  les  confesseurs 
de  leur  paroisse. 

Les  auteurs  que  j'ai  indiqués  donnent  les  principes  fon- 
damentaux du  droit  ecclésiastique  :  il  faut  passer  de  là  à  Té- 
tnde  détaillée  des  parties  les  plus  importantes  de  ce  droit. 
£lles  sont  traitées  la  plupart  dans  le  corps  du  droit  canoni- 
que ;  néanmoins  je  ne  suis  pas  d'avis  qu'on  s'arrête  à  cette 
compilation.  Tout  le  monde  sait  dans  quel  temps  ejt  par  quel 
esprît  elle  fut  rédigée  *.  aussi  n'a-t-elle  point  force  de  loi  en 
France.  Il  suffît  d'être  au  fait  de  l'ordre  qui  y  est  suivi ,  et 
de  savoir  y  retrouver  les  textes  que  l'on  cite,  ou  d'après 
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Gratien/ou  d'après  les  Dëcrétales.  Par  rapport  aux  textes 
importans  qui  y  sont  iusërés  et  qu'il  faut  savoii',  on  les  cher* 
chera  dans  leui's  sources ,  et  non  dans  une  compilation  où 
ils  sont  trop  souvent  tronqués  et  mutilés.  Ainsi ,  au  lieu  de 
feuilleter  le  corps  du  droit  canonique,  et  de  s'occuper  de 
toutes  les  misères  qui  étouffent  quelques  décisions  raisonna* 
blés  de  la  glose ,  j'aime  beaucoup  mieux  que  l'on  étudie  le 
Code  des  Canons,  de  Dcnis-re-Pelit  \  recueil  précieux ,  en  ce 
qu'il  contient  les  canons  entiers  des  copciles  tenus  dans  les 
premiers  siècles  de  l'Église.  Cette  collection  est  même,  à 
proprement  parler,  le  corps  de  noire  dj'oit  ecclésiastique  ; 
elle  a  été  rendue  publique  en  France  par  Cbarlemagne ,  qui 
l'y  avait  apportée  de  Rome.  Que  l'on  parcoui*e  ensiMte  \'^^ 
gi^ande  collection  de»  conciles  du  P.  Labbe  :  les  décrétales 
les  plus  importantes  y  sont  conservées ,  et  l'esprit  général  de 
l'Eglise  s'y  découvrira  par  la  combinaison  des  canons  arrêtés 
dans  fes  ditlérens  temps  et  dans  les  différentes  provinces.  Od 
apprendra  aussi  beaucoup  plus  que  par  la  méditation  assidue 
du  décret  et  des  déerétalus  \  et  on  ne  risquera  pas  de  pren*« 
dre  les  fausses  idées  que  donneraient  ces  recueils  ultramou" 
tains. 

Pour  bien  connaître  la  discipline  actuelle ,  on  doit  faire 
une  attention  particulière  aux  décrets  du  quatrième  concile 
de  Latran,  et  à  ceux  du  concile  de  Trente.  Mais,  pai*  rap-i 
port  a  ces  derniers  surtout ,  il  y  a  des  distinctions  à  faire  \ 
'ûs  ne  sont  pas  tous  indifféremment  admis  dans  le  royaume» 
On  voit  dans  plusieurs  écrits  le  détail  des  décret3  auxquels 
nous  nous  conformons  dans  la  pratique ,  et  de  ceux  que 
nous  rejetons ,  soit  en  tout ,  soLt  en  partie  :  ce  sout  les 
notes  de  Rassicod  qu'on  doit  préférer  f  elles  sont  le  résultat 
d'études  profondes  sur  la  discipline  ecclésiastique.  Il  est  encore 
nécessaire  de  lire  la  Pragmatique-Sanction  de  Gbarles  VII ,  et 
le  concordat  fait  entre  Léon  X  et  François  P*^.  :  on  s'instruira 
dans  ces  deux  pièces  de  ce  qui  a  rapport  au  droit  des  gra-> 
dîiés  sur  les  bénéfices ,  et  de  la  manière  dont  le  roi  nomme 
aujourd'hui  aux  bénélices  que  L'on  appelle  cousistoriaux.  En- 
fin il  faut  connaître  le  règlement  de  1695 ,  et  autres  lois  im^ 
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portantes  que  nos  rois  ont  données ,  dans  le$  dix-septième  et 
dii-huitième  siècles^  sur  des  objets  relatifis  à  la  discipline  ec* 
clésiastique»  Oa  peut  se  «ervir  de  la  collection  qui  se  trouve 
à  la  fin  du  Recueil  de  Jurisprudence  canonique,  par  La 
.  Combe  \  elle  est  la  plus  complète  que  nous  ayons ,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  absolument  entière* 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  vu ,  même  dans  une  certaine  éten-» 
due,  les  textes  énars  des  lois  ecclésiastiques  :  on  ne  saurait 
se  fixer  leurs  dispositions  dans  la  mémoire ,  si  on  ne  les 
rassemble  sous  des  divisions  générales ,  auxquelles  on  rap- 
porte chaque  décision  particulière.  S'il  existait  un  corps 
complet  des  canons  et  autres  règlemens  ecclésiastiques, 
ce  serait  dans  cette  collection  qu'on  les  étudierait  ;  et , 
les  y  trouvant  dans  Tordre  convenable  ,  il  ne  resterait  point 
d'autre  travail  à  faire  à  cet  égard.  Mais  de  toutes  les  com* 
piiations  de  canons,  rédigées  à  différentes  époques,  il  n'y 
eu  a  pas  une  à  laquelle  on  puisse  se  fixer.  Gibert  lui- 
même  ,  qui  a  tenté  de  nouveau  l'exécution  de  ce  projet ,  n'a 
pas  à  beaucoup  près  réussi.  Il  a  annoncé  son  Corps  de  Droit 
comme  un  recueil  de  lois  canoniques  tirées  du  décret  et  des 
Décrétâtes ,  des  conciles  et  des  pères ,  et  disposées  suivant 
leur  ordj*e  naturel  :  sa  collection  n'est  pas  moins  défectueuse 
eo  beaucoup  de  parties ,  et  cependant  elle  se  trouve  très- 
étendue  ,  parce  qu'il  y  a  renfermé  bien  des  textes  inutiles. 
Une  collection  de  canons  telle  que  je  la  désirerais,  est  non- 
seulement  un  ouvrage  très-diflScile,  je  le  regarde  même  comme 
impossible.  La  foi  est  une  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
discipline  ;  différentes  causes  la  font  varier.  Quelquefois  deux 
"sages,  quoique  contraires,  sont  fondés  l'un  et  l'autre  sur 
des  raisons  plausibles  t  l'un  prévaut  dans  un  lieu  ,  tandis  que 
l'usage  opposé  subsiste  ailleurs.  Quelquefois  cette  variété  vient 
de  ce  qu'une  province  a  conservé  certains  principes  plus  scru-» 
puleusement  qu'on  ne  l'a  fait  dans  d'autres  lieux.  Les  disposi- 
tions des  conciles,  relatives  à  la  discipline,  ont  été  conformes 
aux  usages  des  provinces  où  ils  étaient  tenus  :  de  là ,  ce  qui 
fait  règle  dans  un  pays  ne  le  fuit  pas  dans  un  autre  :  de  là 
par  conséquent,  l'impossibilité  de  composer  un  recueil  de 
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canons  qui  convienne  également  à  tons  les  états  catholiques, 
à  moins  que  Ton  n'y  omette  les  détails  de  la  discipline  ,  ou 
que  l'on  n'y  réunisse  des  dispositions  contradictoires.  Dans  le 
premier  cas  y  le  recueil  serait  incomplet,  et  par  conséquent 
inntile  :  dans  le  second  c^s,  il  serait  aussi  étendu  que  les 
ouvrages  mêmes  d'après  lesquels  on  Taurait  composé.  Or  ce 
n'est  pas  la  peine  de  faire  une  compilation  qui^  sans  diminuer 
le  nombi-e  des  volumes ,  ne  ferait  qu'augmenter  les  difficul- 
tés ;  comment  se  décidei*ait  •  on  entre  deux  textes  contra- 
dictoires ? 

Les  traités  généraux  et  particuliers  sont  le  vrai  moyen  de 
bien  exposer  le  droit  canonique.  Dans  un  traité  un  auteur 
savant,  judicieux  et  méthodique,  pose  d'abord  des  principes 
qu'il  établit  sur  des  axiomes  incontestables ,  ou  sur  les  textes 
de  lois  univei^ellement  reçues.  De  là  il  tire  des  conséquences 
qui  mettent  à  portée  de  juger,  entre  deux  coutumes  con- 
traires ,  laquelle  est  préférable  et  plus  conforme  aux  principes. 
Les  autorités  qui  appuient  l'usage  le  moins  bon  forment  des 
objections  qu'il  dissipe  en  examinant  de  quelle  source  on  les 
tire  ;  et  en  faisant  voir  comment,  en  perdant  de  vue  les  règles 
primitives ,  on  s'est  insensiblement  trouvé  loin  des  vrais  |>rin- 
cipes.  Si  les  usages  contraires  sont  difiérens,  l'auteur  les  rap- 
porte et  montre  qu'étant  également  bons  en  eux-mêmes  ,  la 
coutume  ancienne  suffit  pour  donner  la  préférence  à  chacun 
d*eux  dans  le  lieu  où  il  est  reçu. 

Ce  plan  ,  monsieur,  a  été  parfaitement  rempli  par  un  célè- 
bre auteur  flamand ,  Yan-Ëspen ,  dans  son  Droit  ecclésiasti- 
que uniiferseL  Toutes  les  parties  des  œuvres  de  ce  savant 
canoniste  sont  intéressantes  :  la  plus  importante  est,  sans  con- 
tredit, son  Traité  du  Droit  ecclésiastique  unipersei;  il  est 
indispensable  de  l'avoir  lu  et  étudié ,  pour  savoii*  le  droit 
ecclésiastique. 

M.  votre  fils  y  trouvera  l'application  la  plus  exacte  des 
principes  qu'il  aura  déjà  vus  ailleurs  sur  la  nature  et  le  gou- 
vernement de  rÉglise ,  et  sur  la  distinction  des  deux  puis- 
sances :  il  y  verra  les  règles  et  les  canons  opposés  sans  cesse 
aux  abus  que  les  passions  des  hommes  ont  introduits  dans 
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TEglise;  il  y  apprendra  à  discerner  des  lois,  les  usagissque 
l'Eglise  tolère ,  jusqu'à  ce  qu'an  temps  opportun  lui  permette 
de  ramener  la  pureté  de  l'ancienne  discipline. 

Si  Yan-Espen  eût  été  Français ,  et  qu'il  eût  pu  connaître 
le  détail  de  nos  usages  et  de  nos  lois,  aussi-bien  qu'il  a  connu 
nos  libertés  et  leurs  principes  fondamentaux ,  je  ne  crois  pas 
qu'il  fût  nécessaire  de  joindre  à  l'étude  de  cet  auteur  la 
lecture  d'aucun  autre;  mais  les  circonstances  que  je  viens 
d'observer  exigent  que  l'on  y  ajoute  les  Lois  ecclésiastiques 
de  d'Hériconrt.  C'est,  à  juste  titre,  le  plus  célèbre  des  ca- 
nonistes  français.  La  forme  qu'il  a  choisie  n'admettait  pas  les 
profondes  réflexions  que  l'on  trouve  dans  Yan-Espen  ,  et  que 
d'Hériconrt  n'était  pas  moins  capable  de  faire,  à  en  juger 
par  les  préambules  qui  sont  à  la  tête  de  chacun  des  titres. 
lyHéricourt  est  pins  concis  :  Yan-Espen  parait  plus  savant  ; 
d'Héricout*t  est  parfaitement  instruit  de  la  discipline  actuelle  : 
Yan-Espen,  consommé  dans  l'étude  de  l'ancienne  discipline, 
ne  laisse  passer  aucune  occasion  de  rappeler  la  sévérité  des 
règles ,  et  de  la  faire  contraster  avec  le  relâchement  amené 
par  des  siècles  d'ignorance  et  de  corruption.  Chacun  de  ces 
auteurs  pou  irait  passer  pour  le  premier  des  canonistcs ,  si 
l'autre  n'existait  pas.  En  les  réunissant,  M.  votre  fils  acquerra 
la  connaissance  parfaite  du  droit  canonique  nécessaire  à  un 
avocat ,  tel  que  je  l'ai  supposé ,  qui  ne  se  propose  pas  de  faire 
son  unique  occupation  des  matières  ecclésiastiques  et  des  af- 
faires bénéficiâtes. 

S'il  arrivait  qu'après  avoir  déjà  donné  quatre  années  à  l'é- 
tude du  droit  romain ,  et  autant  à  celle  du  droit  français,  les 
affaires  qui  commeucei*ont  à  occuper  M.  votre  fils  ne  lui  lais- 
sassent plus  le  loisir  de  consacrer  à  l'étude  du  droit  ecclésias- 
tique tout  le  temps  qu'exige  le  plan  que  je  viens  de  tracer, 
il  sera  possible  de  le  réduire.  Après  l'étude  des  principes  sur 
la  nature  et  le  gouvernement  de  l'Église ,  sur  la  distinction 
des  deux  puissances  et  sur  les  droits  des  didérens  ordres  de 
la  hiérarchie ,  qu'il  passe  de  suite  à  la  lecture  de  Yan-Espen 
et  de  d'Héricoort»  Ces  deux  ouvrages  suffiront,  absolument 
pai'lant,  poui*  lui  donner  des  notions  justes  et  des  princlprs 
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généraux  ;  mais  il  faut  ne  laisser  rîeo  échapper  de  ce  qu'ils 
contiennent  l'an  et  l'autre  (i). 

Lorsqu'il  a  été  question  du  droit  français,  je  ne  suis  entré , 
monsieur,  dans  aucun  détail  pai*ticulier  sur  les  études  que 
l'on  doit  faire ,  supposé  qu'on  se  propose  de  s'attacher  à 
certaines  matières  isolées  qui  font  partie  du  droit  français,  et 
dont  je  vous  ai  dit  que  quelques  personnes  faisaient  leur  uni^ 
que  occupation.  J'ai  pensé  pouvoir  garder  le  silence  à  cet 
égard ,  parce  que  ce  sont  ordinairement  des  circonstances  par^ 
ticulières  qui  décident  à  se  livrer  à  ces  objets  {  et  les  méme& 
circonstances  mettent  ordinairement  en  relation  avec  les 
pei*sonues  déjà  instruites,  dont  la  fi*équentation  devient 
beaucoup  plus  utile  que  la  lecture  des  livres ,  peu  multipliés 
d'ailleurs  sur  ces  sortes  de  matières.  Il  n'en  est  pas  absolu- 
ment de  même  pour  le  dj^oît  ecclésiastique  et  les  questions 
bénéficiâtes  :  on  peut ,  indépendamment  des  circonstances  ^ 
s'y  livrer  par  goût.  Les  traités  qui  se  présentent  à  étudier 
alors  sont  en  très-grand  nombre.  Voici  quelques  réflexions 
et  quelques  vues  sur  la  marche  qu'on  peut  suivre  dans  le  cas 
où.  l'on  veut  s'attacher  au  droit  canonique. 

Loi*squ'un  avocat  se  donne  à  une  partie  (a)  ^  privativenient 
aux  autres,  ce  qu'on  attend  de   lui  est  diâerent  de  ce  que 


(1)  Je  suis  surpris  que  M.  Camus  n*ait  pas  indiqué,  an  rang  des 
livres  où  l'oa  doit  puiser  la  connaissance  du  droit  ecclésiastique  ,. 
Texcellent  ouvrage  élémentaire  de  Tabbé  Fleury,  intitulé  :  Institution, 
au  droit  ecclésiastique.  Utile  dans  tous  les  temps,  ce  livre  est  surtout 
précieux  aujourd'hui  ;  car  peu  d'avocats  voudront  lire  encore  les  iu- 
folio  de  Yan-Espen  et  de  d'Uéricourt  *,  mais  tous  doivent  lire  les  3  vol:' 
iii-i2  de  Fleury. 

(a)  Autrefois  rien  n'était  plus  ordinaire  que  de  voir  des  avocats 
appliqués  à  une  seule  partie  du  droit;  \é%  fiefs ^  les  matières  héuéfi" 
cialcs^  les  fermes  «  etc. ,  et  chacune  de  ces  branches  pour  les  connaître 
à  foiid  exigeait  en  effet  tout  un  homme.  Les  avocats  plaidans  y  trou- 
vaient un  grand  avantage ,  c^lui  de  pouvoir  consulter  à  point  nomnaé 
un  jurisconsulte  du  nombre  de  ceux  qu'on  nommait  des  puits  de 
scieitce,  parce  qu'entièrement  adonnés  à  Fétude  de  Li  partie  qa*ils 
avaient  embrassée,  ils  en  acquéraient  une  conqaissance  très-appro-. 
foudie.  Aujourd'hui  nous  n'avons  rien  de  pareil  ;  la  législation  s'étant 
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Ton  demande  d'un  jurisconsulte  qui  s'est  proposé  d'embrasser 
également  toutes  les  parties  du  droit.  L'immensité  des  études 
que  ce  dernier  est  obligé  de  faire,  lui  permet  d'ignorer  quel- 
que portion  des  détails  :  ce  sont  les  principes  généraux  qu'il  a 
surtout  approfondis.  L'avocat  qui  se  livre  à  un  objet  particu- 
lier, doit  d'abord  connaître,  dans  les  principes  généraux  du 
droit  j  ceux  qui  sont  d'un  usage  plus  étendu  et  plus  fréquent. 
Quelque  isolée  qu'une  matière  soit  supposée^  il  n'est  pa.^ 
possible  qu'elle  n'ait  souvent  des  rapports  avec  les  autres  ; 
qu'on  n'ait,  par  exemple^  à  y  faire  usage  ou  des  principes 
sur  les  conventions ,  on  des  règles  des  successions  :  il  faut 
donc  nécessairement  les  savoir.  Mais  si  l'on  veut  ensuite  se  li- 
vrer spécialement  à  une  partie  déterminée  du  droit ,  ce  ne 
sera  pas  assez  d'en  étudier  les  principes  :  il  est  indispensable 
de  se  livrer  aux  détails,  et  de  les  voir  dans  la  plus  grande 
étendue.  Le  public  supposé  que  celui  qui  s'est  donné  à  un 
objet  particulier  n'U  rlën  négligé  dé  ce  qu'il  a  su  appartenir 
à  cet  objet,  et  qu'il  y  est  tellement  versé,  que,  quelque  ques* 
tions  qu'on  lui  proposé,  il  sera  en  état,  non-seulement  de 
donner  son  avis  personnel ,  mais  d'y  ajouter  en  même  temps 
ce  que  les  auteurs  ont  dit ,  soit  pour  l'affirmative ,  soit  pour 
la  négative  ;  de  rapporter  les  i^gleméns  particuliers  interve-^ 
nus  sur  la  question ,  ainsi  que  les  arrêts  anciens  et  modernes 
qui  déterminent  la  jurisprudence.  ' 

Si  donc  M.  votre  fils  a  dessein  de  se  livrer  au  àvoit  cano- 
nique (i) ,  il  faut  qu'il  abrège  l'étude  du  droit  romain  et  du 


simplifiée,  chacun  consulte  «t  plaide  à  la  fois  sur  toutes  les  inatière& 
du  droit  ;  mais  il  faut,  convenir  aussi  que  Fancienne  érudition  a  pies* 
que  totalement  disparu  du  barreau,  et  qu  on  y  trouve  beaucoup  de  gens 
superficiels, 

(1)  On  ne  conseillera  plus  à  aucun  avocat  de  négliger  le  droit  civil, 
pour  s'adonner  exclusivemeiit  au  droit  canonique.  Ce  droit ,  au  con< 
traire ,  ne  doit  plus  entrer  qu'accessoirement  dans  les  études  d'un 
avocat.  Il  saura  tout  ce  qu'il  en  doit  savoir,  si ,  à  la  connaissance  de 
l'histoire  ecclésiastique ,  il  joint  la  lectare  de  l'Institution  de  Fleury, 
de  quelques  chapitres  de  d'Héricourt,  les  principaux  articles  des  lî< 
bertés  de  l'Église  gallicane,  avec  les  preuves  rassemblées  par  P.  Pi- 
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droit  français ,  pour  se  procurer  le  temps  nécessaire  aux  dé- 
tails du  droit  canonique.  Il  verra  un  moindre  nombre  de  li- 
vres; il  retranchera  les  commentateurs,  excepté  le  cas  d'une 
difficulté  insurmontable  y  pour  se  borner  aux  textes  et  à  quel- 
ques auteurs  essentiels ,  tels  que  Dumoulin,  Duplessis  ,  sur 
la  coutume  de  Paris ,  et  Pothier.  Dans  tous  les  cas ,  il  est  à 
propos  de  commencer  par  l'étude  du  droit  romain ,  pftrce 
que  c'est  dans  cette  étude  seule  que  Ton  peut  puiser  la  coq- 
luiissaoce  des  vrais  principes  du  droit. 

Avant  d'arriver  à  l'étude  du  droit  canonique  »  M.  votre  fils 
aura  lu  \ Histoire  ecclésiastique  de  Fleuri,  que  je  lui  ai  con- 
seillée dans  ma  seconde  lettre  ;  mais,  si  son  point  de  vue  était 
dès  lors  arrêté,  il  n'aura  pas  manqué  de  faire  une  attention 
particulière  à  cette  lecture.  Il  apportera  le  plus  grand  soin  à 
la  méditation  des  principes  sur  l'Eglise  et  son  gouvernement; 
AUr  Findépendapce  de  la  puissance  séculière  à  l'égard  de  ^a^- 
torité  ecclésiastique  ;  sur  l'étendue  du  pouvoir  des  princes 
relativement  aux  choses  ecclésiastiques  ;  enfin ,  sur  les  bornes 
de  l'autorité  du  pape  et  des  premiers  pasteurs.  Ces  premièi'es 
lignes  du  plan  que  je  décris  ici  sont  les  mêmes  qui  étaient 
déjà  tracées  pour  le  plan  où  le  droit  canonique  ne  formait 
qu'une  partie  considérable,  sans  cependant  être  la  partie  do- 
minante. L'étude  des  principes  est  toujours  la  même  \  la 
différence  ne  devient  sensible  que  dans  les  détails. 

Établissons  d'abord  entre  les  questions  dont  on  s'occupera 
un  ordre  que  l'on  puisse  parcourir  sans  confusion.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  possible  de  voir  les  matières  mieux  distribuées 
qu'elles  le  sont  dans  "Van-Espen.  L'ouvrage  de  Van-Espen 
servira  donc  en  même  temps ,  et  de  modèle  pour  l'ordre  du 
travail ,  et  d'introduction  sur  chaque  matière  :  mais  en  y 
ajoutant  d'Héricourt ,  M.  votre  fils  étudiera  ce  qui  concerne 
les  personnes  :  les  procédures  ecclésiastiques ,  en  suivant  pied 
à  pied  la  marche  de  Yan-Espen.  Le  titre  pu  le  chapitre  au- 
quel il  arrivera  successivement  sera  le  premier  objet  de  son 


thon ,  pabliées  par  Dupuy  ;  le  concordat  de  l'an  IX  ,  la  loi  organique 
de  Tan  X ,  et  le  Gouvernement  des  paroisses,  par  M.  Carré  de  Rennes, 
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étude  »  et  il  y  rapportera  ce  qui  est  sur  la  même  questioQ 
dans  d'Héricourt  ;  puis  il  cherchera  dans  les  autres  canonistes 
et  dans  les  recueils  qu'il  se  sera  propose  d'étudier»  tout  ce 
qui  peut  y  être  également  relatif. 

La  Collection  des  Conciles^  les  Mémoires  du  Clergé,  le 
Commentaire  de  Fagnan  sur  les  Décrétales  ^  la  Discipline 
Ecclésiastique  du  P.  Thomassin ,  le  Recueil  de  Jurisprudence 
canonique  de  La  Combe,  et  le  Traité  des  matières  bénéfi- 
ciales  de  Fuet,  sont  des  livres  qu'on  doit  consulter  sur 
toutes  les  questions;  ils  embrassent  presque  toutes  les  pai'ties 
di9  droit  canon ,  et  ce  qu'ils  contiennent ,  les  deux  premiers 
surtout,  est  trop  intéressant  pour  en  rien  négliger.  Il  y  a  en^ 
suite  des  auteurs  particuliers,  qu'on  verra  sur  les  questions 
qu'ils  ont  traitées. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  de  Yan-Espen  est.  Des 
personnes  ecclésiastiques.  Il  reste  peu  d'auteurs  particuliers 
à  voir  sur  cette  partie,  après  l'étude  que  l'on  aura  faite  des 
priqcipes  que  les  évéques  ont  à  opposer  aux  pi*étentions  ul*- 
tramontaines ,  et  les  pasteurs  du  second  ordre  aux  tentatives 
des  prélats  supérieurs.  Néanmoins  on  peut  encore ,  au  sujet 
des  évéques,  parcourir  l'ouvrage  donné  sous  le  nom  de  Petruf 
Aurelius ,  qui  fut  imprimé  dans  le  siècle  dernier,  par  les  or 
dres  de  l'assemblée  du  clergé.  Il  y  est  traité  de  la  mission 
des  évéques,  de  leur  nécessité  ;  de  la  juridiction  et  des 
pouvoirs  affectés  au  caractère  épiscopal.  Lorsqu'on  en  ser«i 
à  l'article  des  cui*és,  on  peut  ajouter  aux  livres  que  j'ai  déjà 
ludiques,  et  qui  développent  leurs  droits,  XeTraité  du gou^ 
çernement  de  F  Eglise  en  commun,  de  Drappier,  et  un  recueil 
de  décisions  très- sommaires  ,  publié  en  1682  ,  réimprimé  en- 
suite dans'le  Code  des  Curés,  Ce  code  serait  lui-même  ub 
recueil  fort  utile,  s'il  était  bien  fait.  Le  titre  annonce  une 
collection  générale  des  décisions  relatives  aux  curés,  mais  il 
contient  bien  d'autres  pièces  qui  n'ont  aucun  rapport  à  cet 
objet  :  c'est  une  compilation  informe  qu'il  faudrait  refondre, 
La  subsistance  des  curés,  et  leurs  di*oits  contre  les  curés  pri- 
mitifs, sont  fixés  pai*mi  nous  par  les  déclarations  de  1686, 
1690,  1726,  1781,  et  par  l'édit  de  1768.  Il  faudra  ajouter 


S5a  Etiufc  du  dt^oit  ecclésiastique» 

la  lecture  de  ces  lois ,  à  ce  que  dit  Vnn-Espen.  Dnperrai  a 
publié  un  traité  sur  les  portions  congrues  ;  mais  une  partie  de 
ce  qu*il  a  dit  est  cle\'enue  inutile  depuis  Tédit  de  1768 ,  qui  a 
aplani  plusieurs  difficultés,  et  qui,  sur  d'autres  points ,  a 
changé  ce  que  les  anciennes  lois  avaient  statué.  Furgole  a 
donné  sur  les  curés  primitifs  un  ouvrage  assez  considérable  ; 
on  peut  le  consulter  dans  les  occasions. 

L'examen  des  droits  des  curés  conduit  naturellement  à  ce 
qui  concerne  l'administration  entière  des  pai*oisses ,  les  fabri* 
ques  et  les  marguilliei*s.  On  a  sur  cet  objet  un  traité  de 
M.  Jousse.,  imprimé  en  1769  f  il  contient  tout  ce  qu'il  est  es- 
sentiel de  savoir  :  il  y  est  parlé  en  général  du  gouvernement 
spirituel  et  temporel  des  paroisses ,  des  marguilliers ,  des  biens 
laissés  aut  pauvres,  des  écoles  de  charité.  Par  rapport  aux 
chapitres ,  Bordenave  et  Ducasse  ont  fait  des  traités  exprès  sur 
les  droits  qui  leur  appartiennent. 

La  seconde  partie  du  Droit  Ecclésiastique  de  Yan-Espen , 
traite  des  choses  ecclésiastiques  :  ce  qui  comprend  les  sacre- 
mens  >  les  bénéfîces  et  les  biens  de  TEglise.  Celui  des  sacre- 
cremens,  qui  fournit  le  plus  de  questions  aux  canonistes  ,  est 
le  mariage.  M.  Pothier  a  donné  un  traité  particulier  sur  cette 
matière  :  il  est  comme  tous  ses  autres  écrits,  plein  de  prin- 
cipes ,  d'une  érudition  sage ,  et  de  décisions  sûres  ;  on  ne 
saurait  se  dispenser  de  le  lire  d*un  bout  à  l'autre.  Les  meil- 
leurs livres  à  consulter  ensuite^  sont  les  Ck>nférences  de  Paris, 
et  les  Consultations  canoniques  de  Gibert.  On  a  aussi  sur 
cette  matière  un  recueil  de  canons,  d'ordonnances  et  d'^r- 
rets ,  sous  le  titre  de  Code  matrimonial. 

M.  Gibert  a  donné  sur  le  sacrement  de  l'ordre ,  un  recueil 
de  consultations  dans  lesquelles  il  examine,  comme  dans  ses 
consultations  sur  le  mariage,  un  grand  nombre  d'espèces  sin- 
gulières et  importantes. 

Le  lieu  où  Yan-Ëspen  traite  des  matières  bénéfidales  est 
celui  auquel  on  peut  rappoi'ter  la  lecture  d'un  plus  grand 
nombre  d'auteurs  ;  et  cela  est  même  nécessaire  en  partie , 
parce  qu'il  y  a  plusieurs  points  relatifs  à  cet  objet ,  que  Yan- 
Espen  n'a  point  traités ,  on  qu'il  n'a  traités  que  légèrement. 
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vu  qu'ils  sont  particuliers  à  la  France.  Les  ouvrages  sur  les 
matières  bénéfîciales  sont  trop  multipliés  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  les  étudier  tous  :  je  conseille  de  préférer  en  général 
les  plus  nouveaux.  Il  est  rare  que  Ton  ne  trouve  pas  dans 
les  auteurs  modernes,  une  grande  partie  de  ce  que  les  an- 
ciens ont  dit.  Ainsi  on  aura-  dans  sa  bibliothèque,  Rebuffe. 
Flaminius  Parisius,  Tonduti,  Pastor  et  Solier,  Guimier  et 
Probiis  sur  la  Pragmatique,  les  Définitions  canoniques  de 
féditton  de  Perard  Gastel ,  et  ses  Questions,  seulement  pour 
les  consulter,  et  pour  vérifier  les  citations  ;  mais  on  lira  les 
Commentaires  de  Dumoulin  ,  avec  les  additions  de  Louet ,  et 
les  notes  de  le  Vaillant  sur  les  règles  de  la  Chancellerie  ;  lé 
traité  de  Fuet,  celui  de  Gohard,  les  ouvrages  de  Dnperrai  ; 
et  ceux  de  M.  Piales.  L'étude  des  ouvrages  de.Buperraî  de- 
mande plus  de  patience  que  de  temps.  Cet  auteur  savait 
beaucoup ,  mais  il  n'a  mis  aucun  ordi^  dans  ses  écrits.  Les  " 
questions  y  sont  posées  comme  elles  se  sont  présentées  à  son 
.esptût  ;  c'est  ensuite  un  mélange  de  droit  ancien  et  moderne , 
d'autorités  citées  bien  ou  mal',  et  de  raisonnemens.  Quelque- 
fois ,  au  lieu  d'une  discussion  telle  que  vous  l'attendez  d'un 
canoDÎste  savant ,  vous  ne  trouvez  ou  que  là  simple  propo- 
sition de  la  question ,  ou  des  mémoires  faits  par  Duperrai 
dans  des  affaires  particulières,  et  enfin  un  arrêt  en  forme, 
avec  tous  les  détails  du  vu  et  de  la  signification,.  Les  ouvrages 
de  M.  Piales  sont  dans  un'  genre  bien  différent  :  vous  pouvez 
juger  de  leur  manière  par  la  juste  réputation  qu'ils  ont  ac- 
quise à  leur  auteur. 

Il  -y  a  encore  d'auti^es  traités  relatifs  à  des  questions  pai^i- 
entières ,  qu'il  faut  également  connaître  ;  par  exemple ,  le 
Traité  des  Induits  accordés  au  Roi ,  par  Pinsson  ;  le  Traité 
de  C Induit  du  parlement ,  par  Cochet  de  Saint-Vallier  ;  les 
Principes  sur  les  droits  des  Gradués ,  par  de  Joui  ;  la  Prati- 
que bénéficiale  de  la  province  de  Normandie,  par  Rou- 
tier, etc,  A  l'occasion  des  bénéfices  et  du  droit  des  patrons,  . 
Van-Espeu  parle  dçs  droits,  honorifiques  qui  sont  dus  aux  pa- 
trons et  aux  seigneurs  jpsticters  des  paroisses.  Nous  avons 
deux  traités  exprès  du  patronage,  l'un  en  latin,  qui  a  de 
I.  23 
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Ro]fe  poinr  auteur  j,  l'autre  ep  fira,iiç^»  il  est  det  Ferrière  :  on 
y  joindra  le  Traité  des  Droits  h^non/îqMfis  ^  de  Maréchal , 
et  les  observatiops  de  Gojot  sur  le  méo^e  stijet  :  c'est  le  der* 
nier  volume  de  son  Traité  des  Fie&.  L'exame^t  de  ce  qui 
GODceme  les  bieus  ecclésiastiques  rappelle  les,  Traités  des 
Dunes  4^  DuDod,  de  Duperra) ,  de  le  Mère,  de  Drappier,  et 
4eM.  de  Joui.  J^e$  questions  irelatives  à  Fenti^tienet  aux  répa- 
rations des  blitimens  dépendans  des.  bénéfief  s  «  sont  djscatées 
p{^  M.  Piales,  dans  le  Traité  des  wépara^Ums  .-je  crois^  qu'il 
est  le  seul  qui  existe  sur  cette  matière.  C'est  encore  en  trai- 
tant des  biens  ecclésiastiques  qu'on  dpit  sfiusitruire  de  la 
oianijère  dont  ces  biens  contribuent  eu  Franœ  aux  «barges 
dje  l'état.  Il  faut  voii,*  d'abor4  ce  qui  eu  #st  dit  d^s.  les  Lois 
eçclé^i^stifues  de  d'HéricQU&*t  ;,  mais  la  fi>r<pe  de  la  coutri- 
butions  cha,ngé  ^  lëgajird  des  particuliers,  depuis  le  temps  ou 
d'Héripourt  a  écrit  :  pn  apprendra»  d^qs  \^  Proçès-'verbaux 
des  assemblées  du  clerg(é«  quel  est  l'ucîage  aetueU 

lEnfiu  la«  dernière  partie  de  Touvcage  de  Yau-Espeu  est, 
des  juges  ecclésiastiques,  de&pro^dures  qui  se  font  devant 
eux,  et  de  leurs. sentences,  (i).  L'objet  le  plui, important  de 
cette  partie  est  la  compétence,  des  juges,  ecclésiastiques.  On 
peut  coiisulter  à  cet  égard  le  TraifA^  d^  PaJms,  par  Fevrel , 
la  Pra^tiqtjLe  de  lajuridictiç^  eçclési^s^iqufi  9alQntaire,  gra- 
çiei^,sfi  ^  contentieme^  l>ar  Ducasse  ;  le  Traiié  ds^  ia  jun- 
dkti^  ecclésiastique,  cpm^ruiifuse,  qui  a  paru  dwz  Desprex 
eu  1769;  et  un  autre  oui^rage,  qui  porte  à  pftu  près  le 
même  titre ,  et  qui  a  paru  dans  le  même  temp&  che&  lîebure. 
Ce  dernier  est  de  M.  lousse  j  le  premier  est  de  l'abbé  de 
jPre^oUes. 


(i)  JVd^jà  4*t  (ijage  337),qii,Ui^y  aBliM(4çtribfmw^ni4ejiise» 
ecclésiastiques  ;  mais  il  y  a  toi^'purs  ^es  abus  et  même  dfis  appris 
comme  d'abui ,  qui  malheureusement  sont  portés  an  conseil  d'état, 
tandis  qnlls  devraient  Tétre  devant  les  cours  royales.  Consultes  les 
deux  in-falio  de  Fevret;  et  lisez  avec  soin  le  premier  volume  du 
Traité  dès  appêUntiom  comme  d'nbus ,  d^Édmond  Rîctier,  a  vol.  în-12  , 
reliés  eu  un. 
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'  Le  rè^eneikt  obtenu  par  le  ekrgé  de  i6g5  ooQtieat  beau* 
oCNip  de  dispositions-  sur  la  juridiction  ecclésiastique  t  il  en 
contient  aussi  sur  les  réparations  des  églises ,  et  sui*  d'autre» 
objets  importans.  Je  ne  les  indique  point  en  partteulier^ 
parce  que  l'auteur  des  Mémoires  du  clergé  ne  manque  pas  de 
les  rappoi*ten.  à  l'occasion  des  questions  qu'elles  décident. 
Lorsqu'on  trouve  dans  les  Mémoires  du  clergé  quelques-vns 
de  ces  articles ,  il  faut  y  ajouter  le  Commentaire  de  M.  Jousse, 
dans  le^fud  on  apprend,  outre  les  principes,  l'usage  et  la 
prati<|ue actuelle*  Je  ne  parle  pas  non  plus  en  particulier  de 
l'étude  de  la  jurisprudence  relative  aoK  affairas  ecdésiasti- 
qnes^  par  la  même  raison  que  l'auteur  des  Mémoires  du 
clergé  a  ra8send>lé  sous  chaque  question  les  arrêts  les  plus 
célèbres  qui  .les  ont  déddées.  Le  Recueil  de  jurisprudence 
canonique  en  indique  aussi  plusieurs.  On  peut ,  si  l'on  a  as- 
sez de  loisir,  feuilleter  encore  les  tables  des  derniers  volumes 
du  Journal  des  Audiences,  et  des  Arrêts  d'Augeard  $  recueils 
q«û  n  'ont  paru  q  ue  depuis  impression  des  Mémoires  da 
clergé.  La  jurisprudence  l<aplus  moderne  s'apprendra  eo  sut* 
vanC  ks  audiences  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'éti^e  assidu  à  tou- 
tes les  audiences,  lorsqu'on  se  fixe  à  une  seule  partie;  mais 
il  faut  tâcker  de  ne  manquer  aucune  de  celles  où  l'on  plaide 
des  causes  qui  appartiennent  à  la  partie- que  l'on  a  embrassée-. 

SECTION  VI. 

DB  li'rfTUIXB   DU   PAOIT   BTRAITGER, 

(  SiKièote  lettré  de  CAM0S ,  deuxième  pàilie.  ) 

Js  TOUS  ai  promis ,  lorsque  je  vous  aurai»  parlé  de  Kétude 
du  droit  cffiBonique ,  de  vous  dire  quelque  cbose  de  l'étude 
dtt  droit  étranger. 

Ches  presque  toutes  les  nations  pdieées,  il  y  a  un  d|*oit 
pttbKc  qui'  règle  les  intérêts  de  la  nation ,  ta»t'  entre  elle , 

23. 
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considérée  comme  un  individu  moral ,  et  ses  membres,  qu'entre 
les  différentes  corporations  ou  sociétés  qui  la  composent  ;  u» 
droK  privé  qui  décide  des  droits  des  individus,  les  uns  à  l'é- 
gard des  autres ,  des  lois  de  p<dice  pour  le  maintien  de  l'ordre, 
des  lois  criminelles  pour  punir  ceux  qui  s'écartent  de  l'ordre , 
enfin,  chez  beaucoup  de  nations,  il  y  a  encore  un  di*oit  reli- 
gieux correspondant  à  ce  que  nous  appelons ,  nous ,  le  droit 
canonique. 

Plusieurs  motifs  peuvent  déterminer  à  étudier  le  droit  des- 
nations étrangères  ;  la  manière  d'étudier  varie  comme  les 
motifs  d'étudier  sont  difPérens. 

L'homme  qui  se  livre  à  l'étude  des  relations  des  peuples 
entre  eux ,  étudiera  le  droit  public  des  divers  peuples  :  leur 
droit  privé  ne  Tintéresse  que  sous  le  rapport  des  connaissances 
qu'il  lui  donne  de  la  constitution  des  peuples ,  de  leurs  habi- 
tudes  et  de  leurs- mœurs. 

Si  l'on  était  appelé  à  réformer  quelque  partie  du  droit ,  il 
serait  convenable  d'étudier  ce  qui  se  passe  ailleurs  relati- 
vement auÏL  mêmes  objets.  Ainsi  j'ai  vu  qu'à  une  époque  o^, 
,  fatigué  de  la  longueur  de  nos  procès  et  de  la  multitude  des 
formes  de  nos  procédures,  on  se  pix>po6ait  d'y  faire  des  chan- 
geinens  ;  j'ai  vu ,  dis -je  alors ,  qu'on  étudiait  le  code  Frédéric 
pour  y  puiser  des  lumières;  Ainsi  encore ,  dans  le  cas  où  l'on 
changerais  notre  horrible  et  inquisition nelle  procédure  sur  la 
poursuite  des  délits,  il  faudrait  étudier  les  lois  anglaises»  et 
apprendre ,  soit  d'après  les  lois ,  soit  d'après  les  jurisconsultes  » 
comment  on  pratique  en  Angleterre  l'instruction  par  jury. 

Un  jurisconsulte  qui  se  réserve,  même  au  milieu  de  grandes 
occupations,  du  temps  pour  apprendre,  parce  que  les  trésors 
les  plus  abondans  s^épuisent  lorsque  ton  en  tire  toujours 
sans  y  rien  verser,  se  livrera  volontiers  à  la  lecture  de  quel> 
ques  codes  ou  des  écrits  de  quelques  jurisconsultes  étrangers. 
CTest  un  moyen  d'étendre  ses  vues,  d'apercevoir  les  règles 
sous  différens  jours ,  de  s'enrichir  de  nouvelles  réflexions. 

Enfin ,  il  est  indispensable  de  consulter  les  lois  d'un  pays , 
lorsque  l'on  est  chargé  d'affaires  qui  se  décident  dans  les  tri- 
bunaux français ,  mais  dont  le  principe  de  décision  doit ,  à 


Etude  du  droit  étranger.  55^ 

raison  des  circonstances ,  être  puisé  dans  le  texte  des  lois 

«trangères. 

.    Hors  ce  cas  particulier,  ce  sont  les  règles  générales  du  di'oit 

étranger  et  les   bases  sur  lesquelles   elles  portent,   qu'on 

étudie ,  plutôt  que  les  décisions  spéciales  sur  des  points  de 

fait. 

Mais  pour  être  en  état  de  faire ,  selon  que  la  nécessité  ou 
l'occasion  se  présente ,  ces  différentes  études ,  il  faut  avoir  des 
notions  générales  sur  la  composition  du  droit  des  peuples 
étrangers ,  de  ceux  surtout  qui  se  sont  rendus  célèbres  par 
leurs  principes  d'équité  ou  par  la  sagesse  de  leurs  formes  dans 
l'administration  de  la  justice.  Cette  connaissance ,  en  grande 
partie  bibliographique ,  s'acquiert  plus  facilement  par  l'inspec- 
tion  d'uncatalogue  de  livres  choisis  que  par  un  discours.  Je  vous 
rapporterais  ici  le  titre  des  codes  qui  forment  la  base  du  droit 
en  Angleterre ,  en  Espagne ,  en  Italie ,  etc.  ;  je  vous  nomme- 
rais leurs  jurisconsultes  ;  je  vous  indiquerais  leurs  principaux 
ouvrages ,  que  vous  n  entendriez  pas  plus  que  quand  vous 
aurez  lu  un  catalogue  avec  quelques  notes;  seulement  un 
discours  suivi  aurait  plus  de  prolixité ,  et  il  vous  serait  moins 
facile  d'y  retrouver ,  au  besoin ,  les  livres  que  je  vous  aurais 
indiqués.  Renvoyons  donc  tout  ce  que  j'aurais  à  vous  indi- 
quer à  cet  égard  au  catalogue  que  je  vous  ai  promis  dans 
ma  seconde  lettre.  Je  serai  exact  à  tenir  ma  parole. 

Puis-je  me  flatter,  monsieur,  d'avoir  rempli  vos  vues ,  et 
d'avoir  indiqué  à  monsieur  votre  fils  le  chemin  qui  pourra  le 
conduire  à  son  but  ?  Je  suis  bien  éloigné  de  croire  qu'il  n'y 
ait  aucune  antre  route  que  celle  que  j'ai  tracée  ,  ni  qu'il  soit 
impossible  de  rien  réformer  ou  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit.  Je  lui 
ai  montré  la  voie  qui  me  parait  la  plus  sûre ,  celle  que  je 
prendrais  moi-même  ,  si  j^avais  à  recommencer  le  cours  de 
mes  études.  Tous  trouverez  peut-être ,  monsieur,  mon  plan 
un  peu  étendu  :  je  conviens  qu'il  ne  faut  guère  moins  de  dix 
années  pour  le  remplir;  mais  cet  espace  de  temps  ne  vous 
effraiera  pas ,  si  vous  voulez  faire  attention  que ,  parmi  les 
at^ocats  aujourd'hui  les  plus  employés  ,  il  VLy  en.  a  presque 
pas  un  qui  ait  commencé  à  être  connu  avant  d'avoir  passé 
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dix  années  au  palais  (i).  Le  fMiblîc  est  trop  persuadé  que  Is 
science  et  la  prudence  ne  sauraient  être  que  le  fruit  du  temps 
et  du  travail.  lies  d^ës  que  Ton  a  pris  dans  une  université , 
le  serment  d'avocat  auquel  on  a  été  admis  ne  sufisent  point 
pour  déterminer  sa  confiance.  L'étude  à  laquelle  oo  se  livre, 
n'empêche  pas' d'ailleurs  que  l'on  ne  se  charge  de  quelques 
aifaii'es,  lorsqu'il  s'en  présente.  Leur  examen  distrait  de  l'ennui 
que  cause  à  la  longue  ua  travail  dont  les  fruits  ne  se  produi- 
sent point  au  .dehors  ;  la  mani^  dont  on  les  traite  aoeou* 
tume  à  iaire  l'application  juste  des  principes  ;  et  le  succès 
qu'on  peut  obtenir,  Corme  peu  à  peu  la  réputation.  L'ardeur 
pour  1  étude  croit  alor^  ;  l'honneur,  la  considération  dont  on 
commence  à  jouir,  inspirent  une  nouvelle  passion  pour  par- 
venir au  rang  des  avocats  qui  nous  ont  devancés.  Il  suffit  de 
jeter  les  yeux  vers  ee  tenue  ,  pour  ne  plus  apercevoir,  ni  la 
longueur,  ni  les  dégoûts ,  ni  ks  ennuis  dn  chemin  que  l'on 
doit  parcourir. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


Ci)  Ce  que  dit  Camus  du  temps  uéçessaife  à  un  avocat  pour  asseoir 
sa  réputation  au  palais ,  n'a  pas  cessé  d  être  vrai ,  même  aujourd'hui 
que  les  journaux  politiques  et  surtout  la  Gazette  des  tribunaux  offrent 
aux  jeunes  avocats  un  moyen  qu  ils  n'avaient  pas  autrefois  ,  d'ap- 
prendre leur  nom  au  public ,  et  de  livrer  leurs  plaidoyers  à  son  ap- 
préciation. C'est  qn*il  ne  suffit  pas  en  effet  de  quelques  causes  bien 
plaidées,  d'une  ou  deux  affiiires  d'éclat  pour  tous  faire  connaître  :  ît 
faut  une  longue  réitération  d'actes  louables  pour  affermir ,  ches  les 
clients  et  les  magistrats,  l'opinion  qu'un  avocat  est  arrivé  à  ce  point 
de  ne  plus  redouter  aucun  adversaire  ,  d'être  supérieur  au  plus  grand 
nombre  ,  égal  aux  plus  forts,  qu'il  est  studieux  ,  assidu,  capable  en 
vn  mot  de  bien  défendre  et  de  faire  prévaloir  tous  les  intérêts  qui  lui 
seront  confiés.  Ce  n'est  pas  trop  de  dix  années  pour  apprendre  tout 
ce  qu'ail  îs^ut  savoir  :  car  si  Tétude  du  droit  est  abrégée  sous  certains 
rapports,  par  l'abrogation  des  coutumes,  des  droits  féodaux,  des 
matières-  bénéficiales ,  etc.,  elle  a  acquis  d'un  autre  côté  plus  d'éléva- 
ion  et  d'importance  par  la  nécessité  d'y  joindre  à  un  plus  haut  degré 
qu'autrefois  la  connaissance  du  droit  public,  des  matières  politiques  r 
du  droit  criminel ,  etc. ,  etc^ 
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SECTION  VIL 

< 

SDR    l'ÉTOÙB     des    P&mClPBS     DE    l'iScOlfOlini     êOtlJAtf.    BT     DEC    BASBS 

TA9T    im  L'kDHirrrsTBATiotr  iirTiEBtBuaB,   qub    des    BBIàTIOVS  BXïi- 

BlBirBCB. 

(  Septième  lettre  de  CAMUS.  ) 

Ib  ne  me  vetêàs  pas  Qéité,  tnomiear,  lorsque  j'écrivab,  il  y  a 
déjà  longues  années,  à  M.  votre  père,  sur  Tordre  de  tos  études, 
que  quelque  joui"  vous  me  consulteriiez  encore  sur  celles  de 
M.  votre  fits.Yoos  me  marquez  qu'après  avoir  relu  avec  lui  mes 
pi*emîères  lettres,  vous  croyez  que,  dans  Tétat  actuel  de  notre 
gouvernement  ettes  laissent  un  vide  sur  des  objets  de  grande 
importanceé  Dans  l'ancien  ordre  de  choses,  la  magistrature 
et  ses  dignités  étaient  le  tenue  te  plus  élevé  auquel  Tétude 
des  Ion  pouvait  conduire»  Aujourd'hui  cette  même  étude  ou-* 
vra  l'entrée  d'uae  àulre  carrière  ;  elle  introduit  dans  leS  as* 
semblées  natîonaies,  dans  les  conseils  du  souverain  ;  dloi*son 
n'a  pas  à  décider  seulement  des  questions  particulières,  ni 
même  à  faire  des  lois  propremefit  dites ,  mais  sou%'ent  on  doit 
ou  réfléchir^  ou  s'expliquer  sur  des  actes  d'administration, 
soit  intéricare,  soit  extérieure  ;  ou  peut  ître  appelé  à  admi- 
nistrer soi-même.  Vous  vous  imagines ,  motisteur,  qu'il  m'est 
facile ,  parce  que  j'ai  été  membre  de  plusieurs  assemblées ,  de 
vous  présenter  quelques  observations,  fruits  pi^ieut  ou  de 
1  étude,  ou  de  l'expérience. 

Je  conviens  avec  vous  que  les  études  de  nos  jeunes  gens 
doivent  être  plus  vastes  qu'elles  n'étaient  par  le  passé  ;  qu'il 
nous  faut  quelque  chose  de  mieux  que  des  légistes ,  et  que  les 
hommes  qui  se  livrent  dans  leur  jeunesse  à  l'étude  des  lois 
et  aux  discussions  publiques  devant  les  ti'ibunaux,  doivent 
former,  dans  un  âge  plus  avancé,  le  séminaire  des  hommes 
d'«tat.  Mais  je  âe  conviens  pas  avec  vous  que  je  sois  fort  en 
état  de  vous  donner  des  instructions  sur  ce  sujet.  Ce  que  l'et- 
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përiencc  m'a  principalement  appris  dans  les  assemblées  naClo- 
iiales ,  ce  sont  les  suites  fâcheuses  du  vide  que  laissent  no» 
études  ordinaires  relativement  à  l!admioistration  publique. 
J'ai  beaucoup  regretté ,  quant  à  moi ,  de  ne  m'étre  pas  livré 
d  avance  à  ces  études  ;  et  à  l'égard  des  autres  ,  j'ai  souvent 
aperçu  les  funestes  effets  du  vide  dont  je  me  plain». 

Les  connaissances  relatives  à  l'administration  publique , 
connaissances  dont  la  réunion  foi*me  l'homme  d'état ,  me  sem- 
blent devoir  être  divisées  en  trois  parties  :  la  première  est 
composée  presque  uniquement  de  principes  et  de  méditations 
générales  -,  la  seconde  consiste  dans  l'application  de»  prîncipes 
au  gouvernement  intérieur  d'un  état»  d'une  contrée,  d'une 
ville  ',  la  troisième  ,  dans  l'application  des  principes  aux  rela- 
tions des  états  les  uns  avec  les  autres.  J'appelle  la  preisîère 
de  ces  trois  parties  économie  sociale;  cette  science  est  le  ré- 
sultat de  l'examen  de  ce  qui  foi*me  lei  liens  sociaux ,  et  de  ce 
qui  entretient  les  sociétés  dans  l'état  le  plus  florissant.  J  en- 
tends par  rétat  le  plus  florissant  de  la  société  ^  celui  où  cha- 
cun de  ses  membres  jouit  de  la  plus  grande  somme  de  bonheur 
dont  ses  facultés  intellectuelles  le  rendent  susceptible.  Cette 
première  partie  est  donc  la  théorie  de  la  science,  dùnt  l'ap- 
plication se  partage  en  deux  branches ,  administration  inté- 
rieure» administration  extérieure. 

Permettez  ici  une  courte  explication  sur  le  mot  théorie, 
que  je  viens  d'employei*.  Je  serais  très-fâché  qu'il  vous  donnât 
l'idée  de  méditations  abstraites,  que  j'appelle»  moi,  des  rêves  ; 
car  je  ne  saurais  supposer  qu'on  soit  bien  éveillé  lorsqu'on 
élève  des  plans  pour  bâtir  avec  des  matériaux  qui  n'existent 
pas ,  ou  que  Ion  n'a  pas  la  faculté  de  façonnei*  à  sa  volonté. 
Ma  théorie  est  la  considération  des  choses  existantes,  et  non 
celle  des  fantômes  qui  se  présentent  à  l'imagination.  Ainsi  j'é- 
tudie la  formation  et  le  maintien  des  liens  sociaux  à  l'égard 
des  hommes  qui  existent ,  des  hommes  tels  qu'ils  existent  ;  je 
les  prends  tels ,  parce  que  je  n'ai  pas  le  pouvoir  de  créer  une 
nature  humaine,  à  laquelle  je  donnerais  sans  doute  pour 
premier  attribut  .la  docilité  de  se  prêter  subitemient  et  aveu- 
glément à  toutes  mes  volontés. 
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Ces  théovies  arbitraires ,  ces  romans  sur  la  société  entrai- 
tient ,  lors  des  révolutions  que  les  états  épiH>uvent ,  des  maux 
affreux  :  nous  en  avons  été  témoins.  Ceux  mêmes  qui  s'y  lais- 
sent aller  en  sentiraient  Tahsurdité  ,  s'ils  n'étaient  pas  aveu- 
glés par  leur  amour-propre.  You^  projetez  une  opération  pour 
laquelle  il  vous  faut  des  coopérateurs,  des  agens  et  des  fonds , 
et  vous  imaginez  que  votre  projet  va  réussir,  parce  que  vous 
lavez  écrit  sur  du  papier.  Mais  sougez  donc  que  les  hommes 
dont  vous  demandez  le  concours  ont  leur  volonté  aussi  ;  qu'ils 
ne  se  réuniront  avec  vous  qu'ai^tant  que  leurs  volontés  seront 
conformes  à  la  vôtre ,  et  qu'ils  ont  leurs  moti&  de  détei*mi- 
nation  comme  vous  avez  les  vôtres  (i).  J'ai  bien  des  fois  en- 
tendu l'amour-propre  donner  d'autres  leçons ,  dire  qu'on  maî- 
trisait les  volontés,  qu'un  homme  habile  conduisait  les  autres 
où  bon  lui  semblait  ;  j'ai  vu,  en  effet,  qu'avec  de  l'adresse  on 


(i)  «  Qaoi  qu'on  fasse ,  il  faut  vouloir  ce  que  veulent  son  pays,  son 
temps  ,  la  société  au  milieu  de  laquelle  on  yit.  On  donne  à>  un  roi  le 
beau  rôle  déjuger  cette  voloiité ,  de  la  pressentir,  d'agir  suivant  elle  ; 
on  ne  lui  donne  pas  le  pouvoir  de  s'y  soustraire.  On  lui  donnerait 
pl^s  que  n'ont  les  despotes  dans  les  états  despotiques.  Jamais  il  n'est 
donné  à  un  homme  de  vouloir  pour  toute  une  société ,  jamais  à  moins 
qu'il  ne  soit  un  homme  de  génie ,  ce  qui  dure  quelques  années ,  à 
peine  *,  et  encore  cet  homme  de  génie  doit  ag^r  dans  le  sens  de  la 
passion  et  de  la  volonté  du  jour.  Mais  dans  les  états  despotiques , 
le  deipote  est  gouverné  lui-même  par  tout  ce  qui  f entoure.  Dans  une  société 
militaire ,  il  fait  ce  que  veulent  des  prétoriens,  des  strelitz  ou  des  ja- 
nissaires, et  tombe  sous  leurs  coups  s'il  s'y  refuse.  Dans  une  cour 
galante  et  polie,  comme  celle  de  Louis  XV,  il  fait  ce  que  veulent  des 
femmes  et  des  courtisans.  Dans  les  états  théocratiques ,  il  fait  ce  que 
veulent  des  prêtres  ;  partout  il  cède  à  ce  qui  l'entoure.  Dans  la  mo- 
narchie représentative ,  on  l'oblige  à  faire  ce  que  veut  le  pays ,  repré- 
senté pair  ses  vrais  organes.  Céder  aux  faux  organes ,  ou  aux  vrais , 
c'est  toute  la  différence  entre  un  gouvernement  et  un  autre.  Mais 
céder  à  ce  qui  les  entoure  est  toujours  la  condition  des  hommes  appelés  à 
gouverner  les  autres.  Encore  une  fois,  on  ne  veut  jamais  pour  une 
société  tout  entière  ;  le  génie  est  la  seule  mesure  de  l'étendue  de 
volonté  qu'on  peut  exercer.  On  agit  pour  elle ,  mais  on  ne  veut  pas 
pour  elle.  Et  c'est  en  quoi  est  admirable  la  monarchie  représenta- 
tive! ».  (  Le  National  f  du  19  avril  i83o.  ) 


363  Principes  d^économie  sociale  ,  e/r. 

se  formait  an  parti;  qu'avec  des  crimes  on  rendait  ce  parti 
dominant  ;  qu'avec  de  la  terreur  on  ëtcuffait  les  plaintes  ; 
qu'avec  de  l'effranterîe  on  obtenait  des  acdamations;  mais 
j'ai  vu  aussi  qu'à  la  longue  tout  s'usait ,  adresse ,  crimes ,  ter* 
reur,  effronterie,  et  qu'alors  on  périssait  misérablement, 
étouffé  de  remords  et  chargé  de  l'indignation  publique.  Les 
événemeos  m'ont  convaincu  qu'il  n'y  Avait  qu'un  moyen 
d'administrer ,  ^voir  :  d'employer  les  facultés  de  ceux  que 
l'on  gouverne ,  ou  de  ceux  avec  lesquels  on  est  en  relation , 
telles  qu'elles  existent  ;  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  bien  ad- 
ministrer ,  «oit  au  dedans ,  soit  au  dehors  ;  au  dedans ,  en  ne 
voulant  se  rendre  heureux  que  par  la  masse  du  bonheur 
que  l'on  vei*se  sur  les  autres;  au  dehors,  en  prenant  la 
prudence  comme  un  guide  pour  matx^er  sur  les  voies  tracées 
par  la  justice. 

Le  premier  livre  d'un  administrateur  est  donc  Y  Histoire  des 
hommes  ;  cette  partie  de  l'histoire  »  qui  fait  connaître  les  hom- 
mes en  général ,  et  plus  particulièrement  les  mœurs,  les  habi* 
tudes,  la  capacité,  le  degi-é  de  foixe ,  le  degré  d'instruction , 
les  préjugés  et  les  défauts ,  soit  des  hommes  qu'on  peut  avoir 
à  gouverner,  soit  dos  peuples  avec  lesquels  on  doit  traiter } 
la  nature  des  lieux  qu*ils  habitent  ;  leur  industrie  ;  en  général 
les  choses  dont  l'impression  met  leurs  facultés  en  mouvement. 
Son  manuel,  c'est  Tacite. 

Faites  lire  à  M.  votre  fils  des  écrits  sur  les  fondemens  et  les 
attributs  de  la  société  civile  $  sur  les  sources  d'où  la  richesse 
et  la  puissance  des  nations  découlent  ;  mais ,  croyez-moi , 
donnez  plus  de  confiance  aux  livres  qui  contiennent  l'énoncé 
de  faits  positifs  et  authentiques.  Par-dessus  tout ,  monsieur, 
gardez  votre  fils  de  l'esprit  de  système.  J'appelle  système  le 
plan  que  l'on  forme  dans  sa  tête  d*un  ensemble  d'opérations 
que  l'on  fait  découler  de  ceii;aine8  idées  que  l'on  nomme  prm- 
cipes ,  auxquelles  on  rapporte  tout  ce  qui  a  été  fait  et  tout 
ce  qui  est  à  faire ,  plan  que  l'on  trouve  admii*able ,  d'abord 
parce  qu'on  l'a  créé  ^  ensuite  parce  qu'on  a  la  vue  trop  courte 
pour  apercevoir  les  obstacles  qui  s'opposeront  à  son  exécu- 
tion \  en  troisième  lieu  ,  parce  qu'on  a  la  témérité  de  ci'oire 
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qu'on  est  assez  fort  pour  renverser  le  peu  d'obstacles  que  Ton 
découvre. 

Ce  serait  une  chose  admirable  qu'un  système  créé  par  un 
homme  dont  l'âme  serait  toute  en  clainfqyance ,  passez-moi 
cette  expression^  sans  aucun  mélange  de  prévention  ni  de  par- 
tialité ;  d'un  homme  qui ,  après  avoir  tout  vu,  aurait  médité 
sur  tout,  et  qui,  dans  le  silence  de  toute  passion,  planant  au- 
dessus  de  toutes  les  idées  secondaires,  aurait  ordonné  d'un  seul 
jet  l'ensemble  de  toutes  les  parties  de  Tadministration.  Eu 
attendant  un  pareil  système ,  sous  sommes  obligés  de  nous 
contenter  de  plans  levés  sur  le  terrain» 

J'ai  parlé,  dans  la  troisième  de  mes  anciennes  lettres,  de 
V Etude  du  Droit  naturel  et  public  ;  j'ai  fondé  cette  étude 
sur  celle  des  principes  de  la  morale  ;  nous  n'avons  jusque-là 
rien  k  changer  dans  les  études  du  jeune  homme  qui  veut  se 
former  à  la  partie  administrative.  Les  règles  inaltérables  du 
juste  et  de  l'injuste  doivent  être  la  base  de  toute  administra^ 
tion.  C'est  après  ces  pi'emtères  études  qu'il  y  a  deschangemens 
ou  des  addition^  à  faire  aux  études  dont  j'ai  développé  l'ordre. 
La  publication  du  Code  civil  a  rendu  inutile  pour  l'avenir 
l'étude  d'une  infinité  d'ordonnances  et  de  coutumes  que  ses 
dispositions  font  disparaître.  Avec  les  textes  des  ordonnances 
et  des  coutumes  abrogées  disparaissent  la  plupart  de  leurs 
commenta teui^s.  Le  temps  qu'on  aurait  destiné  à  les  lii*e  sej*a 
plus  avantageusement  employé  à  l'étude  des  ouvrages  qui 
peuvent  metti*e  en  état  d'administrer. 

Ce  sont  des  faits  et  du  positif  surtout  que  je  veux  qu'on  ras- 
semble. Les  premières  études  ont  du  foraier  un  sens  droit ,  en- 
seigner la  manière  de  voir,  et  coqiposer  Thabitude  de  réfléchir. 

Le  rassemblement  des  faits  qui  donnent  une  connaissance 
exacte  des  lieux,  des  hommes,  des  moyens  que  fournissent 
lès  hommes  et  les  choses,  est  ce  que  nous  appelons  sta- 
tistique.  Le  mot  est  nouveau ,  ce  qu'il  signifie  ne  l'est  pas. 
Nous  avons  des  descriptions  anciennes  des  lieux  et  des  peu- 
ples ;  je  conviens  qu'elles  n'étaient  pas  rédigées  avec  autant 
de  méthode  qu'elles  le  sont  aujourd'hui ,  et  que  l'art  de  sou- 
mettre tout  au  calcul ,  de  disposer  toutes  les  obsçrvalions  en 
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tableaux ,  est  extrêmement  avantageux  pour  étudier.  Maî^  en 
même  temps  que  je  donne  beaucoup  d'éloges  à  cette  statistî* 
que  moderne,  je  me  permettrai  deux  obsei*vations  ;  l'une  sur 
un  défaut  dans  la  manièi*e  dont  on  la  traite,  l'autre  sur  le 
travail  personnel  indispensable  à  celui  qui  veut  tirer  des  livres 
de  statistique  une  utilité  i*éelle. 

Dans  la  plupart  des  livras  de  statistique ,  l'homme  ,  cet  être 
dont  les  facultés  et  le  bonheur  sont  le  but  de  toute  bonne  ad- 
ministration ,  me  paraît  considéré  ti'op  maiériellemerU ,  et ,  à 
mon  avis ,  dans  la  plus  petite  moitié  seulement  de  «on  exis- 
tence. Bans  plusieurs  livres  de  statistique ,  on  dénombre  les 
hommes  comme  l'on  dénombre  les  moutons  dans  un  parc  ;  on 
sait  combien,  dans  un  temps  donné ,  ils  rapportent  d'enfans 
mâles  ou  femelles  ;  combien  ils  consomment  de  boisseaux- de 
blé  ;  et  si  Ton  ne  joignait  à  ces  calculs  la  quantité  d'étoffes 
nécessaires  à  leurs  vétemens,  on  ne  s'apercevrait  pas  qu'il  s'a- 
git d^hommes,  et  non  d'animaux.  Tous  ces  détails  sont  bons, 
mais  ils  ne  complètent  pas  la  descnption  de  l'homme.  On  a 
oublié  la  partie  qui  est  le  mobile  de  toutes  :  son  intelligence 
et  les  modifications  nombreuses  qu'elle  éprouve.  Toutes  ces 
choses  matérielles ,  le  sol  plus  ou  moins  fertile,  les  troupeaux^ 
les  laines,  les  rivières,  les  canaux,  les  chemins,  le  corps  même 
de  l'homme ,  ne  sont  que  des  instrumens  auxquels  Tintelli- 
gence  imprime  une  action  plus  ou  moins  rapide ,  plus  ou 
moins  parfaite,  selon  le  degre  d'action  et  de  perfection  qu'elle 
possède  elle-même.  Ce  ne  serait  pas,  au  reste,  remplir  mes 
vues,  de  répéter  ce  qu'on  lit  dans  des  livres  ancieds  de  géo- 
graphie :  tels  peuples  sont  vifs ,  adroits  ;  tels  sont  pesans  ou 
intéi*essés.  Je  demande  sur  leurs  caractères  et  leurs  manières 
d'agir,  des  détails  comme  l'on  en  donne  sur  leur  territoire  et 
sur  leurs  possessions..  < 

Quant  au  défaut  que  je  remarque  dans  l'usage  des  livres 
de  statistique ,  c'est  qu'on  croit  avoir  acquis  quelque  connais- 
sance en  ce  genre ,  parce  qu'on  aura  lu ,  peut-être  seulement 
parce  qu'on  aura  acheté  des  livres  de  statistique.  Dans  l'état 
actuel  de  cette  science  ,  dont  les  résultats  n'ont  pas  encore 
été  publiés,  il  faut  presque  autant  de   travail,  de  calculs  et 
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decombinaisoQs  pour  profiter  d'une  statistique,  qu'il  en  a 
été  besoin  pour  la  rédiger.  Ce  n'est  rien  savoir  d'utile  que  de 
connaître  isolément  combien  dans  un  département  il  y  a, 
soit  d'ares  de  terre ,  soit  de  têtes  de  bestiaux.  L'utilité  de  la 
science  naît  des  comparaisons  et  des  combinaisons  .-  Voici 
de  quelle  manière. 

Les  sciences  n'arrivent  à  quelque  exactitude  qu'autant 
qu'elles  se  rappix>chent  des  opérations  mathématiques  et  de 
leur  précision.  Un  des  attributs  les  plus  importans  de  la  géo- 
métrie ,  c'est  la  faculté  qu'elle  donne  de  procéder  da  connu 
à  l'inconnu  ;  de  découvrir  sûrement  l'inconnu  par  le  connu. 
Dans  la  solution  de  ses  problèmeâ^  plusieurs  données  cer- 
taines conduisent  à  la  chose  que.  Ton  cherche  :  on  la  décou- 
vre si.  elle  existe  déjà  ;  on  la  construit  si  elle  n'existe  pas 
encore.  Ainsi  dans  la  statistique  supposons  que  les  objets  quL 
la  constituent  sont  rétendue  du  sol,  sa  nature,  sa  culture, 
ses  produits ,  les  débouchés  des  produits ,  l'exportation  et 
l'importation ,  la  population  :  la  science  sera  parfaite ,  lors- 
qu'une partie  de  ces  points  étant  connue ,  on  en  déduira  avec 
certitude  ce  qui  regarde  les  points  inconnus.  L'avantage  de  la 
science ,  portée  à  ce  degré ,  est  manifeste.  Soit  un  départemei^t 
dont  la  population  est  faible  et  a  besoin  d'être  augmentée. 
On  ne  peut  pas  agir  directement  sur  la  population  ;  mais  si 
l'on  sait  que  la  population  est  en  raison  déterminée  avec  la  di- 
vision des  terres,  avec  la  nature  de  leur  produit,  avec  les 
débouchés  pour  faire  sortir  les  denrées ,  on  agira  sur  tous  ces 
objets ,  qu'il  est  plus  facile  de  diiîger  ;  et  l'on  sera  assuré  d'ob- 
tenir, après  des  soins  continués  pendant  plusieurs  années ,  le 
degré  de  population  que  l'on  désirait. 

L'état  des  contrées  dont  on  étudie  l'administration  étant 
bien  connu,  il  faut  s'instruire  des  règles  par  lesquelles  elles 
sont  administrées.  Cette  connaissance  est  iadispensabie  ;  au- 
trement chaque  administrateur  introduisant  à  sa  fantaisie  des 
,  nouveautés ,  le  pays  ne  tarderait  pas  à  être  bouleversé  et 
ruiné.  Mais  il  ne  suffît  pas  de  connaître  les  règlemens  qui 
ex^stf^nt }  il  faut  apprendre  en  étudiant  les  lieux,  les  hommes , 
quelles  opérations  sont  à  faille.  Il  n'en  est  pa$  d'un  adminis- 
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trateur  comme  d'un  légiste  t  celui-ci  revendique  la  loi ,  ou 
bien  il  l'applique  telle  qu'elle  est  écrite  ;  il  n'a  pas  d'être 
pouvoir  :  au  lieu  que  l'admiDistititeur  a  devant  les  yeuï  fme 
plus  grande  perfection  vers  laquelle  il  doit  tendre  4  il  est 
dans  la  nature  des  choses  humaines  qu'elles  se  détériorent  par 
cela  même  qu'on  ne  s'occupe  plus  à  les  améliorer. 

Mes  observations  sur  kes  études  nécessaires  à  Fadministra- 
tîoii  d*une  contrée  ou  d'un  état  s'appliq®eDt  à  l'étude  des 
relations  extérieures  d'un  état  avec  d'autres  états  :  seulement 
il  faut  étendre  ses  vues  et  ouvrir  un  champ  plus  vaste  à  ses 
rechei*ches.  Bien  connaître  les  relations  politiques  des  états 
les  uns  avec  les  autres,  c'est  réellement  se  rendre  capable 
d'administrer  une  grande  conti«e ,  non  pas  dans  les  détails 
intérieurs  de  chaque  gouvernement,  mais  quant  à  la  masse 
pour  laquelle  ils  entrent  dans  le  corps  des  puissances  en  re- 
lation les  tines  avec  les  auti^es.  Ainsi ,  au  Heu  d'étudier  les 
règles  de  police  particutières  à  un  état ,  on  étudiera  le»  trai- 
tés qui  rapprochent  les  nations  enti'e  elles.  On  méditera  sur 
lès  forces  absolues  de  chaque  puissance  considéi'ée  en  eHe- 
même;  sur  ses  forces  relatives,  i*ésultante&  de  ses  liaisons 
avec  d'autres  puissances  ;  et  Ton  s'attacliera  surtout  à  décou- 
vrir la  force  de  l'intérêt  personnel  qui  les  unit  entre  elles  : 
car,  il  ne  faut  pas  s*y  tromper,  si  l'on  voit  quelquefois  les 
particuliers  sacrifier  leur  intérêt  personnel  à  des  consitiéra- 
tîons  qui  leur  paraissent  prépondérantes ,  cela  nr'arrivë  pas 
entre  les  pufesances  (f).  €e  ne  sont  pas  les  mots  ef amitié' 
constante^  de  paix  perpétuelle^  qui  font  la  durée  des  traités  ; 
c'est  nntérêt  que  les  états  ont  à  les  entretenir. 

Après  avoir  acquis  par  l'étude  dtes  piincipes ,  par  la  lecture 
de  l'histoire ,  par  la  connaissance  dès  r^les  d'administration 
intérieure ,  ou  par  celle  des  traités  pour  les  relations  exté- 
rieures ,  enfin  ,  par  la  méditation  de  tous  ces  objets ,  Fliabi- 


(i)  Exceptez  toutefois  la  haine  de  la  liberté^  qui  a  souvent  motivé 
Aes' guerres ,  des  alliances  et  des  interventions  dans  un  sens  directement 
Opposé  à  rintérét  des  peuples  dont  on  a  employé  le  sftng  et  les  trésors 
contre  eux-mêmes  ^  au  profit  da  pouvoir  absolu* 
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tude  de  penser  par  soi-même  et  la  capacité  nëcessairepour  }»« 
ger  ce  que  les  autres  ont  dit  :  aiiors  seulemeat  je  permet»  et 
engage  qu'on  lise  les  écrits  des  hommes  qui  ont  traité  de  ia 
politique ,  de  ceux  même  qui ,  comHie  Madiîavel ,  ont  désho- 
noré leur  nom  par  l'immoralité  de  leur  politique.  Il  7  a<iii*ait 
du  danger  à  les.  Ure  plus  tôt ,  parce  quie ,  u'ayaut  acquis  eneoi*e 
par  soi-même ,  aucune  klée  ,  on  serait  exposé  ou  à  s'arrêter  à 
des  futilités,  ou  à  prendre  des  maximes  pernicieuses  pour  des 
piincipes.  Mais  lorsqu'on  a  formé  aoit  jugement  par  ses  pro- 
pres réflexions ,  il  est  bon  de  counaitre  ce  que  les  autres  ont 
écrit  :  ieui^  réflexions  peuveat  en  suggérer  de  nouvelles ,  et 
confirmer  les  conâéquenee»  auxquelles  on  s'est  arrêté.  Bail* 
leurs  ^  il  est  fort  utile  de  connaître  les  souirces  dans  lesquelles 
beaucoup  do  personnes  puisent  trop  facilement  les  i^gles  de 
leur  poiitiq.ii(e  :  oa  devinera  plus>  aisément  le  but  où  ils  vcu<> 
leut  a^niver,  lorsqu'otn.  eonnaitra  la  carte  d'après  laquelle  ils 
disposent  leur  campagne. 

Après  r^ude  de  tout  ce  qui  peut  être  connu,  de  tout  ce 
tfinest  vraisemblable  et  conforme  à  la  raison,  il  faut  laisser 
une  large  part  pour  kee  évéuemens  qui  peuvent  être  amenés , 
sdt  par  des  acoidens  imprévus  ;  soit  par  la  sottise ,  la  dérai- 
son ,  l'étourderîe  des  personnes  que  l'on  doit  cooduire ,  ou 
avec  lesquelles-  ou  a  à  traiter  ;  soit  par  ses  erreurs  personnel^ 
les.  Ou  doit  être  bien  perauadé  qu'on  n'en  sera  pas  exempt. 
C'est  à  raîfiOD  de  ces  éTsnemens  que  je  proscris-  en  administra- 
tion ,  ainsi  que  dans  les  relations  avec  l'étranger ,  los  systèmes 
auiquels  on  tient  comme  à  des  principes  dont  on  se  fait  hon- 
neur de  ne  jamais  dévier,  et  qui  ne  conduisent  dans  la  réalité 
qu'à.uu  funeste  entêtement.  L'administration ,  soit  intérieure, 
soit  extérieure ,  doit  nécessairement  avoir  quelque  chose  de 
la  flexibilité  propre  à  la  natni:e  des  hommes  et  aux  événe- 
mens  qui  vanent  sans  qu'il  dépende  de  nous  de  les  fixer.  Il 
est  beau  à  un  homme ,  toutes  les  fois  qu'U  ne  s'agit  que  de  ses 
intérêts  personnels,  de  les  sacrifier  à  son  indépendance  et 
aux  principes  qu'il  s'est  faits  pour  .sa  conduite  :  mais  l'admi- 
nistrateur qui  n'agit  que  pour  li^s  intérêts  des  autres ,  jamais 
poEur  les  siens  propres,  ne  se  permet  pas  dimmder  à  ses 
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idées  particulières  ce  qui  lie  lui  appartient  pas.  Le  plus 
gi'aud,  bien  des  personnes  confiées  à  son  administration  est 
le  terme  vei^s  lequel  il  dirige  toutes  ses  voies. 

L'administration  et  les  relations  extérieures  ont,  comme 
les.autres  sciences  que  l'on  i*éduit  en  action ,  leur  pratique  et 
leurs  formules.  C'est  une  partie  nécessaire  àconnattre.^uais 
fadie  à  saisir,  lorsqu'on  s'est  déjà  pénétré  des  principes  de  la 
science.  Pour  se  former  à  la  pratique  de  l'administration  ,  on 
lira  les  mémoires  des  administrateurs  qui  se  sont  acquis  une 
juste  réputation  ;  pour  les  relations  extérieures ,  on  lira  les 
actes  des  négociations  fameuses ,  avec  l'attention  de  ne  pas 
confondre  les  teinps ,  et  de  ne  pas  prétendre  adapter,  aux 
négociations  à  faire  dans  le  dix-neuvième  siècle ,  les  formes 
de  négociations  conclues  dans  le  dix-septième.  On  lira  aussi 
ce  qui  regarde  l'état ,  les  droits  et  les  obligations  des  agens 
publics.  Je  m'arrête  peu  à  ces  objets ,  parce  que  ces  lectures 
méritent  à  peine  le  nom  d'études ,  quand  on  est  déjà  imbu 
des  principes  de  la  science  et  de  l'administra tioo.     . 

Je  me  propose,  au  reste,  d'étendre  dans  le  catalogue  que 
j'ai  fait  autrefois  des  livres  de  droit  pour  vous  aider  dans  vos 
études ,  l'article  qui  concerne  le  droit  public  ;  ou  plutôt  de 
refaire  absolument  cet  article  pour  suppléer  à  la  brièveté  des 
réflexions  que  j'écris  ici.  Je  vous  indiquerai  les  meilleurs  livres 
qui  sont  parvenus  à  ma  connaissance ,  et  qui  me  paraissent 
propres ,  soit  à  l'administration  intérieure ,  soit  aux  relations 
extérieures. 

J'ai  l'bonneur  de  vous  saluer. 

SECTION    VIII. 

STODE    DU    DEOIT    POBLIC 

(  Lettre  de   M.    BERVILLEl  ) 

AUTREFOIS  l'avocat  pouvait,  sans  trop  d'inconvénient,  né- 
gliger l'étude  du  droit  public  j  cette  étude  lui  présentait  même 
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plus  de  difficultés  que  d*avaj3tages  (1).  Les  abords  delà  science 
étaient  pénibles ,  l'usage  en  était  rare  y  une  législation  épaisse 
et  incei*taine,  des  antécédens  obscurs  ou  contradictoires,  un 
pouToir  ombrageux,  protecteur  de  tous  les  préjugés,  inté* 
ressé  dès  lors  à  couvrir  d'un  voile  impénétrable  les  droits  des 
peuples,  les  principes  constitutionnels;  d'autre  part»  une 
presse  esclave,  une  tribune  muette,  un  barreau  resserré  dans 
le  domaine  étroit  de  l'intérêt  pnvé,  tout  était  fait  pour  re- 
buter le  pabliciste  ,  rien  ne  s'offrait  pour  l'encourager;  il  ti'ert 
est  plus  de  même  aujourd'hui ,  un  ordre  nouveau  s'est  éta« 
bli  :  les  intérêts  généraux  ont  retrouvé  dés  organes,  le  pays, 
jadis  gouverné  par  le  bon  plaisir,  est  aujourd'hui  gouverné 
par  le  droit ,  la  presse  a  brisé  ses  entraves ,  une  tribune  s'eîit 
élevée ,  le  barreau  s'est  agrandi ,  et ,  dans  le  progrà  de  nos 
institutions  ,  i!  est  devenu  lui-même  comme  une  seconde  tri- 
bune,  où  se  débattent  chaque  jour  les  plus  hautes  questions 
de  Tordre  social.  Alors,  on  pouvait  séparei*  Ip  publiciste  du 
jurisconsulte  ;  maintenant,  judsconsulte  et  publrcistene  sont 
qu'une  même  chose  ;  non-seulement  les  fonctions  législatives, 
noble  récompense  du  talent  et  de  ha  loyauté,  attendent  au 
bout  de  sa  carrière  l'avocat  qui  Ta  parcourue  avec  honneur  ; 
dans  le  cours  même  de  cette  carrière ,  les  questions  d'ordi-e 
public  s'offrent  à  lui  de  toutes  parts  ;  droits  électoraux ,  égalité 
religieuse,  liberté  individuelle,  légalité  de  l'impôt,  iodépen* 
dance  de  la  presse  ;  tous  les  grands  intérêts  reposent  sous  sa 
sauve  garde.  En  vain  même  voudrait-il  se  renfermer  dans  la 
discussion  des  causes  privées ,  la  loi  politique  l'y  poursuivrait 
encore  ;  car  la  loi  politique  gouverne  la  loi  civile,  et  l'influence 
de  la  constitution  modifie  incessamment' la  jurisprudence^ 
Pour  discerner  les  rapports  ou  les  dissemblances  de  l'ancien 
droit  et  du  droit  moderne,  pour  éclairer  rappHcatiôn  des  lois 
romaines ,  des  coutumes ,  de  la  doctrine  des  vieux  auteurs  et 
des  antiques  monumens  de  la  jurisprudence  ,  pour  discerner 
ce  qui  survit  ou  non ,  dans  les  législations  successives  de  la 
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monarchie  absolue,  de  la  monarchie  représentative,  de  la  ré- 
publique ,  de  Tempire ,  de  la  monarchie  restaurée,  il  faut  coo- 
naitre  à  fond  le  texte,  l'esprit,  la  relation  des  constitutions 
succesisives  qui  ont  passé  sur  le  territoire.  Mariages ,  adop- 
tions, puissance  paternelle,  successions  ,  testamens,  substitu- 
tions, partages,  tout  est  soumis  à  des  règles  d'application 
difféi-entes,  selon  que  le  principe  du  gouvernement  se  rap- 
proche de  l'aristocratie  ou  de  la  démocratie ,  du  despotisme 
ou  de  la  liberté.  Ainsi,  par  exemple ,  l'autorité  du  droit  ro- 
main subsiste  aujourd'hui  presque  toute  entière,  au  moins 
comme  doctrine ,  en  matière  d'obligation  et  même  en  matière 
de  legs ,  parce  qu'ici ,  tout  repose  sur  la  simple  raison  et  sur 
lequité  naturelle ,  qui  ne  changent  point  ;  mais  ce  guide  si  sur 
peut  souvent  devenir  un  guide  trompeur  en  matière  de  testa- 
mens et  de  successions  ;  car  la  constitution  romaine  était  fondée 
sur  le  privilège ,  la  nôtre  l'est  sur  l'égalité  ;  l'une  favorisait 
la  concentration^  l'autre  favorise  la  division  des  propriétés; 
et  dès  lors  toutes  les  dispositions  qui ,  dans  l'une ,  étaient  de 
droit  commun  et  devaient  s'interpréter  avec  faveur ,  dans  l'au- 
tre ne  sont  plus  qu'exceptionnelles  et  doivent  être  sévèrement 
restreintes  ;  tandis  que  les  restrictions ,  qui  devaient  paraître 
odieuses  sous  l'empire  de  la  première  loi,  ne  sont  plus,  sous 
la  seconde,  que  des  gai^anties  bienfaisantes  qu'il  faut  soi- 
gneusement maintenir. 

L'étude  du  droit  public  sera  donc  aujourd'hui  l'une  des 
premières  et  des  plus  sérieuses  études  de  l'avocat  ;  mais  il  ne 
sufEt  pas  d'en  reconnaître  la  nécessité  ;  il  faut  exapiiner  aussi 
la  manière  d'y  procéder.  La  question  ici  n'est  pas  sans  diffi- 
cultés; car,  en  fait  d'institutions  constitutionnelles,  nous 
sommes  jeunes  encore,  et  bien  des  choses  nous  restent  à  faire , 

Enverrons-nous  notre  élève  aux  écoles  de  droit?  Hélas! 
j'ai  honte  de  répondi'e.  Ce  serait  en  vain  qu'il  s'y  présente- 
rait ;  chose  bizarre  ,  incroyable ,  et  chose  vraie  toutefois ,  de- 
puis quinze  ans  nous  vivons  sous  un  gouvernement  constitu- 
tionnel, et  nous  n'avons  pas,  dans  tout  le  royaume,  une 
seule  chaire  de  droit  constitutionnel .  Nous  avons  des  pit>fes- 
seurs  pour  le  droit  civil,  pour  le  droit  commercial,  pour  la 
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procédure  ;  dous  çn  avons  même ,  et  de  très-habiles ,  pour  le 
droit  romain,  qui,  cependant  de  nos  jours ,  ne  peut  plus  être 
considéré  que  comme  un  complément  utile  et  non  plus  comme 
une  base  nécessaire  de  renseignement.  Quant  à  la  loi  de  l'état,, 
celle  qui  règle  les  devoirs  des  citoyens  envers  la  société,  qui 
garantit  leurs  di*oits ,  qui  détermine  Forganisation  et  la  com-. 
pétence  des  pouvoirs  sociaux ,  apparemment  que  la  chose  n'en, 
vaut  pas  la  peine  .*  vous  n'en  entendrez  pas  un  mot  dans  vos 
quatre  années  d'études. 

Pfous  rabattrons-nous  sur  la  lecture  des  textes  ?  autre  em- 
barras, ^ous  possédons,  il  est  vrai,  une  Charte  constitution- 
nelle où  sont  énoncés  la  plupart  des  principes  de  notre  ordre 
social.  Mais  les  lois  organiques ,  conséquences  de  ces  prin- 
cipes ,  n'existent  pas.  Notre  système  politique  est  régi  par  les. 
lois  de  la  monarchie  absolue,  de  la  république  et  de  lempire. 
La  Charte,  on  a  eu  raison  de  le  dire,  est  la  table  d'un  beau 
livre  j  mais  le  livre  est  encore  à  faire. 

Resteraient  les  écrits  des  publicistes  :  mais  ici  encore»  même 
indigence.  Nous  avons  d'habiles  et  d'éloquens  publicistes; 
nous  n'avons  pas  un  seul  traité  complet  de  droit  public. 

Toutefois,  dans  un  pays  aussi  avancé  que  la  France,  dans, 
nu  pays  où  la  presse  et  la  tribune  répandent  incessamment 
des  flots  de  lumière  sur  toutes  les  questions  de  l'ordre  social , 
il  n'est  pas  à  craindre  que  les  moyens  d'instruction  manquent 
à  qui  veut  réellement  s'instruire.  Les  sources  abondent  ;  il  ne 
faut  que  les  savoir  explorer. 

La  préparation  la  plus  naturelle  à  l'étude  que  nous  re- 
commandons est  d'abord  la  lecture  attentive  des  écrivains 
qui  ont  porté  sur  la  science  des  lois  le  flambeau  de  la  philoso- 
phie. Montesquieu,  qui  éclaire  la  législation  par  V  histoire 
et  V histoire  par  les  lois ,  Rousseau  ,  dont  la  conscience  in- 
flexible soumet  sans  cesse  le  fait  au  droit  et  place  la  source  du 
pouvoir  dans  le  libre  consentement  des  hommes,  seront  nos 
premiers  instituteurs.  Dans  les  écrits  de  ces  grands  maîtres, 
nous  rencontrerons  de  loin  en  loin  quelques  erreurs,  au  mi- 
lieu d'une  foule  de  hautes  et  salutaires  vérités  :  le  temps,  les 
comparaisons  nous  apprendront  à  les  discerner. 

24. 
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D'autres  publicistes  pourront,  après  eui,  être  consultés 
avec  fruit  :  Locke ,  Fergusson ,  Burlamaquî ,  Filangieri ,  en- 
levé trop  jeune  à  la  science  qu'il  eût  enrichie ,  seront  pour 
nous  des  guides  souvent  utiles.  Mous  ne  parlons  pas  ici  de 
quelques  autres  écrivains,  dont  la  lecture,  pour  être  vrai- 
ment instructive,  demande  une  instruction  déjà  étendue , 
un  jugement  déjà  formé;  de  Bodin,  qui  trace  le  plan  de  sa 
république  sur  celui  des  républiques  anciennes;  de  Machiavel, 
qu'il  faut  lire  pour  apprendre  moins  ce  que  l'on  doit  faire  que 
ce  que  l'on  doit  éviter;  de  Puffendoi'ft",  plus  riche  d'érudi- 
tion que  de  philosophie.  Ces  auteurs  sont  de  ceui  par  lesquels 
6n  finit,  non  de  ceux  par  lesquels  on  commence. 

En  arrivant  aux  te.i  ps  modernes ,  nous  trouvons  ,  dans  les 
ouvrages  de  plusieurs  contemporains ,  des  instructions  égale- 
ment précieuses.  Bentham,  l'homme  de  bon  sens  par  excel- 
lence, et  l'un  des  esprits  les  plus  éminemment  analytiques 
qui  jamais  aient  existé ,  nous  montre  dans  l'utilité  générale  le 
fondement  de  toutes  les  lois.  M.  de  Tracy,  dans  son  excellent 
commentaire  sur  Montesquieu  ,  i*edresse,  avec  une  raison  tou- 
jours sûre,  bien  que  parfois  un  peu  sévère,  les  erreurs  que 
le  temps  a  révélées  dans  le  chef-d'œuiTC  de  l'Esprit  des  lois  y 
et  leur  oppose  des  vérités  neuves  autant  que  fécondes. 
M.  Daunon ,  publiciste  aussi  judicieux  que  savant  érudit, 
trace  l'inventaire  raisonné  des  abus  du  pouvoir  et  des  ga- 
ranties qu'il  convient  de  leur  opposer.  M.  Dunoyer  cherche, 
dans  la  morale  et  dans  les  progrès  de  l'industrie ,  le  principe 
de  toute  liberté  :  M.  Comte,  long-temps  son  collaborateur, 
explore,  avec  une  sagacité  patiente  et  courageuse  les  faits 
qu^  doivent  servir  de  base  à  la  science  des  législateurs. 

D'autres  éci'ivains  nous  offrent  des  leçons  d'une  nature  plus 
positive  et  d'une  application  plus  immédiate.  M.  Benjamin 
Constant ,  également  célèbiT  comme  publiciste  et  comme  ora- 
teur, explique  de  la  manière  la  plus  lumineuse,  dans  ses 
Principes  de  politique  constitutionnelle  ,  le  mécanisme  du 
gouvernement  représentatif  :  dans  le  même  ouvrage  et  dans 
plusieurs  autres  écrits  moins  étendus,  il  éclaii-cit,  arec  nu 
égal  talent,  la  grande  question  de  la  liberté  de  la  presse  et 
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celle  de  la  responsabilité  des  ministres.  L'auteur  de  la  Mo- 
narchie selon  la  Charte,  M.  de  Chateaubriand ,  a  répandu 
sur  les  mêmes  sujets  une  foule  d'aperçus  ingénieux  et  vrais  t 
son  livre  toutefois  veut  être  lu  avec  précaution  :  il  porte 
l'empreinte  des  préventions  politiques  que  l'éloquent  publi- 
ciste  parait  avoir  depuis  répudiées. 

Ainsi  prépai*és  par  ces  premières  lectures ,  nous  pourrons 
aborder  l'étude  des  textes;  mais,  pour  la  rendre  plus  fruc- 
tueuse 9  peut-^tre  conviendra-  t-il  de  la  (aire  marcher  de  front 
Avec  celle  de  l'histoire.  Si  nos  premiers  historiens  ont  trop 
souvent  manqué  de  philosophie ,  si  leurs  annales  paraissent 
trop  évidemment  écrites  sous  la  dictée  du  pouvoir  ;  si  les  Du- 
bos,  les  Mably,  lesThouret  ne  peuvent  complètement  nous 
«atisfaire  sous  d'auti*es  rapports ,  les  travaux  des  Sismondi , 
des  Thierry  y  des  Mignet»  nous  fournissent  aujourd'hui  les 
moyens  de  combler  leurs  lacunes  et  de  redresser  leurs  erreur», 
^ous  consulterons  encore ,  sur  diverses  spécialités  de  notre 
histoire  constitutionnelle ,  d'autres  publicistes  justeojent  esti- 
més ;  les  Henrion  de  Pansey,  les  Bernardi ,  les  Montlosier, 
les  Raynouard ,  les  Beugnot  nous  prêteront  le  secoui's  de 
leur  érudition  aussi  solide  qu'étendue.  Si  l'esprit  de  éaste  ou 
de  système  a  parfois  égaré  quelques-uns  d'entre  eux ,  les  au- 
tres seront  là  pour  nous  garantir  de  la  contagion  de  leurs 
préjugés.  Les  archives  de  nos  parlem eus,  leurs  remontrances, 
les  discours  de  leurs  avocats  généraux  seront  aussi  pour  nous 
une  mine  féconde  en  instructions.  Pai*venu$  enfin  à  cette 
grande  époque  de  la  révolution  française ,  de  laquelle  date 
l'édifice  de  notre  moderne  droit  public,  nous  redoublerons 
d'attention  pour  en  discerner  l'esprit  généi^l  et  les  divei^s 
caractères.  Les  ouvrages  si  remarquables  de  MJVl.  Thiers  et 
Mignet  nous  en  feront  connaître  l'ensemble;  le  Bulletin  des 
lois  et  le  Moniteur  nous  en  apprendront  les  détails.  C'est  là 
que  nous  verrons  s'élever  le  magnifique  établissement  légis- 
latif de  l'assemblée  constituante ,  qui ,  dans  le  court  espace 
de  deux  années ,  régénéra  la  société  presque  toute  entière  ,  et 
présenta  le  spectacle  unique  dans  le  monde  d'une  législation 
complètement  fondée  sur  le  droit  naturel.  Plus  tai^d ,  appa- 
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raitront  les  lois  transitoires  de  rassemblée  législative,  qui, 
placée  sur  le  penchant  d'un  abtme ,  n'eut  que  le  temps  de 
détruire  et  n'eut  point  celui  d'édifier  :  les  décrets  de  la  con- 
vention ,  qui  semblent  moins  des  actes  de  législateur  que  les 
drdràs  du  jour  d'une  armée  luttant  avec  fureur  contre  d'in- 
nombrables ennemis  :  les  monumens  de  l'administration  va- 
cillante du  directoire  :  la  législation  rétrograde  de  l'empire , 
qui ,  en  perfectionnant  les  rouages  de  la  machine  administra- 
tive ,  corrompit  la  législation  et  détruisit  les  garanties  na- 
tionales :  enfin ,  la  Charte  constitutionnelle ,  gage  encore  dis- 
puté d'un  meilleur  avenir.  Ce  ne  sont  point  ici  des  textes 
muets  que  nous  aurons  à  interroger  :  partout  nous  en  trou- 
verons l'éloquent  commentaire  dans  les  débats  des  assemblées 
législatives.  Ici ,  Mirabeau  avec  sa  raison  puissante  et  sa  vive 
imagination ,  Barnave  avec  sa  justesse  et  son  rare  talent  d'a- 
nalyse, Duporty  Syeyes,  Chapellier  ;  là,  Tronchet,  Regnault, 
Portalis,  Gambacérès;  là,  et  près  de  nous,  nos  Laine,  nos 
Manuel ,  nos  de  Serre  ,  nos  Foy,  nos  Broglie ,  nos  Benjamin 
Constant,  nos  Royer-Coilard ,  dont  les  discours  raunis  suffi- 
raient seuls  à  former  un  cours  excellent  de  droit  constitu- 
tionnel :  voilà  les  interprètes  qui  nous  révéleront  la  pensée' 
du  législateur  ;  voilà  les  professeurs  qui  nous  enseigneront  à 
lire  dans  le  code  de  nos  lois  fondamentales. 

Indépendamment  de  ces  hautes  études ,  qui  s'appliquent 
moins  aux  détails  qu'à  l'ensemble  de  la  législation  ,  il  existe 
des  travaux  digues  d'estime  sur  diverses  parties  de  notre  droit 
public.  On  connaît  l'ouvrage  de  M.  Béranger  sur  l'administra- 
tion de  la  justice,  le  traité  de  M.  Coffinières  sur  la  liberté  in- 
dividuelle. Un  homme  dont  la  France  regrette  et  les  lumières 
et  les  vertus,  M.  Lanjuinais  a  réuni  et  commenté,  dans  un 
recueil  en  deux  volumes,  les  constitutions  de  la  France.  Si 
nous  ne  possédons  rien  encore  sur  le  système  électoral ,  sur  la 
liberté  de  la  pi*esse ,  sur  les  institutions  municipales ,  la  cause 
en  est  ou  dans  l'absence  des  lob  organiques ,  ou  dans  leur 
mobilité,  qiii  n'a  pas  permis  aux  principes  de  s'établir,  à  la 
jurisprudence  de  se  fixer.  Il  faut  attendre. 

Nous  touchons,  on  le  voit ,  à  la  fin  de  notre  cours  d'études* 
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Pour  le  compléter,  nous  ne  devrons  pas  négliger  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  constitutions  étrangères,  sur  celles  surtout 
qui  y  fondées  comme  la  nôtre  sur  le  système  représentatif , 
peuvent  nous  fournir  des  points  de  comparaison.  L'Angle- 
terre y  qui  nous  a  précédée  dans  la  voix  constitutionnelle ,  aura 
nos  premiers  regards.  Hallam,  Delolme,  RiKset  nous  dévoi- 
leront le  secret  de  sa  constitution  politique.  Nous  y  puiserons 
des  enseignemens ,  quelquefois  des  exemples.  Toutefois,  nous 
nous  préserverons  d'une  fot  ti*op  servile  dans  les  institutions 
de  la  Grande-Bretagne  ;  nous  n'oublierons  pas  que  la  monar- 
chie anglaise  s'appuie  sur  le  principe  aristocratique,  et  la  mo- 
narchie française  sur  le  principe  populaire ,  différence  capitale 
et  toute  à  noti^  avantage!  L'Amérique  du  nord  mérite  égale- 
ment d'attii*er  notre  attention  ;  non  que  l'organisation  d'une 
république  fédérative ,  assise  sur  un  sol  vierge  y  doive  en  tout 
point  semr  de  modèle  aux  monarchies  de  la  vieille  Europe; 
mais  la  simplicité  des  ressorts  du  gouvernement ,  l'économie 
de  l'administration,  la  modération  du  pouvoir,  la  perfection 
des  garanties  individuelles,  peuvent  nous  offrir  plus  d'un 
exemple  utile ,  plus  d'une  leçon  profitable. 

C'est  par  de  tels  travaux  «^e  l'avocat  pourra  s'élever  à  toute 
la  hauteur  de  son  noble  ministère  ;  c'est  par  là  qu'il  pourra 
se  rendre  digne  un  jour  des  récompenses  nationales  qui  l'at- 
tendent. Blllustres  antécédens  sont  là  pour  l'encourager  ;  un 
vaste  et  noble  champ  s'ouvre  devant  lui;  qu'il  rassemble  ses 
forces  pour  le  parcourir  avec  honneur  ! 

SECTION  IX. 

irCDB   DU   DIOIT   OOHSTITCTIORREL   FBAHÇAIS. 
(M.  DUPINaîné.) 

Daks  la  section  précédente ,  M.  Berville  trace  d'une  ma- 
nière brillante  et  rapide  la  vaste  carrière  que  doit  parcourir 
l'avocat  qui  veut  être  compté  au  rang  des  publicistes.  Il  se 
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tient  dans  les  sommités ,  il  se  contente  d'indiqner  les  ouvrages 
qu'il  convient  de  lire  pour  étudier  le  droU  public.  J'ai  pensé 
qu'il  serait  utile  d'ajouter  à  ce  tableau  général  de  la  science 
quelques  jti'aits  plus  spécialement  applicables  à  l'étude  de 
noire,  droit  constitutionnel  français. 

Sans  doute,  l'étude  du  droit  public  est  fort  négligée  :  ail* 
leurs  aussi  (i),  j'ai  déploré  qu'on  ait  cessé  d'enseigner  ce  droit, 
précisément  depuis  la  restauration,  c'est-k-dire ,  depuis  l'é- 
poque oà  cet  enseignement  était  devenu  plus  nécessaire.  Mais 
si  cette  sdence ,  faute  d'avoir  été  cultivée ,  manque  d'ouvrages 
isomplets  où  elle  soit  convenablement  exposée ,  il  en  est  un 
cependant  qui ,  s'il  ne  constitue  pas  un  cours  de  droit  public 
proprement  dit,  peut  du  moins  être  r^ardé  comme  un  très- 
bon  livre  élémentaire  sur  le  droit  constitutionnel  français. 

Je  veui  parler  de  l'ouvrage  de  feu  M.  le  comte  Lanjuinais, 
pair  de  France,*  intitulé  i  Constitutions  de  la  nation  fran- 
çaise ,  avec  un  Essai  de  traité  historique  et  politique  sur 
la  Charte,  que  M.  Berville  cite,  mais  dont  j'assayerai  d'offrir 
ici  l'analyse,  pour  montrer  tout  ce  qu'on  peut  trouver  de  se- 
cours pour  l'intelligence  de  notre  droit  pulJic  intérieur,  dans 
l'ouvrage  de  cet  homme  de  bien  dont  je  fus  aussi  l'élève ,  et  à 
qui  je  veux  ainsi  payer  le  tribut  de  ma  juste  reconnaissance 
-pour  ses  doctes  leçons. 

*  .Assurément,  faire  connaître  sTfond  les  constitutions  d'un 
grand  peuple,  observer  le  pouvoir  dans  sa  formation,  son  dé- 
veloppement, sa  marche,  ses  égaremens  mêmes,  suivis  bientôt 
de  sa  décadence  et  de  sa  chute  ;  montrer  diverses  formes  de 
gouvernement  se  succédant  l'une  à  l'autre  ;  la  barbarie  vivant 
d'arbitraire,  l'arbitraire  enfantant  la  tyrannie;  le  renverse- 
ment de  la  tyrannie  amené  par  l'amour  ou  plutôt  le  besoin 
de  la  liberté;  les  partisans  de  celle-ci  entraînés  à  la  licence 
par  les  résistances  mal  calculées;  les  défiances  entretenues 
par  la  duplicité,  les  marches  rétrogrades  et  la  mauvaise  foi; 
les  excès  provoqués  par  les  excès  contraires  ;  le  despotisme 

(1)  Vit  DE  PoTHiER,  en  tête  de  ses  Traités  dç  droit  français^  édi- 
tioA  i|i-8,  tome  i"m  page  jLiz. 
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^'érigeant  sur  des  ruines,  absorbant  tous  les  pouvoirs,  mé- 
prisant tous  ies  intérêts,  emporté  quoique  temps  par  un 
tourbillon  de  gloire ,  mais  abaudouué  à  lui-même  aju  jour 
des  revers,  et  tombant  de  son  propre  ^^oids,  nioiiïs  parce 
qu'il  fut  renversé,  que  parce  qu'il  ne  fut  pas  soutenu;  tirer 
de  ces  révolutions  diverses  des  règles  de  conduite,  des  ré* 
flexions  sages ,  propres  à  affermir  les  citoyens  dans  un  esprit 
de  paix  et  de  justice;  leur  montrer  que  le  boulieur  d'une  na- 
tion ne  peut  se  trouver  que  dans  l'oubli  des  griefs,  funioii 
des  volontés,  la  modération  des  désirs,  l'usage  mesuré  de  la 
liberté,  et  l'usage  non  moins  mesure^  du  pouvoir;  le  respect 
de  tous  les  droits,  le  ménagement  de  tous  les  intérêts  :  un  tel 
sujet  est  le  plus  beau  que  puisse  choisir  le  publiciste,  l'homme 
d'état,  le  vrai  citoyen  ;  c'est  celui  qu'a  entrepris  de  traiter 
M.  Lanjuinais. 

Ancien  avocat ,  professeur  en  droit  après  deux  concours , 
dès  l'âge  de  21  ans,  ptofond  jurisconsulte,  député  par  le 
choix  du  peuple,  maintenu  à  de  hautes  fonctions  par  respect 
pour  sa  seule  vertu,  souvent  proscrit,  jamais  proscripteur, 
toujours  le  tnéme,  quel  autre  eût  pu  mieux  que  lui.  nous 
donner  une  histoire  abrégée  du,  droit  constitutionnel Jran" 
çais? 

Les  traits  de  ce  tableau  sont  rapides,  mais  fortement  pro- 
noncés. L'auteur  pai^  d'abord  des  gouvernemens  et  des  con- 
stitutions en  général;  il  ne  craint  pas  de  se  demander  ce 
qu'on  doit  entendre  par  goui^ernement  légitime ,  et  il  pense, 
avec  Bossuet,  que  «  le  gouvernement  légitime. est  opposé,  de 
»  sa  nature,  au  gouvernement  arbitraire j  qui  est  barbare* et 
.»  odieux.  Nous  ajouterons,  dit^il ,  que  le  gouvernement,  qui 
»  fut  le  s  mieux  quali/ié  en  dvo'it  gouvernement  légitime  j  lors- 
»  qu'il  a  cessé  de  fait,  et  qu'il  n'existe  plus  visiblement  dans 
»  le  territoire  de  l'état ,  n'est  qu'une  prétention ,  soit  légi- 
»  time,  soit  illégitime,  à  laquelle  chacun  des  citoyens  peut 
»  ou  doit  être  plus  ou  moins  affectionné;  mais  personne 
V  n'est  coupable,  personne  ne  peut  être  puni,  précisément 
»  pour  avoir  servi  ou  ot^éi  sous  un  gouvernement  de  fait.  La 
»  raison  naturelle  et  la  religion  chrétienne,  la  prudence  et 
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»  rhumanîté  sont  unanimes  sur  ce  point.  Les  Anglais  ont 
»  très-sagement  prescrit  l'obéissance  au  gouvernement  de  fait, 
»  par  une  loi  positive  la  plus  formelle.  » 

L'auteur  parcourt  ensuite  les  diverses  espèce»  de  gouver- 
nement, et  il  n'hésite  pas  à  donner  la  préférence  au  gouverne- 
ment représentatif  et  constitutionnel . 

Il  démontre  que ,  sous  la  première  race,  ïc  gouvernement 
se  rapprochait  beaucoup  de  cette  forme ,  et  il  se  plaît  à  rap- 
peler le  beau  mot  de  l'illustre  madame  de  Staël  :  c*est  la 
liberté  qui  est  ancienne,  et  le  despotisme  qui  est  moderne. 

Heureux  peuple,  dont  le  nom  exprime  le  caractère!  Franc, 
c'est*à-dire ,  libre  et  vrai. 

Mais  les  assemblées  delà  nation^  remises  en  honneur  sous 
Charlemagne ,  tombent  en  oubli  sous  ses  trop  faibles  succes- 
seurs. 

La  nuit  féodale  tend  ses  voiles ,  Taristocratie  envahit  les 
honneurs,  les  richesses,  le  pouvoir,  et  le  roi  des  Français 
B*est  pliis  qu'un  souvetxLin  fieffeux. 

Depuis  Saint  Louis»  de  pieuse  et  glorieuse  memorre.  Tes 
efforts  du  trône  tendent  constamment  à  raffirahchir  de  l'op- 
pression des  gi*ands  vassaux. 

Le  peuple  devient,  dans  cette  lutte,  le  puissant  auxiliaire 
des  rois;  et  la  puissance  royale,  la  prospérité  de  la  nation 
s'accroissent  en  proportion  de  ce  que  l'aristocratie  perd  de  son 
autorité. 

A  mesure  qœ  les  lumières  se  répandent,  on  discute  les 
di*oits ,  on  démasque  les  usurpations  t  tout  cela  ne~  se  fait  pas 
sans* résistance ,  sans  coups  d'état,  sans  violences  réciproques,* 
le  pouvoir  passe  d'une  main  à  une  «autre  ;  il  flotte  quelque- 
fois incertain.  Au  milieu  de  ces  conflits,  l'ancienne  constitu- 
tion qui  avait  disparu  n'est  remplacée  par  aucune  autre;  rien 
n'est  fixé ,  rien  n'est  défini  ;  et  lorsqu'arrive  la  révolotiou*, 
on  est  fondé  à  conclure  ,  avec  M.  Lanjuinais ,  que  «  ce  qu'on 
»  a  vu  s'écrouler,  en  1789,  n'était  point  Tancienne  constitu- 
»  tion ,  mais  la  dernière  des  formes  incertaines  du  despo- 
»  tisme  et  de  l'anarchie  »  substituées  à  l'ancien  gouvernement 
»  représentatif.  » 
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Le  besoin  d'une  réforme  se  fait  généralement  sentir,  elle 
est  inévitable.  Mais,  dit  M.  Lanjuinais,  «on  ne  calculait 
»  point  l'opposition  probable  des  courtisans  et  des  autres 
»  privilégiés;  on  considérait  leur  petit  nombre,  on  ne  pré* 
»  voyait  pas  leurs  artifices,  ni  l'appui  qu'ils  trouveraient  dans 
»  la  faiblesse  ou  les  préjugés  du  prince ,  dans  l'ignorance  et 
»  la  misère  du  pauvre,  ni  leurs  plans,  bientôt  conçus  et  pra- 
»  tiques  sans  cesse ,  de  pousser  à  tous  les  excès  pour  crier 
»  aux  scandales ,  et  déshonorer  enfin  tout  fe  système  de  ré- 
li  forme  pour  mieux  V étouffer;  ni  leurs  émigrations  hostiles , 
»  ni  leurs  mouvemens  continuels  de  guerre  civile  et  de  guerre 
»  étrangère  :  on  ne  songeait  pas  surtout  aux  effroyables  me- 
»  sures ,  aux  lois  déréglées  qui  naîtraient  de  leur  résistance  ; 
«  on  ne  songeait  pas  assez  aux  intrigues  des  ambitieux ,  aux 
»  ruses  des  traîtres,  aux  fureui^  des  partis,  et  aux  suites 
»  funestes  des  doctrînes  exagérées ,  ou  imprudentes ,  ou 
«  perverses.  » 
'  Ici  l'auteur  ouvre  une  large  thèse ,  qui ,  méditée ,  appro- 
fondie ,  plus  développée ,  allégerait  la  révolution  d*un  grand 
poids.  Il  prétend  que  la  plupart  des  excès  révolutionnaires 
furent  excités  par  les  nobles  eux-mêmes^  et  il  cite  des  faits 
palpables  à  l'appui  de  cette  assertion.  Ne  pouvant  arrêter  le 
char,  ils  voulaient  du  moins  le  précipiter. 

Les  bornes  de  cette  analyse  ne  me  permettent  pas  de  suivre 
l'auteur  dans  l'historique  de  toutes  nos  formes  de  gouverne- 
ment :  l'anarchie  effervescente ,  l'insuffisance  du  directoire ,  le 
consulat  métamorphorsé  en  empire ,  cet  empire  gigantesque  au 
dehors,  oppresseur  au  dedans  ;  les  émigrés  devenus  écuyers 
et  chambellans  du  nouveau  maître,  «  et  se  renforçant,  à 
»  cette  école ,  dans  la  pratique  et  la  théorie  de  l'obéissance 
»  passive  à  laquelle  déjà  ils  étaient  dévoués  ;  »  la  France  gou- 
vernée, non  par  des  lois  justes  et  librement  délibérées,  mais 
par  des  sénatus-consultes  de  commande ,  des  décrets  de 
propre  mouvement,  des  avis  de  l'éternel  conseil  d'état;  une 
volonté  unique  mise  à  la  place  de  la  volonté  de  tous  ;  les 
peuples  attaqués,  vaincus,  humiliés,  exaspérés;  mais  bientôt 
l'arc  de  l'Europe  tendu  contre  nous ,  et  notre  territoire  en- 
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vahi  par  Tétranger.  «Ainsi  (dit  M.  LaDJuiuais,  en  finissant 
»  ce  tableau),  ainsi  fut  renversé  a>'ec  fracas  le  nouveL  ein- 
»  pire  ;  la  superbe  ville  de  Paris  capitula  une  première  fois 
»  devant  l'ennemi,  et  les  Bourbons,  dans  la  personne  de 
»  Louis-Stanislas-Xavier,  furent  rappelés  au  trône  des  Fran- 
•  çais.  pour  les  gouverner  par  une  constitution  représenta- 
»  tive.  Ce  trône  avait  péri  des  conive^ou^%  provoqués  par  les 
9  opiniâtres  complots  des  privilégiés,  ses  aveugles  défenseurs; 
»  il  a  été  ramené  par  Thomme  qui  semblait  devoir  en  con- 
»  sommer  la  ruine.  Renversé  par  l'aristocratie  privilégiée, 
»  rétabli  sans  elle,  il  ne  s'appuie  plus  sur  elle,  » 

Dans  le  chapitre  vu,  M.  Lanjuinais  raconte  des  anecdotes 
curieuses  sur  la  préparation,  la  rédaction  et  roctix)i  de  la 
Charte  j  et  s'il  éprouve  quelque  regret  de  ce  qu'elle  ne  fut 
pas  rédigée  en  forme  de  contrat  synallagmatique ,  il  s'en 
console  par  cette  considération  :  «  Elle  fut  bientôt  le  sujet 
»  d'adresses  de  remercîment  votées  dans  chaque  chambre, 
»  et  présentées  au  roi.  De  ce  moment ,  il  fut  vrai  que  la  Charte 
M  avait  été  acceptée  suffisamment  par  les  représentans  de 
»  la  nation,  tant  électifs  que  viagers,  et  le  pacte  entre  le» 
»  Français  et  la  famille  des  Bourbons^  interrompu  depuis 
»  1 792 ,  se  trouva  renouvelé  j  il  a  été  juré  depuis  très-exprès- 
»  sèment  par  le  roi,  par  les  princes  et  par  les  deux  chambres  t 
»  il  i*este  encore  à  \  exécuter  complètement,  aie  développer, 
»  à  l'améliorer  un  jour.  » 

Le  chapitre  suivant^  qui  est  intitulé  :  JExéculion  de  la 
Charte  durant  la  première  restauration ,  est  un  des  plus 
curieux  du  livre. 

Il  ne  peut  s'analyser,  il  faut  le  lire  en  entier,  pour  y  voir 
le  plan  formé  par  certain  parti ,  d'arrêter  à  tout  prix  L'ac- 
tion de  cette  loi  fondamentale.  —  Ceci  amène  naturellement 
le  20  mars. 

La  nation  avait  désiré  plus  de  franchise,  plus  de  bonne 
foi ,  plus  de  garanties  \  mais  elle  n'avait  pas  désiré  le  retour 
de  Bonaparte.  11  na  pas  été  ramené  :t)n  l'a  laissé  passer.  Ce 
n'est  le  crime  de  personne ,  précisément  parce  que  ce  serait 
celui  de  tous. 
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Bonaparte  arrive,  au  nom  de  la  liberté;  mais  il  ne  la 
donne  que  par  addition  aux  constitutions  de  l'empire.  Il 
veut  se  rattacher  à  une  sorte  de  légitimité  impériale.  La 
première  illusion  est  aussitôt  détruite ,  et  si  Ton  ne  désobéit 
pas  à  sa  voix,  c'est  uniquement  parce  que  le  territoire  est  me- 
nacé ,  et  qu'il  est  à  la  tête  de  Tai^mée  qui  le  reconnaît  pour 
son  chef. 

Mais,  ce  qui  doit  être  surtout  remarqué,  c'est  que,  pen- 
dant les  cent  jours,  une  chambre  librement  élue,  vraiment 
nationale,  maintient  la  balance  des  pouvoirs,  le  crédit  pu- 
blic, l'exécution  des  lois;  sert  de  point  de  ralliement  à  la 
nation  ,  empêche  le  déchirement  des  partis ,  et  se.  prononce 
franchement  pour  un  gouvernement  constitutionnel ,  monar- 
chique et  représentatif. 

Celui  que  la  France  possédait  avant  le  20  mars,  lui  est 
rendu  le  8  juillet.  On  devait  espérer  qu'il  n'y  arurait  pas  de 
réaction.  Une  capitulation  solennelle,  signée  les  ai*mes  à  la 
main ,  avait  formellement  garanti  que  personne  ne  serait  i^-* 
cherché  pour  ses  fonctions ,  sa  conduite  ou  ses  opinions. 

Telle  était  sans  doute  l'intention  du  roi.  Mais,  ce  même 
parti  qui  avait  traversé  l'exécution  de  la  Charte,  après  la 
première  restauration ,  et  qui  n'en  voulait  pas  davantage 
sous  la  seconde ,  ce  parti  ne  crut  pas  pouvoir  se  passer  de 
vengeance.  «  II  parut  ouvertement  comme  une  faction  anar 
»  chique  et  furieuse  ;  il  s'annonça ,  dans  le  midi  et  dans  l'ouest, 
»  par  des  attroupemens  armés,  par  des  pillages,  des  démo 
»  litions ,  des  massacres  ;  s'emparant  des  élections  par  vio 
»  lence,  maîtrisant  ensuite  les  deux  chambres,  dominant 
»  dans  les  administrations,  dans  les  tribunaux;  menaçant, 
»  épurant,  exilant,  proscrivant,  persécutant  de  toutes  ma- 
»  nièrefi  l'immense  majorité  des  Français;  s'arrêtant  parfois, 
»  reculant  par  nécessité  dans  sa  trop  vive  allure ,  et  toujours 
»  reprenant  sa  marche  rétrograde ,  conspirant  saqs  cesse ,  au 
»  dedans  et  au  dehors^  contre  la  patrie  et  sa  nouvelle  loi 
»  fondamentale.  » 

Mais  enfin  la  chambre  fut  dispersée  par  l'ordonnance  du 
5  septembre  1816;  la  loi  des  élections^  celle  du  recrutement 
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furent  portées;  les  notes  secrètes  sont  restées  sans  effet, 
réti'anger  s'est  retiré  ;  une  nouvelle  tentative  contre  le  sys- 
tème électoral  a  échoué,  et,  «  par  la  formation  d'un  nouveau 
»  ministère  r  le  pouvoir  royal  a  dissipé  les  alarmes ,  rétabli 
»  rharmonie,  et  fait  renaître  de  justes  espérances  de  liberté 
9  constitutionnelle.  >» 

Ces  espérances  reposent  sur  les  garanties  données  par  la 
Charte. 

Là  se  termine  la  partie  historique  de  IWvrage ,  et  com* 
mence  celle  que  j'appellerai  volontiers  Dogmatique, 

Celle-ci  est  un  essai  de  Traité  sur  la  Charte, 

Chacun  des  droits  privés  ou  politiques  qu'elle  assure  aux 
Français  y  est  analysé ,  défini ,  développé.  On  y  trouve  les 
principes,  les  déductions,  les  conséquences  qui  résultent  de 
chaque  article;  ce  qu*il  convient  de  faire  pour  ^exécuter, 
voire  même  pour  l'améliorer,  quand  il  en  paraît  susceptible. 

Sous  ce  point  de  vue^^Touvrage  est  un  ti^aité  de  droit  pu- 
blic intérieur,  tel  qu'il  conviendrait  de  le  professer  dans  les 
écoles  de  droit,  tel  qu'il  le  sera  probablement  lorsqu'on 
mettra  à  exécution  l'ordonnance  du  roi  qui  institue  de  nou- 
velles chaires  de  droit  public  dans  la  Faculté  de  droit  de 
Paris. 

La  stabilité  du  gouvernement  actuel  est  tellement  dans 
le  vœu  de  M.  Lanjuinais ,  qu'il  commence  par  poser  en  prin- 
cipe :  «  Que  la  révocation  de  la  Charte  ne  saurait  dépendre 
»  de  la  seule  volonté  des  rois.  »  Et  en  effet ,  où  en  serait-on , 
si,  à  chaque  mutation  de  règne,  le  sort  d'une  nation  de 
trente  millions  d'hommes  pouvait  être  remis  en  question ,  et 
livré  derechef  au  caprice  des  hommes  de  cour  et  à  la  merci 
des  factions  ? 

Les  droits  des  Français ,  tels  qu'ils  résultent  de  la  Charte , 
sont  de  plusieurs  sortes  : 

11  en  est  qui  sont  universels,  ou  communs  habituellement 
à  tous  les  Français ,  savoir  : 

1°,  Liberté  personnelle  ou  individuelle  (i); 
»■■       ■  ...         ■    ■  ■        ■         , ■  I      , 

(i)  Voyez  le  Procès  d'Isambert ,  en  décembre  1826  et  mars  1827. 
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1^;  Liberté  d'opinion  ou  dé  religion  ; 

3°.  Liberté  de  la  presse; 

4®.  Droit  de  propriété  ; 

5°.  Egalité  devant  la  loi  ; 

6^.  Franchise  de  tout  le  régime  impérial  de  la  conscription; 

7°.  Droit  de  pétition. 

Il  y  a  d'autres  droits  constitutionnels  qui  n'appartiennent 
qu'à  certaines  classes  de  citoyens,  ce  sont  : 

i^.  La  noblesse  nominale  ou  titulaire,  autrement  sans  pri- 
vilèges réels,  et  surtout  sans  exemption  des  devoirs  et  des 
charges  de  la  société^ 

a^.  Les  grades,  les  honneurs  et  les  pensions  militaires 
acquis  avant  la  restauration  ; 

S*'.  Les  grades  et  les  honneurs  de  la  Légion-d^ Honneur^ 

4®.  La  sécurité  pour  les  votes  et  les  opinions  émis  avant  la 
première  restaura tion« 

La  dernière  partie  de  l'ouvrage  de  M«  Lanjuinais  est  Inti- 
tulée :  Droits  politiques  des  Français,  ou  Nature  et  limites 
de  leur  gouvernement  ,*  c'est  dans  cette  partie  que  le  savant 
publiciste  explique  à  fond  le  mécanisme  du  gouvernement 
représentatif. 

Son  premier  chapitre  est  intitulé  :  Grands  pouvoirs  de 
rétaiyle  roi  et  les  deux  chambres.  Il  débute  par  ces  vers  : 

Dans  les. murs  de  Paris,  on  voit  paraître  ensemble 
Trois  pouvoirs  étonnés  du  nœud  qui  les  rassemble. 
Les  Députés  du  peuple  et  les  Grands  et  le  Roi  t 
Divisés  d*intéréts  ,  réunis  par  la  loi , 
Tous  trois  membres  sacrés  de  la  haute  puissance 
Qui  fait  régner  la  Chcwte  et  gouverne  la  France. 

9 

Après  avoir  considéré  ces  trois  grands  pouvoirs  »  cette  irt-- 
nité  parlementaire j  sous  des  rapports  généraux,  Tauteur.les 
envisage  isolément,  et  s'attache  à  déterminer  avec  précision 
les  attributions  de  chacun. 

Et  d'abord ,  le  Roi  ou  le  pouvoir  royal  selon  la  Charte,  Il 
le  considère  sous  trois  aspects  divers  : 

i**.  Pouvoir  modérateur,  réservé  à  la  personne  du  ixh 
exclusivement  j  ,~ 
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2".  Prérogative  du  roi  dans  l'ordre  législatif; 

3®.  Pouvoir  royal  relatif  à  rexécution  de  la  Charte  et  des 
lois. 

M.  le  comte  Lanjuinais  est  bien  éloigné  de  voir,  dans 
l'article  î4  de 'la  Charte  ,  cette  Dictature  que  les  ennemis 
de  nos  libertés  veulent  à  toute  force  y  apercevoir.  Il  n^admet 
pas  que  jamais  les  ordonnances  puissent  s'élever  au-dessus  des 
lois.  Le  roi  peut  tout  pour  leur  exécution  ;  il  ne  peut  rien 
contr'elles;  sa  prérogative  a  des  limites;  hors  de  ces  limites, 
les  ministres  sont  en  forfaiture.  Et  qu*on  ne  s'indigne  pas  de 
ces  barrières  légitimes  !  Loin  d'affaiblir  le  pouvoir,  elles  en 
assurent  la  durée;  en  réglant  son  exercice,  elles  modèrent  son 
action  ;  elles  le  préservent  de  ses  propres  excès  ,  l'empêchent 
de  dégénérer  en  tyrannie.  «Reprenez,  dit  M.  Lanjuinais, 
»  repixînez  successivement  toutes  les  prérogatives  royales ,  et 
»  méditoz-en  l'importance.  Vous  recon'naitrez  que  jamais  nos 
»  rois  n'ont  été  si  grands',  si  riches ,  si  puissans  pour  le  bien, 
»  si  stables  snr  leurs  trônes ,  qu'ils  peuvent  l'être  sous  le 
»  gouvernement  constitutionnel  représentatif.» 

La  chambre  des  pairs  ou  des  égaux  a  son  chapitre  à 
part,  où  sont  développées  ses  prérogatives  telles  qu'elles  ré- 
Mijtent  dés  art.  ^4»  ^3>  ^4  »  55,  27,  28,  3o  et  3i  de  la 
Ghai'te.  Il  renferme  des  observations  curieuses  sur  la -forma- 
tion <le  la  chambre,  les  titres,  rangs  et  préséances ,  sur  la 
présidence  du  chancelier,  les  pensions  secrètes  de  la  chambre 
des  pairs  (revisées  en  1829  et  restreintes  dans  leur  transmis- 
sion par  la  chambre  des  députés)  ;  le  nombre  des  paii*»  en  ce 
qu'il  a  iï illimité,  le  secret  des  délibérations  de  la  cham- 
bre, etc....  Dans  un  chapitre  plus  éloigné  (le  10^.)  la  chambre 
des  pairs  est  considérée  comme  haute-cour  de  justice  (art.  33, 
34»  35  de  la  Charte) ,  pour  juger  les  ci'imes  de  haute  trahison 
et  iï attentat  à  la  surate  de  l'état,  qui  seront  définis  par  la 
loi  :  laquelle  lot  aujourd'hui  (  i5  ans  après  la  Charte  pro- 
mulguée!) est  encore  à  porter;  ce  qui  toutefois  n'a  pas 
empêché  la  haute*cour  de  juger  déjà  plusieurs  fois  et  de 
condamner.  ^  ' 

Cependant,  le  8  mars  1816,  la  noble  Chambre  sentant 


Jatude  du  droit  constitutionnel  français.  385 

bien  que  cette  lacune  de  la  législation  pouvait  être  une 
source  de  graves  irrégularités,  a  adopté  une  résolution  en 
forme  de  projet ,  pour  développer  les  articles  de  la  Charte 
qui  constituent  la  cour  des  pairs.  Cette  résolution  a  même 
été  présentée  à  la  chambre  des  députés  »  et  discutée  dans  ses 
bureaux.  Elle  se  compose  de  trente  articles  dont  le  texte  est 
rapporté  pages. 289,  294.  Mais  on  en  est  demeuœ  là.... 

A  la  fin  de  ce  chapitre  (page  289) ,  M.  Lanjùinais  observe 
avec  raison,  que  non-seulement  au  criminel,  en  cas  d'allé- 
gation du  crime  de  suppression  d'état,  mais  «  même  au  civil , 
»  il  ne  peut  y  avoir  que  la  chambre  des  pairs  à  laquelle  il 
»  puisse  convenir  de  juger  une  question  d'état  dout  la  déci- 
ï>  sîon  emporterait  la  succession  au  trône.  » 

11  semble  aussi  que  Yétat  des  pairs ,  qui  empoi'te  la  suc- 
cession à  la  pairie,  et  qui,  en  réalité  fait  partie  de  leur  kon-. 
neur,  ne  devrait  être  jugé  que  par  la  cour  des  pairs.  Cela 
est  encore  plus  grave  qu'un  simple  procès  en  police  correc- 
tionnelle ,  pour  lequel  cependant  les  pairs  ont  leur  commit- 
timus  k  \a(  cour  des  pait^.  Autrefois  la  juridiction  du  parle-^ 
ment ,  cour  des  pairs ,  était  ainsi  établie  :  «  En  ce  qui  touche 
»  Vétat  et  V honneur  des  pairs  et  de  leurs  pairies,  » 

Avant  d'arriver  à  ce  qui  regarde  la  chambre  des  députés , 
M.  Lanjùinais  s'occupe  des  collèges  électoraux.  Mais  à  Té- 
poque  où  fut  publié  son  ouvrage,  en  181 9,  la  législation  sur 
ce  point  était  fort  imparfaite.  Elle  a  reçu  depuis  d'importantes, 
améliorations,  d'abord  par  la  loi  du  1  mai  1827  ,  ensuite  et 
surtout  par  celle  du  2  juillet  1828.  M.  Lanjùinais  du  moins  a 
eu  le  mérite  de  signaler  une  partie  des  abus  auxquels  la  légis- 
lation subséquente  s'est  efforcée  de  pourvoir. 

Les  trois  pouvoirs  réunis  constituent  ce  qu'on  appelle  la 
-pms^uce  parlementaire.  Du  concours  de  leurs  volontés  ré- 
sulte la  loi  :  car  la  puissance  législative  s'exerce  collectù^e- 
mcnt  par  le  roi  (qui  a  l'initiative  directe  et  la  sanction  défi- 
nitive) ,  et  par  les  deux  chambres  (Charte,  ait.  i5.) 

Toute  loi  doit  être  discutée  et  ifotée  librement  (art.   18). 
On  ne  peut  pas  dire  aux  chambres  le  roi  /e  veut.  «Ceux  qui 
»  se  permettent  de  tels  écarts  méritent  d'être  rappelés  à 
l.  25 
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»  f ardre.  Le  roi ,  ayant  Ta  sanction ,  ne  peut  pas  être  présamé 
j»  avoir  oce  Toh9Blé  définitive  dans  les  propositions  de  la  loi 
»  lattes  en  son  bwb  :  et  ia  liberté  âe  la  discassidn  et  des  votes 
»  exige  que  6es  propositions'  soient  tofnjoiirs  réputées  minis- 
»  témlles;  autrement^  plus  inin^térieHes  ^ue  royales.  » 

Si  «{oelquè'  loi  doit  être  essenfièlfeiiient  discutée  et  votée 
libremeot,  t^est  la /(^i  <A$  tffnpoî.  Ici,  indépendamment  du 
principe  général  posé  par  l^rt.  18,  il  y  a  ta  règle  spéciale 
portée  par  d'art*  4^%  k  AuêuH  ïMpôt  ne  peut  être  établi  ni 
»  perçu  y  s'il  Va  étéeonienti  par  les  deiit  chambrés  et  sanc- 
»  tidnné  par  le  roi.  » 

JciinêiÀe  la èbambre  des  députés  a  une prérogatii>e  pani'- 
culière ,  c'est  que  toutes  les  propositions  d^rmpôt  doivent 
d'aliord  être  portées  devant  elle  ;  «  ce  n'est  c^* après  que  ces 
^  prôposilioiis  ont  éié  idtiiises ,  qu'elles  peuvent  être  portées 

»  ir'k  ebénibre  de»'pairs  (art.  47)- ^' 
€'ie»t  rtnèlen  droit  publie  de  la  Finance  (1)  ;  c'est  Tapplî- 


-(])  Dans  son  Discours  des  états  de  FroMCt  tome  i**.,  page  270,  Guy 
Coquille  de  Nivernais  dit/%ae  ^  «  durant  le  ré^n^.  de  Hiigi}et,<Gapet  et 
de  ses  successears  rois  »  »  été  aussi  màiuteime  Vhonuétee^  mmciemne 
liberté  du  peuple ^  en  ce  .qu'il  uitoit  loisible  au  rvi  dimpuser  aides* 
taillés''  et  subsides  nouveaux  sur  le  peuple  ,  sans  le  consentement  et 
tHicorâtmce  dudit  peuple;  et  cetot  est  un  des  cas  auquel  on  a? oit 
aeebutttitié,  de  grande  Uncfetmetéi  d*aS8emblar  les  estats.  » 
(1  (lit --«iicore  dam»  m^  a»tt« ^endroit  (qliestioa  v  )•:  «qu'un  dés 
mayans  ^i  ont  Cùntrihté  à  faire  durer  depuis  si  imtg^emps  la  troisième 
race  de  nos  rois,  c'est  qu'ils  se  sont  plus  commisniqués  à  leurs  peu* 
pies  par  assemblées  des  estats,  desquelles  à^ ancienneté^  Tautorité 
étoit  telle,  qi^  le  roi  navoit  droit  de  lever  aucun  subside  sur  son 
peuple ,  Sinon  qu*ilfùt  accordé  par  les  estats  après  que  le  roi  avait  fait 
entendre  son  besoin.  «  (  Ibèd,  > 

f  ^Mtijpffe  4e  Bel  fut  le  premier  qni  exigea  des  subsides  de  ses 
svjets»  Aaretourda  son  expédition  contre  les  Flamands,  il  ordonum 
qu'on  lui  payerait  six  deniers  par  livre  ,  de  toutes  les.  denrées  qoi 
se.  vendaient  dans  les  villes;  ipais  .  on  befosa  uautembitt  d'obbui  à 

un  ordre  si  violent ,  et  dont  on  n'avait  point  encore  vu  éC exemple » 

{MéinoireS  pour  servira  VMlstàire  de  Bretagtte ,  t.  3,  préface,  p.  1^.) 
On  ^ttt ,  sur  eétte  qoestioh ,  inte^^roger  l'Iiis-toire  du  clergé. 
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cation  du  principe ,  que  chacun  en  France  est  non-seulement 
libre  de  sa  personne ,  mais  propriétaire  également  libre  de  ses 
biens.  De  là  Tient  que  très-anciennement  l*impôt  n^était  qu'un 
aide  ou  un  don.  Pour  que  l'impôt  puisse  être  levé  légitime-' 
ment,  il  faut  donc  que  les  pit>priétaii*es  y  consentent,  sinon 
par  eux-mêmes,  au  moins  par  leurs  niandataircs,  c'est-à-dire, 
par  les  députés  chargés  de  les  représenter ,  et  de  consentir 
pour  eux  à  raliénation- d'une  partie  de  leurs  propriétés.  Sans 
cela  il  y  aurait  exaction  dé  la  part  du  gouvernement  qui 
enverrait  à  domicile  «'emparer  de  l'argent  des  citoyens  s  ceux^î 
auraient  donc  dixiit  de  se  refuser  au  paiement  ;  ce  serait  même 
un  devoir  de  leur  part  ;  et  ils  devraient  le  remplir  avec  un 
zèle  et  un  courage  proportionnés  à  leur  légitime  amour  pour 
la  constitution  et  pour  la  liberté.  En  effet,  tout  le  gouver- 
nement constitutionnel  aboutit  à  cet  axiome,  dont  j'ai  le  pre-* 
Ifiîer  posé  les  termes  :  point  de  loi,  point  d'impôt  (i). 

En  laissant  aux  tribunaux  V interprétation  doctrinale  des 
hns,  M.  Lanjuinais  revendique  avec  raison  pour  )a  puissance 
qui  fait  les  lois,  l'interprétation  législative.  Cette  maxime  1 
enjuf  est  interpretari ,  ejus  est  condere,  a  été  violée  sous 
plusieurs  ministères,  et  surtout  par  M.  de  Peyronnet ,  qui  a 
érinsi  tenté  de  ressusciter  de  vieilles  ordonnances  prohibitives  ? 
Mais,  d'une  part,  les  dours l'oyales  ont,' avec  raison-,  refusd 
de  les  appliquer;  et  finalement,  dans  la  session  de  1818,  la 
lot  du  3o. juillet  a  décidé  qu'il  fallait  que  ces  interprétations 
fussent  données  en  forme  de  loi. 

Après  ce  qui  concerne  la  formation  et  l'interprétation  des 
lois ,  vient  le  pouvoir  exécutif  responsable ,  ou  les  ministres 
qui  sont  chargés  de  les  faire  exécuter;  puis  les  ordonnances 
et  autres  actes  généraux  d'exécution  ,  qui  ne  valent  et 
n'obligent  qu'autant  qu'ils  sont  conformes  à  la  loi  dont  ils 
èmpi*untent  leur  autorité,  et  à  la  Charte  qui,  comme  loi 
fondamentale ,  s'élève  au-dessus 'de  tous  les  actes  qui  lui  sont 
Mibordonnës. 


»^ 


(1)  Défense  A\k  Journal  des  Débats  ,  devant  la  cour  royale  de  Paris  , 
te  a4  décembre  1829,  dans  ma  réplique  à  M«  TaTocat  gcinëial. 

25. 
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Là  s'exerce  la  surveillance  des  chambres,  et  doit  se  trouver, 
la  responsabilité  des  ministres  et  des  agens  d^ exécution.  Cha- 
pitre épineux  auquel  l'auteur  aurait  pu  donner  pour  cpi» 
gi^aphe  ce  vers  de  Virgile  : 

Longa  ett  injuria ,  longas  ambages  J.*»,» 

Cette  responsabilité  si  souvent  invoquée,  toujoui*s  éludée^ 
ne  pourrait  être  rendue  cemptétemcnt  efficace  que  par  une 
loi.  Quelquefois  essayée,  jamais  on  n'a  pu  la  faire  adopter 
(Yoy.  page  284  et  suiv.).  Oncques  depuis  ce  projet  n'a  été 
repi*is  ;  et  les  ministres  cependant  d*alléguer  sans  cesse  leur 
responsabilité  !  ! 

Cependant  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'à  défaut  de  loi,  le 
droit  des  chambres  reste  tout-à-fait  illusoire,  et  qu'il  ne  puisse 
pas  s'exercer.  En  1828,  la  chambre  des  députés  a  prouvé  qu*ii 
ne  tenait  qu'à  elle  de  procéder.  L'accusation  contre  le  précé- 
dent mimstère  a  été  prise  en  considération  à  une  très*graude 

majorité Et  il  a  tenu  à  bien  peu  de  chose  qu'on  n*aliâ| 

plus  avant 

Je  dois  encore  recommander  la  lecture  du  chapiti'e  XI  y 
^ur  Y  ordre  judiciaire  commun  cii^il  et  criminel,  et  sui*  tout 
ce  que  l'auteur  dit  des  juridictions  préi^ôtales.  Il  rappelle 
d'abord  le  texte  des  ai'ticles  62  et  63  de  la  Charte,  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.  62.  «  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  na-^ 
»  turels. 

Art.  63.  »  Il  ne  poun-a,  en  conséquence ,  être  créé  de  com- 
»  missions  et  tribunaux  extraordinaires.  Ne  sont  pas  com-^ 
»  prises  sous  cette  dénomination  les  juridictions  prévôtales, 
9  si  leur  rétablissement  est  jugé  nécessaii*e.  » 

Puis  il  ajoute,  pag.  299  »  «Pesez  le  mot  rétablissement» 
D  Quand  il  est  rései*\'é  daqs  le  pacte  social ,  il  ne  peut  se  faire 
»  qu'en  se  conformant  aux  règles  de  l'institution  abrogée  ou 
9  suspendue;  or,  les  lois  sur  les  anciennes  préi^ôtés  furent 
»  toutes  violées  par  la  loi  sur  les  cours  prévôtales,  du  20  dét 
»  ccmbre  181 5.  Ces  cours  inouïes  furent  de  nouveaux  tiibu- 
\»  naux  tous  diflérens  des  premiers.  C'est  un  éternel  reproche 
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9  à  faire  avec  tant  d*autres,  à  la  chamlire  de  181 5,  d'avoir, 
»  par  ]oi ,  mis  tous  les  Finançais  hors  la  loi  ;  de  les  avoir  tous 
n  ravalés  à  ^ancienne  condition  légale  des  vagabonds  et  des 
»  voleurs  de  grand  chemin;  d'avoir  fait  juger,  par  une  cour 
»  prévôtale,  presque  tous  les  délits  politiques;  d'avoir  ou- 
»  blié  que,  dans  le  dernier  état  de  Tanoien  régime ,  les  Fran- 
1»  çais  étaient  la  plupart  exempts  de  Tignominieuse  et  gothique 
»  juridiction  des  prévôts  ;  d'avoir  érigé  quatre-vingt-six  courlà 
»  prévôtales  pour  remplacer  trente-deux  juridictions  de  cette 
>>  espèce  qui  existaient  en  1789,  et  qui  souvent,  dans  une. 
»  année  entière;  n'avaient  pas  une  seule  affaire  à  juger.  Cette 
»  loi  de  i8i5  est  une  des  plus  criantes  entreprises  qui  aient 
y*  jamais  eu  lieu  contre  la  nation  entière ,  la  raison  et  l'hur 
»  manité.  » 

Le  dernier  chapitre  est  relatif  au  conseil  d*état,  «  H  n'y  a 
»  point  de  conseil  d*état ,  selon  la  Charte  :  il  y  a  défait  un 
i>  conseil  d'état;  il  y  a  même  plusieurs  conseils  d'état  sous  des 

»  noms  divers  y  etc »  M.  Lanjuinais  passe  eu  revue  les 

nombreuses  attributions  du  conseil  d'état,  et  il  conclut  en 
ces  termes,  page  3o3  :  «  Comme  tribunal  du  contentieux  de 
»  l'administration ,  de  la  validité  des  prises  maritimes ,  des 
)»  appels  comme  d'abus ,  de  la  vérification  des-  bulles,  de  la, 
n  mise  en  jugement  des  agens  exécutifs,  en  un  mot,  comme 
»  cour  judiciaire,  le  conseil  d'état,  dans  tous  ses  genre»  et 
)>  dans  toutes  ses  espèces,  est  donc  extra-légal  comme  il  est 
»  anti-constitutionnel,  v  J'ai  émis  la  même  opinion  dans  la. 
session  de  1828,  à  la  séance  du  10  avrrl. 

Je  borne  ici  le  cours  de  cette  analyse  longue  pour  l'espace, 
et  cependant  fort  abrégée  ,  car  peu  de  livres  sont  aussi  sub- 
stantiels. La  manière  de  l'auteur  est  nerveuse  et  serrée:  ses 
raisonnemens  peu  étendus,  mais  rigoureux  et  précis  ;  il  suffit 
de  connaître  la  division  générale  de  son  livre  ;  et,  du  reste,  on 
peut  être  sûr  que,  fidèle  à  son  intitulé ,  il  n'est  aucun  chapitre 
sous  lequel  on  né  trouve  les  vérités  fortes,  courageuses  que 
la  matière  comporte,  et  qu'il  est  utile  de  proclamer,  sans  les 
atténuer  par  aucune  concession. 

On  y  voit  partout  le  chrétien  fidèle,  mais  tolérant;  l'homme 
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d'état  expérimeoté,  le  jurisconsulte  profond,  le  bon  Français; 
récrivaln  qui -parle  en  toute  conscience  et  liberté. 

Malgré  les  imperfections  que  M.  Lanjuînais  a  ci*tt  devoir 
faire  remarquer  dans  notre  .droit  public ,  son  respeei-  et  son 
attachement  pour  la  Charte  percent  à  chaque  page  de  son  iivre« 

«  La  Chai*te,  dit-il,  est,  tout  balancé,  Tujne  des  constituv- 
»  tions.les  plus  libérales  de  l'Europe;  elle  convient,  en  gér 
y»  néral  ;  à  l'état  de  la  nation  française  et  à  l'esprit  du  siècle»  ••• 
9  Quand  nous  seit>ns  délivrés  sans  réserve  des  mesures  d'eicepr 
»  tion  et  de  suspension  qui  nous  ravissent  encore  une  pai'tie 
»  de  ses  bienfaits ,  quand  elle  aura  reçu  les  développement 
»  nécessaires  qu'elle  promet,  et  les  autres  dont  qUe  «ontieni 
»  rbeureux  gei*me  ;  enfin ,  quand  elle  sera  complètement  exé- 
»  cutée^,  selon  son  texte  et  selon  son  esprit ,  selon  cet  esprit 
m  de  liberté,  d'égalité,  de  justice  et  de  sécurité  qui  lacarac- 
»  térise  i  alors,  sans  attendre,  maïs  satis* oublier  aussi  les 
»  perfectîonnemeiis  provoqués  par  le  roi ,  en  i8i5,  nous 
9  rappellerons  y  sans  flatterie,  notre  vrai  palladiam*  notre 
w  précieux  trésor  ;  nous  y  reconnaîtrons  la  mesure  de  liberté 
»  raisonnablement  désirable  dans  une  vieille  civilisation,  après^ 
»  des  sièdes  de  despotisme ,  et  tant  d'intervalles  d'anardiieç 
»  après  trente  années  de  discordes  publiques ,  et  tant  de 
k  crimes  commis  au  nom  des  doctrines  libérales,  dans  l'in-^ 
n  térêt  des  doctrines  sei*viles.  « 

A  la  lecture  du  livre  de  M.  Lanjuinais,  je  conseillerai  de 
joindre  celle  de  Blackstone ,  au  moins  dans  quelques  chapitres 
généraux  ;  pat*  exemple  ceux-ci  :  Des  droks  absolus  des  indi-- 
ridus,  — Du  parlement. — Du  roi,  et  du  droit  à  la  courotme, 
,•— ^jOe  la  famUle  ro^aU»  —  Z^e#  conseils  du  roi% — Des  de-' 
poirs  du  roi.  -^  De  la  prérogatû^e  royaie.  Le  mécanisme  des- 
deux  gouvernemens  étant  au  fond  le  toéme,  malgré  l'extrême 
différence  qui  existe  dans  l'état  social  des  deux  peuples  (Vua 
d'aristocratie ,  encore  féodahe  et  privilégiée  ,*  Vautre  d'égalité 
et  de  droit  commua  ) ,  on  trouve  dans  Stlackstone  une  foule 
de  notions  où  l'analogie  peut  sembler  complète,  et  qui,  par 
cette  raison,  nous  paraissent  susceptibles  d'application  chex. 
nous. 
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SECTION  X. 

^TUnr  DO   SKOIT  ADKIRttTftATir. 

(  M.  d*  CORMENIff .  ) 

,      .  .  .  ►  •    '   « 

Gb  serait  ane  histoire. €iu*ieiue  qi|e  celle  dvrdtioit  admi- 
oistratif  dans  Fancienue  France. .  « 

Loi^sque  les  eommiutea  eurent  raebMé  «  4  ^prix<  4'wf||ent, 
leur  affranchisseaieiit  et  Je  dfoit  de  se  fjuawtroot  intérieure- 
ment  »  on  vit  sui^r  une  foule  de  ràglemens  munieiqpanY  sur 
les  alignemens  et  sur  la  voirie  urbaine. 

Les  appels  de  la  juridiction  seigncimaley.«pil  s'étendait  sur 
toutes  sortes  d^objets ,  furent  portes,  aux  pavlemeiis. 

JLes  pays  réunis  qui  stipulaient  le  maintien  de  leurs  fran- 
chi£es«  i;ardèreot  pendant  lûng«-tèmps  les  formes  libres  et 
diverses  de  leur  administration,    .  .       » 

La  spécialité,  des  matières  adsûaistRatives  et  les  besoins  du 
fisc  donnèrent  naissance  aui  juridictions  d'exceptions ,  telles' 
que  lep  matlrises  des  eaux  et  forêts»  les  cours  des  aides,  les 
bureaux  des  finances»  les  cours  des. comptes  «  etc« 

A  mesure  que  la  puissance  souveraine  se.43eBtridisa  dans 
les  mains  du  monarque»  les  inlendatis  dés  provinces  «amenè- 
rent sous  leur  jpridîctîoii»  les  affaires  de  police,  .de  finances , 
de  voirie  et  d'administration. 

De  leur  côté,  les  parlemens  luilaientcointi*e  ces  entreprises , 
avec  leurs  arrêts  <)e  rc^leniens.  généraux. 

Le  roi,  ep. conseil  d'état,  cassait ,  évoquait,  jugeait  tontes 
sortes  de  eauses^,  cwlfes,  cnaaineUes,  domaniales,  bénéfi- 
ciales,  ^d^nioisti'atii^s. .    . 

C'est  4aAs  ce  cQtiQit  dXttribnlions  mixtes ,  et.de.  privilèges 
de  personnes  et  de  terriioii*es ,  que  la  révolution  éclata. . 

Après  avoir  balayé  toutes,  les  institutions  de  l'ancienne 
monarchie  et  aboli  les  parlemens,  lé  conseil  d*état,  la  ooor 
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des  aides ,  les  cours  des  comptes ,  ies  îiUendaooes  ,  les  maî  - 
trises  des  eaux  et  fixais,  ellç  reconstruisit  sur  un  autre 
plan,  un  nouvel  ordre  administratif  et  judiciaire. 

Lespouvoii*s  politiques  des  parlemens  lui  faisaient  ombrage. 

Elle  réduisit  les  tribunaux  à  des  fonctions  de  judicature. 

L'inamovibilité  des  magistrats  gênait  la  liberté  de  ses  mou- 
vemens. 

Elle  créa  le  pouvoir  administratif. 

11  y  avait  de  l'instinct  dans  cette  création . 

En  effet ,  ce  n'était  pas  assez  pour  ces  assemblées  de  faire 
des  lois ,  il  fallait  gouverner. 

Elles  gouvernèrent  la  législature  par  leurs  comités  ; 

Elles  gouvernèrent  les  armées  par  leui*s  envoyés } 

Elles  gouvernèrent  les  départemens  par  les  i^eprésentans 

du  peuple* 

Là  justice  s'inclina,  en  tremblant,  devant  les  injonctions 
du  législateur  souverain. 

On  annulait  des  jugemens  en  masse,  on  frappait  de  desti- 
tution les  juges  qui  auraient  connu  de  tout  acte  de  Tadmi- 
nistration  de  quelqu'espèce  que  ce  fut. 

Le  pouvoir  administratif  régnait  en  maître ,  lorsque  le  pre- 
mier consul  prit  le  gouvernail  de  l'état. 

Il  se  servit  de  ce  pouvoir  comme  d'un  instrument  façdnné 
tout  exprès  pour  l'autorité  absolue,  dont  il  jetait  lentement 
les  fondemens. 

n  était  dans  son  génie  d'envahir  au  dedans  comme  au  dehors. 

Pour  lui,  administrer,  c'était  aussi  conquérir. 

Il  réglementa  tout;  car ,  il  voulait  de  la  règle  dans  le  des- 
potisme. Il  soumit  Tordre  civil  à  la  discipline  des  camps. 

Le  corps  législatif  se  taisait;  le  sénat  obéissait;  les  tribu- 
naux se  bornaient  à  juger.  Le  gouvernement  était  tout 
•  entier  renfermé  dans  le  conseil  d'état.  C'est  de  là  que  Napo- 
léon contrôlait  ses  ministres,  organisait  la  hiérarchie  de  ses 
ageiis,  substituait  ses  i*escrits  aux  lois,  interprétait  par  ses 
avis ,  fabnquait  les  Codes ,  envoyait  ses  décrets  aux  extrémités 
les  plus  reculées  de  son  empire,  et  transmettait  l'unité  de  l'im- 
pulsion à  tous  les  officiers  des  services  publics. 
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Son  empire  est  tombé  ,  mais  les  formes  de  son  administra- 
tion  ont  survécu. 

Si  le  peuple  doit  les  garanties  de  la  Charte  au  souvenir  des 
premières  conquêtes  de  la  révolution,  c'est  aux  établissemens 
de  Tempire  que  la  couronne  doit  peut-être  ses  plus  beau;c 
fleurons. 

Non  pas  y  qu'à  mon  avis ,  l'exagération  de  la  puissance  im- 
péiûale  convienne  à  l'administration  douce  et  mitigée  de  nos 
rois. 

Dans  chaque  forme  de  gouvernement ,  les  institutions 
doivent  s'accommoder  avec  son  principe. 

Beaucoup  de  prérogatives ,  qui  sont  des  nécessités  dans  les 
monarchies  absolues ,  ne  sont  souvent  que  des  embarras  dans 
les  monai*chies  constitutionnelles. 

La  couronne  ne  doit  rien  abandonner  de  ce  qui  est  son 
droit  ;  inais  elle  ne  doit  rien  retenir  de  ce  qui  est  le  droit  du 
peuple. 

C'est  en  ne  perdant  pas  de  vue  aucun  de  ces  deux  rap<- 
ports,  qu'une  loi  sur  les  attributions  du  conseil  d'état  doit 
être  faite. 

Mais  avant  d'examiner  ee  qui  devrait  exister ,  voyons  ce 
qui  existe  :  • 

Les  juridictions  admini:ftratives  ont  à  l'instai*  des  tribu- 
naux ,  deux  degrés  ; 

Les  juridictions  du  premier  degré,  sont  les  conseils  depré- 
fecturcy  les  préfets,  les  ministres  ,  etc. 

Les  conseils  de  préfecture  établis  par  la  loi  du  28  pluviôse 
an  YIII  n'ont  ni  prétoire ,  ni  grefiier  ,  ni  procédure  fixe. 

Ils  prononcent,  commes  juges,  dans  les  matières  conten- 
tieuses; 

Ils  assistent  les  préfets ,  comme  conseillers ,  dans  les  aifaîres 
administratives  \ 

Ils  autorisent  les  communes  et  les  hospices,  comme  tu- 
teurs, dans  les  actions  judiciaires  (1)  ; 

"  .  I  I    I  11.1      ■■  m,^  I  ,1  ■  I  ■  )  ■ 

(i)  Les  conseils  de  préfecture  statuent  : 

Sur  les  demandes  des  particuliers  tendant  à  obtenir  la  décharge  ou 
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Ils  reçoivent  ToppositioD  à  leurs  arrêtes  par  défaut; 
Ils  ne  peuvent  rétracter  leurs  arrêtés  contradictoires^ 


la^  rédaction  de  leur  cote  de  contribution  directe  on  de  leurs  contri- 
butions personnelles.  (Lois  des  3o  juin,  a  juillet  1790,  art.  10  \  des  7 
et  1 1  septembre  1790 ,  art.  1*'.  ;  du  ;i8  pluviôse  an  VIII ,  art.  4t  S  i"-  ; 
arrêté  des  la  brumaire  an  XI  et  24  floréal  an  VIII ,  art.  7  et  11.  ) 

Sur  la  mutation  de  la  cote.  (Arrêté  du 'a4  floréal  an  VIII ,  art^  6. ) 

Sur  les  réclamations  des  percepteurs  comme  sur  celles  des  contri- 
buables. (  Loi  du  27  pluviôse  an  IX  ,  an.  i«'*  ) 

Sui^  les  différens  qui  peuvent  s'élever  relativement  au  paie- 
ment de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  (  Loi  du  14  frimaire 
an  VII.  art.  16.) 

Sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  et  Tadminfatration ,  concernant  te  «ens  ou  Teti^ 
cation  des  clauses  de  leurs  marahés. 

Sur  la  réclamation  des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et 
dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du 
fait  de  l'administra tiou. 

Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités 
dues  Tïux  particùlie^rs  ;  à  raison  des  terrains'  fouillés  pour  la  confec- 
tion des  chemins  ,  canaux  et  autres  ouvrages  publics.  (  Loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  art.4,$a;  3,4,Sy  etc.  ;  loi  des  6,7èt  11  septembre 
1790,  art.  3.4,6,  etc.) 

Sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  relativement  an  sens  et  à  Texé- 
cution  des  marchés  passés  par  les  préfets ,  pour  les  divers  services 
publics.  (Lois  des  la  vendémiaire  et  i3  frimaire  an  VIII;  arrêté  du 
18  ventôse  an  VIII;  ordonnance  royale  du  27  mai  1816.  ) 

Sur  le  contentieux  des  domaines  natioDam,  de  l'émigratîoB , 
d«s  transferts  et  remboursement  de  rentes  et  capiianx  d'emprunts. 
(Loi  des  a8  octobre  et  7  novembre  1790  ;  8  avril  179a ,  art.  3  et  la; 
loi^  du  i5  brumaire  an  II ,  des  9,  39  brumaire  et  du  8  floréal  an  III  ; 
du  11  ventôse  et  a8  pluviôse  an  IV,  art.  4  ;  décret  du  a3  février  i8n; 
loi  du  ao  mars  x8i3.  ) 

Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  en  matière  de  grande 
voirie,  et  à»s  contraventions  y  relatives  (i).  (Lois  des  a8 pluviôse 

(i)  Les  dispositions  de  l'trticle  cirdessut  sont  applictbles  aux  caaaui ,  rivière» naviga- 
bles ,  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à  la  mer.  (Ordonnance  de  166g  ,  art.  4>  • 
<3  et  44  ;  toi  du  sa  décembre  1789 ,  aecl.  3  ,  art.  ter. .  toi  en  forme  d'instruction  ,  des 
la  et  ao  août  1790,  chap.  6;  loi  des  16  et  34  août  1790,  tit.  3,  art.  6;  lois  des  aa  no- 
vembre et  in.  décembre  1790,  art.  a;  décret  du  la  avril  1813.) 

(  ld€m ,  art.  S4o.  )  Ces  dispositions  s'appliquent  également  à  la  voirie  de  la  rapilale , 
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Leurs  décisions  ont  le  caractère ,  la  force  et  l'antorité  des 
jugemens. 


aB'VIII ,  art.  4?  ^9  floréal  an  X  ,  art.  4*  et  décret  du  i&  décembre 
i8ii ,  art.  ii4*) 

Sur  les  contraventions  relatives  an  poids  des  voitaies  de  ronlag* 
et  messagerie,  et  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard. 
(  Loi  du  39  floréal  an  X ,  art.  i*'.  et  4  »  décret  du  a3  juin  1806,  art.  38  ) 

Sur  les  contraventions  relatives  à  la  largeur  des  jantes  pour  les 
roues  des  voitures  de  roulage.  (Loi  du  27  ventôse  an  XII >  art,  i*'.  « 
3  et  6.  ) 

Sur  les  anticipations  ou  empiétemens  pratiqués  par  les-  pro- 
priétaires riverains  sur  les  chemins  vicinaux  f  et  règlement  des  indem- 
nités dues  par  les  entrepreneurs  ou  propriétaires,  à  raison  de  la 
dégradation  desdits  chemins.  (  Loi  du  a8  septembre  1791 ,  tit.  a , 
art.  40  et  44  >  àevLx  décrets  du  16  octobre  i8i3  ;  décret  du  i6  novembre 
18] 3;  ordonnances  des  G  janvier  1814  et  ao  février  i8i5. 

Sur  les  contraventions  à  la  loi  sur  les  servitudes  imposées  à  la 
propriété  pour  la  défense  de  Tétat.  (Loi  du  17  juillet  1819,-  art.  9^ 
11  et la. ) 

Sur  les  contraventions  aux  lois  et  règlemens  touchant  le  bnreàm 
des  nourrices  à  Paris.  (Loi  du  a5  mars  1806,  art.  a;  décret  du  3o  juin 
1806,  art.  5.) 

Sur  les  contraventions  relatives  au  règlement  concernant  les 
constructions ,  plantations ,  irrigations  et  autres  travaux  publies,  pour 
rétablissement  thermal  de  Barrége.  (Décret  du  3o  prairial  an  XII) 
art.  4»  ) 

Sur  les  difficultés  relatives  au  rôle  de  répartiUon  des  dettes  de  com- 
munautés juives  et  les  frais  du  culte  israëlite.  (Lois  du  i"".  mai  1792; 
du  17  juillet  1819,  tit.  a,  art.  lo*,  loi  du  a3  ju^let-i8ao,  tit.  1*^.» 
art.  17  ,  et  autres  lois  de  finances;  arrêté  duS  nivôse  an  X;  décrets 
des  18  brumaire  an  XII,  17  mars  i3o8,  5  juillet  i8io«) 

Sur  la  réclamation  à  fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à  Tégalité 
proportionnelle ,  relativement  à  la  redevance  de  propriétaires  de  mi** 
nés.  (  Loi  du  2  x  avril  x8io ,  art.  37  et  ^6.  ) 

comme  appartenant  tout  entière  à  la  grande  voirie  (  Règlemaat  en  fbrroe  de  déetatation  i 
4a  10  avril  1783;  arrêté  du  j3  germinal  an  Y)  décret  du  97  octobre  180S;  ordonnaniw 
royale  du  a4  décembre  i8a3.) 

Ce  qui  comprend  aussi  la  défense  de  biilir  dans  un  rayon  de  5o  toises,  autour  du  mur 
4'eneeinte  de  la  capitale.  (  Déclaration  du  10  avril  1783  ;  décret  du  1 1  janvier  1806 ,  or- 
donnance royale  du  i*r.  mai  i8is.) 
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Les  préfets  ue  font  que  des  actes  d'administration ,  et'  ils 
n'ont  pas,  à  proprement  parler,  de  juridiction. 

Néanmoins ,  les  lois  ou  règlemens  leur  ont  attribué  jurî- 
diction  dans  certaines  matières. 


Sur  les  questions  d'indemnité  à  payer  par  les  propriétaires  des  mines 
«nvers  les  propriétaires  du  sol,  art.  44  ^t  ^G» 

Sur  les  contestations  qui  peuvent  s*élever  sur  la  perception  des 
droits  de  navigation.  (Loi  dq  29  iioréal  an  X.  ) 

Sur  les  contestations  relatives  au  paiement  de  roctroî  de  navigation. 
(  Loi  du  3o  floréal  an  X  •  et  arrêté  du  8  floréal  an  XI.  ) 

Sur  les  réclamations  des  cultivateurs  de  tabac,  contre  te  résultat  de 
leur  décompte.  (Loi  du  ^4  décembre  i8i4«  art.  39.; 
'    Sur  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles  de  répara 
tition  dressés  pour  les  travaux  des  routes.  (Lois  du  10  septembre  1807; 
wj  décembre  1809,  art,  i»o  ;  la  avril  1810  ,  art.  53.  ) 

Pour  les  travaux  de  enrage.  (Loi  du  14  floréal  an  XI ,  ar(.  i4;  ojt. 
donnance  du  a3  décembre  1816,  art.  l'j  ,  etc.) 

•    Pour  les  travaux  de  salubrité.  (Loi  du  16  septembre  1807  ,  art.  36 
et  37.  ) 

Sur  les  contestations  relatives  au  recouvrement  dcç  rôles  de  répar- 
tîon  des  sommes  nécessaires  au  paiement  dfes  travaux  d'entretien. , 
réparation  ou  reconstruction  des  canaux  et  digues  ;  de  celles  relatives 
aux  réclamations  des  individus  imposés ,  et  à.  la  confection  desdits 
travaux.  (Lois  des  14  floréal  au  XI ,  art.  4  ;  ^3  décembre  1816,  art.  27.) 

Sur  le  règlement  de  Tindemnité  due  aux  propriétaires  riverains 
des  grandes  routes  ,  pour  les  occupations  momentanées  de  terrains. 
(  Loi  du  iG  septembre  iSo^t  ai^*  37*  ) 

Sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  relativement  à  la  con- 
struction des  canaux  d'irrigation  ordonnés  par  Tétat.  (  Loi  du  23  plu- 
viôse an  XII,  art.  5.  ) 

Sur  les  contestations  entre  tes  cespartageans  ou  entre  Tes  détenteurs 
et  les  communes  ,  relativement  an  partage  et  à  l'usurpation  des  biens 
communaux.  (Loi  du  9  ventôse  an  XII ,  art.  6;  décret  du  4**  j<>ur 
complémentaire  an  III;  avis  interprétatif  du  8  juin  1809;  ordonnance 
réglementaire  du  23  juin  1819,  art.  6.) 

Sur  le  règlement  des  comptes  des  revenus  municipaux,  même  pour 
les  communes  dont  les  comptes  ne  8*élèveDt  pas  à  1,000  fr.  de  revenu, 
et  sur  le  recours  porté  devant  lui,  soit  par  les  communes,  soit  par 
les  comptables,  soit  d'office  par  les  préfets,  contre  les  arrêtés  des 
comptes  par  les  soiis*préfets ,  pour  les  communes  dont  le  revenu  n^ 
&'élcve  pas  à  100  fr.  (  Décret  du  1 1  thermidor  au  XII.  ) 
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S'ils  statueat  sur  des  matières  de  pure  administratioir,  ils 
ressor tissent  aux  ministres  que  ia  matière  concerne. 

S'ils  statuent  sur  des  matières  contentieuses  qui  appartien- 
nent aux  conseils  de  préfecture  >  aux  ministres  en  première 

*  — — — . — - —  ■  •  '  ■       ■      ■       .  ■   . ■ 

Sur  les  difficnltés  qui  s*éléTent  sur  la  question  de  savoir  si  la  per- 
ception d'un  péagie  établi  sur  une  rivière  appartient  ou  non  à  Tctat. 
Sur  les  contestations  entre  l'administration  et  les  fermiers  des  bacs 
0  bateaux. 

Sur  les  indemnités  dues  à  ceux-ci. 

Sur  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux  détenteur^  et  pro- 
piiétaires  de  ces  bacs>  (  Loi  de  frimaire  an  VU ,  art.  a ,  3 ,  3 1,  4^  et  70.) 
Sur  les  contestations  entre  les  communes  et  les  établissemens  pu- 
blics, relativement  aux  concessions  d'édifices,  ou  de  rentes  qui  leur 
ont  été  faites  par  l'état.  (Arrêtés  des  17  thermidor  an  XI  etaa  fruc- 
tidor an  XIII.  ) 

Sur  toutes  les  contestations  relatives  à  la  validité  des  surenchères 
dans  les  adjudications  des  coupes  de  bois  de  l'état.  (Code  forestier, 
ai  mai  1827  ,  art.  a6.  ) 

Sur  les  demandes  en  annulation  de  procès  verbaux  de  réarpenta^e 
et  de  récolement  des  ventes ,  pour  défaut  de  forme  bu  pour  énoncia- 
tion.  (  Idem  ,  art.  5o.  ) 

Sur  les  contestations  qni  s^élèvent,  lorsque  les  commanaii<tés  d'ha^- 
bitans  se  refusant  au  rachat  da  droit  de  pâturn^e  dans  les  forêts  de 
^état,  sous  prétexte  que  ce  pâturage  leur  est  d'une  absolue  .nécessité  • 
Tadministration  conteste  cette  nécessité  ;  dons  ce  cas,  il  doit  être 
préalablement  procédé  à  un  enquête  de  commodo  et  incommodo* 
{Idem,  art  64.) 

Sur  le  recours  porté  devant  lut  lorsque  ladmintstration  forestière 
ayant  réduit  Texercice  des  droits  d'usage ,  les  usagers  prétendent  que 
cette  réduction  u'a  pas  été  faite  suivant  l'état  et  la  possibilité  des 
forêts,  (/ic/n  ,  art.  65.) 

Sur  le  recours  de^  usagers  contre  les  décisions  par  lesquelles  l'admi* 
iiistration  a  fixé  quels  sont  les  cantons  défensables  où  il  est  pennis 
d'exercer  les  droits  de  pâturage  et  de  panage.  (Idem ,  art.  67.  ) 

Sur  les  contestations  entre  Je  conseil  municipal  ou  les  administra* 
leurs  des  établissemens  publics  et  d'administration  forestière ,  relati- 
vement à  la  conversion  en  bois  et  à  laménagemeut  proposés  par  cette 
administration^  pour  des  terrains  en  pâturage  ,  appartenant  à  la  com- 
mune  ou  aux  établissemens  publics.  {Idem ,  art.  90.  ) 

Fur  le  règlement  des  baux  des  sources  minérales  appartenant  à  l'état. 

Sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  relativement  aux  cocnptes 
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instance,  ou  aux  tribunaux ,  ou ,  s'il  y  a  appel  direct  au  gou- 
Ternement ,  ils  ressoi*tissent  au  conseil  d'état. 

S'ils  statuent  ea  matière  électorale  >  ils  ressortissent  aux 
cours  royales. 

Leurs  arrêtés,  sans  affecter  les  formes  des  jugemens,  s'en 
rapprochent. 

Mais  leur  notification  n'entraîne  pas  après  l'expiration  de» 
délais,  le  rejet  du  pourvoi,  et  ils  peuvent  rapporter  lefn*s 
arrêtés,  à  moins  qu'ils  n'aient  servi  de  base  à  des  jugemens^ 
ou  arrêtés  passés  en  force  de  chose  jugée. 

Les  ministres  ont-ils  une  juridiction  ? 

Leur  juridiction  résulte  du  décret  réglementaire  du  1 1  juin 
1806 /et  de  quelques  actes  épars  dans  la  législation. 

Avant  l'établissement  de  la  commission  du  contentieux» 
les  ministres  rendaient  toutes  sortes  de  décisions  ,  jugeneiis, 
sur  toutes  sortes  de  matièfes. 

Leurs  attributions,  quoique  resserrées  par  la  jurispru- 
dence ,  sont  encore  mal  définies. 

L'instruction  des  affaires  a  lieu  devant  eux ,  sans  frais  et 
sur  simples  mémoires^ sans  constitution  d'avocat  et  sans  or* 
donnance  de  soit  communiqué. 

Ils  prennent  leurs  décisions  d'office ,  ou  strr  le  rapport  d'une 
couimissidn  spéciale,  du  sur  la  proposition  des  directions  gé- 
nérales qui  leur  sont  subordonnées,  ou  sur  l'exposé  de  leurs 
bureaux,  ou  de  l'avis  du  comité  du  conseil  d'état  attaché  à 
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et  à  la  répartition  des  revenus  d'une  cnre ,  entre  Taneien  titulaire  oa 
ses  hëritier« ,  et  le  nouveau  titalatre^  <  Déeretda  &nov.  i8i5  ;  art.  a6  ) 

Sur  les  contestations  auxquelles  donnent  lieu  les  règtemens  de 
Mont-de-Piété.  (Décrets  des  3o  juin  1806,  art.  120;  16  mars  1807, 
art.  ia5 ,  etc.  ) 

Sur  les  contestations  qui  s*élèvent  relativement  aux  recouvremens 
des  droits  établis  en  faveur  des  pauvres  et  de  hospices  ,  sur  les  di- 
vers genres  de  spectacles*  (Arrêtés  des  10  thermidor  an  XI  et  8  fruc- 
tidor an  XUl.  ) 

.  Sur  les  contestations  entre  le  fermier  de  la  caisse  de  Poîssy  et  les 
bouchers.  (  Décret  du  6  février  1811 ,  art.  3^.  ) 

Sur  les  autorisations  de  plaider  à  accorder  êMt  communes ,  hospices, 
M>riqaes,  etc.  / 
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leurs  départemens,  ou  &ur  la  provocation  des  préfets,  ott  star 
la  demande  des  parties. 

.  Les  ministres  .statuent,  comme  agens  du  pouvoir  exécutif, 
en  matière  purement  administrative. 

Ils  statuent ,  comme  juges  d'exception,  en  matière  coa-> 
tentieiise. 

•  On  entend  par  décisions  ministérielles  prises  en  matière 
cootentieuse ,  celles  qui  blessent  non  pas  de  simples  intérêts, 
mi^is  des  droits-  accfuk  à  des  tiet's.  Il  en  est  ain»,  par  enetn- 
pie  >  lorsque  le  ministre  de^  finances  prononce  sur  des  litiges 
de  responsabilité,  ou  sur  des  règlemens  d'intérêts^  ou  de 
comptes  entre  des  receveurs  généraux  et  particuliers,  lors«- 
qu'il  décerne  des  contraintes  à  la  suite  de  ces  décisions,  ou 
de  celles  des: autres  miniiytres>  constitutifs  de  débets  ou  reli- 
quats ;  lorsque  des  ministres  refusent  sous  prétexte  de  dé<- 
obéance ,  ou  de  défaut,  ou  de  complément  de  titrer ,  le  paie- 
ment de  sommes  réclamées  contre  l'état  ;  lorsque  par  suite  delà 
liquidation  d'un  compte,  marahé,  entreprise  «  le  ministre 
décide  que  le  comptable,  fournisseur,  entreprènetir^  ne  re^e- 
vr^  qu'une  somuieihoind^y  on  qu'il  établit  des  compeitsatioas 
OQnieatées>)  ou{qù!tl.paie^ea  valeurs  autres  que  celles  |)ré vues 
cUmslcoontarat^  eu  qu'il  écarte  oômusbetllTégulières  êtes  pièces 
ou  preuves  qii'oii  soîitient  être  suffisantes ,  où  qu!tl  appli^ii)e 
d'autres  prix,  ou  qu'il  interprète  différemment  les  clauses  du. 
traité,  ou  qu'il  refuse  des  intérêts  conventionnels,  pu  de 
droit;  lorsqu'il  approuve:  des  arrêtés  des  préfets^  attaqua 
devant  lui  ]^our  causi^  d'incompétence. 

Si ,  au  contraire,  le  ministre  a  simplement  rejeté  la  de* 
mande  d'une  grâce  ou  d'une 'faveur,  ou  donné  des  instruc- 
tions ou  solutions  aux  préposés  des  régies,  préfets,  inten- 
dans  et  autres  agens  pour  la  poursuite  ou  la  défense  des  in- 
téràts  de  l'état 9  ou  statué: par  voie  régléasentait^e,  de, po- 
lice, dordré^  publie,  dé  sûreté  générale  f< ou  s'il  n'a  fait  que 
des  actes  |de  pure  administration ,  de,  correspondance  offi- 
cieuse, de  régime  intérieur ,  de  simple  gestion,  dépure  fti- 
culté  \  iX  est  évident  alors  que  de  tels  actes,  pris  ou  non  sous 
laforme^de  décisions,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués 
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ftevant  le  conseil  d'ëtat  par  la  voie  contentieuse ,  sans  quoi 
l'on  ôterait  au  pouvoir  exécutif  la  salutaire  liberté  de  ses 
mouvemens,  et  Ton  transférerait  peu  à  peu  par  la  voie  dé- 
tournée des  recours,  le  gouvernement  tout  entier  dans  le 
Sein  du  consc*il  d'état. 

C'est  aux  parties  que  l'acte  ou  la  mesuré  froisse  dans  leui*8 
intérêts  ou  convenances  i  à  réclamer  auprès  des  ministres ,  pour 
obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  la  révocation  ou  modification  de  cet  acte. 

Telles  sont  les  principales  autorités  dont  les  actes  ressor- 
tissent  au  conseil  d'état ,  qui  constitue  le  second  degré  de  la 
juridiction  administrative. 

Les  vicissitudes  de  son  organisation  depuis  la  restauration, 
ont  fait  sentir  la  nécessité  de  soustraire  ce  gi*and  corps  au 
régime  incohérent  et  arbitraire  des  ordonnances  >  et  de  le  re- 
placer sous  le  régime  de  la  loi. 

Quant  à  ses  attributions,  elles  sont  éparses  çà  et  là  dans  le 
chaos  du  Bulletin  des  lois. 

Je  vais  les  recueillir  pour  en  présenter  le  faisceau. 

Le  conseil  d'état  délibère  sur  les  projets  de  lois»  préparés  ^ 
de  Tordre  du  gouvernement,  par  un  ou  plusieurs  comités  $ 

Sur  les  règleraens  d'administration  publique^  et  ordon- 
nances générales  ou  d'exécution  ^  qui  d'après  les  lois  existantes 
doivent  être  préalablement  soumis  à  sa  délibération  (i). 


(i)  Sar  l'or^nisation  dés  chambres  consultatives  de  manafactures , 
Habriques,  arts,  métiers  et  règlemens  y  relatifs. 

Sur  les  règlemens  relatifs  au  curage  des  canaux  et  rivières  nou  navi-» 
gables,  et  à  l'eotretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  y  corres  pondant. 

Sur  les  statuts  et  règlemens  des  congrégations  et  associations 
religieuses. 

Sur  rétablissement  des  prud*hommes. 

Sur  Inorganisation  des  gardes  nationales  du  royaame. 

Sur  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  perceptions  confiées  k 
Tadroinistration  des  contributions  indirectes  t  et  réprimer  les  fraudes 
^t  les  contraventions. 

Sur  les  règlemens  pour  la  taxe  des  frais ,  ainsi  que  pour  la  police 
et  discipline  des  tribunaux. 

Sur  la  détermination  du  nombre  des  tribunaux  de  commerce  et 
des  villes  qui  seront  susceptibles  d'en  recevoir*  par  l'étendue  de  leur 
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Il  vérifie  et  enregistre  les  belles,  et  actes  du  saint-siége  et 
(ies  autres  communions. 

Il  vérifie  et  enregistre  »  dans  la  même  forme  ,  les  statuts  des 
congrégations  religieuses  de  femmeB  dùmetit  approuvées  par 
révéque  diocésain. 

il  délibère. 

Sur  les  appels  comme  d'abus  ^ 

Sur  le  règlement  des  conflits  positifs  et  négatifs  ; 

Sur  la  validité  ou  invalidité  des  prises  maritimes  ; 

-commerde  et  de  leajr  industrie  /ainsi  que  sur  le  nombre  d%s  juges  et 
celui  des  suppléans. 

Sur  le  travail  des  détenus. 

Les  baux  à  longues  années  des  biens  ruraux  appartenans  aux  hos- 
pices ,  aux  établissemens  d'instruction  publique  et  aux  communautés 
d'hubitans. 

L'établissement  des  bacs  et  ponts ,  et  le  tarîf  dès  droits  à  percevoir. 

Le  tarif  des  droits  de  navigation  intérieure. 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  dans  les  bureaux  de  pesage ,  jcau- 
geage  et  mest^rage  publics. 

La  manière  de  fixer  la  proportion  de  la  jouissance  à  rendre  aux 
fondateurs  de  lits  dans  les  hospices  ou  à  leurs  représentans. 

Les  projets  de  statuts  et  de  règlemens  pour  le  régime  et  la  disci- 
pline intérieure  de  tout  ce  qui  tient  au  commerce  de  la  boucherie  et 
à  la  vente  et  distribution  des  eaux  de  fontaines  et  de  rivières. 

Les  rectifications  d'erreurs  commises  sur  le  grand-livres  de  la  dette 
publique ,  quant  aux  noms ,  prénoms  6t  dates  de  naissance  des  créan- 
ciers de  Tétat. 

Les  chungemens  de  noms. 

Les  transactions  entre  les  communes  et  les  particuliers  sur  des 
droits  de  propriété. 

L'établisse;nent  des  séminaires- 

J^es  règlemens  nécessaires  à  la  marche  et  à  l'amélioration  de  l'ad* 
ministration  des  Monts*de-Piété. 

Les  frais  de  régie  des  octrois  des  villes  ayant  plus  de  20^000  fr.  de 
revenu. 

Les  statuts  de  la  banque  de  France. 

Les  pians  d'aligneniens. 
•   Les  dèssèchemens  de  marais. 

La  coupe  des  bois  affectés  aux  majorats. 

Les  sociétés  anonymes,  entreprises  d'assurances  et  de  tontine. 
I.  *  26 
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S^r  Seê  contestations  j*elatives  aux  ateliers  insalubres  ou 
incommodes. 
'-    Il  statue,  • 

Sur  les  pourvois  foi^mës  , 

1°.  Contre  les  arrêtés  contradictoirement  pris  par  les  con- 
seils de  préfecture,  en  matière  contentîeuse ; 

2".  Contre  les  décisions  des  ministres  prises  sur  la- même 
matière  ;  • 

3".  Contre  les  arrêtés,  des  préfets  pris  en  conseil  de  pré- 
fecture ou  personnellement  lorsque  le  recours  est  explicite- 
ment ouvert ,  ou  lorsqu'ils  sont  attaqués  pour  cause  d'incom- 
pétence j 

4°*  Contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  attaqués  pour 
violatk>n  des  foi*mes  ou  de  la  loi; 

5**.  Contre  les  décisions  des  conseils  de  révision  ,  en  ma- 
tière de  recrutement ,  attaquées  pour  excès  de  pouvoir; 

6*^.  Contre  les  décisions  des  commissions  départementales  ; 
'  7°.  Contre  les  décisions  des  évêques  intervenues  sur  les  ré- 
clamations d'une  ou  plusieurs  sœurs  d'une  association  reli<« 
gieuse  de  femmes  contre  des  actes  d'autorité  de  la  supérii  ure 
ou  du  conseil ,  ou  contre  les  élections  ou  autres  actes  capi- 
tulaires; 

8°.  Contre  les  décisions  ou  règlemens  du  conseil  royal  dç 
runiversité ,  dans  les  cas  prévus  par  les  statuts  et  règlemens  ; 

9*.  Contre  les  arrêtés  des  anciens  întendans  représentans 
le  peuple  en  mission,  directoires  de  département  et  admi- 
nistrations centrales ,  et  contre  les  actes  des  gouvernemens 
intermédiaires  pris  en  matière  contentieuse  ; 

lo®.  Contre  les  ordonnances  royales  quelle  qu'en  soit  la 
forme ,  qui  auraient  poi*té  atteinte  à  des  dix>its  acquis; 

ii<^.  Contre  les  arrêtés  des  commissions  spéciales ,  créées 
par  le  roi ,  notamment  pour  l'exécution  des  conventions  di- 
plomatiques ,  s'il  y  a  réserve  de  ce  recours  dans  l'ordannance 
de  création  ; 

Ou  instituées  par  la  loi  pour  la  liquidation  de  tous  autres 
créances  ou  services ,  avec  réserve  dudit  recoui*s  ; 

12^.  Contre  les  décisions  de' la  commission  instituée  pour 
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la  liquidation  aiFéreate  aux  anciens  propriétaires  dépossédés  \ 
iZ"*,  Contre  les  décisions  des  commissions  spéciales  créées 
par  la  loi  du   i6  septembre  i8oj  sur  le  dessèchement  des 
marais  ; 

i4°.  Contre  les  décisions,  du  conseil  privé  des  colonies  , 
|>rises  en  matière  cûntentieuse. 

,Ce  qui  touche  la  procédure  du  conseil  d^état,  c'est*à->dire 
l'introduction  des  instances  ;  les  constitutions  d'avocats ,  U 
joommunication  des  requêtes»  le  nombre  des  écritures,  les 
défenses,  la  forme  intrinsèque  des  décisions >  les  délais,  les 
déchéances  »  les  oppositions ,  les  recours  contre  les  décisions 
contradictoires^  les  tierces-oppositions  «  les  demandes  inci- 
dentes ,  les  mises  en  cause  >  Texécution  des  jugemens  et  les 
dépens^  a  été  prévu  et  réglé  par  le  décret  du  22  juillet  ii8o6. 

Telle  est  l'idée  sommaire  des  juridictions  administratives  et 
de  leur  organisation,  de  leurs  attributions  et  de  leur  pi'o- 
cédure» 

Les  puUicistes  et  les  juiisconsultes  ont  à  leoYi  eïploité 
cette  nouvelle  mine  de  droit,  et  iis  ont  par  leurs  savantes  ex- 
plorations facililié  son  étude  et  prépara  les  travaux  du  légis^- 
lateur{i),    . 


■>  » 


(1)  Nous  citerons  parmi  les  traités  ou  recueils  générauic ,  les  Élé^ 
mens  de  la  jurisprudence  (administrative  ,  par  M.  Macarel  ;  un  Traité  des 
tribunaux  administratifs^  par  1«  mém«;  1«8  instituits  du  droit  udmiuistra- 
Jti/^  par  M.  le  baron  de  Geraude  \  le  Répertoire  de  la  nouvelle  législation  , 
par  M.  le  baron  Favard  de  Langlade  ;  passun  ,  le  Mecueil  des  arrêts  dn 
conseil,  par  M.  Sirey,  continue  par  M.  Macarel  ;  un  Traité  du  conseil 
d'état  selon  la  Charte ,  par  M.  Sirey;  le  Recueil  des  circulaires  du  mi' 
nistère  de  F  intérieur  ;\a  Jurisprudence  ^nérate  du  royaume ,  de  M.  DalIo2  » 
les  Recueils  complets  jdts  bls^de  MM.  Lsambert,  FieurÂgeon^  Duvergier, 
Rondonneau  ;  le  Traité  de  la  compétence  ,  par  M .  Carré. 

An  nombre  des  traités  spéciaqx  ,  figurent  divers  traités  sur  les 
communes,  par  MM.  Dapin,  Guichard  et  Henrion  de  Pansey;  sur  la 
voirie  ,  par  MM.  Isambert,  Davenne  et  Robion  ;  sur  les  chemins  \^ici- 
nanx  et  les  couri  deau^  par  MM.  Daviel  et  Garnier;  sur  les  appels 
•comme  d'aùus ,  par  MM.  Mauroy,  JaufFret  et  Tabaraud  ;  sav  le  conseil 
'd'état,  par  Huet  de  Coëtisan,  lierangcr,  Henrion  de  Pansey,  Lanjui" 
nais,  Montgalvy ,  Routhier  ;  passim,  une  brochure  de  M.  Pichon  et  un 

a6.  ' 
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Des  chaires  de  droit  administratif  ont  été  érigées  à  Pans  , 
à  Gaen ,  à  Toulouse.  n 

Enfin  les  chambres  ont ,  depuis  la  restauration ,  retenti , 
presqu'ù  chaque  session  ,  de  plaintes  sur  Tillégalité  du  conseil 
.d'état. 

Parmi  les  orateurs  dont  les  discours  ont  jeté  sur  ce  sujet 
de  vives  lumières,  on  peut  citer  MM.  Pasquier,  Voyer  d'Ar- 
t>eDson  ,  Roy ,  Dupont  de  TEure ,  Manuel ,  Lameth  ,  Cuvier, 
Méchin,  Benoît,  Villèle ,  Corbière,  Dupin ,  Pardessus,  Por- 
tails, Laix)che(oucault ,  Yatiniesnil. 

«  Le  but  de  cette  lettre  étant  particulièrement  de  préparer 
à  une  étude  complète  de  la  matière ,  noas  pourrions  borner 
là  notre  exposé. 

Mais ,  comme  Tesprit  de  réforme  qui  travaille  successive"- 
ment  toutes  les  pai'ties  de  la  législation  pour  les  ramener  aux 
principes  du  gouvernement  constitutionnel,  s'est  porté  aus^i 
sur  l'organisation  du  conseil  d'état ,  nous  allons  dire  entre 
quels  systèmes  ia  législature  aura  bientôt  à  se  prononcer. 

Trois  systèmes  partagent  les  esprits  :  * 

Dans  le  premier,  on  établit  qu'il  y  a  deux  sortes  de  jus- 
tices j  la  justice  déléguée  et  la  justice  retenue.  Que  le  roi  a 
délégué  la  justice  civile  et  criminelle  à  des  juges  inamovibles; 
qu'il  a  retenu  la  distribution  de  la  justice  administrative ,  que 
s'il  la  i*emettait  à  un  tribunal  spécial,  il  se  dépouillerait  de 
la  plus  essentielle  de  ses  prérogatives  ;  que  s'il,  l'abandonnait 
aux  tribunaux  ordinaires,  il  romprait  la  division  des  pou- 
voirs et  se  démettrait  de  sa  souveraineté. 

Que  d'ailleurs ,  la  justice  administrative  n^est  qu'on  mode 
de  l'administration  j  que  si  l'inamovibilité  des  tribunaux  ga- 


articLe  trés-ingénieax  de  M.  le  duc  de  Broglie ,  inséré  dans  là  Itevue 
française;  sui^  les  conJlUs  y  par  M.  Taillandier;  sur  \es  marchés ,  p^gr 
JVl.  Thirat  de  Suint-Agnan;  sur  Y  expropriation  forcée  t  par  M.  Delai- 
leau  ;  Y  Esprit  de  la  jurisprudence  inédite  du  conseil  d^éiai  y  relative  aux 
émigrés f  aux  domaines  nationaux  ,  etc.  «  par  M.  des  Rochettes;  le 
Nouveau  Code  des  émigrés  ^  par  M .  JVaylies  ;  la  Législation  des:  fabriqués  y 
par  M.  Lebesnier  ;  le  Manuel  des  ateliers  iusaùtbres  y  fAv  M.  Mararel,  etc. 


Etude  du  droit  âdministmtif.  4^5. 

itintit  la  justice  dé  leurs  jugemens,   la  responsabilité  des 
ministres  garantit  la  justice  de  leurs  actes  ;     ' 

Qu'il  suit  de  là  que  les  conseillers  d'état  doivent  être 
ajuovibles,  et  que  le  conseil  detat  doit  être  organi&é  par  de 
simples  ordonnances. 

Dans  le  second  système ,  on  soutient  que  le  conseil  d'état 
n'est  ni  reconnu  par  la  Charte  ,  ni  constitué  par  la  loi  ;  qu'il 
gène  les  ministres  par  l'indiscrétion  de  ses  délibérations  dans 
la . préparation  des  lois;  qu'il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent 
échapper  aux  conséquences  matérielles  ou  morales  de  leur- 
responsabilité  ^  en  affectant  de  dire  que  leui's  actes  ont  reçu 
la  sanction  préa'able  du  conseil  d*état  ;  qu'il  surcharge  sans 
utilité  le  budget  d'une  dépense  considérable  ;  qu'il  sei^t ,  par 
l'appât  de  ses  sinécures,  à  solliciter  la  complaisance ^es  dé- 
putés ambitieux,  ou  à  corrompre  leui**  indépendance  par  le. 
.scandale  de  ses  destitutions. 

'  Que  la  vérification  et  l'enregistrement  des  bulles  ne  servi- 
Kont  de  rempart  contre  les  envahissemens  du  saint-siége,  que. 
si  on  les  confie  à  la  sagesse ,  à  la  fermeté  et  au  patriotisme 
des  cours  royales. 

•;  Que  les  conflits  permettent  d'évoquer,  de  retenir,  et  de 
j'Uger   adminisU^ativement  toutes  sortes  de  questions  judi-. 
ciaires,  et  que  le  règlement  des  conflits  devrait  être  dévolu, 
$oit  à  la  cour  de  cassation,  soit  à  la  législature. 
«   Que  les  mises  en  jugement  dérobent  à  l'action  des  tribu-, 
naux  les  plus  obscurs  agcns  du  gouvernement,  et  instituent 
une  juridiction  de  privilège  dans  le  sein  de  la  juridiction  com- 
mune. 

:  Que  les  appels  comme  d'^tbus  appartenaient  jadis  aux  par- 
Lemens ,  et  devraient  être  renvoyés  aux  cours  royales  dans  l'in-. 
iérêt  bien  entendu  du  gou^erneaient,  comme  dans  celui  des. 
particuliers  lésés. 

Que  le  contentieux  des  domaines  nationaux  s'épuise  ,  et  que , 
sous  l'empire  de  la  Charte  ,  depuis  l'émission  du  milliard  de 
l'indemnité ,  et  avec  l'esprit  indépendant  des  tribunaux  ,  il  n'y 
a  |>lus  aucune  raison  du  soustraire  à  leurs  juges  l'appréciatioii^ 
des  ventes  nationales  qui  ne  sont  que  des  contrats. 
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Que  les  marchés  de  fourniture  rentrent  ^gaiement  datiâ  la 
classe  des  contrats  ^  puisque  le  gouvernement  ne  stipule  pas 
comme  puissance  publique,  mais  comme  particulier,  et  qu'il 
est  riiineux  pour  le  crédit  et  blessant  pour  la  justice ,  de  souf-* 
frir  que  le  gouveruement  soit ,  en  cas  de  conteatalion ,  à  la 
fois  jugé  et  partie  dans  sa  propre  cause. 

Que  les  contraventions  »  en  matière  de  voirie  urbaine  on- 
vicinale ,  et  de  grande  voirie ,  seraient  réprimés  à  moins  de 
frais  et  avec  plus  de  rapidité,  par  les  juges  de  la  police  mu- 
nicipale ou  de  la  police  correctionnelle. 

Que  la  liquidation  de  tous  les  .services  publics  >  susceptible» 
d'engendrer  des  ci*éances  sur  Tétat ,  devraient ,  en  cas  de  diffi- 
cultés être  soumis  aux  juges  ordinaires ,  puisqu'il  s*agit ,  en  àé-* 
fihitive  ,  de  savoir  si  Tétat  est  créancier  ou  débiteur,  et  qu'ainsi 
la  difficulté  se  réduit  toujours  à  une  question  d'argent. 

Enfin  ,  que  le  reste  des  affaires  contentieuses  appartient  » 
par  sa  nature,  aux  tribunaux,  puisque  dans  chaque  espèce 
il  7  a  deux  parties  en  cause ,  un  texte  de  loi  à  appliquer,  une 
contravention  quelconque  à  réparer,  ou  une  sonime  d'ai'gent 
à  donner  ou  à  reprendre. 

Qu'il  qe  doit  y  avoir  qu'une  justice  comme  il  ne  doit  y 
avoir  qu'une  loi  ;  que  cette  justice  doit  être  rapprochée  desî 
justiciables  f  que ,  s'il  s'agit  de  maixhé,  on  investirait  de  leur 
jugement  les  tribunaux  de  commerce  ;  qqe ,  s'il  y  a  urgence  , 
les  tribunaux  civils  prononceraient  sommairement ,  et  que  les 
cours  royales  ne  sont  pas  assez  occupées  pour  que  la  dissémi-* 
nation  des  affaires  contentieuses  sur  tous  les  rayons  du  ter- 
ritoire augmente  sensiblement  leurs  travaux. 

Qu'ainsi ,  le  conseil-conseil  est  inutile  pour  les  ministres  ; 
que  le  conseil-juridiction  est  dangereux  pour  les  citoyens;' 
que  tous  les  deux ,  pris  ensemble ,  grèvent  le  budget  d'une 
dépense  aussi  considérable  que  superflue,  et  que,  par«coni^é^ 
quent ,  il  faut  supprimer  Tun  et  l'autre. 
.  Dans  le  troisième  système  ou  système  intei^médiaire ,  on  ne 
voudrait  pas  laisser  subsister  le  conseil  d'état  tel  qu'il  est;  oq 
ue  voudrait  pas  non  plus  le  détruire.  On  distingue  ,  dans  le 
conseil  d'état,  le  conseil-conseil  et  le  conseil-juridiction;  mai$ 


Etude  du  drok  administratif*  4^7 

U-feut,  dans  l'intérêt  du  gouveniement  lûi-xnéme»  que,  sou» 
ces  deu\  rapports,  la  loi  détermine  ses  attributions. 

Comme  conseil-conseil^  le  conseil  d'état  répand  Tordre^  1^ 
lumière ,  Tunité  d'action  et  de  doctrines  dans  toutes  les  par- 
tics  du  service  public. 

.  Il  élabore ,  par  ses  délibérations ,  une  rédaction  plus  habile 
des  projets  de  lois. 

Il  développe ,  par  ses  avis ,  le  sens  des  lois  administratives  , 
ou  résout  le  sens  douteux  des  questions  que  le  gouveroemenl 
lui  soumet. 

Il  éclaire  >  nettoie  et  amende  i  par  les  travaui^  aBalyttques 
des  comités,  et  par  la  discussion  solennelle  dii  conseil  réuni, 
les  règlemens  d'administration  publique  et  les  c^i^donaances 
générales  et  d'exécution. 

Sous  le  premier  de  ces  rapports  ,  le  conseil-conseil  offre 
aux  chambres  la  garantie  d'une  meilleure  préparation  des  lois. 

Sous  le  second  rapport ,  il  offre  au  ministère  un  auxiliaii^ 
indispensable. 

Sous  le  troisième  rapport ,  il  soulage  la  responsabilité  des 
ministres  et  il  prémunit  les  citoyens  contre  les  silrprises  des 
bureaux. 

/  La  vérification  et  Tenregistrement  des*  bulles  et  actes  du 
Saint-Siège  peuvent  être  confiées  au  conseiUconseil  qui,  saâs 
tomber  dans  les  exagérations  d'un  zèle  tracassier,  ne  laissera 
jamais  périr  entre  ses  mains  le  salut  des  libertés  de  l'église 
gallicane,  et  l'indépendance  de  la  coui'ontie. 

La  responsabilité  des  agens  secondaires  se  rattache  essentiel- 
lement à  la  responsabilité  des  ministres  j  mais,  soit  que  les 
ministres  assument  personnellement  la  garantie  du  fait  ou  de 
l'acte  incrihiiné  ,  soit  que  le  x:onseil-conseil  applique  collecti- 
vement cette  garantie,  il  faut  qu'elle  ne  s'étende  qu'aux  ^véri- 
tables administrateurs;  car  la  garantie  ne  doit  être  que  le 
privilège  nécessaire  de  la  fonction  «  et  non  le  privilège  capri- 
.cieux  de  la  personne. 

Le  règlement  des  conflits  appartient  au  roi  qui  est  le  su- 
prême régulateur  des  compétences. 

Si  on  le  remettait  aux  chambres ,  les  législateurs  devien- 
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draient  des  juges  ;  les  compétences  qui  doivent  être  froide- 
ment réglées  par  la  raison  civile  seraient  ardemment  décidées 
par  la  raison  politique ,  les  procès  n'auraient  plus  de  fin. 

Si/>n  le  laissait  à  la  cour  de  cassation  ,  elle  est ,  par  sa  con- 
stitution toute  judiciaire,  par  la  lenteur  de  ses  formes  et  par 
l'irresponsabilité  de  ses  membres ,  trop  en  dehors  du  gouver- 
nement pour  comprendre  les  besoins  de  l'administration ,  et 
pour  secourir,  avec  promptitude  et  efficacité ,  ses- attributions 
envahies. 

Resserrez  l'exercice  de  la  revendication  administrative  j  éta- 
blissez un  tribunal  administratif  inamovible,  et  Tabus  des 
conflits  cesse ,  à  l'instant  même ,  pour  ne  laisser  de  place  qu'à 
son  usage  légal  et  nécessaire. 

Les  appels  comme  d'abus  intéressent  l'état  ou  les  particu-* 
liers. 

Si  le  gouvei*nement  est  attaqué ,  c'est  à  lui  à  savoir  mesurer 
son  action  sur  la  criminalité  de  l'acte  et  sur  le  péril  de  ses  con- 
séquences \  c'est  à  lui  à  consulter  les  lieux,  les  temps,  les  pei^ 
sonnes. 

Il  peut  laisser  l'acte  ou  le  fait  s'effacer,  se  perdre  dans  le 
silence  de  l'oubli. 

Il  peut  appeler  le  pi*étre  dans  le  sein  du  conseil  d'état  et 
•fulminer  contre  lui  la  déclaration  d'abus. 

Il  peut  enfin  ,  il  doit,  s'il  y  a  crime  ou  délit ,  lîvi'er  aux  tri- 
bunaux le  prêtre  incriminé.' 

Le  gouvernement  n'est  donc  pas  désarmé  dans  aucun  cas , 
et  sa  justice ,  avant  de  choisir  ses  armes  et  de  frapper,  s'é- 
xlaire  dans  la  solennité  des  délibérations  du  conseil  d'état. 

Les  appels  comme  d'abus,  formés  par  les  particuliers ,  con« 
cernent  principalement  les  refus  de  sacremens  et  de  sépulture. 

Mais  de  pareils  appels  répugnent  au  principe  de  la  liberté 
de  conscience ,  et  au  principe  de  là  séparation  des  actes  de 
l'état  civil  et  des  actes  de  l'état  religieux. 

Si  toutefois  ces  appels  devaient  tomber  sous  une  juridic- 
'tion  temporelle,  pourquoi  n'appartiendraient- ils  pas  au  tri- 
bunal 'administratif  ?  ■ 

S'il  est  besoin  de  juges  spiciaux  instruits  de  la  matière ,  ap-> 
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plicateurs  habituels  des  saints  canons;  n'est-ce  pas  ici?  Les 
garanties  des  tribunaux  ordinaires  manqueraient-elles  à  Tin- 
8tructJï)n  ,  à  la  délibération  et  au  jugement  de  ces  affaires? 
Non.  Que  re proche- t-on  à  la  justice  administrative?  De  ne 
pas  offrir  ces  garanties.  Donnez-les. 

Le  reste  des  affaires  eontentieuses ,  et  principalement  les 
appels  contre  les  arrêts  des  conseils  de  préfecture  et  les  déci- 
sions des  ministres,  devrait  être  porté  devant  un  tribunal 
spécial. 

Ce  tribunal  offrirait  aux  particuliers  les  mêmes  garanties 
que  la  cour  de  cassation.  Inamovibilité  des  juges  ,  publicité 
des  audiences,  rapport  de  l'affaire,  instruction  écrite  et-dé- 
fense  orale,  conclusions  du  ministère  public,  indépendance 
desjugemens. 

D'un  autre  côté,  si  ce  tribunal  empiétait  sur  les  attribu- 
tions de  Tordre  judiciaire  ou  sur  les  attributions  du  gouver- 
nement, le  roi,  en  conseil  d'état,  à  la  demande  ,  soit  des  par- 
ties, soit  du  procureur  général,  pourrait,  par  une  décision 
solennelle  et  motivée,  revendiquer  l'affaire,  ou  la  renvoyer 
aux  tribunaux. 

Dans  le  premier  cas,  rare  d'ailleurs,  la  responsabilité  mi^ 
nistérielle  couronnerait  les  garanties  du  système. 

Les  avantages  de  la  spécialité  de  ce  tribunal  seraient  d'a- 
voir des  juges  plus  expérimentés,  une  procédure  plus  simple, 
et  une  justice  moins  coûteuse. 

Si,  dans  les  affaires  civiles,  la  lenteur  et  la  cherté  des  formes 
judiciaires  embarrassent  les  transactions  et  ruinent  les  plai- 
deurs, que  serait-ce  de  leur  application  aux  affaires  adminis- 
tratives, qui  ne  peuvent  être  bien  jugées,  si  elles  ne  sont 
promptement  jugées, 

A  mesure  que  le  jour  de  la  publicité  pénètre  dans  nos  in- 
stitutions, les  traces  de  l'anarchie  révolutionnaire  et  de  la  ser- 
vitude impériale  disparaissent.  Nous  avançons-  à  pas  lents 
dans  la  conquête  des  libertés  riviles;  avançons,  leur  établis- 
sement fait  la  force  du  prince  et  la  sécurité  des  peuples. 

En  effet,  le  prince,  dans  notre  constitution,  a  la  nomina- 
tion des  jugeset  rcxécution  de  leurs  arrêts;  mais  il  n'a  le  dix)it. 
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déjuger,  dî  par  des  délégués  amovibles,  nlpar  lui-ménie.  Il 
est  donc  vrai  que  s'il  légitime  la  puissance  lorsqu'il  administre, 
il  usurpe  sa  puissance  lorsqu^il  juge.  Plus  il  administre,  plus- 
il  explique  son  droit;  plus  il  veut  juger^  plus  il  se  suscite  à  lui- 
même  d'embarras!  Son  intérêt  s'accorde  donc  toujours  avec 
son  devoir,  et  sa  faiblesse  commence  oîi  son  pouvoir  s'exagère. 
Le  droit  seul  est  fort ,  parce  que  le  droit  est  réglé. 

D'un  autre  côté ,  le  peuple,  dont  la  liberté  civile  est  large- 
ment établie,  s'attache  avec  plus  de  vigueur  et  de  tendresse, 
au- pays,  aux  institutions,  au  roi.  11  regrette  mœns  l!exercice 
des  libertés  politiques  dont  la  plupart  des  citoyens  sont  prin 
vés ,  parmi  nos  immenses  populations. 

Il  faut  que  le  dernier  de  ces  citoyens  sache  que  la  loi  veille^ 
avec  des  yeux  de  mère  sur  son  humble  foyer  ;.  il  faut  qu'il  sach^ 
que  s'il  est  opprimé,  les  cent  voix  de  la  presse  s'élèveront  pour 
le  défendre;  il  faut  qu'il  sache  que,  si  pauvre  et  isolé  il  lutte 
avec  le  gouvernement ,  il  trouvera  jusqu'au  sein  du  palais  de 
son  roi ,  des  j  uges  indépendans  dans  des  juges  inamovibles. 

SECTION  XI. 


ÉTODE    DU    DROIT    COMKCBCIAL. 


(M.   PARDESSUS^) 

Les  besoins  du  commerce  ont  amené  les  usages  et  les 
transactions  qui  lui  sont  propres  ;  la  nécessité  de  fixer  ces 
,uss^es  et  d'assurer  l'exécution  de  ces  engagemens  a  produit 
la  législation  commerciale.  A ussi  l'histoire  qui  nous  entretient 
des  anciens  peuples  adonnés  au  commerce,  de  leurs  immenses 
relations  et  de  leur  puissance ,  ne  vante  pas  moins  la  perfec- 
/lion  et  la  sagesse  de  leurs  lois  (i). 


(i)  f^pyagê  du  jeune  Anach^rsis  »  chap,  lv. 
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Mais  elle  n  en  a  point  conservé  les  mon u mens.  Il  ne  nou& 
reste  rien  des  règles  qui  présidaient  aux  opérations'  commer- 
ciales  des  Phéniciens  et  des  Carthaginois.  Le  temps  a  détruit 
les  lois  de  cette  anti({ue  Marseille ,  qui  florissait  quand-Rome 
n'existait  pas  encore,  et  qui,  après  que  Kome  eut  vaincu 
l'univers,  offrait  à  Tétude  de  ses  jurisconsultes  des  institutions 
que  Gicéron  vantait  devant  le  peuple  et  le  sénat  (i). 
.-  Les  lois  rhodiennes  qu'Auguste,  maître  du  monde,  avait 
proclamées  les  maîtresses  de  la  mer  (a),  ne  sont  plus  coiuiues 
que  par  quelques  extraits  des  commentaii'es  dont  elles  avaient 
été  l'objet ,  heureusement  conservés  dans  le  Digeste.  Per**- 
sonne  ne  croit  maintenant  à  Tanthenticité  du  recueil  publié 
par  Simon  Scardius,  en  i56i ,  et  par  Leunclavius,  en  1596.' 

Le  corps  de  droit  rédigé  par  Justinien  ne  contient  pas  de 
système  complet  des  lois  du  commerce.  On  trouve  sans  doute, 
dans  les  principes  généraux  applicables  à  tous  les  contrats , 
uti  certain  nombre  de  règles  dont  la  jurispnidence  commer- 
ciale peut  faire  un  grand  usage  :  mais  les  titres  spéciaux,  tels 
que  ceux  de  Mxercitoriâ  et  Institorid  actione^  ad  Legenh 
Rhodium  dé  jactu^  de  Nautico  Jbenore  y  Nautce^  Caupo- 
nés,  etc.f  contiennent  seulement  un  petit  nombre  de  prin? 
cipes  pour  déterminer  l'étendue  des  obligations  qu'un  maître 
trop  fier  pour  s'abaisser  à  commercer  contractait  par  ses  es- 
claves ou  ses  préposés.  D'autres  titres  du  Code  offreiit  un 
petit  nombrq  de  règlemçns ,  bien  moins  relatifs  au  commerce 
en  lui-même  ,  qu'à  des  opérations  nécessitées  par  les  besoin^ 
et  l'approvisionnement  de  la  capitale  du  mqnde. 

Les  Basiliques  ne  contiennent  rien  de  plus  que  la  compila-: 
tion  de  Justinien ,  que  les  empereurs  gi*ecs  se  sont  bornés  k 
/abréger  et  à  remettre  en  meilleur  ordre.  Elles  offrent  même 
beaucoup  moins ,  parce  que  le  livre  LUI ,  qui  traitait  di^ 
droit  maritime  ,  est  perdu  ,  et  qu'on  n'y  peut  suppléer  qu'4 
l'aide  d'extraits  contenus  dans  le  Synopsis  major. 

Depuis  Tinvasion  de  l'empire  pai*  les  peuples  barbares,  le§ 

(1)  Cîcero  ,  pro  Flacco,  chap.  vi. 

(j)  Pi^,  ad  leg.  Rhod.  dejactu  ,  lib.  ix^ 


4*2  Etude  du  droit  commerciaL 

lois  ripUfiires  ,  celles  des  Bourguignons  et  des  rois  de  France 
jusqu'au  douzième  siècle,  si  Ton  en  excepte  uii  titre  fort  cu- 
rieux du  Code  des  Visigoths  (le  titre  III  du  livre  XI),  quel- 
ques capitulaires  de  Cbariemagne,  qui  parut  comme  une 
fnirore  boréale  au  milieu  des  plus  épaisses  ténèbres  ,  attestent 
l'ignorance  des  maîtres  de  l'Europe  sur  les  véritables  sources  de 
la  fortune  publique  et  les  avantages  du  commerce  :  abandonné 
à  des  étrangers ,  aux  juifs ,  il  fut  long-temps  confondu  dans  la 
haine  qu'inspiraient  les  usures  et  les  rapines  de  ces  individus. 

Le  douzième  siècle  fut  l'époque  de  la  plus  importante  ré- 
volution dans  la  législation  commerciale. 

Quelques  républiques  fondées  pendant  les  ravages  de  l'Ita- 
lie, dans  les  îles  ou  sur  des  bords  inaccessibles  aux  barbares, 
avaient  profité  de  leur  position  qui  les  rendait  intermédiaires 
entre  l'Orient  et  TOccident,  et  le  commerce  leur  avait  procuré 
le  plus  haut  degré  de  prospérité. 

•  L'afFranchissement  des  communes  en  France  avait  permis 
d'y  ramener  l'industrie ,  et  de  donner  une  protection  plus 
active  à  celles  des  villes  maritimes  de  la  Provence  et  du  Lan- 
guedoc qui  ,  s'étant  procuré  une  sorte  '  d'indépendance  , 
avaient  pu  se  livrer  au  commerce  pendant  la  trop  longue 
durée  de  l'anarchie  féodale.  ' 

*  Les  croisades,  qui  ne  firent  que  du  mal  si  on  les  considère 
dans  le  but  qui4es  avait  fait  entreprendre,  furent  l'occasion 
d'un  bien  dont  on  ne  s'était  pas  douté.  Les  communications 
de  province  à  province  ne  furent  plus  considérées  comme  des 
entreprises  périlleuses,  les  voyages  lointains  cessèrent  d'ef- 
frayer ^  mais  ,  au  lieu  d'aller  combattre  dans  des  pays  où  il  y 
avait  tout  à  j^erdre,  on  apprit  à  commercer  avec  ceux  qui  of- 
fraient beaucoup  à  gagner. 

'  Les  naviiTatéups  des  rives  de  l'Océan  rivalisèrent  d'activité 
et  d'industrie  avtc  ceux  des  bords  de  la  Méditerranée.  Les 
usages  maritimes,  connus  sous  le  nom  de  rôles  d* Oléron ,  ipas- 
sèrent  de  la  France  dans  l'Angleterre,  la  Flandre,  la  Hol- 
Ixinde  et  jusqu'au  nord  de  la  mer  Baltique.  Le  consulat  de 
la  mer  devint  la  règle  de  toutes  les  négociations  sur,  la  Mé- 
diterranée. Le  commerce  intérieur,  en  acquérant  des  déboii- 
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chés ,  prit  une  nouvelle  vie  ;  des  corporations  de  marchands 
s'établirent  et  jetèrent  les  premiers  fondemens  de  l'industrie , 
des  règiemens  émanés  des  rois  de  la  troisième  race ,  ou  rédigés 
sous  leurs  auspices,  fixèrent  les  usages  du  commerce  intérieur  et 
de  la  navigation  des  fleuves  qui  traversent  la  France  (i<). 

Louis  IX ,  que  la  religion  a  placé  dans  ses  temples ,  et  que 
rhistoire  compte  parmi  les  guerriers  intrépides  et  les  plus 
sages  législateurs,  assura  Texécution  de  ces  lois  par  une  plus 
parfaite  distribution  de  la  justice  j  publia  lui-même  quelques 
statuts  sur  lu  police  des  corporations,  et  posa  dans  ses  imiiior- 
tels  jEtablisscmens  des  règles  sur  la  fidélité  et  la  validité  des 
CDgagemens,  que  nous  observons  encore  (2). 

Ses  successeurs,  après  que  la  Champagne  eut  été  réunie  à 
la  couronne ,  recueillirent  les  usages  qui  depuis  deux  siècles 
assuraient  la  police  des  fauieuses  foires  établies  dans  cette 
province,  et  rendirent  des  ordonnances  qui  ont  été  les  pre- 
mières sources  de  notre  droit  commercial  (3). 

EiiHn  la  lettre  de  change  fut  inventée  et  le  contrat  d'assu- 
rance introduit)  le  commerce,  affranchi  de  ses  entraves,  ne 
connut  plus  de  bornes  que  celles  du  monde  habitable^  et  la 
législation  suivit  cette  marche  des  esprits. 

L'Europe  prit  une  face  nouvelle,  et  toutes  les  villes  com- 
merçantes»  idepuis  le  golfe  Adriatique  jusqu'à  la  mer  Glaciale, 
eurent  leurs  ordonnances  sur  le  change ,  leurs  règlemeus  sur 
la  navigation  et  les  assurances. 

Puisées  dans  une  source  commune ,  ces  lois  ne  diiTéraiecI; 
entre  elles  que  sur  des  points  de  peu  d'importance.  Cependanit 
l'inconvénient  de  ces  différences  se  faisait  sentir,  et  L'unifor.- 
mité  était  appelée  de  toutes  parts.  C'était  à  la  France  qu'il 
était  réservé  de  produire  des  hommes  capables  de  foiuire 
ensemble  ces  précieux  matériaux  et  d  offrir  au  monde  le  pre- 
mier Code  commercial. 


(1)  Privilèges  accordés  par  Louis  "VII,  en  11 70,  aux  riiarchands  as- 
sociés pouF  le  commerce  par  eau  de  la  ville  de  Paris. 
('j)  Chap.  ciLvi  et  cjlvii. 
(3)  Ordonnances  de  Philippe  le  Bel,  i3o2,  i3ii^ 
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Deux  règnes  pendant  lesquels  le  gourernement ,  cVaccord 
avec  l'esprit  de  la  nation  ,.  avait  tout  fait  pour  le  coramei'ce, 
venaient  de  préparer  la  gloire  du  siècle  de  ce  monarque  à 
qui  la  postérité  a  confirmé  le  titre  de  Grand.  Ce  ne  fut  pas 
asset  pour  lui  d'avoir,  par  la  création  de  compagnies  puis- 
santes ,  offert  aux  individns  des  exemples  à  "suivre ,  et  dirigé 
rindastrîe  vers  les  manufactures;  il  sentit  l'importance  d'é- 
tablir des  règles  pour  l'exercice  des  droits ,  et  l'accomplisse- 
ment des  obligations.  Dans  le  cours  d'un  petit  nombre  d'an* 
nées  parurent  les  ordonnances  de  1678  et  1681,  publiées  sous 
l'influence  du  génie  de  Colbert ,  résultat  heureux  de  l'étude 
des  jurisconsultes  les  plus  célèbres,  et  de  l'expérience  des 
commerçans  les  plus  habiles. 

L'Europe  les  accueillit  par  un  consentement  unanime,  bien 
l^lorieux  pour  la  sagesse  d'un  roi  contre  lequel  on  venait  de 
la  voir  liguée  tout  entière.  De  nos  jours  eùcore,  elles  forment 
le  droit  commun  des  peuples  commerçans ,  et  dictent  des  ar^ 
rets  jusque  dans  les  cours  de  justice  de  notre  plus  ancienne 
rivale. 

11  était  naturel  d'assurer  la  conservation  d'un  si  bel  ou^ 
vrage  par  un  enseignement  public  dans  les  Facultés  de  droit 
qui  venaient  d'être  rétablies.  La  mort  de  Colbert  et  les  mal- 
heurs qui  mirent  Louis  XIV  à  de  si  rudes  épreuves  vers  la  fin 
de  son  règne ,  s'y  opposèrent.  L'étude  des  lois  commerciales 
fut  abandonnée  au  hasard:  les  interprétations  d'une  juris-- 
pi*udence  arbitraire  en  étouffèrent  le  texte,  en  dénaturèrent 
l'esprit;  et  les  jurisconsultes,  les  magistrats  furent  peu  ja- 
loux de  maintenir  la  pureté  d'une  doctrine  qu'ils  n'avaient 
point  appris  à  respecter  dans  Icr  écoles. 

La  nécessité  d'une  réforme  se  fit  sentir.  Louis  XVI ,  qui 
-avait  montré  dans  l'édit  de  1776  et  l'ordonnance  de  1781  sur 
)^s  consulats  quelle  importance  il  mettait  à  rendre  à  la  France 
son  ancienne  pi^^^érité  commei'ciale ,  chargea  de  ce  travail 
iine  commission  qui  s'en  occupait  encore  en  178p.  On  connaît 
tous  les  malheurs  qui. tQipbèrent  sur  la  France  à  cette  épo- 
que ,  et  quels  obstacles  ils  apportaient  à  la  confection  d'un 
code  qui  exigeait  tant  de  sagesse. 
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-  Ce  projet ,  repris  sous  le  gouvernement  consulaire ,  a  été 
achevé  en  1807,  par  la  pi^omulgation  du  Code  de*  Commerce 
qui  nous  régit  actuellement. 

La  rédaction  en  est  beaucoup  plus  négligée  que  celle  des 
-autres  Codes  ;  et  t;'est  pouHant  celui  pour  lequel  il  existait 
de  plus  abondans  matériaui.  Mais  l'homme  qui  tenait  alors 
ies  rênes  de  l'état  ne  songeait  point  à  faire  des  lois  dans  l'in- 
térêt des  peuples.  Il  les  commandait  dans  rintérét  de  son 
esprit  ide  conquête.  Peu  lui  importait  que  l'ouvrage  fût  bon  , 
pourvu  qu'il  fût  bien  vite  achevé  et  promulgué  des  bords  de 
ja.  Seine  à  ceux  de  la  Vistule. 

Le  plumier  livre  offre  des  lacunes  considérables  dans  ce 
t|ui  concerne  les  contrats  les  plus  usuels.  Qui  croirait ,  par 
exemple ,  en  lisant  le  titre  VII ,  intitulé  des  Achats  et  Fentes, 
qu'il  ne  va  rencontrer  qu'un  article  unique ,  dont  tout  l'objet 
«st  d'apprendre  de  quelle  manière  ces  sortes  de  transactions 
doivent  être  prourées;  comme  si  les  règles  que  cet  article 
donne  sur  la  preuve  étaient  particulières' aux  achats  et  ventes  ; 
et  surtout  comme  si  tout  ce  qui  concerne  ces  négociations  se 
bornait  à  la  preuve  ! 

Malheureusement  le  Code  Civil  n'offre  pas  toujours  de 
quoi  suppléer  au  silence  du  Code  de  Commerce.  Il  est  bien 
vrai  que  dans  la  redaction  du  Code  Civil  on  a  très-souvent 
.annoncé  l'intention  de  ne  rien  préjuger  et  de  ne  rien  statuer 
sur  les  matières  commerciales.  Nous  en  treuvonsla  preuve  dans 
l'article  1107,  qui  dit  formellement  :  «Les  règles  relatives 
y»  nax  transactions  commerciales  sont  établies  par  ies  lois  re- 
»  latives  au  commerce.  »  On  s'en  est  expliqué  encore  dans 
plusieurs  occasions  pendant  la  discussion,  notamment  à  la 
séance  du  8  brumaire ,  à  celles  du  3o  fnmaii*e  et  du  3  ventôse 
an  XII.  Mais  le  gouvernement  semblait  ne  plus  se  souvenir 
de  ces  déclarations,  lorsqu'en  discutant  le  Code  de  Commerce 
au  conseil  d'état,  on  y  insérait  littéralement  plusieurs  article» 
du  Gode  Civil,  afin,  disait-on,  «  que. le  Code  de  Commerce- 
»  fût  complet  et  ne  renvoyât  pas  aux  autres;»  loi^squ'un. 
orateur  du  gouvernement  annonçait  en  présentant  les  pre^> 
miers  titres  au  coi'ps  législatif,  «  que  tout  commerçant ,  -tout 


r 

4i6  -Etude  du  droit  commercial i 

:»  agent  du  comnierce ,  y  trouverait  Fensemble  de  la  léglâla-> 
»  tion  à  laquelle  sa  profession  l'assujettit.  » 

11  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  à  ces  déclarations,  puisque  de 
fait  il  y  a  des  matières  commerciales  d'une  très-haute  impor- 
tance qui  ne  sont  pas  méale  nommées  dans  le  Gode  de  Com- 
merce. Ainsi  nous  avons  déjà  observé  qu'à  l'exception  du 
mode  de  preuve  des  Achats  et  Fentes,  ce  contrat  qui,  à  vrai 
dire ,  compose  tout  le  commerce ,  est  entièrement  omis.  La 
seule  règle  qui  puisse  s'y  rapporter,  est  celle  qui  concerne 
les  risques  de  la  chose  vendue ,  et  il  faut  l'aller  chercher  au 
milieu  de  quelques  notions  assez  incomplètes  sur  les  obliga- 
tions des  voituriers.  Du^reste ,  pas  un  mot  sur  les  objets  qui 
font  la  matière  de  la  vente ,  le  prix,  les  promesses  de  ventes 
et  les  arrhes  si  fréquentes  dans  le  commerce  :  rien  qui  serve 
à  décider  ces  nombreuses  contestations  qui  s'élèvent. entre  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  sur  la  quantité  et  la  qualité  des 
choses  ;  sur  les  résiliations  à  défaut  de  retirement  ou  paiement 
de  la  part  de  l'un  et  de  livraison  de  la  part  de  l'autre  ;  sur 
les  conditions  de  pesage,  mesurage  ,  essai. 

On  n'y  trouve  aussi  aucune  règle  sur  les  entreprises  de 
fournitures  et  autres  que  l'article  632  du  Code  a  cependant 
rangées,  et  avec  raison  ,  parmi^les  opérations  de  commerce , 
ni  sur  la  propriété  des  inventeurs  ou  des  écrivains,  la  veule 
de  leurs  droits,  et  les  effets  dont  elle  est  susceptible. 

On  y  cherche  encore  vainement  quelques  règles  sur  les 
contrats  d'apprentissage  et  sur  les  engagemens  entre  les  ou- 
vriers et  les  entrepreneurs  de  manufactures,  fabriques  ou 
ateliers,  sur  les  comptes  courans  et  les  diverses  sortes  de 
prêts  qui  interviennent  dans  le  commerce  ;  sur  les  commis- 
sions, pour  acheter,  vendre  ou  faire  des  opérations  de  banque. 

La  justice  fait  un  devoir  de  dire  que  la  même  imperfection 
ne  se  remarque  point  dans  le  titre  sur  le  change,  quoiqu'on 
puisse  cependant  y  désirer  quelques  dispositions  plus  pré- 
cises et  moins  d'occasions  d'arbitraire }  quoique  l'expérience 
ait  déjà  forcé  le  législateur  à  corriger  quelques  articles  par 
une  loi  du  19  mars  1817. 

Le  deuxièmclivre  est,  sans  contredit,  le.meiileur.  Il  est 
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mpié  dans  rordootianise  de  1681  ;  ce  qn*ïV  y  corrige  ou  t 
ajoute  e»t ,  ou  puisé  dafus  les^  lois  poaftérieures,  du  le  résultat 
de  l'expérience  :  on  ne  peut  qu'y  regretter  la  belle  et  sa^e 
instètutton  des  amirautés.  ' 

Le  troisième  livre,  qui  traite  des  faillites,  préseate^  avec 
d'excellentes  dispositions ,  quelques-unes  qui  ont  tant  ^d'itf- 
cortvémens  qu'il  est  difficile  de  croire  qu'il  soit  maintenu 
sans  modifications^.  Depuis  quelques  années,  le  ministre  de  la 
justice  ap  invité  les  cours  et  tribunaux  à  lui  envoyer  leurs  ob- 
sei-vations;  mais  on  ne  peut  prévoir  à  quelle  ép©q»e  iisei-a 
possible  que  la  législature  sort  appelée  à  s'occuper  d'an  tra- 
vail aussi  important. 

Il  s'en  laut  aussi  que  ks  notions  qu'on  trouve  dans  leaoa- 
trièm«  Uvre ,  sur  la  compétence  et  la  procédure,  soient  claires 
^t  précise».  On  nemarqne  surtout  dans  ce  livre  Tinconcevable 
omission  d'un  titre  sur  la  contrainte -par  corps,  ce  qui  force 
à  chercher  les  r^lcs  à  cet  égard  dans  deirx  ou  trois  Idts 
éparsès,  rendues  pendant  la  «évolution,  et  tneobérenfiês^vt» 
lé  reste  de  la  législation. 

Ces  déficits  auraient  même  des  ioconvéniens  dans  «ti  code 
dx^nt  l'appUcatiott  serait  confiée  à  des  magistrats  habitués  dès 
teur  jeunesse  à  étudier  les  lois,  à  les  envisager  dans  leur  en- 
semble, à  cherehcr  dans  les  ouvrages  des  juris^nsultes  ou  dans 
les  monumens  de  la  jurisprudence  tout  ce  qui  peut  8upi!>léer 
au  silence  du  législateur.  En  effet,  le  Code  Civil,  q^li  d^ait 
être  le  supplément  naturel  du  Gode  de  Commerce,  ne  pré 
sente  rien  sur  la  plupart  des  matièiçs  dont  l'omtsskm  vi^t 
d'être  indiquée  ;  et  celles  des  dispositions  qui  pourraient  y 
sembler  analogues  sont  peu  en  harmonie  avec  les  usages  du 
commerce  et  ses  besoins.  . 

Mais  combien  ces  iqconvénîens  se  font  plus  sentir  lorsque 
f application  d'un  code  aussi  incomplet  est  confiée  à^es 
hommes  de  qui  6n  n'exige  aucune  étude  du  droit  civil  ni 
ïûéme  aucune  habitude  des  affaires  contentieuses.  '   ^ 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  composés,  en  général    d 
personnes  qui  ont  plus  d'intégrité  que  de  lumières,  plus  de 
connaissance  de  la  maixAie  des  affaires  que  du  droit  qui  sert  à 
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en  régler  le. fond;  et  cependant  ils  décident  des  causes  du 
plus  grand  intérêt,  des  questions  de  la  plus  grande  difficulté , 
qui  souvent ,  sur  l'appel  »  embarrassent  et  partagent  les  Cours 
royales  et  la  Cour  de  cassation  ;  et  cependant  les  matières  sur 
lesquelles  ils  ont  à  prononcer  sont  plus  variées  que  celles  qui 
occupent  les  tribunaux  ordinaires. 

L'enseignement  du  droit  commemal  établi  par  un  acte  du 
gouvernement  du  29  août  1809,  dans  l'Ecole  de  Droit  de 
Paris,  étendu  par  des  ordonnances  royales  à  plusieurs/acuités 
du  royaume  et  nécessaire  dans  toutes,  peut  offrir  quelque 
remède  aux  inconvéniens  qui  viennent  d'être .  signalés.  Les 
avocats,  les  magistrats  destinés  à  former  les  cours  royales > 
obligés  de  suivre  cet  enseignement  que  l'ordonnance  du 
4  octobre  i8ao  exige  pour  l'obtention  du  grade.de  licencié  « 
seront  à  même  d'y  puiser  une  instruction  dont  les  heureux 
effets  se  feront  sentir  à  la  longue.  On  peut  aussi  espérer 
que  les  jeunes  commerçans  viendront  y  chercher  des  coot 
naissances,  utiles  dans  la  conduite  de  leui*s  propres  affaires, 
indispensables  dans  les  tribunaux  de  commerce  auxquels  ils 
se  verront  bientôt  appelés.. 

Ce  but  serait  mieux  atteint  si  l'obligation  de  suivre  ce  cours 
était  imposée,  par  une  ordonnance  du  Roi,  à  quiconque 
veut  obtenir  l'agrément  de  postuler  aupi^s  des  tribunaux  de 
commerce»   . 

On  pourrait  aussi  exiger  certaines  conditions  d'études  du 
droit  commeràal ,  de  ceux  qui  seront  nommés  -présidens  de 
ces  tribunaux  ;  ce  serait  une  heureuse  imitation  des  lois 
d'Hambourg  et  d'autres  villes  commerçantes ,  où  le  grade  de 
docteur,  et  au  moins  celui  de  licencié,  est  requis  de  ceux  que 
la  confiance  publique  appelle  aux  tribunaux  de  commerce. 
'  Déjà  le  roi  a  senti  combien  il  était  important  que  les  consuls 
qu'il  jiomme  en  pays  étrangers  pour  y  juger  lés  contestations 
entre  ses  sujets  connussent  les  lois  commerciales;  le  règlement 
du  1 1  juin  1816  met ,  au  nombre  des  conditions  requises  pour 
êti'e  élève  vice-consul ,  celle  d'avoir  suivi  le  cours  de  droit 
commercial  dans  la  Faculté  de  Paris ,  et  sans  doute  4ans  les 
Facultés  de  pix>vinces  où  des  chaires  semblables  sont  établies. 
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.  En  attendant' ces  utiles  améliorations ,  qu'il  suffit  d'indi- 
quer à  un  gouvernement  sage  et  éclairé ,  nous  allons  nous  bor- 
ner à  donner  un  léger  aperçu  dé  l'état  de  renseignement 
du  droit  commercial. 

Lorsqu'il  nous  a  été  confié ,  nous  n'avions  pas ,  comme  nos 
collègues,  les  exemples  et  les  traditions  des  anciennes  Facul- 
tés; nous  avons  dû  espérer  d'autant  plus  d'indulgence,  et 
nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  celle  qui  nous  a  été 
accordée. 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  de  l'imperfection  trop  réelle  du 
Gode,  de  Commerce  nous  forçait  à  ne  pas  nous  restreindre  à' 
la  seule  explication  des  articles  dont  il  se  compose.  Nous 
n'aurions  pas  fait  un  cours  de  droit  commercial ,  et  il  nous 
semblait  que  ce  devoir  nous  était  imposé. 

Une   distribution   naturelle  des  matières  nous  a  porté  à 
considérer  dans  ce  cours  :  les  personnes,  les  conventions  qui 
interviennent  entre  elles,  l'état  dans  lequel  ces  personnes  se 
trouvent  lorsqu'elles  cessent  de  remplir  leurs  engagemens ,  le 
jugement  des  contestations  que  font  naître  leurs  transactions. 
Ainsi  nous  avons  commencé  par  définir  tous  les  actes  de 
commeixe;  c'était  la  marche^ naturelle  pour  arriver  à  connaî- 
tre quelles  personnes  sont  capables  ou  incapables  de  faire  ces 
sortes  d'actes,  et  comment  l'habitude  de  les  exercer  attribue 
la  qualité  de  commerçant.  Les  obligations  particulières ,  telles 
que  la  tenuedes  livres  et  autres  semblables ,  que  produit  cette 
qualité  ;  la  police  des  manufactures  ;  les  diverses  institutions 
créées  pour  l'utilité  et  le  service  du  commerce ,  telles  que  les 
brevets  d'inventions,  les  foires,   les  bourses,  les  agens  de 
change,  les  courtiers ,  etc.,  se  lient  naturellement  à  cette  par- 
tie dans  laquelle  nous  considérons  le  commerce  en  général. 
Tous  les  engagemens  usités  dans  le  commerce,  5oit  qu'ils 
aient  été  Tobjet  de  dispositions  dans  le  Code  de  ce  nom ,  soit 
qu'on  ait  besoin  de  recourir  au  Code  Civil ,  aux  usages,  à  la 
jurisprudence,  viennent  ensuite.  La  manière  de  les  classer 
était  arbitraire  ;  nous  avons  cru  que  l'attention  serait  moins 
fatiguée  en  parlant  d'abord  des  contrats  qui  appartiennent 
au  commerce  de  terre ,  puis  de  ceux  du  commerce  maritime ,' 
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et  enfin  des  sociétés  qui  peuvent  etreformées'pour' tootes 
sortes  de  négociations. 

Nous  traitons  ensuite  des  faillîtes  avec  une  ëteiidiie  pro- 
portionnée à  l'importance  de  la  matière. 

Enfin  nous  présentons  tout  ce  qui  concerne  la  juridiction 
commerciale ,  matière  qui  comprend  non-seulement  ta  •com- 
pétence et  la  procédure  des  tribunaui  de  commerce  propre- 
ment dits,  mais  encore  celle  des  piWhomme». 

Nous  croirions  avoir  commis  une  grande  lacune  dans  notre 
enseignement  si  nous  avions  omis  dé  parler  die  Vifhstîtution 
des  consuls  en  pays  étranger.  Etablis  pour  prc^téger  le  Com- 
merce et  les  commerçana»  ils  lexercent,  som^  plusieurs  rap- 
ports, notamment  en  ce  qui' touche  la  navigation  ,  beaucoup 
de  fonctions  judiciaires.  Dlaos  le  Leraiit  et  la  Barbarie ,  ils 
sont ,  en  toutes  matières ,  les  seuls  magistrats  auxquels  les 
Français  puissent  s'adresser,  et  même  les  capitulations  leur 
accordent  la  juridiction  criminelle. 

Il  nous  a  semblé  utile  aussi  de  faire  connaître, les  règles  sur 
Tapplication  des  lois  et  Teiécùtion  des  actes  étrangers  devant 
les  tribunaux  français ,  ainsi  que  la  législation  s«r  la  contrainte 
par  corps  tant  contre  les  nationaux  que  contré  les  étrangers. 

Ce  plan  peut  être  suivi  sans  embarras  pMr  qaioooque  dési- 
rera étudier  la  jurisprudence  commerciale  dans  son  cabinet. 
Gomme  il  est  pris  dans  la  nature  des  choses,  il  peut  aussi 
s'appliquer  à  Pétude  du  droit  commercial  étranger,  sur  lequel 
nous  donnons  quelques  notions,  chaque  fois  qu'il  diffère  no- 
tablement du  di-oit  français ,  et  que  la  comparaison  de  l'un 
avec  l'autre  peut  nous  offrir  quelques  principes  théorique» 
ou  quelques  exemples- d'applications. 

On  doit  surtout  joindre  à  cette  étude ,  à  mesure  que  For^ 
dre  des  matières  y  conduit,  la  lecture  des  auteurs  qai  ont 
commenté  les  ordonnances  de  1673  et  de  168 1,  doh£  les  dtsposK 
tions  sont  entrées  dans  le  Gode;  et  celle  des  traités  particoKar» 
sur  certains  contrats  commerciaux. 

Ce  mode  de  travail  offre  l'avantage  de  ccMnpai'er  les  prin- 
cipes du  droit  civil  et  du  droit  commercial ,  d'apprécier  les 
raisons  de  différence,  de  connaître  plus  particulièrement  les 
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pMût»  dans  lesquels  ils  se  ressemblent,  et  de  compléter  ainsi 
l'étude  de  la  législation  française. 

Les  ordonnanças  qui  ont  r^lé  Tordre  des  étodes  dans  les 
Facultés  de  droit  p'aocordant  que  la  durée  d^une  année  sco> 
iaire  pour  l'enseignement  du  droit  commercial,  il  n'est  pas 
possible  d^  qoma^ner  un  grand  nombre  de  leçons  à  l'étude  de 
l'histoire  et'^S:SQurcQS*  . 

.  Le  change  et  1^  marine  sont  ies.parties  du  droit  commercial 
pour  lesquelles  cette  étude  offrirait  un  asses  grand  intérêt. 
.  Lecl^angç ,  dont  certainement  les  Romains  ont  eu  quelqu'i- 
dée ,  n'a  jamais  été  pratiqué  chez  eux  avec  les  développemens 
qui  l'ont  rendu  le  mobile  de  toutes  les  opérations  commer- 
ciales ;  on  peut ,  sans  crainte  dç  se.  ^romper,  ^ïve  qu'il  appar>- 
tient  aui  temps  modernes.  On  n'en  trouve  pas  beaucoup  de 
traces  avant  les  croisades;  mais,  dès  la  fin  du*  treizième  siècle, 
on  voit  qu'il  était  pratiqué  dans  les  foires  de  Champagne  et 
dans  les  villes  commerciales  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne. 

On  ne  peut  en  dire  autant  du  droit  maritime  :  aussi  ancien 
que  les  premières  entreprises  des  hommes  sur  la  mer,  il  offre , 
chez  tous  les  peuples  les  plus  séparés  par  les  mœurs  et  les 
lois ,  un  caractère  d^uniformité  qui  mérite  d'être  remarqué. 
Notre  Code  de  commerce  ne  contient  presque  rien  qu'on  ne 
trouve  dans  les  monumens  de  la  législation  grecque  et  ro- 
maine. Il  ne  faut  en  excepter  que  le  contrat  d'assurance,  qui 
appartient  aux  temps  modernes.  • 

Le  désir  de  concourir,  autant  que  nos  faibles  moyens  (i)  le 
permettaient ,  à  faii*e  connaître  l'ensemble  du  droit  maritime 
uniifersel,  nous  a  portés  à  entreprendre  une  collection  de 
tous  les  documens  qui ,  depuis  les  temps  les  plus  anciens 


'.  (i)  Là  modestie  de  M.  Pardessus  Tëmpéche  de  se  rendre  une  entière 
j justice ^1  lui-même.  Je  dois  dire  que  la,  coilectiou  dont  il  parle  ici  est 
la  plus  grande  publication  scientifique  qui  ait  jamais  été  faite  sur 
le  droit  commercial  ^  elle  suppose  dans  Tauteur  les  connaissances  les 
plus  variées  et  les  plus  étendues  ;  elle  suffirait  seule ,  indépendam- 
ment de  ses  autres  travaux ,.  pour  justifier  sa  nomination  à  fjâcùtU- 
êMte  des  inscriptions  et  heUes4eUres*    .  (Dupiv  atné.  ) 
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jusqu'à  DOS  jours  ,  out  servi  à  régler  chez  les  dififérentes  na- 
tions les  transactions  relatives  au  droit  maritime.  Si  nous 
sommes  asse«  heureux  pour  accomplir  cette  entreprise  avec 
l'approbation  publique ,  nous  publierons  un  semblable  travail 
^ur  le  droit  de  change. 

A  ce  moyen ,  les  jurisconsultes  auront  à  leur  disposition 
des  matériaux  rares  et  précieux  ,  ils  pourront  préparer  la 
révision  des  lois  commerciales  f  et ,  s'il  ne  nous  est  pas  donné 
de  bien  faire ,  nous  aurons  fourni  à  des  mains  plus  habiles 
que  les  nôtres  les  moyens  d'atteindre  un  mieux  qu'il  est  tou- 
jours permis  de  désirer  dans  les  institutions  spéciales. 

SECTION  XII. 

tfTODB    DB    LA    PBOCBDOaE    CIVILE,. 

(Lettre  de  M.  CARIEE  de  pennes.)  (i) 

Mon  cher  ancien  disciple  , 

On  a  dit  avec  raison  que  dans  aucun  temps,  dans  aucun 
pays,  un  élève  n'a  jamais  appris  son  état  dans  les  écoles.  On 
n'y  doit  chercher  en  effet ,  et  on  ne  peut  y  trouver  que  les 
Fioyëns  d'apprendre.  Tous  êtes  convaincu  de  cette  vérité, 
puisqu'après  avoir,  par  de  brillantes  épi*euves,  montré  con^- 
bien  vous  avez  su  profiter  des  instructions  élémentaires  que 
vous  avez  reçues. daus  notre  faculté,  vous  sollicitez  de  mon 
zèle  pour  l'instruction  des  jeunes  gens  studieux,  le  plan  d*une 
étude  approfondie  des  lois  de  la  procédure. 

Cette  demande,  je  n'en  puis  douter,  se  lie  au  projet  que 
vous  avez  conçu  d'étudier,  simultanément  et  d'api*ès  des  plans 
analc^ues,  les  autres  parties  de  la  science  du  droit.  Tous  avez 


(i)  Cette  lettre  n^estpas  upe  pure  fiction;  elle  a  été  adressée  j^at^ 
routeur  à  un  jeune  licencié  aspirant  au  doctorat.. 
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raison  de  penser  qu'elles  sont  inséparables.  Souvent  les  mê- 
mes principes  leur  servent  de  base  \  elles  sont  soumises  à  des 
règles  communes  d'interprétation  ;  les  unes  ont  même  pour 
objet  spécial  l'exécution  des  autres,  et  telles  sont  en  parti- 
culier les  lois  de  la  procédure.  En  toutes ,  en  un  mot ,  on  re- 
marque des  points  de  contact  qui ,  si  la  comparaison  est 
permise ,  sont  comme  des  nuances  qui  réunissent  autant  de 
couleurs  distinctes ,  et  sont  indispensables  à  Tharmonie  du 
tableau. 

Ainsi^  pour  ne  parler  que  de  la  proeédure,  objet  de  cette 
rapide  instruction ,  les  règles  et  les  formalités  dont  elle  se 
compose  ne  sont  autre  chose  que  des  moyens  de  mise  en  ac- 
tion des  lois  qui  établissent  les  droits  et  les  obligations  de  U 
société  et  de  ses  membres. 

Ainsi ^  encore  une  relation  nécessaire  lie  la  procédure  aux 
lois  qui  déterminent  le  pouvoir  des  autorités  judiciaires  d'ap- 
pliquer aux  contestations  qui  leur  sont  soumises ,  les  disposi- 
tions législatives  qui  règlent  ces  droits  et  ces  obligations. 

Ces.  rapports  intimes  par  lesquels  chaque  espèce  de  lois  con- 
court avec  les  autres  à  une  fin  commune ,  qui  consiste  à  con- 
sacrer tous  les  droits  et  à  les  garantir  par  l'accomplissement 
de  tous  les  devoirs ,  démontrent  par  eux-mêmes  qu'on  ne 
peut  aspirer  à  l'honoi^able  titre  de  JtiaiscoirsuLXE ,  qu'après 
avoir^  à  l'aide  des.  éiémens  acquis  dans  les  écoles ,  sur  chaque 
partie  delà  législation,  recomposé,  pour  ainsi  dire  ^  la  science 
du  droit ,  afin  de  l'embrasser  dans  son  ensemble. 

Tel  est ,  sans  doute ,  le  but  que  vous  désirez  atteindre  , 
mon  cher  confrère ,  et  c'est  dans  cette  opinion  que  je  vais 
essayer  de  voiis  indiquer,  en  peu  de- mots,  la  route  qui  me 
jiemble  la  pLus  facile  et  la  plus  sûre  pour  vous  y  conduire. 

Là  procédure ,  comme  vous  le  savez  v  est  La  forme  suivant 
laquelle  la  justice  est  administrée  dans  lin  état ,  ou  ,  en  d'au- 
tres termes ,  c'est  une  méthode ,  un  mode  d'agir  tracé  par  la 
loi,  pour  appliquer  dans,  les  tribunaux  les  dispositions  des 
lois  civiles  ou  criminelles. 

La  connaissance  raisonnée  des  principes  sur  lesquels  ces 
dispositions  sont  fondées  ,  de  leurs  textes  et  des  décisions  ju- 
diciaires qui  les  ont  interprétées.  Constitue] /a  science  de  la 
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procédure^  qui  par  conséquent  embrasse  la  ihiorie  et  la 
pratique  y  toutes  deux  indispensables,  toutes  deux  insuffi- 
santes Tune  sans  l'autre ,  la  théorie  éclairant  la  pratique , 
qui  à  son  tour  est  Tépreuve  de  la  première  :  double  objet 
d'une  étude  simultanée  qui  seule  peut  apprendre  à  saisir  la 
pensée  et  l'esprit  du  législateur,  à  découvrir  les  vices  on  les 
•impies  imperfections  de  ses  œuvres ,  et  par  suite -à  aperce* 
voir  le6  améliorations  qu'elles  sollicitent. 

Négliger  les  théories  du  droit ,  ne  pas  remonter  aux  sourcei 
des  règles  de  la  législation  positive  pour  reconnaître  jus- 
qu'à quel  p<Mnt  elles  sont  en  hai*monie  avec  la  saine  raison  , 
jusqu'à  quel  point  elles  s'en  écartent ,  ce  qu'elles  peuvent 
avoir  ajouté  à  leurs  préeeptes  ,  ce  serait  pour  un  professeur 
condamner  un  élève  à  l'obscurité  d'un  pratiden  ;  ce  serait 
pour  celui-^ciy  s'il  suivait  de  pareilâ  erremens,  se  résoudre  à 
ne  connaître  jamais  que  les  détouiv  de  la  chicane*  Qui  aliter 
Jus  cwiU  tradunt,  dit  l'orateur  romaiq  (i),  non  tamjustUiœ 
qtiam  litigandi  çiai  tradunt. 

Comme  celle  de  toutes  les  auti^es  branches  du  droit ,  la 
théorie  des  lois  de  la  procédure  se  puise  dans  le  droit  naturel 
qui  renferme  les  premières  notions  de  tout  ce  qui  est  bon  et 

juste  ,  par  coniséquent  utile Il  est  donc  la- base  immuable, 

le  i^^ulateur  certain  et  permanent ,  le  complément  néces- 
saire de  toute  loi  positive  ;  cette  théorie  se  puise  encore 
dans  l'histoire,  dont  les  récits  font  connaître  l'influence  plus 
ou  moins  déterminée  des  anciennes  législations  sur  le  bien* 
être  des  peuples  et  des  individus ,  éclairent  ainsi  les  législa- 
teurs par  les  grandes  leçons  de  l'expérience ,  et  lui  dévoilent 
les  changemens  et  les  môdifieations  qu^il  convient  d'apporter 
aux  lois  existantes.- Ëpfin  la  théorie  des  lois  a  pour  dernière 
source  les  lègiêlations  contemporaines^  car ,  dans  les  choses 
morales  comme  dans  les  choses  physiques ,  les  rapprochemens 
ont  toujours  grandi  les  sciences;  elles  élargissent  les  bases  des 
connaissances  utiles.  Les  naturalistes  ont  senti  la  nécessite 


(t)  Gicéron  ,  de  hgibus. 
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fPuBe  anatomie  comparée  :  la  législation  comparée  offre  le 
même  avantage  aux  légbtes. 

Concluez  de  oes  observations  qu'il  faut ,  avant  tout ,  ayant 
la  loi  positive  sous  les  yeux,  appliquer  -votre  esprit  à  en  juger 
la  justice,  la  sagesse  ou  la^onvenance,  vous  demaiiidant  con- 
soieacieiiMiBent  quid'decea^t,  qtUd  non, 

ReetifiesE  ensuite  vos  opinions  par  la  comparaison  des  légis* 
lations  ancîeones  et  de  celles  qui  sont  actuellement  en  vigueur; 

Je  semble,  en  /cela ,  vous  imposer  un  |i^and  travail  ;  beau- 
coup d'années.  Jie  aiiffiraieot  pas  pour  parvenir  au  terme  :  le 
savant  doyeix  de  la  £u;ulté  de  droit  de  Poitiers,  M.  Boncen« 
nés ,  Faura  fait  pour  voUft.  JLises  donc  attentivement  la  Théo- 
rie  des  lai$  de  ta  proeédiim ,  piUsée  dans  les  sources  si  fé- 
condes que  je  viens  d'indiquer... 

-  L'introductioti ,. qui. compose  le  premier  volume  de  cet  ou^ 
mrage,  sera  naturellement  l'objet 'de  vos  premières  médita- 
tions; et  successivement  ayant  sous  les  yeux  les  textes  de  la 
loi,  dont  il  a  scrupuleiisemeiut  sUivi  la  classification ,  étudiez- 
les  son,  livre  à  la  main.  <    . 

Là  se  bon'nent  mes  cousetlsjur.  les  théories  de  la  procédure 
civile,  expressions .  par  lesquelles  .j'eote^iida  l'ensemble  dés 
principes  dé.  ce  qui  doit  être  »  et  dont  la  connaissance  me 
paraît  essentielle  pour  juger  sainement  ce  qui  est  y  et  pou- 
voir interpréter  la  loi  avec  sagesse  et. discernement  ;  objet  des 
oooupaiions  journalières  des  jurisconsultes  et  des  ma^srtrats. 

A  l'étude  de  ces  théories  absolues  et  générales  qui  se  com- 
posent de  principes  ibndés  sur  la  nature  même  des  choses , 
doit  succéder  celle  de  la  doctrine  .•  expression  sous  laquelle 
j'entends  le  système  rabonné  des  moti6 ,  des  considérations 
qui  ont  détermina,  le  législateur  à  modifier  ces  principes. dans 
leur  application  à  la  loi  qu'il  a  portée.  ' 

En  ce  qui  concferne  les  lois  de  la  procédure ,  vous  trouvé^ 
rez  une  source  inépuisable  dans  les  exposés  des  nioti6  du 
Gode,  par.  les  orateurs  du  gouvernement  et  du  tribilnat^ 
dans  lés  discussions  au  conseil  d'état ,  dont  M.  Locré  a  formé 
l'utile  ouvrage  qu'il  a  justement  intitulé  Esprit  du  Code  de 
procédure.  On  ne  peut ,  en  effet ,,  juger  V esprit  de  la  loi ,  sa 
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volonté  souvent  exprimée  dune  manière  obscure,  autrement 
que  par  l'intention  de  ses  auteurs.  J'oserais  croire  que  vous 
retirerez  encore  quelque  utilité  des  notions  de  doctrine  dont 
j'ai  fait  précéder  chaque  livre ,  titre  et  article  du  Code ,  dans 
mon  Traité  des  lois  de  la  procédure  civile. 

Mais  n'oubliez  pas  l'excellent  travail  que  nous  devons  au 
savant  jurisconsulte  Bellot ,  sous  le  litre  d'exposé  des  motifs 
de  la  loi  sur  la  procédure  civile  pour  le  canton  de  Genève. 
•Vous  y  remarquerez  de  judicieuses  critiques ,  tant  des  doc- 
trines que  des  textes  mêmes  de  nos  lois,  et  vous  ne  manque*- 
rez  pas  sans  doute  de  regretter  que  l'auteur  n'ait  pas  publie 
la  seconde  partie.  «  Si  la  première ,  disait  il,  avec  la  modestie 
»  qui  caractérise  le  vrai  mérite ,  était  jugée  de  quelque  utilité , 
»  dans  une  seconde  je  parcourrais<;es  divers  modes  d'exécution 
»  (du  jugement)  auxquels  la  mauvaise  foi  des  uns,  et  l'im- 
»  puissance  des  autres  ont  obligé  de  l'ecourir.  »  Les  suffrages 
unanimes  ont  prononcé  ce  jugement,  et  je  n'aurai  à  craindre 
le  désaveu  de  personne  en  le  lui  notifiant  pour  qu'il  veuille 
bien  rendre  aux  amis  de  la  science  le  service  de  l'exécuter. 

Maintenant ,  mon  cher  confrère  ,  j'oserai ,  malgré  les  exem- 
ples du  contraire  que  vous  avez  sous  les  yeux  et  qui  vous 
ont  été  donnés  par  un  illustre  professeur,  M.  Pigeau,  vous 
engager  à  ne  pas  abandonner,  en  étudiant,  Tordre  du  Code» 
L'autorité  de  ce  grand-maltre  perd ,  sous  ce  rapport ,  toute 
sa  force ,  lorsque  l'on  considère  que  son  ouvrage  publié  sous 
l'empire  du  Code  n'est  réellement ,  quant  à  la  doctrine , 
qu'une  seconde  édition  de  son  savant  Traité  de  la  procédure 
civile  du  Chdtelet,  dont  il  a  suivi  trop  scrupuleusemtent  le 
plan  général  et  la  classification  des  matières. 
.  L'ordre  dans  lequel  elles  ont  été  distribuées  par  le  législa- 
teur lui-même  est  Infiniment  préférable.  Il  offre  l'avantage  de 
faire  saisir  facilement  le  fil  des  idées ,  de  faire  apercevoir  la 
liaison  de  ces  matières  entre  elles ,  et  de  faire  marcher  constam-^ 
ment  du  connu  à  l'inconnu  :  méthode  avec  raison  tracée  pour 
l'enseignement  et  par  conséquent  pour  les  études  des  sciences. 

Au  surplus ,  s*il  est  permis  de  reprocher  aux  rédacteurs 
du  Code  actuel  d'avoir  trop  négligé  de  marquer  les  divisions 
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des  livres ,  ce  qui  rend  moins  faciles  à  saisir  les  rapports  que 
les  titres  ont  entre  eux ,  les  auteurs  ont  pris  soin  d*y  suppléer. 
C'est  ainsi  qu'adoptant  une  classification  dont  l'heureuse 
idée  appaitient  au  savant  professeur  de  la  faculté  de  Paris , 
M.  Berriat-Saint-Prix  ,  le  livre  second  de  la  première  partie 
du  Code  ,  livre  qui  renferme  jusqu'à  vingt-cinq  titres ,  a  été 
méthodiquement  divisé  suivant  que  'chacun  de  ces  titres 
concourt  avec  d'autres  vers  un  but  commun,  pour  établir 
une  espèce  particulière  de  procédure;  telles  que  la  procédure 
préliminaire  ou  conciliatioin  ,  la  procédure-  ordinaire ,  le;s 
diverses  procédures  incidentes,  etc.  (i)< 

Imbu ,  par  les  études  préliminaires ,  du  sens,  d  u  caractère, 
de  l'intelligence  de  la  loi ,  des  intentions  et. des  vues  du  lé- 
gislateur ,  le  complément  de  vos  travaux  consistera  dans  l'ap- 
plication des  textes  aux  espèces  fictives  ou  réelies  qui  se  pré- 
sentent constamment  dans  la  pratique.  Vous  déciderez  par 
vos  propres  lumières  celles  que  vous  aurez  imaginées  vous- 
mêmes,  et  celles  qui  auront  été  résolues  par  la  jurisprudence 
ou  par  les  auteurs. 

«  Les  auteurs  ont  souvent  influé  sur  les  jugemens  ,  et  leurs 
»  réflexions  amené  d'importantes  améliorations.  Les  principes 
»  généraux  y  sont  rassemblés;  les  lois,  les  arrêts  recueillis;.. , 
»  les  autorités  indiquées.. ^ ,  les  questions  approfondies. 

»  Les  arrêts ,  ces  oracles  augustes  prononcés  au  nom  du 
9  ^uverain ,  formés  par  des  assemblées  de  magistrats ,  dépôts 
»  respectables  de  leurs  opinions  ,  sont  les  trésors  de  la  jus- 
»  tice.  »  Judicia  sunt  anchorœ  leguni. 

J'étendrais  infiniment  cette  lettre  si  je  faisais  entrer  dans 
son  plan  des  conseils  sur  l'étude  des  auteurs  et  de  idi  juris- 
prudence. D'ailleurs ,  pourrais-je  espérer  en  donner  de  meil- 
leurs que  ceux  que  vous  trouverez  dans  les  sages  réflexions  de 
l'auteur  de  l'Instruction  facile  sur  les  conventions  (2),  M.  Ju^ 


{i)  Voyez  notre   Traité  des  lois  de  la  procédure  ,  tome   i*'.,  page  91. 

(2)  Une  seconde  édition  de  cet  ouvrage  *  avec  notes ,  paraîtra  am 
plus  tard  à  la  (in  des  vacances  prochaines ,  par  les  soirs  de  M.  Hyppoir 
lite  le  Roux  ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Rennes. 
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sieux  de  Mooluel,  auqael  j'ai  empininté  les  deux  citations 
précédentes. 

Ajoutes,  pour  l'étude  des  arrêts  ,  Feicellente  dissertation 
de  notre  célèbi*e  Dupîn  ahié  >  en  tête  du  Dictionnaire  des 
arrêts  modernes ,  auquel  il  a  concouru  avec  MM.  Loiseau 
et  La  Pofte. 

Vous-  n'oubliez  pas, -monsieur-^  que  Tétude  dé  la  procë-* 
dure  est  inséparable  de  cdie  de  la  compétence.  Je  vous  l'ai  dit, 
et  je  crois  l'avoir  prouvé  dans  mon  Supplément,  sous  presse-, 
au  Traité  des  lois  de  la  procédure  ;  raison  pour  laquelle  j'ai 
mis  ce  dernier  ouvrage  en  harmonie  avec  celui  que  j'ai  pu«> 
•blié  sous -le  titre  des  Loié  de  forganisation  et  de  la  Compé^ 
tence  des-  Juridictions  éti^i/e5.  Celles  qui  règlent  cette  impor- 
tante matière  sont  éparses ,  et  étaient  comme  enfouies  dans 
le  chaos  des  actes  de  législation.  Nous  devons  encore  au  di- 
gtue  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  à  la  cour  royale  de 
Paris  de  les  avoir  réunie^  ,  sur  la  commission  spéciale  que  lui 
en  avait  donnée  monseigneur  le  garde  des  sceaux  de  France  , 
le  20 février  1809.  Si  cet  honorable  jurisconsulte  n'eût  pas, 
par  cette  collection ,  facilité  mes  recherdhes ,  je-  n'aurais  pas 
osé  entt*eprendre  les  commeatail*es  dont  il  m'a  fait  l'honneur 
d'«gréer  la  dédicace.  ., 

Ces  instructions  sur  l'étude  de  la  procédure  n'ont  rien  de 
pareil  à  ce  qui  jusqu'ici  a  été  écrit  sur  ce  sujet.  Le  mattre  de 
la  science ,  Pigèau ,  ne  considère  cette  étude  que  dans  l'idée 
de  former  un  bon  praticien  (i).  C'est  à  peu  près  de  la  même 
manière  que  M.  Camus,  lui-même ,  s'en-  est  expliqué  datasses 
lettres;  si  dans  la  seconde  (1)  il  démontre  que  ce  qu'il  appelle 
ht  pratique  est  indispensable  à  un  avocat ,  vous  remarquerez, 
dans  cette  lettre ,  comme  dans  la  quatrième  ,  qu'il  conseille 
de  sutvi*e  l'étude  d'un  procureur,  afin  d'acquérir  ce  qu'il  ap- 
pelle tritura  fori^  de  voir  les  modèles  des  actes  de  la  procé- 


(1)  Voyez  son  Discours  sur  l'étude  de  la  procédure ,  en  tête  de  toutes 
les  éditions  publiées,  tant  sons  Tempive  de  Tordonnance  de  1667,  que 
depuis  la  promulgation  du  Gode  de  procédure. 
(a)  Voyez  ci-dessus ,  pa  ge  6 1 . 
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dure  :  par  exemple ,  les  forniules  de; Salé,  celles  publiées  sous 
le  titre  d'Instructions  pour  les  procédures^  etc. 
!  Voilà  une  méthode  d'iostroctioii  c|ite  je  ne  consdllerat  ja^ 
mais,  et  DéapmoiDS  je  me  garderai  de  direique  l'étude  de  la 
pratique  n'est  pas  essentiel  le  auma^atrat  et  au  jariebnsnlte, 
ne  serait-ce  que'pour  éclairer  et  rectifier  lés»  opérations  des 
praticiens;  mais  conseillei*  d'apprendre  la  pratique  dans: lés 
études  des  avoués»,  c'est  tomber  dans  ce* préjugé  malheureu- 
sement trop  accrédité  autrefois,  ^et  même  de  nos  jours,  que  là 
procédure  n'est  qu'un  art  qui  s'apprend  par  l'nsage  ;  ce  serait ,' 
si  la  comparaisoQ  est  permise»  l'assimiler  à  ces  métiers  où  la 
main  seule  agit,  où  il  ne  faut  nulle  méditation ,  mais  seule- 
ment de  l'exerdce  et  de  l'habitude  :  ceaeraît  doue  éûonoer 
une  aussi  grande  absurdité  que  si  Ton  osait  ^avancer  qu'iinrant 
d'écrire  il  n'est  pas  besoin  d'avoir  su  penser. 

Yons  aves  lait  oe» sages  i^éfleûons ,.  monsieur,  lorsqu^ensme 
faisant  l'honneur  de  me  demander  quelques  avis  sur  ia.  mé** 
nière  d'étudier  la  procédure ,  les  notion»  élémentaires  puisées 
dans  les  cabiei's  -qui  vous  ont  été  dictés ,  le»  leçons  orales  de 
votre  professeur  vous  ont  convaincu  que  les  lois  de  la  pifo-' 
cédure  doivent >  ebinme  toutes ie»  autres,  éti^  interptélées 
^r  les  principes  qui  lui  servent  de  bases  ;  jqifte.l'on  doit ,  dans 
leurs  dispositions»  consulter  .égalerae ut  plutôt  Tesfxrit  du 
législateur  que  les  lettres  et  les  mots  qui  servent  d'expreasibnr 
à  sa  pensée  ;  qu'ainsi  ia  théorie  et  les  doctrines  ne  peuvent 
être  séparées  de  ce  qu'on  appelle  la  pratique. 

Mais  fixons  bien  nos  idées  sur  la  véritable  acception  de  ce 
mot.  Dafis  mon  opinion ,  la  pratique  est  un  ari,  tandis: que 
la  prooédui^ ,  comme  je  l'ai,  dit  au  commencement  v  est'vUne 
science.  La  pratique  n'est  donc  autre  chose  que  la  méthode 
d'appliquer  les  principes  de  la  science  de  la  procédure  ;  l'exer- 
cice ,  suivant  cette  méthode  ^  en  un  mot ,  la  mise  en  action 
de  tout  ce  que  ces  principes  presciivenîl;  pour  parvenir  àTiâ- 
struction  et  à  la  décision  d'un  procès,  et  à  l'exécution  de 
cette  décision  (i).. 

(i)  Pratique  y  du  grec  Tr/tecxTix» ,  exercice  da  pouToir  d  agir  ;  exercice 
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Cet  iart  ne  s'apprend  point ,  ne  s'apprendra  jamais*,  quel  que' 
soit  le  temps  que  Ton  passe  chez  un  avoué  ,  en  copiant  des^ 
actes  de  procédure  ;  puisqu'on  ne  peut  acquérir  par  ce  travail 
ce  qu'il  faut  savoir  pour  n'agir  qu'avec  discernement  ^  pour 
ne  rien  faire^  sans  en  connaître  le  but  et  l'utilité.  * 

Que  l'on  soit  bien  pénétré  des  principes  et  des  règles  de  la 
science  de  la  procédure,  et  Ton  sera  sûr  d'exprimer,  en  bons, 
termes,  dans  les  actes  prescrits  par  la  ioi ,  tout  ce  qu'il  faut 
dire ,  de  n'y  rien  omettre  :  la  fecture  des  modèles ,  des  pro- 
tocoles ,  ne  doit  venir  qu'ensuite  pour  rectifier  la  rédaction  ^ 
s'il  en  est  besoin  ;  prendre  pour  giiide  dans  ses  rédactions  les 
ouvrages  de  style,  ce  serait  vous  exposer  à  écrire  dans  lé 
style  barbare  des  anciens  praticiens,  dont  le  ridicule  a  été 
si  amèrement  signalé  par  M.  fierriat-Saint-Prix  ,  dans  l'utile 
recueil  de  la  Thémis  ;  par  le  célèbre  auteur  du  Cours  du 
^  droit  cwil  français ,  M.  TouUier;  et,  avant  eux,  par  Vol- 
taire, dans  son  Dictionnaire  philosophique  (i). 

J'ai  d'autant  plus  de  confiance  dans  ces  dernières  observa- 
tions, que  M.  Dupin  nous  apprend  dans  une  dissertation  sur 
l'illustre  Pothier,  en  tête  de  l'édition  qu^il  a  donnée  des  œu- 
vres de  ce  grand  maître  :  «  que  le  vénérable  Delacroix-Frai n-^ 
»  ville,  l'un  des  doyens  et  des  modèles  du  barreau  français^ 
»  a  long-temps  conservé ,  mais  n'a  pu  retrouver  une  lettre  de 
»  Pothier,  en  réponse  à  celle  qu'il  lui  avait  écrite  pour  lui  de^ 
»  mander  s'il  croyait  qu'il  fût  indispensable  à  un  jeune  homme 
»  d'entrer  chez  un  procureur  pour  y  apprendre  la  procé- 
»  dure  ;  Pothier,  après  avo:r  discuté  là  question ,  à  sa  manière^ 
»  sous  tous  ses  rapports,  dit  M.  de  Lacroix ,  et  in  utroque 
-»  foro ,  s'était  prononcé  pour  la  négative,  préférant  la  théorie 
»  à  ce  genre  de  pratique,  i? 

C'est  en  effet ,  je  ne  puis  trop  le  répéter,  en  considérant  la 
procédure  sous  ce  triple  rapport,  des  théories  générales,  de  1» 
doctrine  et  de  la  pratique,  qu'elle  devient  une  partie  essentielle 

actuel  de  certaines  choses;  tritura /on  ^  qai  apprend  comment  on  doit 
appliquer  au  barreau  les  règles  et  les  formalités  de  la  procédure, 
(i)  Voyez  Lois  de  la  procédure ^  tome  i*'.,  page  xl  de  Tintrodoction. 
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de  la  seience  du  juriconsultè ,  tant  est  grande  son  influence  sur 
le  sort  des  affaires.  Faisons  donc  tous  nos  efforts ,  pour  ac- 
quérir, quelle  que  soit  la  branche  de  législation  à  laquelle 
nous  veuillons  nous  appliquer,  les  notions  émanées  de  la 
raison  et  du  droit  naturel ,  ces  idées  mères  et  fécondes  d'où, 
dérivent,  comme  autant  de  corollaires  ,  la  division  des  cas 
particuliers;  car,  si  les  bornes  de  la  prudence  humaine  ne  lui 
permettent  pas  de  les  prévoir  tous,  l'observation  et  Texpé- 
rience  démontrent  qu'il  ne  s'en  présentera  point  qui  ne  puis- 
sent se  rattacher  aux  principes  par  des  anneaux  ou  des  con- 
séquences plus  ou  moins  rapprochées ,  plus  ou  moins  faciles  à 
saisir  à  l'aide  de  la  science  que  nous  avons  acquise...». 
Agréez,  etc. 


SECTION  XTIL 


sQU  l'Étude  et  l'application  ou  droit  ciiiminll. 


(M.  DUPIN jeune.) 


Erue  eos  qui  ducuntur  ad  morUtn  et  qui 
trahuntur  ad  interitum  Ubetare  ne  etnee. 


r&OY.  xxiy>  3. 


fî'ES'r  Une  belle  et  noble  mission  que  celle  de  défendre 
l'état,  les  droits,  la  fortune  des  citoyens;  mais  il  est  plus 
saint  encore,  et  plus  élevé,  le  patronage  qui  couvre  de  son 
éf^ide  leur  honneur,  feur  liberté,  leur  vie  menacées.  C'est  là 
que  le  ministère  de  l'avocat  brille  dans  son  éclat  et  sa  puis- 
sance,  que  la  gravité  des  résultats  donne  plus  de  prix  ad 
triomphe ,  que  la  grandeur  du  sei-vice  rendu  assure  plus  de 
droits  à  la  reconnaissance.  Le  glaive  des  lois  écarté  d'une  tête 
innocente;  un  homme  que  la  prévention  poursuivait  ah*aché 
à  l'infamie;  un  citoyen  rendu  à  la  société,  un  père  à  sa  fa- 
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ttillef  quel»  succès  i  qud  témoigna^  à  se  rendre  ponri  o^ 
conscience  généreuse  I  quel  tîtiie  à  sa  propre  estime  et  k  eclk 
4es  autres  I  .     ' 

Sans  dpute  Tattention  publique  peut  s'attache^  quelque^ 
fois  à  ces  graves  questions  de  droit  ci^ii  qui  touchent  une 
ibule  d'intérêts  aftatériels  ;  il  arrive  encore  que  la  Curiosité 
soit  excitée  dans  certaines  causes  par  des  faits  ou  romanesques 
ou  scandaleux  ;  on  applaudit  aux  efforts  heureui  faits  pour 
empêcher  qu*une  injuste  spoliation  ne  se  consomme.  Maiii  qu'il 
est  froid  et  passager  l'intérêt  qui  s'attache  à  ces  luttes!  qu'elle 
est  p&le  et  décolorée  la  gloire  qu'elles  donnent! 

Yoyez  au  contraire  un  de  ces  drames  dont  la  douloureuse 
action  se  développe  aux  pieds  de  la  justice  criminelle,  et  dans 
lesquels  un  malheureux  dispute  sa  vie  aux  sévères  organes  des 
lois  ;  avec  quel  empressement  des  spectateurs  de  tout  rang , 
de  tout  sexe ,  de  tout  âge  vont  assister  à  ces  scènes  animées 
où  l'on  n'a  point  à  s'attendrir  sur  de  feintes  dou1eui*s ,  mais 
sur  des  angoisses  trop  réelles!  Avec  quelle  avidité  l'on  en  re- 
cueille les  moindres  détails  dans  les  feuilles  qui  les  divulguent! 
Gomme  le  public  s'émeut,  se  passionne!  Qu'il  est  impatient 
d'entendre  la  voix  éloquente  qui  doit  écaiter  les  ténèbres  de 
la  prévention ,  dissiper  les  craintes  de  la  société  alarmée ,  et 
prouver  que  le  membre  qu'on  voudrait  arracher  de  son  sein 
n'est  pas  indigne  d'y  conserver  une  place  !  Surtout  si  l'accu- 
sation a  la  couleur  de  la  persécution  ;  si  la  défense  est  obligée 
de  lutter  contre  un  pouvoir  oppresseur  ou  contre  des  ennemis 
puissans,  et  de  braver  leurs  ressentimens  et  leur  colère,  que 
de  vœux  entourent  l'erateur!  que  de  sympathie  il  rencontre 
de  toutes  parts  !  S'il  est  assez  heureux  pour  vaincre  »  chacun 
sfa^socie  à  son  triomphe ,  et  s'il  a  le  malheur  d'échouer,  on  ne 
lui  sait  p9s  moins  gré  d^s  généi^eux  eilbrts  qu'il  a  faits. 

Aussi  dans  les  républiques  anciennes ,  où  la  voix  du  pei^ple 
donnait  les  fonctions  et  les  dignités ,  les  suffrages  allaient 
chercher  de  préférence  ceux  qui  s'étaient  distingués  dans  la 
défense  des  accusés.  Cicéron  qui  se  montra  toujours  fidèle  à 
oe  devoir  de  l'orateur,  et  qui  le  remplit  avec  tant  d'éclat ,  le 
recommande  comme  le  plus  puissant  moyen  de  crédit  et  de 
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^ire  (i).  Il  en  cite  d'iUostreft  exemples,  et  celui  de  sa  vie 
parle  plus  haut  que  tous  les  autres. 

Long-teibps  cette  noble  carrière  fqt  fermée  parmi  nous. 

Quand  la  brutalité  féodale' commettait  la  solution  des 
preqes  an  hasard  des  qombats ,  evilëe ,  comme  la  jqstiee , 
Tiéloquence  ne  pouvait  que  gémir  et  se  taire. 

En  prasmvant  |es  épreuves  et  les  combats  judîdaires, 
SafntrLoiûs  rétablit  riœprescdptible  droit  <ie  la  défense.  Mais 
rempirs  de  ses  sages  oi^donnances ,  combattues  d'ailleurs  par 
la  barbarie  de  son  siècle ,  était  renfermé  dans  la  trop  étroite 
enceinte  de  ses  domaines  ;  et  lorsque  Fatitorité  royale  eut  pris 
pins  de  développemens,  lorsqu'on  sentit  la  nécessité  de  re- 
médier par  des  lois  générales  aux  abus  monstrueux  qui  s'étaient 
glissés  daqs  l'administration  de  la  justice,  ce  fut  malheoreu* 
semept  le  lÀaoeelier  Poyet  que  François  I*^  chargea  d'un  soin 
qui  demandait  4<^s  mains  plus  puises  et  plus  amies  de  Thu- 
manité.  L'orijonnanee  de  -  Yitlers^otterets ,  ouvrage  de  ce 
ministre ,  apportait  «ne  foule  d'entraves  à  la  défense  ;  elle 
ouvrait  en  même  temps  la  plus  large  voie  à  Farbitrairé  et  à 
l'oppressioB ,  en  introduisant  las  procéduiies  secrètes  jusque-^ 
là  incontuies  en  France.  Aussi,  pour  ce  fait,  l'énergique 
Ikiil^Hlin  qualifie  Poyet  d^ impie,  et  s'écrie  avec  une  inâk* 
gnation  méritée  c  «  Quelle  diir^^té  plus  inique  que  eell^  d^en»» 
»  lev«r  mené  la  dél^nse  à  un  aoeusé  ^  Mais ,  poursuit-il ,  la 
n  justice  divine  Ta  fait  retomber  sur  la  tête  do  son  auteur.  » 
£n  «fiEét,  FeK^dpanceUer  ',■  traduit  ^n  jugement  pour  ses  mal- 
versations, demvida  vainement  les  moyens  nécessaires  pour 
combattre  les  iH>mbr^UE  témoignages  qui  lai  étaient  opposés^ 
il  ne  trouva  point  de  pitié  ,  celui  qui  avait  été  sans  pitl^  pour 
les  awitres,  <et  le  juge  ins^ruotepr  lo-i  fit  entenjdi'c  ces  dures 
parolee  '  Svfmi  la;  loi  Que  tu  a»  portée  »  paiere  legem  quam 


(i)  'Maxime  autem  et  gloria  paritar  et  gratia  defensionibus ,  eô  que 
gnajor,  si  quoiMlô  accidit  ut  ci  eab^cnis^iu  qui  po(enti.sali«iijiis  opibiM 
ipincuMiyeiiiri,  urçeri  que  vidcj^^r.  J}e  off.j  lib.  a,  cap.  14. 

^ti)  Un  àt  DOS  bisteucns  piétesd  quUl  «épondit  1  •  Ah  I  quand  je 
I.  28 
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Lors  de  la  discussion  de  rordonnance  de  1670,  les  plutf; 
grands ,  les  plus  vertueux  magistrats  de  l'époque ,  le  chance- 
lier Séguier  »  le  premier  président  de  LamoigBoa  »  les  avocat» 
généraux  Bignon ,  Talon  et  plusieurs  autres ,  luttèrent  avec 
courage  pour  en  faire  retrancher  un  grand  nombre  de  dkpo^ 
sitions  propres  à  désarmer  un  malheureux  accusé ,  et  à  le 
livrer  à  l'impéritie  ou  aux  passions  de  ses  juges.  Mais  la  cause 
de  la  liberté  était  peu  accoutumée  à  triompher  sous  le  règne 
de  Louis  XIY ,  et  ces  généreux  efforts  restèrent  ftanfr  succès. 

La  plupart  des  «bus  conférés  par  l'ordonnance  subsis- 
tèrent  jusqu'à  l'époque  où  l'assemblée  constituante ,  sondant 
avec  courage  toutes  les  plaies  du  corps  social ,  s'empressa  d'y 
porter  remède»  el  de  replacer  la  législation  sur  les  bases  éter- 
nelles de  la  justice  et  de  la  raison.  Elle  commença,  pour  ainsi 
dire ,  ses  immenses  travaux  par  cet  immortel  décret  du  9  00- 
tobre  1789,  qui  voulait  que  le  flambeau  de  la  publicité  éclairât 
toutes  les  parties  de  l'instruction  criminelle  ;  que  la  contra- 
diction eu  bannît  la  surprise  et  la  fraude  ;  que  l'accusé  fut 
libre  daos^le  choix  de  ses  défenseurs  j  que  leurs  conseils  et 
leurs  consolations  pussent  toujours  descendre  dans  sa  prison  ; 
qu'il  leur  fût  pei*mis  d'assister  à  tous  les  actes  de  la  pi^océdure 
et  d'en  surveiller  la  l'égularité  :  enfin,  si  Taccusé  négligeait 
d'invoquer  cet  utile  appui  «  le  juge  ,  venant  au  secours  de  son 
incurie  ou  de  son  impuissance  »  devait  lui  nommer  d'office  un 
conseil  gi^atuit. 

En  sanctionnant  ces  dispositions ,  avec  lesquelles  son  coeur 
sympathisait  certainement  »  Louis  XVI  exprima  qu'il  obéis- 
sait à  la  fois  aux  inspirations  de  sa  sagesse  et  aux  ifomx  de 
ses  sujets. 

Ainsi  fut  posé  le  gi'and  principe  de  la  défense  libre  et 
publique  des  accusés ,  principe  sans  lequel  il.  ne  peut  y  avoir 
ni  jugement,  ni  condamnation  légitimes;  principe  qui  put  être 
méconnu  dans  des  temps  de  fureur  et  d'anarchie,  mais  qui  ne 


•  fis  cette  loi ,  je  ne  pensais  pas  me  trouver  où  je  suis.  »  J*ai  peine  k 
croire  que  ces  paroles  loi  soient  échappées  ;  elles  eussent  été  par  tiop 
naïves  ;  mais  certainement  il  dut  se  faire  à  lui-même  cette  réflexion» 
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tarda  pas  à  revivre  ;  pnDcipe  enfin  que  ]e  despotisme  impé- 
rial  chercha  bien  à  gêner  autant  qu'il  lui  fut  possible ,  mais 
qu'il  n'osa  détruire ,  et  que  le  développement  du  gouverne^ 
ment  constitutionnel  doit  dégager  un  jour  des  entraves  qu'on 
lui  a  laissées. 

.  £h  !  qui  donc  pourrait  se  eix>ire  intéressé  à  l'attaquer  ou  à 
le  restreindre^  Il  n'est  point  établi  au  profit  de  quelques-uns, 
mais  au  profit  de  tous.  Tour  à  tour  vainqueurs  et  vaincus , 
persécuteurs  et  persécutés ,  les  pai'tis  ont  eu  besoin  de  l'in- 
voquer. Hélas  I  le  roi  qui  le  consacra  ^  ne  tarda  pas  lui-même 
à  se  voir  dans  la  cruelle  nécessité  d'appeler  une  voix  coura- 
geuse à  son  secours,  et  le  barreau  ne  fut  point  sourd  à  son 
appel;  el  à  toutes  les  époques  où  la  défense  put  se  faii^  en- 
tendre ,  elle  ne  manqua  à  aucune  infortune. 

O  vous,  qui  tenez  les  rênes  du  pouvoir,  qui  que  vous  soyez , 
respectez  donc  un  droit  protecteur  de  tous ,  un  droit  sans 
lequel  il  n'y  a  de  justice  assurée  pour  personne,  un  droit  qui 
sera  peut-être  pour  vous  mêmes  une  ancre  de  salùt.  Les  des^ 
lins  et  les  fiots  sont  changeans!  Songez  aux  capinces  de  la 
Ibrtune,  et  n'allez  pas,  modernes  Poyets,  vous  exposer  à  ce 
qu'on  vous  dise  aussi  quelque  jour  :  Patere  legem  quant  ipse 
iuleris. 

Quant  à  nous,  que  notre  profession  appelle  au  ministère 
saa*é  de  la  défense,  efforçons-nous  toujours  de  nous  en  rendre 
dignes  et  de  le  remplir  avec  honneur. 

La  première  disposition  qu'il  exige  est  ce  sentiment  vif  et 
profond  du  juste  que  l'arbitraire  offense ,  que  l'oppression 
irrite ,  que  toute  iniquité  révolte  ;  cette  chaleur  d'âme  qui 
«ait  compatir  à  l'infoitune,  non  d'une  pitié  stérile,  mais  avec 
l'efficacité  du  dévouement.  Et  comment  pourraient-ils  émou- 
voir leurs  juges  ceux  qui  ne  sont  point  émus?  Gomment 
pourraient-ils  exciter  l'indignation  chez  les  autres ,  ceux  qui , 
dans  leur  froid  égoïsme,  voient  l'injustice  avec  indifférence  ? 

Si  vis  me  flere^  dolendtun  est 
Primàm  ipsi  tibi. 

C'est  une  règle  au  palais  aussi  bien  qu'au  Parnasse. 
Une  autre  vertu  non  moins  nécessaire ,  c'est  de  savoir ,  au 

a8. 
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besoin ,  faire  taire  toate  considération  personnelle  ;  cW  de 
braver,  s'il  le  faut,  des  înimitiés  paissantes,  et  de  intter 
contre  un  pouvoir  qui  se  ferait  oppresseur.  Il  faut  être  ca- 
pable de  dii^ ,  comme  Gerbier  aecusë  d'avoir  attaqué  trop 
vivement  des   hommes  d'une  haute   naissance  s  «  £h!  que 
v  deviendraient  les  lois ,  les  mœurs ,  notre  ministère ,  si ,  lors- 
»  qu^un  infortuné  vient  implorer  notre  appui,  il  fallait,  pour 
»  BOUS  décider  à  le  défendre,  mesurer  le  degré  du  crédit  et 
»  de  la  puissance  qui  Taceablent?  Quoi!  parce  que  Ton  devra 
»  au  hasard  de  la  naissance  un  nom  et  des  titres  illustres , 
»  parce  qu'on  sera  revêtu  de  grands  emplois,  on  aura  le 
»  privilège  d'enchaîner  mon  devoir  !  Je  n'aurai  plus  de  secours 
»  à  {H^ter  à  l'innocence  !  Non ,  je  remplirai  jusqu'à  mon  der- 
»  nier  moment  le  serment  que  J'ai  fait  à  la  justice,  et  j'ac-> 
»  quitterai  ce  que  je  dois  à  l'humanité.  Yenez,  mes  conci- 
»  toyens ,  mes  semblables  ;  hommes ,  qni  que  vous  soyez , 
«  accourez  avec  .confiance;  votre  pauvreté  ne  rebutera  pas 
»  mon  zèle;  votre  infortune  ne  fera  que  l'accroître.  Ce  fut 
y»  pour  vous  que*  l'on  consacra  des  temples  à  la  justice,  et 
»  c'est  pour  vous  servir  que  j'acquis  le  di'oit  d'approcher  de 
»  ses  autels.  » 

Disons-le,  au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  contre  lè 
pouvoir  qu'il  faut  savoir  lutter,  c'est  aussi  centre  les  partis, 
quelquefois  même  cont|*e  celui  qu'on  a  adopté  et  servi.  J'ai 
connu  dans  ce  genre  des  eiigences  de  plus  d*une  ^:orte  :  J'ai 
vu  des  défenses  qu'on  voulait  imposer  ;  j'ai  vu  des  défenses 
qu'on  voulait  interdire.  Le  véritable  avocat  ne  doit  avoir  que 
sa  conviction  pour  règle  et  sa  conscience  pour  juge  : 

Non  civium  ardor  prava  j ubentium  , 
Non  inUtus  instant i s  tyranni 
Mente  qaatit  soUdd» 

C'est  en  cela  que  consiste  le  courage  civil ,  si  rare ,  hélas  !  et 
que  Cicéron  avait  raison  de  ne  point  mettre  au-dessous  du 
courage  militaire  (i). 

(i)  Snnt  domesticv  fortitndines  ,  non  inferiores  militaribns  De  off,^ 
lib.  I ,  B^.  i«. 
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Mous  venons  de  dU^e  les  dispositions  morales  que  doit  ap* 
porter  celui  qui  se  voue  à  la  défense  des  acousés  t  parlons  des 
études  préparatoires  auiquelles  il  doit  se  livrer. 

C'est  une  erreur  assez  commune  de  croire  que  la  science 
est  un  faible  et  inutile  secours  pour  la  discussion  des  affaires 
crîmioelles.  Beaucoup  de  gens  du  monde ,  quelques  avocats 
même  vous  disent  9  De  quoi  s'agit-il  en  ces  matières?  de  la 
constatation  d'au  fait  et  de  sa  comparaison  avec  un  texte  que 
Taccttsation  est  obligée  de  vous  donner.  Pour  cela,  il  ne  faut 
qu'une  intelligence  ordinaire  »  et  une  certaine  facilité  de  parole 
qui  vous  permette  de  rendre  vos  idées. 

Oui ,  peut-être ,  si  le  fait  était  toujours  simple  et  la  loi 
toujours  daire. 

Et  encore^  même  en  présence  d'une  loi  claire  et  d'un  fait 
simple ,  faudrait-il  posséder  cet  art  d'enchaîner  ses  idées  et 
ce  talent  d'émouvoir,  qui  sont  la  base  de  toute  éloquence.  A 
cette  sdience  de  la  pai*ole  devraient  se  joindre  aussi  une  assez 
grande  connaissance  du  cœur  humain  »  de  ses  faiblesses,  de 
ses  passions ,  pour  expliquer  quelquefois  et  poui*  atténuer  un 
délit  matériellement  vrai  »  mais  excusable  par  les  circonstances 
qui  Telivironnent  ;  savoir  transporter  en  imagination  les  juges 
dans  une  position  violente  et  difficile  ;  chercher  ce  que  l'homme 
a  pu  y  perdre  de  sa  raisôû  ,  de  son  libi^e  arbitre  »  de  ses  vertus 
mêmes  {  séparer  la  faiblesse  de  la  perversité  ;  distinguer  l'en- 
trainement  de  la  préméditation  f  et  certes ,  ce  n'est  pas  sans 
études  que  l'homme  acquei'ra  cette  heureusiç  union  de  l'élo- 
quence et  de  la  philosophie»  tant  recommandée  par  d'A*- 
guesseau. 

Mais  tout  cela  appartient  aux  études  générales  de  l'ora* 
teur  i  il  en  est  de  spéciales  pour  les  affaires  criminelles ,  et 
c'est  de  celles-là  que  nous  deVons  nous  occuper  ici. 

Il  faut  d'abord  bien  connaître  le  texte  des  lois  pénales , 
leur  esprit ,  leur  objet  »  leurs  motifs ,  pour  discerner  si  l'ac- 
cusation n'a  point  erré  dans  la  qualification  des  faits  et  dans 
l'invocation  des  peines  qu'elle  veut  leur  appliquer. 

Il  importe  surtout  d'être  parfaitement  initié  à  la  marche 
et  au|L  détails  de  l'instruction  criminelle,  pouf  assurer  à  Tac- 
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^usé  toutes  les  garanties  qu'elle  peut  lui  affrir,  tous  les  moyen» 
de  salut  quil  peut  eu  attendre. 

L*étude  du  Code  pénal ,  du  Code  d'instruction  criminelle , 
et  d'un  assez  gi^and  nombre  de  lois  éparses  dans  le  labyrinthe 
du  Bulletin ,  pourrait  sans  doute  donner  les  connaissances: 
strictement  nécessaires  à  la  pratique  ordinaire  ;  mais  l'avocat 
qui  se  renfermerait  dans  ce  cercle  étroit  n'acquerrait  aucune 
élévation  dans  les  idées  ;  il  ne  posséderait  xA  la  philosophie 
du  droit  criminel ,  ni  son  histoire ,  et  cependaÉit  l'une  et 
l'auti^e  peuvent  lui  offrir  plus  d'un  genre  de  ressources.       ' 

Les  lois  pénales  des  anciennes  monarchies  de  FOrieut 
n'avaient  d'autre  objet  que  d'armer  la  puissance  du  maître  : 
il  fallait  pouvoir  immoler  quiconque  lui  portait  ombrage.  Les 
Egyptiens  étaient  sous  la  double  pression  de  leurs  prêtres  et 
de  leurs  rois  absolus.  Mais  une  législation  que  bien  des  gens 
méprisent  sang  la  connaître ,  et  qui  mérite ,  sous  plus  d'un 
rapport ,  l'attention  du  législateur  et  du  jurisconsulte ,  est 
celle  des  Hébreux.  Leur  instruction  criminelle  surtout  était 
admirable ,  pour  la  simplicité  des  formes ,  la  combinaison  des 
garanties»  et  l'humanité  dont  elle  est  empreinte.  Tout  accusé 
devait  être  jugé  par  les  anciens  de&  villes,  espèce  de  jury 
composé  des  hommes  les  plus  expérimentés  et  les  plus  sages. 
Devant  ce  tribunal  populaire /les  débat»  étaient  publics,  la 
défense  libre ,  les  précautions  multipliées  contre  le  danger  des 
témoignages  et  contre  la  faiblesse  des  juges.  La  déposition 
d'un  seul  témoin  était  impuissante ,  l'aveu  du  prévenu  insuf- 
fisant pour  entraîner  une  condamnation.  Dans  les  interro- 
gatoires ,  les  juges  s'abstenaient  de  toute  question  captieuse , 
et  leurs  paroles  respiraiient  toujours  une  soi'te  de  bienveillance 
pour  un  homme  qui  pouvait  être  innocent.  Même  après  la 
condamnation ,  la  sensibilité  du  législateur  éclatait  encore 
par  une  surabondance  de  serupule  et  un  besoin  de  prévenir 
l'erreur,  dont  on  ne  trouve  d'exemple  chez  aucune  autre  na- 
tion. Lorsque  le  condamné  marchait  au  supplice,  deux  offi- 
ciers judiciaires  l'accompagnaient  pour  apprécier  les  nouvelles 
preuves  qu'il  pourrait  alléguer  de  son  innocence ,  et  le  ramener 
s'il  en  était  besoin  devant  ses  juges.  Un  héraut  marchait  en 
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uvaDl,  et  criait  au  peuple  :  «  Le  malheureux  que  tous  Toyeii 
»  est  déclaré  coupabk;  il  marche  au  dernier  supplice.  Est-il 
M  quelqu'un  de  vous  qui  le  puisse  justifiera Qu'H  se  présente/ 
»  -qu'il  parle.  »  Et  si  quelqu'un  se  présentait ,  la  loi  ordon- 
nait de  revenir  jusqu'à  cinq  fois.  Enfin»  le  sacnfice  devait-il 
^'accomplir;  avant  d'arrîver  an  lieu  de  l'exécution,  l'on  don^ 
nait  à  la  victime  un  breuvage  stupéfiant  qui  lui  rendait  moins 
terribles  les  approches  de  la  mort  (i). 

Les  lois  d'Athènes,  et  notamment  la  constitution  de  l'Ai*éo- 
page ,  présentaient ,  avec  quelques  mélanges  d'abus ,  des 
dispositions  pleines  de  sagesse  et  dignes  d'être  étudiées. 

Rome ,  au  temps  de  sa  liberté ,  établit  dans  les  accusations 
publiques  des  formes  de  procéder  qui  seront  toujours  un 
modèle  pour  le  publiciste ,  et  un  objet  d'admiration  pour  le 
philosophe..  Quand  elle  fut  courbée  sous  le  joug  du  despo- 
tisme ,  ces  formes  si  simples ,  si  raisonnables ,  si  protectrices , 
disparurent  peu  à  peu  :  pour  faire  triompher  l'injustice ,  et 
pour  opprimer  l'innocence ,  il  fallait  bien  altérer  les  moyens 
de  découvrir  la  vérité. 

Les  lois  ]*omaioes  lignèrent  long-temps  sur  les  Gaules.  Les 
codes  des  barbares  les  remplacèrent ,  et  nous  avons  vu ,  au 
commencement  de  cet  article,  quelles  furent  les  principales 
révolutions  de  notre  législation  criminelle. 

Tel  est  le  cadre  historique  dans  lequel  le  jurisconsulte 
trouvera  de  nombreux  sujets  de  méditation  ,  des  principes 
qui  recevront  leur  application  dans  tous  les  temps  ,  des  faits 
qui  peuvent  prêter  à  des  applications  piquantes'et  à  des  rap^ 
prochemens  heureux. 

Quant  aux  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ces  matières  ,  nous  en 
avons  peu  qui  méritent  d'être  distingués. 

Parmi  les  anciens,  on  ne  peut  guère  citer  qu'Imbert  et 
AyrauU ,   tous  deux  vivant   au    milieu   des   agitations  du 


(i)  Voyez  V Histoire  de  la  législation^  par  M.  Pastoret ,,  aujoard*hai 
chancelier  de  France  ;  Moïse  considéré  '  comme  législateur  et  comme 
moraliste ,  par  le  même  auteur  ;  Institutions  de  Moïse ,  par  Sal7ador,. 
|iy.  IV,  titre  de  l'Administration  de  la  justice. 
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i6*  siècle,  tous  deux. lie^tenaos  cM*ii»ioeI&et  poliJ*tatit  exem^A 
de  la  plupart  des  préjuges  qui  semblaient  attaché»  à  leùt  pro^^ 
fession  et  à  leur  temps. 

Daus  la  Practique  Judiciaire  écrite  par  le  premier ,  on  he 
lira  pas  sans  intérêt  \e6  titres  relatifs  aux  quesUons  et  tôr^ 
tures,  à  l'entéiÛDeœclit  des  lettres  de  grâce ,  aux  amettdésc 
hoQorables  et  autres  peibès  >  ainsi  qu'à  l'exécutioift  des  ori^ 
minels. 

L'ouvrage  d'Ayrault  (i)  est  plus  remarquable.  Os  retrouve» 
dans  tout  oe  qu'il  a  écrit  sur  la  procédtire  (ârkuiDelle ,  tlû 
esprit  droit ,  éclaii*é ,  ami  de  la  justice  et  des  formés  qu'il 
regarde  comme  esseutiellés  à  sa  bonne  admîtiistratiofi^  Il 
s'élève  avec  force  et  courage  Contre  les  abus ,  les  excès  et  les 
coups  d'autorité  j  il  veut  que  l'instruction  soit  publique  et 
sc^ennelle  ;  que  TdcGusé  ait  tout  le  temps  nécessaire  pour  se 
justifier  I  que  sa  défehse  ne  soit  ni  etitravée,  ni  iaiaTompue. 
C'est  de  lui  etifin  qu'est  cette  belle  sentence  :  dénier  la  dé" 
Jènse,  c'est  un  crime  j  la  donner,  mais  non  pas  libre ,  c^'é^l 
tyrannie  (2). 

Les  ouvrage^  de  Jousse  ^  dé  Rousseaud  de  la  Combe  ,  de* 
Prévôt  et  de  plusieurs  autres ,  ne  sont  qUe  de  froids  et  ai*id(^i 
çommen taupes  des  ordonnances  cHmînelles. 

Au  dix-huitième  siècle»  la  philosophie»  quittant  là  négiotâ 


(i}L'dvdre«  forttialité  et  instractioti  jiididftii'èri  dont  les  aticietii 
Grecs,  et  Romains  ont  usé  ès-aéçusàtions  pikbiiqael  conférés  an  style 
et  usage  de  notre  France  ;  avec  le  iv*.  livre  où  i\  est  parlé  de%  procès; 
faits  au  cadavre ,  à  la  mémoire  ,  aax  choses  inanimées ,  aux  bétes 
brates  éi  atil  côtitamax. 

(2)  Ayraat  avait  un  fils  (|ui  s*étàit  fait  remarquer  de  bonne 
lieulre  par  un  esprit  vif  «t  pénéitftnt.  Il  àé  flattait  de  trouver  eti  lui 
«n  digne  si^ccessettr  ;  maik  il  eat  Id  mAllieuv  de  Ténvoyer  à  Pariai 
chez  les  jésuites ,  qui ,  charmés  des  heureuses  dispositions  du  jeuue 
Ayraut ,  mirent  tout  en  usage  pour  le  fixer  parmi  eux  ,  et  le  déter* 
minèrent  à  prendre  l'habit  de  lear  ordte.  Le  père ,  indigné ,  leur  fit 
sommation  de  lui  rendre  son  fils.  Les  jésuites  le  firent  évader ,  et 
répondirent  qu'ils  ne  savaient  ce  qu'il  était  devenn.  Âyrant  demande 
une  enquête ,  obtient  arrêt  du  parlement  qui  ordenn^  aip^x  jésuiloà 
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des  abstractions ,  jeta  un  coup  d'œil  hardi  sur  les  institutions 
sociales ,  et  leur  demanda  compte  des  miHm  qu'elles  pouvaient 
causer  à  Tliumanité.  Un  jeune  seigneur  milanais  s'indigne 
alors  de  la  barbarie  des  lois  criminelles  ^  son  âme  ardente  et 
génëi^euse  est  révoltée  par  l'atrocité  des  peines,  l'iniquité  des 
procédures,  les  horreurs  encore  pratiquées  de  «la  torture  ,  et 
la  lâcheté  des  opprobres  gratuits^  Il  veut  flétrir  ces  abus ,  et 
publie  le  Traité  des  délits  et  des  peines*  Jamais  si  petit  livre 
ne  produisit  un  si  grand  effet  !  il  eieitâ  un  véritable  enthou-* 
siasiiie,  une  admiration  universelle  ;  Voltaire  ne  crut  pas  au- 
dessous  de  lui  de  s'en  faire  le  eommentateur.  Mais  on  était 
dans  ces  momens  où,  pour  la  poursuite  d'une  réforme  ar^ 
demmeut  désirée ,  le  talent  ressemble  à  du  génie  et  le  courage 
à  du  talent ,  et  l'on  peut  dire  que  le  succès  du  livre  de  Bec- 
caria  vint  de  ce  quil  répondait  à  un  besoin  de  répo<}ue  ;  c'est 
une  preuve  de  la  puissance  de  l'à-propos.  En  effet ,  le  Traité 
des  délits  et  des  peines  est  loin  de  mériter  les  éloges  qu'il  a 
reçus.  Il  se  distingue  moins  par  la  profondeur  des  vues  que 
par  la  générosité  des  sentimens  f  il  faut  y  voir  un  plaidoyer 
chaleureux  en  faveur  de  l'humanité ,  plutôt  qu'un  ouvrage 
scientiûque  ;  ce  fut  une  bonne  action  encore  plus  qu'un  bon 
livre;  et  le  nom  de  Beccaria  passera  à  la  postérité ,  non 
comme  celui  d'un  grand  publiciste ,  mais  comme  celui  d'un 
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du  collège  de  Clermont  de  ue  point  recevoir  René  Ayraalt,  et  de 
communiquer  cet  ordre  à  tous  les  autres  collèges.  Les  jésuites  n'ayant 
point  obéi  à  cet  arrêt,  Ayt-atit  parvient  à  le  faire  appuyer  par  son 
SoutçrÛB)  et  il  présente  une  requête  au  pape.  Le  souverain  pontife 
eède  à  ses  pressantes  BolUcitations ,  et  se  fait  présenter  le  rôle  o(| 
était  le  nom  de  tous  les  jésuites  ;  mais  celui  de  René  Ayraalt  ne  s'y 
trouva  pas.  Les  jésuites  l'avaient  autorisé  à  prendre  un  autre  nom. 
Le  secret  fut  inviolablement  gardé,  et,  malgré  la  protection  du  Ro^ 
et  celle  du  chef  même  de  TËglise ,  Pierre  Ayraut  ne  put  rien  obtenir. 
Gé  fut  alors ,  qu'après  trois  ans  de  peines  et  de  recherches  inutiles, 
cd  père  inforti^né,  espérant  de  sa  plume  ce  que  n'avaient  pu  lui  pro- 
curer ses  sollicitations  «  composa  son  livre  de  la  puissance  pafmtlU* 
Ce  moyen  ne  loi  réussit  pas,  et  la  douleur  qu'il  en  ressentit  abrégea  set 
jours.  Avis  au^  pères  de  fumîUç! 
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homme  qui  a  bien  mérité  de  l'espèce  humaine ,  un  de  ce« 
hommes  dont  on  a  dit  :  qui  sut  memores  aiios  fecêre  me^ 
rendo. 

Dans  une  position  sociale  non  moins  élevée  ,  et  avec  une 
égale  philanthropie ,  Filangieri  marcha  au  même  but.  Il  a 
plus  de  science,  plus  de  philosophie,  plus  d'éloquence  que 
Beccaria.  Son  horizon  est  plus  étendu.  Au  lieu  de  se  borner 
à  Texamen  des  lois  criminelles  ,  il  traite  dans  son  ensemble 
la  science  de  la  législation  II  se  regarde  comme  une  espèce 
de  conseiller  des  rois ,  et  croit  avec  bonhomie  qu'il  sujffit  de 
ïnontrer  la  vérité  pour  la  faire  entrer  dans  les  lois  et  dans  les 
institutions.  Aussi  il  brave  les  censures  de  Rome  et  travaille 
avec  un  zèle,  une  chaleur  d*âme ,  une  conviction  qu'on  ne 
saurait  trop  admirer.  Toutefois  ce  n'est  pas  un  génie  de  pre- 
mier ordre  :  c'est  un  talent  secondaire  digne  de  beaucoup 
d'estime. 

Dans  le  même  temps ,  Montesquieu  burinait  d'une .  main 
•  ferme  des  vérités  qui  ne  périront  point  ;  le  président  Dupaty 
écrivait  un  éloquent  mémoire  pour  arracher  trois  innocens 
au  supplice  de  la  roue ,  et  publiait  des  réflexions  historiques 
sur  les  lois  cnminelles  ;  Sei*van  faisait  entendre  un  discours 
remarquable  sur  l'administration  de  la  justice  ;  un  peu  plus 
tard  ,  la  plume  savante  de  M.  Pastoret  traçait  un  Traité  des 
lois  pénales ,  dans  lequel  l'auteur  appelle  de  ses  vœux  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort ,  de  la  marque ,  de  la  mutilation  , 
et  de  quelques  autres  peines  afflictives  et  coi^orelles  dont  les 
rigueurs  inutiles  encombraient  nos  Codes.  Ainsi  de  toutes 
parts  la  vérité  se  faisait  jour  ;  de  toutes  parts  on  minait  le 
gothique  édifice  dont  Poyet  avait  jeté  les  fondemens  et  qu'a- 
vait restauré  Louis  XIY. 

Cependant ,  qui  le  croirait  ?  Au  milieu  de  ces  flots  de  lu- 
mière qui  pénétraient  dans  toutes  les  parties  de  la  société , 
un  homme  s'est  trouvé  qui  nourrissait  encore  tous  les  pré- 
jugés des  temps  de  barbarie  ,  qui  prit  parti  pour  la  torture  , 
et  défendit  toutes  les  rigueurs  de  la  vieille  jurisprudence  cri- 
minelle contre  Montesquieu  et  Beccaria.  Cet  homme  était 
Muyart  de  Vooglans,  membre  du  parlement- Meaupou  ,  et 
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plus   tard  conseiller  au  grand  conseil ,  c  èst-à-dire  ce  qu  oii 
appelle  un  homme  du  pouvoir. 

Il  fit  un  livre  pour  combattre  les  [)rtncipes  d'humanité 
posés  dans  le  Traité  du  publiciste  italien ,  et  une  brochure 
pour  réfuter  le  système  de  l'auteur  de  \ Esprit  des  lois  ,  tou- 
chant la  modération  des  peines.  Enfin  il  déposa  dans  un  vo- 
lume in-folio ,  intitulé  :  les  Lois  criminelles  de  France  dans 
leur  ordre  naturel,  et ,  dans  un  volume  in-4°. ,  ayant  pour 
titre  :  Instruction  criminelle  suivant  les  lois  et  ordonnances 
du  royaume ,  tous  les  vieux  principes  d'inquisition  ,  de  ri- 
gueurs et  de  tortures  dont  il  était  comme  le  dépositaire  et 
le  conservateur.  Tuer  le  plus  de  monde  et  avec  le  moins  de 
formalités  possible  »  voilà  la  base  de  son  système.  Nous  citons 
ces  ouvrages  comme  objet  de  curiosité  historique ,  et ,  comme 
le  dit  Camus  dans  sa  Bibliothèque ,  pour  qu'on  puisse  ,  en  les 
lisant ,  connaître  et  abhorrer  à  jamais  la  procédure  criminelle 
suivie  en  France  avant  la  révolution  (i). 

Aujourd'hui  le  Gode  pénal ,  où  l'on  regrette  de  voir  la 
peine  de  mort  aussi  prodiguée ,  et  de  trouver  quelques  dis- 
positions d'une  rigueur  quasi-draconienne  ;  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  où  la  pesanteur  de  la  main  impénale  se  fait 
trop  souvent  sentir;  plus,  un  assez  grand  nombre  de  lois 
spéciales  forment  le  corps  de  notre  di*oit  criminel. 

Les  savans  Commentaires  de  M.  Carnot ,  conseiller  à  la 
cour  de  cassation,  sur  les  deux  Codes;  les  ouvrages  de  feu 
M.  Bourguignon  ;  le  Traité  de  M.  Legraverend ,  sur  la  lé- 
gislation criminelle;  la  Compilation  due  aux  travaux  de 
M.  Mars,  et  celle  qu'a  publiée  M.  Garnier  de  Bourgneuf, 
sont  les  libres  pratiques  les  plus  estimés. 


(i)  Madame  Rolland  parle  dans  ses  Mémoires  de  Mayart  de  Your 
glans ,  et  Ton  ne  sera  peut-être  pas  fâché  de  retrouver  ici  ce  qu'elle  dit 
de  cet  auteur  :  ■  Il  n'est  pas  nécessaire  de  tracer  son  portrait  pour 
»  quiconque  a  lu  /e5  Motifs  de  ma  foi  en  Jésus-Christ ,  par  un  magistrat, 
»  et  le  Becueil  des  lois  criminelles ,  compilation  laborieuse  où  le  fana- 
^  tisme  et  latrocité  le  disputent  au  travail.  Je  n'ai  jamais  rencontré 
•  d'homme  dont  la  sanguinaire  intolérance  m'ait  plus  révolté.  » 
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Le  livre  de  M.  fiéranger  et  celui  de  M.  Berton  ont  si- 
gnalé les  vices  et  les  abus  de  nos  lois  nouvelles  ;  c'est  dans 
le  méiniB  but  quont  été  publiées  les  Obsen^ations  de  M.  Du- 
pÎQ  aiaé ,  sur  plusieurg  points  importans  de  notre  tégisla^ 
tion  criminelle. 

Voilà  pour  le  positif  du  droit. 

Dans  Tordre  philosophique»,  ae  {mésente  iérémte  Benthanr ,. 
esprit  indépendant  et  original ,  penseur  prafoud  et  hardi, 
prodigue  de  vues  nouvelles  et  d'observations  ingénieuses. 
Malheureusement  l'esprit  de  système  l'égaré  quelquefois ,  et 
le  principe  sur  lequel  il  appuie  ses  théories  est  vicient  et 
plein  de  périls.  Pour  lui^  le  droit  n'est  autre  chose  que  la 
création  de  la  loi  ;  la  loi  est  la  mesure  du  bien  et  du  mal; 
et  il  ne  reconnaît  au  droit  de  punir  d'autre  base  que  l'in- 
térêt matériel.  C'est,  en  jurispruden^re,  le  chef  de  l'école 
sensualiste. 

A  la  tête  du  camp  opposé ,  c'est-^à^dire  de  l'école  spiritua- 
liste  qui  remonte  à  un  principe  moral  »  qui  ne  veut  pas  voir 
seulement  l'utile ,  mais  le  juste ,  se  trouve  M.  Rossi ,  profes- 
seur de  droit  romain  à  l'académie  de  Genève.  Le  Traité  de 
Droit  pénale  qu'il  a  récemment  publié,  est  un  eicellent  livre 
où  l'on  trouve  du  positif  sans  sécheresse ,  de  l'expérience  sans 
préjugés^  de  la  philosophie  sans  esprit  de  système,  et,  ce 
qui  ne  se  voit  guère  ,  de  la  métaphysique  sans  nuages. 

Je  voudrais  qu'à  l'étude  des  ouvrages  que  je  viens  de  si- 
gnaler se  joignissent  au  moins  quelques  notions  des  lots  pé- 
nales et  des  formes  judiciaires  des  autres  pays ,  et  surtout  de 
l'Angleterre ,  dont  la  constitution  a  tant  d'analogie  avec  la 
nôtre.  Nous  indiquerons ,  comme  les  meilleures  sources  aux- 
quelles on  puisse  recourir,  Biackstone;  les  Institutions  judi- 
ciaires de  l'Angleterre  ,  comparées  à  celles  de  la  France ,  par 
Rey ,  de  Grenoble  ;  les  Réflexions  sur  les  lois  pénales  de 
France  et  d'Angleterre,  par  Taillandier  •  le  Traité  des  pou- 
vô{i*s  et  des  obligations  des  Jurés,  par  l'Anglais  Richard 
Philips,  ouvrage  traduit  par  M.  Comte ,  avec  des  notes  et  un 
discours  préliminaire  très-remarquables. 

Il  est  encore  indispensable  de  connaître ,  afin  d'y  recourir» 
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an  besoin ,  les  meilleurs  Traités  de  médecine  légale ,  pour 
les  questions  d'homicide ,  de  blessures ,  d'infanticide ,  à!em^ 
poisonnement. 

Enfin ,  le  régime  constitutionnel ,  en  consacrant  la  liberté 
d'écrire ,  mais  en  soumettant  les  abus  de  cette  liberté  à  la  ré* 
pression  pénale ,  a  étendu  la  sphère  des  débats  judiciaires. 
Les  crimes  et  délits  de  la  presse  appellent  la  discussion  des 
plus  graves  questions  de  l'ordre  social ,  et  le  barreau  est  de-- 
venu ,  pour  ainsi  dire  ,  rival  de  la  tribune.  Cette  partie  « 
jadis  inculte^  du  domaine  de  l'avocat,  en  est  aujourd'hui  la 
plus  brillante.  Mais,  pour  s'y  montrer  avec  quelque  éclata  il 
faut  que  l'orateur  ajoute  à  ses  autres  connaissances  celles  de 
rhistoire  et  du  droit  public.  Elles  seules  peuvent  lui  fournir 
les  ai*mes  nécessaires  pour  ce  nouveau  geni^e  de  combat. 

Voilà  une  esquisse  abrégée  des  études  nécessaires  à  celui 
qui  se  voue  à  la  défense  des  accusés  :  nous  dirons  quelques 
mots  sur  l'exercice  de  ce  ministère. 

Le  premier  soin  de  l'avocat  qui  se  respecte  se  porte  sur  le 
choix  de  ses  causes.  Il  ne  doit  conseilfer  et  défendre  que 
<!elles  ^tt'tV  troit  justes  en  son  âme  et  conscience.  C'était  une 
partie  de  notre  ancien  serment.  M.  Peyronnet  a  cru  devoii: 
la  retrancher  de  la  nouvelle  formule  établie  par  l'ordonnance 
de  1^1  ;  mais  il  n'a  pu  l'arracher  de  notre  conscience. 

Toutiefois  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  plus  de  latitude  au 
eriminel  qu'an  civil.  Dans  les  affaires  civiles ,  où  deux  intérêts 
opposés  sont  anx  prises ,  vous  ne  pouvez  assurer  la  victoire  à 
celui  qui  a  tort ,  sans  faire  retomber  le  poids  de  la  défaite 
sur  celui  qui  a  raison.  Bans  les  affaires  criminelles ,  au  con- 
ti*aire ,  la  peine  ,  détournée  de  la  tête  de  l'accusé ,  ne  va 
point  frapper  une  autre  tête. 

D'un  auti«  côté ,  il  est  de  priftcipe  que  la  condamnation 
n'est  légitime  qu'autant  qu'il  y  a  défense ,  et  ce  principe  est 
tellement  ligoureux ,  que  l'accusé  lui-même ,  quelque  grand , 
quelque  public  que  soit  son  crhne  ,  ne  peut  renoncer  à  être 
défendu.  S'il  ne  peut  ou  ne  veut  appeler  un  défenseur,  le 
magistrat  lui  en  désigne  un  d'office ,  à  peine  de  ivullité  de 
i€n*t  ne  qui  wwra ,  dit  Tart.  294  du  Code  d'inst.  cHminelle. 
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Louve!  a  été  défendu  I  Ce  principe ,  déjà  consaci*é  par  l'as-- 
semblée  constituante ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  était  puisé 
dans  le  droit  romain  :  Si  non  habebunt  advocaluni,  ego 
dabo ,  porte  Tédit  du  préteur. 

D'ailleurs,  au  milieu  des  débats  de  TajOTaire  la  plus  déses- 
pérée y  il  éclate  quelquefois  de  ces  clartés  soudaines ,  de  ces 
révélations   imprévues  qui  mettent  à  jour  l'innocence  d'un 
malheureux  prêt  à  succomber  sous  le  poids  des  préventions. 
Aussi  y  dans  le  plus  beau  traité  de  morale  qui  soit  sorti  de 
la  main  des  hommes ,  dans  le  traité  des  devoirs ,  après  avoir 
dit  que  rien  ne  peut  autoriser  à  se  porter  accusateur  contre 
un  innocent ,  Cicéron  ajoute  :  «  Mai$  quand  il  s'agit  de  dé- 
»  fendre ,  il  ne  faut  pas  être  si  timoré ,  et  se  faire  un  scru- 
»  pule  de  se  charger  quelquefois  de  la  cause  d'uu  homme  cou- 
»  pable  y  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  un  monstre  par  trop 
u  pervers.  Le  monde  l'approuve,   l'usage  le  permet,  l'hu- 
»  manité  le  demande.  Le  juge  ne  doit  connaître  que  le  vrai  y 
»  des  probabilités  suiOBsent  à  la  défense.  Je  n'oserais  pas , 
»  ajoute   l'éloquent  auteur,  avancer   une  telle  proposition 
M  dans  un  livre  de  morale,  si  je  n'étais  appuyé  par  le  suffrage 
»  et  l'autorité  de  Panétius ,  le  plus  austère  des  stoïciens,  » 

Cependant  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  passage  de  Cicéron 
qu'il  soit  permis  à  l'avocat  de  se  charger  indiiSeremment  de 
toute  espèce  d'affaires  criminelles  j  mais  seulement  qu'il  est 
des  cas  particuliers  où  l'on  peut ,  même  en  présence  d'un 
crime  ou  d'un  délit  constans  ,  entreprendi*e  une  défense 
appuyée,  non  plus  sur  la  dénégation  du  fait ,  ce  qui  serait  un 
mensonge ,  mais  sur  les  conjonctures  qui  l'ont  fait  naître  et 
qui  en  déterminent  la  moralité.  On  peut  appeler  une  vie  de 
gloii*e  et  de  vertu  en  témoignage,  conti*e  un  instant  d'éga- 
rement et  d'oubli.  On  peut  surtout ,  dans  les  temps  d'agita- 
tion et  de  troubles ,  venir  au  secours  de  ces  fautes  qui  pren- 
nent leur  source  dans  l'ejOfervescence  des  partis  et  non  dans  la 
perversité  du  cœur.  Mais ,  hors  ces  cas  exceptionnels ,  c'est 
un  devoir  de  refuser,  à  une  défense  impossible,  une  coopé- 
ration volontaire  qui  a  l'aii*  de  la  conviction.  Il  faut  attendre 
qu'une  nomination  d'ofiice  en  fasse  une  obligation.  Alors  la 
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position  change  et  le  devoir  avec  elle.  Organe  forcé  des  expli- 
cations de  l'accusé ,  ou  n'est  point  responsable  de  leur  fai- 
blesse ;  à  défaut  de  raisons ,  on  en  appelle  aux  considérations , 
on  invoque  la  clémence ,  et  là  où  Ton  ne  peut  détourner  la 
peine ,  on  essaie  du  moins  d'en  faire  diminuer  la  rigueur.  Ce 
rôle  est  d'autant  plus  beau  qu'il  est  complètement  désinté- 
ressé ,  et  que  le  zèle  qu'on  y  déploie  n'a  d'autre  mobile  que  le 
sentiment  du  devoir  et  l'amour  de  l'humanité  (1). 

Les  procès  a'iminels  ont  deux  phases  bien  distinctes  :  l'in- 
struction préparatoire  et  les  débats  d'audience.  Chacune 
d*elles  réclame  des  soins  et  des  secours  dîjQerens. 

Pendant  l'instruction ,  le  prévenu  a  surtout  besoin  de 
consolations  et  de  conseils.  Son  patron  doit  l'aider  à  recueillir 
et  à  faire  parvenir  jusqu'aux  magistrats  toutes  les  preuves 
de  son  innocence.  S'il  en  est  besoin  et  que  la  nature  de  l'affaire 
le  comporte ,  il  faut  rédiger  les  mémoires  que  le  Code  dm- 
structiou  criminelle  permet  de  présenter  à  la  chambre  du 
conseil  et  à  celle  des  mises  en  accusation.  Tout  doit  être  mis 
en  œuvre  pour  éviter  cet  éclat  de  l'audience  qui ,  même  alors 
qu'il  est  suivi  d'acquittement ,  laisse  encore  d'ineffaçables  at- 
teintes à  l'honneur  (1), 


(i)  A  Paris,  cette  mission  est  ordinairement  confiée  aux  jeune» 
stagiaires  qui  s'en  acquittent  avec  an  louable  empressement ,  mais 
quelquefois  avec  toute  l'inhabileté  qui  résulte  du  défaut  d'expérience. 
Ou  peut  dire  trop  souvent  d'eux  :/aciuut  experimenium  tu  attinid  viU, 
Le  comité  des  prisons  de  la  Société  de  morale  chrétienne  s'est  chargi^ 
de  donner  des  défenseurs  d'oflice  aux  prisonniers,  et  cette  mesure  a 
diminué  des  abus  dont  notre  ordre  a  eu  plus  d'une  fois  à  gémir. 

(3)  Un  arrêté  du  7  août  iSag  a  ordonné  la  remise  d'une  affaire  à  une 
autre  session,  par  les  motifs  qu'on  avait  distribué  à  l'avance  aux  jurés  un 
mémoii'eimjprimé  relatif  à  omette  affaire.  Je  crois  cette  décision  erronée; 
La  loi  ne  défend  pas  ce  moyen  de  justification;  et  tout  ce  que  la  loi 
ne  défend  pas  est  permis.  Plusieurs  antécédcns  non  contestés  sem- 
blaient autoriser  une  telle  publication.  £nfin ,  elle  nous  semble  non- 
seulement  permise ,  mais  même  quelquefois  nécessaire  pour  corrig^er 
un  vice  de  notre  instruction  criminelle,  qui  veut  que  les  débats 
conuneneent  par  la  lecture  d'un  aote  d'accusation  qui  est  un  plaidoyer 
écrit  contre  Taccusé ,  et  qui  permet  au  ministère  public  d'y  ajouter; 
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L'audience  prescrit  d'aatres  devoirs  :  rattention ,  qui  ne 
laisse  rîen  échapper  de  ce  qui  peut  servir  à  la  justification  de 
Taccusë  ;  la  présence  d'esprit  qui  sait  faire  naître  les  incidens 
favorables  et  les  inettre  en  relief  ;  dans  la  discussion  des  té- 
moins et  des  témoignages  ,  une  liberté  qui  n'aille  jamais  au 
delà  du  nécessaire ,  et  surtout  ne  dégénère  pas  en  diffamation 
gratuite  contre  les  personnes  ;  dans  toutes  les  paroles ,  ce 
respect  pour  la  vérité  qui  repousse  les  honteuses  ressources 
du  mensonge  ;  ce  sentiment  des  convenances  qui  sait  conci- 
lier avec  la  déférence  due  aux  magistrats  Tindépendance  et 
l'énergie  nécessaires  pour  revendiquer  tous  les  droits  de  la 
défense  ;  enfin ,  suivant  la  belle  formule  du  serment  prêté 
par  les  jurés  i  cette  fermeté  qui  confient  à  un  homme  probe 
et  libre. 

On  trouvera  tous  ces  devoirs  parfaitement  expliqués  et 
mieux  développés  que  je  ne  pourrais  le  faire  ,  dans  une  mer- 
curiale où  M.  l'avocat  général  de  Yaufreland ,  quittant  les 
routes  battues  et  dédaignant  les  inutiles  lieux  communs  qui 
jfbrment  la  matière  ordinaire  de  ces  discours ,  nous  recom- 
mande et  nous  enseigne  noblement  <r  la  conciliation  d'une 
»  juste  horreur  pour  le  crime ,  d'un  inviolable  respect  pour 
»  la  loi  du  pays ,  avec  la  défense  libre ,  énergique  ,  dévouée , 
»  consciencieuse  ,  des  intérêts  sacrées  du  pialheur  (i),  » 

Toutefois,  le  ministère  de  l'avoc^i:»  dans  les  affaires  crimi* 
nelles ,  ne  se  borne  pas  à  la  défense  e  q«ielqu«feis  aussi  il  est 
associé  à  i'attaque.  Ce  tableau  serait  donc  incomplet ,  si  je  ne 
disais  un  mot  des  obligations  qu'impose  un^  aussi  grav^ 
mission. 

La  première  règle  à  observer  est  celle  que  trace  Gicéron , 
et  que  j'ai  déjà  dté^,  de  ne  jamais  accuser  mu  innocent, 
fc  En  effet  »  dit-il ,  quoi  de  plus  barbare  4fue  de  faii*e  servir  à 

SOUS  le  nom  d'exposé ,  un  plaidoyer  oml,  sans  que  raeensé  ou  son 
défensear  puissent  répondre ,  et  repousser  les  préventions  ainsi  jetées 
k  Tarance  dans  Tesprit  des  jurés. 

(i)  Discours  prononcé  à  la  rentrée  de  la  cour  royafe  de  Parts , 
le  5  novembre  i8a8. 
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^  la  perte  et  à  la  ruine  des  gens  de  bien ,  ce  précieux  don 
»  de  l'éloquence  qui  ne  nous  a  été  fait  par  la  nature  que  pour 
•»  le  salut  et  la  conservation  des  hommes  ?  » 

Il  recommande  aussi  d'accepter  rarement  la  tâche  doulou- 
reuse de  l'accusation  :  Hoc  quidem  non  est  sœpe  faciendum,. . 
Semelj  aut  non  sœpe  certe  :  car  il  est  d*un  homme  cruel ,  ou 
plutôt  il  n'est  pas  d'un  homme  de  mettre  en  péril  Texistence 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  :  Durienim  hominis,  pelpotiàs 
çix  hominis  vi4etur periculum  capitis  inferre  multis,  «  D'ail- 
»  leurs  y  poursuit-il ,  si  le  rôle  d'accusateur  peut  être  hono- 
»  rable,  il  est  beaucoup  moins  glorieux  que  celui  de  défen- 
•  seur.  »  (  De  Offic, ,  lib.  2,  cap.  14.  ) 

Pour  Gicéron  ,  ce  n'était  pas  là  seulement  de  la  théorie  :  il  mit 
lui-même  ses  préceptes  en  pratique.  Il  ne  se  porta  accusateur 
qu'une  seule  fois,  et  ce  fut  pour  flétrir  les  concussions  et  les 
crimes  de  Verres.  Aussi,  disait-il ,  en  commençant. ce  procès  : 
te  qu'on  s'étonuerait  sans  doute  qu'après  avoir  paru  dépuis  tant 
»  d'années  dans  les  plaidoiries  et  dans  les  jugemens  publics , 
»  toujours  pour  déjfendre,  jamais  pour  accuser,  il  changeât 
»  de  rôle  et  descendit  à  celui  etaccusateur,  »  Il  cherche  à 
s'en  justifier  presque  comme  d'une  faute  :  «  C'est  par  devoir, 
»  par  honneur,  par   humanité,   d'après  l'exemple  de  plu- 
»  sieurs  vertueux  persotinages ,  d'après  Tantique  usage  etse- 
»  Ion  l'esprit  de  nos  aïeux ,  que  j'ai  été  déterminé  à  me  char- 
»  ger  de  ce  pénible  ministère ,  non  pour  mes  propres  intérêts , 
»  mais  pour  ceux  de  mes  amis.  Toutefois ,  dans  cette  affaire , 
»  une  chose  me  console  :  c'est  que   ce   qui   paraît ,  de  ma 
9  part ,   une  accusation ,  doit  être  en  réalité   regardé  bien 
»  moins  comme  une  accusation ,  que  comme  une  défense. 
»  Oui,  je  défends  une  multitude  d'hommes,  une  multitude 
»  de  villes ,  enfin  la  Sicile  entière;  et  si  j'attaque  un  seul  cou- 
»  pable ,  je  ne  crois  pas  sortir  tout-à-fait  du  plan  que  je  m'é- 
»  tais  tracé ,  de  me  consacrer  à  défendre  et  à  secourir  les 
»  malheureux  (i).  »  Enfin,  en  terminant  son  cinquième  dis- 
cours ,  il  revient  sur  cette  idée  en  ces  termes  :  v  J'ai  rempli  mon 


(i)In  Quint.  Ccec  divinatio. 

I.  39 
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»  devoir  ;  mais  que  la  république  se  contente  du  tribut  que 
»  je  lui  ai  payé  dans  cette  accusation  ;  qu'il  me  soit  permis 
»  désormais  de  défendre  les  bons  citoyens  plutôt  que  de  me 
»  voir  réduit  à  poursuivre  les  méchans  (i).  v 

Ces  sentimens  honorent  le  caractèi'e  de  Giccron.  Qu'il» 
soient  aussi  les  nôtre».  Mais  quand  nous  croirons  devoir  in*- 
tervenir  dans  un  procès  criminel ,  et  nous  joindre  à  l'accusa^ 
tion  ,  que  ce  soit  avec  modération ,  sans  emportement,  sans 
aigreur,  sans  colère.  C'est  une  sorte  de  fonction  publique 
que  nous  remplissons  alors.  Que  notre  langage  soit  grave  ; 
parlons  à  la  raison  de  nos  juges,  et  non  à  leurs  passions; 
déduisons  nos  preuves  avec  fermeté ,  mais  sans  sophismes  et 
sans  pièges  f  obtenons  une  condamnation  par  Tévidence  des 
faits  et  non  par  la  chaleur  des  mots  ;  et  que  notre  victoire 
ne  puisse  jamais  nous  laisser  ni  remords  ,  ni  regrets. 

J'aurais  bien  des  choses  à  ajouter  si  je  voulais  épuiser  ces 
gracies  sujets  que  je  ne  fais  qu'effleurer.  Mais  ici  finit  le 
cercle  que  je  m'étais  tracé  ;  je  m'arrête  ;  trop  heureux  sî  ces 
réflexions  peuvent  être  de  quelque  utilité  aux  jeunes  con« 
frères  qui  entreront  dans  une  carrière  où  la  gloire  les  attend , 
où  je  les  suivrai  de  tous  mes  vœux,  où  nul  n'applaudira 
avec  plus  de  joie  que  moi  à  leurs  talens  et  à  leurs  vertus. 

—       II,  _i_,,'-       -- 

Cl}  In  Verrem,  act.  a,  lib.  5. 
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SECTION  XIV. 


DE   LÀ  LIBRE   OivEVftE    DES    ACGUSi». 


(M.  DÙPINaînë.) 


Provident  hnmano  generi  camaaoii  rATaoHi ,  ^ni 
glorioM  voeis  confis!  tnnliinrine,  labofthtiahi 
spem,  vitara  et  posteras  défendant. 

L.   i4.  Cod,  Je  ÀdvoccU,  âipers»  jutUcm 

Un  avocdt  ti'a  pas  seulement  a  défendre  les  intérêts  pé^ 
cuniaires  de  ses  cHens  dans  les  procès  purement  civils;  il  doit 
aussi  se  préparer  à  défendre  la  liberté ,  Khonneur,  la  vie  des 
accusés  en  matière  criminelle. 

Cette  tâche  difficile  peut  lui  être  imposée  ou  par  le  choit 
des  parties  elles-mêmes  qdi  réclameront  son  ministère,  ou 
par  celui  de  la  justice  qui  le  désignera  d'office  pour  remplii' 
cette  noble  fonction. 

Il  doit  donc  se  mettre  de  bonne  heure  au  fait  de  Finstruc- 
tion  criminelle  et  des  lois  pénales. 

Cette  étude  n'e^tt  pas  moins  importante  que  ceik  du  droit 
civil;  on  pourrait  même  dire  qu'elle  Test  davantage,  à  ne 
considérer  que  la  gravité  des  intérêts  et  la  sévérité  des  con- 
«équences. 

Mais  autant  la  conscience  de  Tavorat  doit  être  effrayée 
de  Timportance  des  devoirs  que  lui  impose  la  défense  des 
■accusés  en  matière  criminelle,  autant  sa  raison  doit  Tanner 
de  courage  pour  les  remplir  dans  toute  leur  étendue. 

11  doit,  avant  tout,  se  bien  pénétrer  de  cette  idée,  que  la 
<iéfense  des  accusés,  sans  cessei*  d'être  respectueuse,  doit 
essentiellement  être  libre  ;  que  tout  ce  qui  la  gêne  empêche 
quelle  ne  soit  complète,  et  par-là  même  compromet  le  sort 
de  son  client. 

Battement ,  sans  doute,  quelquefois  pourtant,  il  s'élève  dans 

ag. 
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le  cours  d*uD  débat  une  sorte  de  lutte  entre  Tavocat  et  le» 
magistrats  qui  soutiennent  ou  dirigent  l'accusation  i  celui  là, 
revendiquant  le  droit  de  parler;  ceux-ci  lui  imposant  Tobli- 
gation  de  se  taire ,  ou  de  ne  parler  que  comme  il  leur  plaît. 
L'autorité  est  toujours  d'un  côté,  mais  la  raison  peut  quel- 
quefois être  de  l'autre.  Qui  cependant  tiendra  la  balance, 
entre  l'avocat  qui  réclame  et  le  juge  qui  décide?  Il  est  à  cet 
égard  des  principes  qui  règlent  la  conduite  du  magistrat  et 
celle  du  défenseur. 

J'avais  entrepris,  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  de  rassem- 
bler quelques  idées  sur  ce  sujet  important ,  dans  un  écrit 
auquel  j'ai  donné  pour  titre •;  De  la  libre  défense  des  ac- 
cusés (i). 

£n  le  composant ,  j'avais  principalement  pour  objet  de  ré- 
futer l'erreur  d'hommes  passionnés  qui  avaient  eu  l'impru- 
dence d'avancer ,  «  que  des  avocats  ne  pouvaient  pas  déCen- 
»  dre  les  accusés  de  crimes  d'état ,  sans  se  rendre ,  pour  ainsi 
]û)  dir^ ,  leurs  complices  !  » 

La  réfutation  fut  assez  bien  accueillie  du  public,  qui,  en 
effet,  avait  plus  à  perdre  qu'à  gagner  à  une  doctrine  qjii 
tendait  à  intimider  ses  défenseurs. 

C'est  ce  même  écrit  que  j'adresse  aujourd'hui  à  mes 
confrères ,  après  l'avoir  relu  et  y  avoir  fait  '  quelques  ad- 
ditions. 

Heureux  si  ces  réflexions  ,  inspirées  par  la  nature  du  sujet, 
et  aussi  par  le  malheur  des  temps  où  elles  furent  tracées, 
peuvent  contribuer  à  affermir  chacun  de  nous  dans  la  noble 
pensée  que  le  premier  comme  le  plus  saint  de  nos  devoirs 
est  de  travailler  sans  relâche  à  la  défense  des  accusés  !  cai: 
c'est  la  Sagesse  même  qui  nous  dit  dans  ses  sublimes  conseils  : 
Allez  au  secours  de  vos  semblables;  arrachez-les  au  péril  dont 
ils  sont  menacés,  et  disputez,  tant  que  vous  le  pourrez ,  à  la 
mort ,    ceux   qu'on   s'efforce    d'y    conduire.  Èrue  eos  qui 


•  (i)  Paris,  octobre  18 15,  chez  Ârtkns*Bertiand ,  un  mois  avant  le 
jugement  du  maréchal  Ney,  réimprimé  en  ]8i8  chez  Warée ,  in-S»., 
et  en  18^ ,  chez  le  même ,  i  toI.  in-18. 
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ducuntur  ad  mortem,  et  qui  trahuntur  ad  interitum  libe- 
rare  ne  cesses.  Proverbes  ,  xxtv ,  1 1 . 

J  I*'.  —  De  la  justice. 

On  nous  représente  la  justice  comme  une  divinité  tuté- 
kiire,  dont  le  temple  toujours  ouvert  et  de  facile  accès  offre 
en  t;out  temps  un  refuge  assuré  au  pauvre  contre  le  riche  , 
au  faible  contre  le  fort ,  à  Topprimé  contre  l'oppresseur. 

Les  magistrats  sont  les  ministres  de  ce  temple*  Notre  ima- 
gination se  les  figure  avec  complaisance  revêtus  d'une  espèce 
de  sacerdoce ,  tant  est  pieuse  l'idée  que  nous  nous  faisons 
de  la  sainteté  de  leurs  fonctions  ! 

Prêtres  de  la  justice,  ils  veillent  à  Faccomplissement  de 
ses  lois  ;  ils  attirent  les  hommes  vers  son  culte^  par  le  res- 
pect dont  ils  font  profession  pour  elle  ;  ils  marchent  dans  ses 
voies  avec  une  q^stance  inébranlable;  rien  ne  peut  bC com- 
parer à  la  régularité  qu'ils  apportent  dans  l'observation  de 
ses  rites  et  de  ses  solennités. 

Toutes  ces  fictions  reposent  sur  un  fond  vrai.  De  même 
qu'on  ne  pourrait,  sans  affaiblir  la  religion  dans  l'esprit  des 
peuples,  l'isoler  de  la  pompe  extérieure  et  des  augustes  céré- 
monies qui  rehaussent  son  culte  à  leurs  yeux  ;  de  même  aussi 
Ton  ne  pouri  ait  pas ,  sans  blesser  la  justice ,  la  séparer  des 
formes  qui  lui  sont  propres ,  et  sans  lesquelles  l'opinion  pu« 
blique  ne  la  conçoit  plus.  - 

Ces  formes,  qui,  dans  les  matières  civiles  ordinaires,  sont 
simplement  conservatrices,  dieviennent  sacramentelles  en  ma- 
tière criminelle,  lorsqu'il'  s'agit,  non  plus    seulement  de  la 

fortune ,  mais  de  l'honneur ,  mais  de  la  vie  des  citoyens. 

• 

J  II.  —  Ne  pas  juger  sans  entendre. 

Il  est  surtout  une  règle  dont  on  ne  peut  s'écarter,  sans 
fouler  aux  piedà  toutes  les  lois  de  la  justice  :  elle  consiste  à 
entendre  aidant  que  déjuger  (  i  ) .    . 


(i)  Rcum  enimnon  audiri,  latrocininm  est,  non  jadicium.  Akmibm 
Maigellik. 


4$4  ^^  ^^  ^^^^^  défeme  des  acçi^séf. 

Il  e&t  de  principe,  en  effet,  qu^  Personne  n^  peu$  être 
condamné,  qvL  au préalc^jle  U  rC ait  été  entendu  (i). 

De  ce  principe  naît  pour  le  juge  Tobligation  d'écouter  Tac- 
cusé,  et  de  lui  laisser  toute  la  latitude  désirable  pour  quil 
puisse  se  dé&ndre  tant  verbalement  que  par  écrit. 

Car  il  est  encore  une  maxime ,  devenue  triviale  à  force 
d'être  répandue  ;  savoir  :  que  /a  Défense  est  de  droit  naturel, 

G*est  la  loi  des  animaux  vivans  sous  le  terrible  empire  de  la 
£orce  ;  c'est  la  loi  des  hommes  réunis  en  société  ;  ce  serait  la 
loi  des  dieux  immoiHels,  si  Ton  pouvait  en  concevoir  plus 
d'uu  seul» 

Cette  loi  est  vraie  dans  l'ordre  physique  ;  vim  vi  repelïere 
licei,  il  est  permis  de  repousser  ta  force  par  la  force.  Le 
meurtre  lui-même  cesse  d'être  un  crime  dans  la  personne  qui 
ne  l'a  commis  qu'à  son  corps  défendant  (2). 

Elle  est  vraie  dans  Toi'dre  moral  ;  et  c^^  qui  gémit  sous 
le  poids  d  une  accusation  a  le  droit  de  parei*  le  coup  qui  le 
menace ,  en  se  défendant  par  les  moyens  que  son  intelligence 
lui  suggère ,  c'est<-à^dii^  par  le- raisonnement  et  par  la  parole  , 
qui  ne  nous  ont  été  donnés  par  la  bonté  divine  que  pour  ap-> 
prendi*e ,  enseigner ,  discuter ,  communiquer  entre  nous ,  res- 
serrer les  nœuds  de  la  société  civile  ,  et  faire  régner  la  justice 
parmi  les  hommes  (3). 

Cette  loi  ds  la  défense  naturelle  nç  compoiie  pas  d'excep*- 


(i)  «Nul  ne  peut  être  jagé  qa*après  avoir  été  entendu  0%  légale- 
»  ment  appelé.  »  C  Constitution  de  l'an  III ^  art.  |i.)~-*  Une  constitu- 
tion de  Clotaire ,  de  Tan  56o ,  renferme  une  semblable  disposition. 
Aussi  yoyons-nous  que  tons  les  jugemens  commencent  par  ces  mots: 
parties  ouïes ,  ou  autres  équivalens.         ' 

(3)  «  Il  n'y  a  ni  crime ,  ni  délit ,  lorsque  Thomicide ,  les  blessures 
>  et  coups  étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  ifç  la  ligitimé 
»  dàfense  de  soi  -  même  ou  d'autroi*  »  Code  d^' instruction  criminelle , 
art.  328. 

(3)  Societatis  humanae  viuculum  est  ratio  et  oratio;  quae  docendo, 
discendo,  communtcando ,  disceptando ,  judicando  conciliât  inter  se 
bomines ,  conjungi^que.  naturali  quadam  societate,  lïeque  alla  re 
longiùs  absumus  à  naturà  ferarum.  Cic,  de  Officiis ,  lib.  1,  cap.  x6. 
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lion  ;  ell«  est  de  tous  les  temps ,  de  tous  les  pays ,  pour  tous 
les  cas  ,  pour  tous  les  hommes. 

S'il  en  était  autremeut,  je  demanderais  poarquoi  celui  qui 
a  commis  un  assassinat  au  milieu  d'une  place  publique ,  dans 
Tepceinte  d'un  palais,  à  la  vue  d'un  grand  nombre  de  té- 
moins; qui  est  pris  sur  le  fait,  en  flagrant  délie ^  pourquoi, 
dis«je ,  un  homme  si  évidemment  coupable  n'est  pas  tué  sur 
l'heui^,  sans  autre  forme  de  procès  ?  -—  Pourquoi  l'on  n^agit 
.pas  avec  lui  comme  on  ferait  en  Turquie  (i)  ?  Pourquoi  Ton 
prend  la  peine  d'entendre  des  témoins,  de  les  confronter, 
d'interroger  l'accusé  ,  d'écouter  ses  défendes ,  comme  si  le  Fait 
était  douteux  ?  —  Il  est  donc  clair  que ,  si  l'on .  fait  une  in- 
^ti'uction,  m^me  en  ce  cas,  c^est  pour  satisfaire  à  la  justice 
^ont  la  premièi*e  règle  est  de  ne  condamner  jamais  per* 
sonne,  sans,  au  préalable ^Tapoir  entendu. 

Dieu  lui-même,  dont  la  connaissance  embmsse  tous  les 
temps ,  qui  lit  au  fond  de  nos  consciences  et  qui  en  sonde  les 
plus  secrets  replis ,  Dieu  qui  juge  les  justices)  nous  offre  des 
applications  de  cette  règle. 

Il  connaissait  la  bute  dont  le  premier  homme  s'était  i*endu 

coupable?  que  ne  l'en  punissait-il  aussitôt ^  Mais  non  ;    il 

l'appelle ,  il  l'interroge  sur  le  fait  même  de  sa  désobéissance , 

et  sur  les  motifs  qui  ont  pu  l'y  porter  :  Adam  ,  ubi  es  ?quid 

Jecisti?  quarehocjecisti? 

Il  en  usa  de  même  envers  Gaïn  :  Où  est  tfotrejrère  Abel  ? 
Caïn ,  qii  aveifvous  fait  ? 

Dans  cet  autre  endroit  de  la  Genèse  :  «  Le  cri  contre  So- 
*»  dôme  et  Gomorrhe  s'est  augmenté,  et  leurs  crimes  se  sont 
»  multipliés  à  l'excès.  Je  desceiîdrai  ,  dit  le  Seigneur,  et  je 
>>  VERRAI  si  la  clameur  qui  s'est  élevée  contre  ces  villes  ^K 


••T" 


(i)  Aussitôt  priSj  aussitôt  pendu  :  maxime  expéditive. 

Plût  tt  DÎAu  qu'on  régUil  wm  tO¥S  lo»  jmicèa  \ 
Que  des  Turcs  en  cela  L'on  suivit  U  méthode  I 

Tel  est  le  vœu  4e  cei'taines  gens.  Henrensement  que  cette  procédure , 
si  elle  e»t  de  leur  goût ,  h' est  pas  ,  d«  moins ,  daus  Itss  mœurs  de  notre 
nation. 
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»  bien  fondée,    ou  s'il   en    est   autrement,  afin  que  Je   le 
»  sache  (i).  » 

Or  quel  a  été  dans  tout  ceci  le  dessein  de  Bien  ,  sinon  de 
nous  instruire  y  par  son  exemple ,  qu'on  ne  doit  jamais  juger 
un  homme ,  quelque  coupable  qu'il  soit  ou  qu'il  paraisse , 
sans  ravoir  entendu  ?  qu'il  faut  examiner  avec  soin  les  choses 
même  dont  on  croit  être  le  mieux  assuré  ;  et  ne  négliger  aucun 
moyen  pour  vénfîer  si  une  accusation  est  bien  ou  mal  fondée  ? 
Je  descendrai,.,  je  t^errai,. .  afin  que  je  sache  (2). 

J  Ilf .  —  Du  choix  dun  conseil. 

Le  principe  de  la  défense  étant  incontestable  »  il  faut , 
pour  qu'il  ne  soit  pas  stérile,  que  l'accusé >  qui  souvent  n'a 
pas  le  talent  ou  la  présence  d'esprit  nécessaires  pour  se  défen- 
dre soi-même,  puisse  se  choisir  un  conseil. 

S'il  néglige  d'en  choisir  un ,  le  juge  doit  l'en  poui*voir  d'of- 
fice, à  peine  de  nullité  de  la  procédure  (3). 

Cette  désignation  de  la  part  du  juge  ne  doit  avoir  lieu  que 
faute  par  l'accusé  d'avoir  fait  son  choix  :  car ,  s'il  est  un  droit 
qu'on  ne  puisse  refuser  à  un  accusé,  c'est  assurément  de 
choisir  librement  l'homme  auquel  il  doit  confier  le  secret  de 
ses  pensées,  de  ses  erreurs,  de  ses  faiblesses,  de  son  exis-, 
tence  tout  entière. 

Qui  donc  pourrait  cii*conscrîre  ce  choix  ?  Il  ne  l'est  point 


(1)  Descendant  »  et  videbo ,  utrùm  clamorem  qui  yenit  ad  me,  opère, 
compleverint ,  an  non  est  ità  ,  ut  sciant.  Genèse  ,  xviii ,  ao  et  ai. 

(2)  Ambrosins,  liber  i,   de  Ahrah.  ,  in  cap.    18.  Gènes.  Bossuet, 
Politique  tirée  de  V Écriture  Sainte  ^  tome  11 ,  page  124.     ; 

(3)  Si  non  htUfebunt  adtfocatum ,  ^v  dabo ,  dît  le  prêteur  dans  lat 
loi  I ,  S  4  «  ^'  ^  Postulando.  Code  d'instrci,ction  crimineUe  «  art.  4^9» 
—  Cet  usage  est  bien  ancien ,  même  parmi  nous  ;  car  nons  voyons  que 
saint  Louis  ,  en  1261 ,  donna  un  procureur  et  un  avocat  à." office  à  un 
gentilhomme  qui  ne  pouvait  pas  en  trouver,  parce  qu'ils  redoutaient 
tous  la  puissance  et  le  caractère  violent  de  la  partie  adverse,  qui  était 
Charles,  comte  d*Anjou,  frère  du  roi.  (Fournel.,  Histoire  des  Jivoçats. 
tome  1 ,  page  65.  ) 


k 


*- 
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par  le  droit  naturel  :  il  ne  l'a  été  que  je  sache  chez  aucun 
peuple  de  l'antiquité. 

A  Rome,  l'esclave  même  devait  être  défendu  par  son 
maîtie,  ou  par  le  fondé  de  pouvoir  de  son  mattre.  (X.  ii  , 
ff.  de  public,  Judic,  )  $i  celui-ci  l'abandonnait,  il  pouvait 
se  faire  défendre  par  un  autre  esclave  de  son  choix.  (Z.  19, 
ff,  de  Pœnis,  ) 

£t  pour  nous,  hommes  libres  du  dix-neuvième  siècle,  le 
choix  d'un  défenseur  est  entouré  d'obstacles  et  de  restric- 
tions !  il  faut  des  permissions  I  il  est  possible  de  les  refuser  ! 

Aux  termes  du  Code  impérial  de  18 10,  art.  296,  «  le  con- 
»  seil  de  laccusé  ne  pourra  être  choisi  par  lui,  ou  désigné  par 
»  le  jugé  que  parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la  Cour  royale 
»  ou  de  son  ressort ,  à  moins  que  Taccusé  n'obtienne  du  pré- 
)>  sideut  de  la  cour  d'assises  la  permission  de  prendre  pour 
»  conseil  un  de  ses  pareus  ou  amis.  » 

Que  l'avocat  designé  d^ office  ne  puisse  être  choisi  que  sur 
les  lieux ,  je  le  conçois  ;  aucun  lien  ne  l'attache  à  l'accusé  ; 
tout  devient  indifférent  à  celui  qui,  pouvant  choisir ,  ne  l'a 
pas  voulu  ;  et ,  d'ailleurs ,  il  ne  serait  pas  juste  que*  sur  une 
désignation  d'office ,  un  conseil  fût  obligé  de  se  déplacer. 

Mais  ,  quand  l'accusé  se  choisit  lui-même  un  défen- 
seur, pourquoi  l'astreindre  à  ne  le  prendre  que  dans  le 
ressort  de  la  cour  qui  doit  le  juger  ?  Poui*quoi  exiger ,  en 
pareil  cas^  une  permission  du  président^  qui ,  s'il  peut  per- 
mettre ,  pourra  donc  aussi  refuser  à  l'avocat ,  au  parent , 
à  l'ami  ? 

Pourquoi  cette  première  restriction  est-elle  encore  accrue 
par  la  nécessité  qu'impose  le  décret  impérial  du  i4  décem- 
bre 1810,  de  recourir  à  l'autorité  du  ministre  de  la  justice, 
pour  avoir  la  permission  d'aller  plaider  hors  du  ressort  ? 

Pourquoi  le  ministre  lui-même  a-t-il  ajouté  aux  difficultés 
existantes,  en  exigeant,  par  sa  circulaire  du  i&  avril  1821 , 
une  attestation  que  l'avocat  n'avait  été  puni  d'aucune  peine 
de  discipline ,  et  des  renseignemens  particuliers  sur  ses  opi- 
nions politiques  ? . 

pourquoi  la  dernière  ordonnance  du  20  novembre  1822, 
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rendue  cependant  en  vue  d'affranchir  la  profession  d'à* 
i^ocaC  du  Joug  inutile  dune  sun^eillance  directe  et  habi" 
$uelle  y  a-t-«lle  ,  elle-même ,  ajouté  aux  précautions  jugées 
exoesâùfes  qu'avait  prises  le  décret  du  i4  décembre  1810  ? 

En  effet ,  Fart.  Sg  esc  ainsi  conçu  z 

«  Les  avocats  inscrits  aux  tableaux  de  nos  cours  royales 
u  pourront  seuls  plaider  devant  elles. 

»  Ils  ne  pourront  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour  près 
)>  laquelle  ils  exercent,  qu'après  avoir  obtenu,  sur  ïat^is  du 
»  conseil  de  discipline,  X agrément  du  piemiei*  président  de 
»  cette  cour  ^  et  Vaut  risation  de  notre  garde  des  sceaux  , 
n  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice.  » 

La  disposition  du  premier  paragraphe  de  cet  article  est  ab- 
solue :  celle  du  décret  ne  l'était  pas.  Le  décret  n'exigeait , 
pour  qu'un  avocat  pût  aller  plaider  hors  du  ressort  de  la 
cour,  que  la  permission  du  ministre  :  d'après  l'ordonnance , 
avant  d'obtenir  cette  autorisation  suprême ,  il  faut  l'avis  du 
conseil  de  discipline ,  et  l'agrément  du  président.  N'est-ce  pas 
avoir  inutilement  multiplié  les  difficultés  ?  n'est-ce  pas  avoir 
renchéri  encore  sur  «  ces  précautions  excessii^es ,  »  qu'on 
blâme  dans  le  décret  ? 

-  On  l'a  dit  très-justement  t  cette  triple  précaution  est  in- 
juste, injurieuse,  inutile,  impolitique. 

Injuste,  car  elle  porte  atteinte  au  droit  natui*el  de  la 
défense. 

.  Injurieuse ,  puisqu'elle  met  les  avocats  dans  une  sorte  de 
prévention  de  licence. 

'  Inutile,  puisque  jamais  l'ordre  public  n'est  sans  garantie 
devant  des  magistrats. 

Enfin  ,  elle  est  impoUtique  ,  car  la  défense  des  justiciables 
dépendra  du  bon  plaisir  d'un  ministre ,  et  c'est  le  gouverne- 
ment qui  en  portera  tonte  la  responsabilité  (1). 


(i)  Voyez  ,  dans  le  Constitutionnel  des  10  et  37  juillet  xSan,  les  péti- 
tions de  cinq  accusés  de  province  ,  qui  réclament  contre  1q  refus  fait 
par  le  ministère  d  autoriser  deux  avocats  du  barreau  de  Paris  à  les 
venir  défendre  dans  un  procès  politique.  —  EK  !   que   dire  de  ces; 
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.  A  «f s  réflexions»  que  j'emprunte  à  rexcelleqt  écint  d'un 
de  ooB  jeunes  confrères ,  sur  l'ordonnance  de  iSaa  (i)  ;  il  est 
po^ble  encore  d'en  ajouter  d'autres. 

Le  médecin ,  le  chirurgien  domiciliés  à  Paris ,  ont-ils  besoin 
d'une  autorisation  de  la  faculté  pour  aller  gnénr  un  malade 
çu  prQvince  ?  Les  infirmes  des  départemens  sont-ils  réduits  à 
sa  faille  traiter  et  panser  par  le  frater  de  leur  village  ?  Leur 
est-il  défendu  d'élever  leur  confiance  ? 

Et  que  dire  encore  de  ces  contrées  où  l'on  a  vu  des  avo- 
rats  manquer  à  leur  état  et  se  manquer  à  eux-mêmes  au 
point  de  refuser  leur  ministère  à  de  malheureux  accusés  ? 
l)ans  ce  cas ,  au  moins ,  s'il  se  présentait  de  nouveau  ,  l'autO" 
risation  d'aller  prendre  un  défenseur  ailleurs  serg-t-elle  en- 
core discrétionnaire  ou  de  droit  ? 

Pourquoi  donc  cette  appréhension  de  l'autorité ,  cette 
crainte  qu'elle  affecte,  de  voir  l'avocat  fixé  habituellement 
dans  le  ressort  d'une  cour,  aller  plaider  dans  une  autre  ? 
Est-ce  la  peur  qu'il  ne  défende  trop  mal  son  client  ?  que  l'ac- 
cusation ne  soit  pas  assez  fortement  combattue  ?  que  le  pro- 
cureur général  n'ait  trop  beau  jeu?  —  Non,  sans  doute. 
C'est  donc  la  crainte  du  contraire  ;  la  crainte  que  cet  avocat 
qu'on  aura  choisi ,  sûrement  en  raison  de  sa  grande  répu- 
tation ,  ne  déploie  trop  de  courage ,  de  talent ,  d'énergie  ; 
qu*il  ne  soit  trop  bon  avocat ,  qu'il  ne  fesse  trop  bien  son 
devoir,  qu'il  ne  produise  trop  d'impression;  en  un  mot, 
qu'il  ne  sauve  l'accusé  ?  —  Mais  cette  crainte  serait  odieuse , 
cruelle,  inhumaine. 

L'avocat  est  l'homme  de  tous  les  temps  ,  de  tous  les  lieux  , 
le  protecteur  de  toutes  les  infortunes,  le  défenseur-né  de 

mêmes  refus  appliques  aux  affaires  civiles ,  telles  que  (][uestioDS  d*ér 
tat ,  donations,  testamens,  en  un  mot,  à  toutes  les  questions  de 
propiiëté  ?  Rcfasera*t-on  à  une  partie  de  prendre  un  avocat  capable 
tle  lutUr  o<»^tr«  c«lai  dout  sa  partie  adverse  aura  €u  l'art  de  s'empa* 
rer?  Concourra-t-on  ainsi,  sans  le  vouloir,  mais  cependant  par  le 
fait,  à  l'injustice  d^s  décisions  par  rinégaTité  des  moyens  de  défense? 
(i)  £]La(i)en  de  rordonnance  du  140  naverobre  i8aa ,  par  M.  Daviel , 
avocat  à  la  cour  royale  de  Rouen. 
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tous  les  citoyens.  Cii-conscrire  son  ministère ,  c'est  porter 
atteinte  au  droit  de  tous  :  la  liberté  qu'il  réclame,  et  dont  il 
use ,  est  la  liberté  de  tous ,  puisque  c'est  au  profit  de  tous 
qu'il  lexerce. 

L'avocat  qui  est  di|çne  de  plaider  devant  une  cour  est  éga- 
lement digne  de  plaider  devant  toutes  les  autres ,  et  il  n'y  a 
aucune  bonne  raison  à  circonscrire  ainsi  l'exercice  de  notre 
ministère  et  le  choix  des  accusés. 

$  ^V-  —  Communication  de  l'accusé  avec  son  conseU, 

Il  ne  suffirait  pas  à  la  liberté  de  la  défense  que  l'accusé  eût 
pu  se  choisir  librement  un  conseil,  oii  que  la  justice  lui  en 
eût  nommé  un  d  office  ,  s'il  ne  lui  était  pas  permis  de  co/n- 
muniquer  librement  avec  lui. 

Comment  se  fait-il  cependant  qu'un  prévenu  ou  un  accusé, 
même  sans  être  au  secret  (i),  et ,  quoiqu'il  ait  la  faculté  de 
communiquer  avec  ses  parens  ou  avec  des  étrangers,  n'ait 
pas  encore  celle  de  communiquer  avec  son  conseil  ?  C'est  ce 
que  j'ai  vu  singulièrement  pratiquer  dans  l'affaire  des  trois 
Anglais.  On  leur  permettait  de  voir  leurs  compatriotes  et 
quelques  Français  de  leur  connaissance ,  tandis  qu'il  était 
encore  interdit  à  leur  avocat  de  les  voir  et  de  converser  avec 
eux  ;  et  même  après  que  le  conseil  a  pu  pénétrer  dans  leur 
prison  ,  il  lui  a  été  interdit  de  prendre  communication  de  la 
procédure. 

Le  prétexte  à/aide  duquel  on  colore  ce  refus  de  commu- 
niquer avec  la  personne  dçs  détenus  et  de  prendre  communia 
cation  des  pièces ,  est  que  l'instruction  doit  être  secrète. 

Telle  était,  sans  doute,  l'ancienne  règle;  mais  elle  ne  me^ 
paraît  pas  avoir  survécu  à  l'ordonnance  de  1670. 
^  Les  décrets  de  1789  avaient  si  peu  voulu  que  l'instruction 
fût  secrète ,  que  celui  du  9  octobre ,  donné  pour  la  réforma- 
tion de  quelques  points  de  la  jurisprudence  criminelle. 


(0  Voyez  ce  que  j'ai  dit  du  secret,  dans  mes  Observations  sur  la  lé- 
station  criminullp  .  6  R 


gislation  criminelle  ,  J  8 
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pi*escrivait  aux  mauicipalités  de  nommer  des  notables  pour 
assister  sous  le  titre  d!ad/oihts  à  Tinstructioii  des  procès  cri- 
minels. D'après  Tart.  6 ,  ces  adjoints  étaient  tenus  de  faire  au 
juge  instructeur  les  observations  à  charge  et  à  décharge 
qui  leur  paraîtraient  nécessaires  (i)." 

Le  législateur  de  cette  époque  n*avait  vu  là ,  comme  l'in- 
dique le  préambule  du  décret  ,  n  qu'une  précaution  qui , 
1»  sans  subvertir  l'ordre  de  procéder,  devait  rassurer  Tinno- 
»  cence  et  faciliter  la  justification  des  accusés,  en  même  temps 
»  qu'elle  honorerait  davantage  le  ministère  des  juges  dans 
»  l'opinion  publique.  » 

.  Plus  tard ,  on  n'a  pas  maintenu  la  nécessité  de  l'interven- 
tion des  adjoints  \  mais  ce  n'a  ^as  été  dans  l'intention  que 
la  procédure  redevint  obscure,  ténébreuse,  secrète ^  en  Un 
mot., On  n'a  pas  voulu  se  départir  de  cette  base  salutaire , 
qu'U  fallait  rassurer  l'innocence  j  et  faciliter  la  justifica- 
tion des  accusés, 

.  Nos  lois  subséquentes  ont  conservé  le  principe  que  l'in- 
struction devait  être  faite  à  charge  et  à  décharge.  Or,  com- 
ment se  fait-elle  à  charge?  En  déployant  de  la  part  des  juges 
d'instruction ,  ou  des  procureurs  généraux  ,  toute  l'activité 
de  leur  caractère ,  pour  rassembler  les  indices  du  crime  ,  et 
les  preuves  de  culpabilité.  —  Comment  pourrait-elle  se  faire 
à  décharge  ?  En  déployant  de  la  part  du  pi-évenu  une  acti- 
vité semblable ,   sinon   par  lui-même  ,  puisqu'il  est  et  doit 


(i)  Autrefois  il  y  avait  aussi  des  adjoints  qui  veillaient  à  la  sincé- 
rité de  rinformation.  Ils  furent  supprimés  par  Tinfluence  et  les  in  • 
trigues  du  ministre  Pussort ,  qui  fit  passer  ,  malgré  la  résistance  du 
parlement,  Tart.  8  du  titre  6  de  Tordonnance  criminelle  de  i6;o. 
(Voyez  Joosse  sur  l'art.  8  précité  )  Ce  fut  le  même  indigne  ministre 
qui,  renouvelant  les  attentats  de  Poyet  en  iSSg,  et  parlant  toujours 
au  nom  d'un  maître  absolu,  fit  insérer  dans  l'art.  i5  du  titre  6,  les 
défenses  de  communiquer  l'information;  dans  Tart.  7  du  titre  14,  la 
nécessité  du  serment  de  l'accusé,  parce  que  c'était  l'usage  de  l'inqui- 
sition en  Italie  et  en  Espagne  ;  et  dans  îart.  8  du  même  tit.  14  ,  l'a- 
bolition des  conseils  des  accusés ,  malgré  la  touchante  réclamation 
du  vertueux  et  bon  Lamoignon,  le  Fénélon  de  la  jurisprudence. 
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être  détenu  I  au  inoins  par  son  conseil.  Mats,  s'il  e^C  ad  $t* 
cret  »  si  on  lui  interdit  de  prendre  on  avocat  et  de  conférer 
avec  lui  avant  que  l'instruction  ne  soit  parvenue  à  son  terme; 
si ,  avant  la  même  époque ,  et  en  supposant  qu'il  lui  dit  été 
permis  de  communiquer  avec  un  conseil ,  il  n'est  pas  permis 
à  ce  conseil  de  prendre  communication  des  charges;  com- 
ment empêchera -t-il  la  prévention  de  se  former  ?  Gommât 
donnera-t-ii  au  juge  lès  indications  nécessaires  pour  opérer  à 
décharge  aussi-bien  qu'à  charge  ?  La  partie  civile  est  bien 
reçue  à  prendre  cette  communication  f  elle  s'associe  à  la  pour- 
suite ,  le  ministère  public  l'admet  comme  auiiliaire  ;  pourquoi 
cette  faveur  accordée  à  \b  plainte  serait-elle  refusée  aot  gc- 
missemens  du  prisonnier  ?  Pourquoi  la  défense  ne  serait-elle 
pas  ici  mise  à  portée  de  se  faire  entendre  à  côté  de  Tac-^ 
cusation. 

Est-elle  donc  abrogée  cette  loi  suivant  laqaelle  «  tout  ei«« 
»  toyen  décrété  de  prise  de  corps ,  pour  quelque  ciime  que 
»  ce  soit ,  aura  le  droit  de  se  choisir  un  ou  plusieurs  conseils 
»  avec  lesquels  il  pourra  conférer  librement  en  tout  état  dé 
»  cause  y  et  l'entrée  de  la  prison  sera  toujours  permise  Aux-* 
>»  dits  conseils?  »  (  Décret  du  9  octobre  i']^,  art.  10.) 

Mais ,  diront  les  hommes  de  l'accusation  ,  si  on  laisse  ainsi 
pénétrer  les  conseils  près  de  l'accusé ,  ils  lui  indiqueront  Ie4 
moyens  de  se  justifier  ;  si  on  leur  permet  de  présenter  des 
défenses  ab  ovo  ^  ils  étourdiront  le  juge  de  la  pi'étendue  iu'^ 
noceoce  de  leurs  cliens  ;  et  à  les  entendre,  il  n'y  en  aura  pas. 
un  qui  puisse  être  mis  en  accusation?  Cela  ressemble  mer- 
veilleusement au  mot  de  ce  capitaine  suisse  qui ,  chargé 
après  une  bataille  de  faire  enterrer  les  morts ,  faisait  jeter 
tous  les  corps  ,  péle-méle ,  dans  une  large  fosse  ;  et  sur  l'ob* 
servatîon  que  plusieurs  donnaient  encore  signe  de  vie,  ré* 
pondit  :  «Bah  !  si  on  voulait  les  croire^  il  n'y  en  aurait  pas 
»  un  de  mort.  » 

L'humanité  commande  plus  de  ménagemens  à  ceux  qui  en- 
terrent et  à  ceux  qui  accusent. 

D'ailleurs  la  loi  précitée  a  pourvu  au  danger  des  sugges- 
tions ,  en   disant  que  le  conseil   de  l'accusé  «  aura  le  droit 
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»  d'être  présent  à  tous  les  actes  de  rinstruction ,  \ans  y  par- 
1»  1er  au  nom  de  l'accusé ,  ni  lui  suggérer  ce  qu'il  doit  dire 
»  ou  répondre,  »#  (Décret  du  9  octobre  1789,  art.  18.  ) 

Une  preuve  enfin  que  la  loi  actuelle  ne  presci*it  pas  aux 
juges  de  garder  ce  mystérieux  secret  de  l'instruction  ;  la 
preuve  quelle  ne  leur  défend  pas  d'instruire  à  décomftrt , 
c'est  qu'il  y  a  des  exemples ,  et  même  très-récens  ,  de  conseils 
admis  à  assister  leur  client  dans  l'instruction. 

Je  puis  citer,  pour  mon  compte ,  rafTaire  suscitée  an  difô 
de  Yicenceen  1820  ,  pour  attaque  contre  la  personne  et  l'aO'^ 
toritë  constitutionnelle  du  roi^  par  lui  prétendue  cominise 
en  publiant  un  fragment  de  ses  inst^ructions  diplomatiques 
au  congrès  de  Gliâtillon.  Choisi  par  lui  pour  conseil ,  il  me 
fut  permis  d'assister  à  son  interrogatoire  ;  je  n'ai  eu  occasion 
d'y  relever  aucune  irrégulanté  ;  mais  enfin  j'ai  pu  me  cod-^ 
vaincre  par  mes  yeux,  dans  l'intérêt  de  mon  client,  que 
tout  s'était. passé  dans  les  formes.  * 

Il  est  vrai  qu'on  a  jugé  par  suite  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  accusation  :  mais  ce  résultat  est  loin  de  prouver  contre 
l'exemple  et  contre  l'opinion  que  j'émets  ici. 

On  objectera  peut-être  qu'il  arrive  une  époque  où  copie  des 
pièces  doit  être  signifiée  à  l'accusé. 

Mais  cela  ne  résout  pas  la  difficulté ,  pu'sque  cette  copie 
n'est  jamais  délivrée  qu'après  que  l'instruction  est  totalement 
terminée,  et,  pour  ainsi  dire,  à  la  veille  de  l'audience. 

D'ailleurs ,  l'art.  3o5  porte  «  qu'il  ne  sera  délivré  gratoi- 
»  tement  aux  accusés ,  en  quelque  nombre  qu'ils  puissent 
»  être^  et  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule  copie  des  pro* 
»  ces  verbaux  constatant  le  délit ,  et  des  déclarations  écntes 
»  des  témoins  (i).  ^ 

Ainsi ,  y  eût-il  cinquante  accusés ,  il  faut  que  les  cinquante 
avocats  chargés  de  les  défendre  se  morfondent  sur  la  oséme 
copie 

(1)  D  après  Tart.  320  du  Code  des  délits  et  des  peines ,  de  bruBUt^ 
an  IV ,  copie  devait  être  délivrée  giatis  à  chaqut  accusé»  Voyez  eD<or« 
ia  loi  du  ng  frimaire  an  X. 
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A  la  vérité ,  l'art.  3o5  leur  permet  de  prendre  ou  faire 
«prendre  à  leurs  frais ,  copie  de  telles  pièces  qu'ils  jugeront 
utiles  à  leur  défense  ;  mais  l'embarras  reste  le  même,  si , 
comme  il  arrive  le   plus  souvent ,  l'accusé  n'a  pas  de  quoi 

fournir  à  ces  frais (i). 

.  Yoilà  pour  les  pièces.  Quant  à  la  personne  même  de  l'ac- 
cusé y  s'il  est  impossible  d'obtenir  la  permission  de  commu- 
niquer avec  lui  aussitôt  après  son  arrestation  ;  au  moins  , 
lorsque  le  moment  de  communiquer  sera  enfin  venu,  que 
cette  communication  soit  complètement  libre  ;  je  veux  dire 
«ans  témoins.  Gomment,  en  effet,  un  accusé  qui  n'a  pas  été 
jusqu'au  crime,  mais  qui  a  pu  avoir  quelque  toii:,  qui  a  fait 
quelque  fausse  démarche ,  pourra-t-ii  en  faire  l'aveu  à  son 
conseil  en  présence  de  gendarmes  ,  ou  autres  gens  de  police , 
qui,  l'oreille  tendue  et  les  yeux  ouverts,  iront  répéter  des 
demi-mots ,  des  expressions  surprises  ou  mal  entendues ,  et 
interpréteront  même  les -gestes  et  les  inflexions  de  voix  de 
l'accusé  ?  Je  ne  ferais  pas  cette  remarque ,  s'il  n'y  avait  des 
exemples  d'avocats  réduits  à  ne  pouvoir  communiquer  avec 


(i)  A  Rome,  le  libelle  de  Taccusation  devait  être  rédigé  et  coni'- 
maniqué  à  limine  litis.  —  L'accusateur  jurait  ensuite  qu'il  était,  déter- 
miné par  la  vérité  ,  et  par  Vamour  du  bien  p  ublic  ;  non  par  intérêt , 
non  par  envie  de  fatiguer  où  de  perdre  l'accusé  par  des  mensonges. 
—  Son  libelle  devait  êlre  rédigé  avec  détail  et  précision.  Voyez  )es 
lois  3  et  17  ,  ff.  de  jâccusationibus.  —  A  tant  de  rigueur  dans  la  forme 
de  Taccusation,  se  joignait  la  crainte  de  succomber  ;  car  l'accusateur 
se  soumettait  à  la  peine  du  talion ,  comme  l'atteste  cette  formule 
conservée  par  le  président  Brisson  :  Si  te  injuste  interpellavero ,  et  victus 
exindè  apparuero ,  eddem  pœnd  quarn  in  te  vindicare  pulsavi  ,  me  conr 
stringo  partibus  tuis  esse  damnandum  atque  suhiturum.  (  De  formul.  et 
solemn.  popul  rom.  verbis,  lib.  v,  page  5a3;  i583,  in  fol.) 
|5  Chez  nous ,  par  suite  de  la  jurisprudence  des  Poyet  et  des  Pussort , 
rajeunie  sous  le  régime  impérial ,  à  peine ,  si ,  en  certains  cas ,  ùu 
accusé  peut,  même  après  son  acquittement,  obliger  le  ministère  pu- 
blic à  lui  nommer  son  dénonciateur.  (  Art.  358  c^u  Code  d'instruction 
cnminelle,  ) 

On  peut  voir  ce  que  dit  Ayrault ,  pages  3o8  et  3ii ,  du  Danger  des 
interrogatoires  sur  accusations  non  communiquées. 
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les  accusés,' qu'entre  deux  guichets  ,  à  vork  haute ,  et  en  pre- 
scnce  de  la  gendarmerie  (i). 

J  V.  —  De  la  libre  défense  à  V audience. 

Le  caractère  du  juge  est  de  se  montrer  doux  et  patient. 
I!  tient  la  balance  entre  Taccusateur  et  Taccusé  ;  entre  le 
ôrime  et  la  peine. 

Il  ne  doit  ni  s'irriter  contre  ceux  qu'il  croit  coupables^  ni 
s'attendrir  sur  le  soit  de  ceux  dont  les  plaintes  attaquent  sa 
sensibilité  (2)  ;  son  devoir  est  de  demeurer  impassible  et  de 
rechercher  imperturbablement  la  vérité. 

Lorsqu'à  cette  question  ,  qiC asfez-^fous  fait  de  ivoire  frère  ? 
Caïn  répond  :  Je  ne  sais  .•  suis-je  le  gardien  de  mon  frère  ? 
Dieu  n'entre  point  en  courroux  ;  il  ne  se  montre  point  offensé 
de  cette  réponse  insultante  \  il  n'appelle  point  son  tonnerre  ; 
il  continue  ses  questions  :  Le  Seigneur  repartit  :  Caïn , 
qu'aifez-i^ous  fait  ? 


(i)   Une  lettre    insérée  dans  le  Constitutionnel,   du  5  août  i8aa 
contient  les  détails  saivans  : 

«  L*oayertare  des  assises  à  Poitiers,  pour  le  jugement  dn  général 
B*** ,  est  toujours  fixée  au  26  août.  —  Le  ministère  public  a  fait  assi- 
gner cent  soixante >onze  témoins  à  charge.  —  La  plupart  des  accusés 
n*ayant  pu  jusqu'à  ce  jour  obtenir  des  avocats  de  leur  choix  qu'ils 
voulaient  prendre  en  partie  dans  le  barreau  de  Paris ,  il  leur  en  a  été 
nommé  ^office,  —  Ceux-ci  ne  peuvent  entrer  dans  la  prison  que  sur 
un  permis  du  procureur  général ,  lequel  permis  doit  être  visé  par  le 
commandant  de  la  place ,  et  ensuite  par  le  général  commandant  le 
département.  Ce  permis  n'est  bon  que  pour  une  fois.  Il  doit  donc  être 
renouvelé  toutes  les  fois  que  les  avocats  ont  à  communiquer  avec  leurs 
cliens,  et  ces  formalités  prepnent  dn  temps.  —  Les  défenseurs  ne 
peuvent  voir  les  accusés  qu'entre  deux  guichets,  et  en  présence  des 
guichetiers.  Les  grilles  des  guichets  sont  si  distantes  l'une  de  l'autre 
qu'il  faut  parler  très-haut  pour  se  faire  entendre.  On  a  réclamé  à  ce 
sujet  auprès  du  procureur  général ,  qui  a  renvoyé  cette  réclamation 
au  préfet;  on  attend  sa  réponse » 

(a)  In  cognoscendo ,  neque  excandescere  adversus  qos  .quos  malos 
putat,  neque  precibus  calamitosorum  inlacrymari  oportet.   Loi  ig 
ff.  de  qfficio  prœshlis . 

II.  3o 
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Or,  si  Bieu  à  montré  cette  patien<ie  et  cette  douceur  eoh 
vers  sa  ci*éature  :  quelle  looganimilé  n'a-t-on  paè  droit  d^kt- 
fendre  d'un  mortel  qui  juge  son  semblable  !  avec  quelle  in- 
dulgence ne  dott4l  pas  écouter  juk]u'aux  moindi-es  circon- 
stances de  la  justification  ! 

le  ïi*entends  pas  seulement  parler  ici  de  Tobligation  ou 
est  le  juge  d'interroger  Taccusé  avec  austérité  f  mais  sans» 
rudesse  ;  avec  droiture ,  et  sans  trop  de  subtilité  ;  sans 
mettre  non  plus  son  aïnQur-pr©pre<*),  à  embarrasser  par 
ded  questions  captieuses  un  malheureux  qui,  d'ordinaire,  a 
plus  besoin  d*etre  rassuré  que  circonvenu.  Je  ne  parle  pas 
seulement  du  devoir  qui  lui  est  imposé  de  faire  aux  témoins 
toutes  les  questions  à  ckarge  et  à  décharge ,  et  toutes  les  in<- 
terpellatiôns  jugées  nécessaires  par  Taccusé  et  ses  conseils. 

Mais  j'ai  principalement  en  vue  cette  défense  qui  ne  com- 
mencé, proprement ,  que  là  où  Tinstruction  finit,  et  qui  cour 
sisté  dans  la  réfutation  suivie  des  chefs  d'accusation ,  et  la 
discussion  raisonnée  de  toute»  les  charges  produites  contre 
l'acctisé. 

DilTf  fea  G*TTE  DÉFmSC  SB»A»T  UV  GRIKC  {i}^ 

La  oonher  ,  MAIS  no»  pas  libhe  ,  c'est  TtBâmnfi  (3). 

Le  décémvil^  Appius  ne  refusa  pas  précisément  d'entendre 
Virginîus  ;  mais  à  chaque  instant  il  coupait  le  fil  de  son  dUs- 
eours  par  de  brusques  interpellations  y  tandis  que^  d'autre 
part ,  il  écoutait  son  affidé  Glaudius  avec  «ne  cempkîsaace 

marquée  (4)» 

Polypei^bon  se  compoi'ti»  avec  la  même  indécente  vis-à-vis 
de  Phoeion  ,  accusé  par  Àgonidès.  Pour  montrer  son  im- 
quilé ,  Plutarque  dit  :  «  Mais  les  parties  n^étaient  point  éga- 
»  lement  ouyes,  pour  ce  que  Polyperchon  rabrouait  souvent 


<i)  Tel  était  Tibcw ,  è!tee  le^aeft  sœpk  i:onfit&utum  mtt ,  M  fhtteifà 
^tuBiiiHSfei'  Tjucit.  III,  Altfi^.  6$. 

(a)  Ammiea  MarceUhi  à^j^lte  «ela  vuefat  ukimum. 

(3)  Ayrault,  de  V Ordre  y  Formalité -et  ifiAmction  fuàteiah^ ,  înr.  !•»., 
B«.  8,  -*€et  «Mteut  étaik  ltetiteïi*n*  crimind  au  Mcge  ffréiidijA  ^*â«i- 
gers ,  sous  l^s  règnes  êe  «Glti^ei^  IX  et  ^  Henti  III. 

(4)  Tite-liye. 
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»  Phocioo ,  et  lui  rompait  à  tous  coups  soo  propos ,  ainsi 
f»  comme  il  cuidoit  (vouloit)  déduire  ses  justifications  ;  jus 
«  ques  à  frapper  par  cbolère  d'un   baston  qu'il  tenait  à  la 
»  main  contre  terre  ;  et  à  la  fin ,  fut  si  cruel ,  qu'il  lui  ooai'- 
»  manda  tout  résolument  de  se  taire  (i).  9 

Tacite  (2)  reproche  à  Tibère  d*avoir  montré  une  senblab'.e 
pai*tialité  contre  Sillanus.  On  pensait  bien ,  dit -il  ^  que  Silia- 
nus  s'était  rendu  coupable  d'actes  arbiti*aires  et  de  concus- 
sion ;  mais  on  l'environna  d'entraves  qui  eussent  mis  l'homme 
du  monde  le  plus  innocent  en  péril.  Car,  api*ès  lui  avoir  donné 
pour  adversaii^es  un  grand  noasbre  de  sénateurs ,  tous  ti^* 
éloquens  ^  Tibère  le  força  de  répondue  seul  à  leut^  accusa- 
tions concertées  ;  et  de  plaider  eu  personme,  quoiqu'il  n'eût 
aucun  usage  de  la  paix)le ,  et  qu'il  éprouvit  sur  l'issue  de  «a 
cause  des  craintes  qui  eussent  diminué  l'assurance  de  l'orateur 
le  mieux  aguerri.  Non  content  décela,  Tibère,  qui  ne  pou- 
vait ni  contenir  sa  voix ,  ni  arrêter  «a  physionomie  (3) ,  l'a- 
posti*ophait  à  chaque  instant  par  des  interrogations  qui  ne  lut 
permettaieat  ni  de  réfuter  ni  d'ébider  l'accusation.  -^  On 
pense  bien  que  Sillanus  fut  oondamné. 

Mais  aussi  je  demande  quel  juge  voudrait  s'exposer  à  la 
honte  d'être  assimilé  par  sa  conduite  au  déoemvir  Appius ,  à 
Polyperchoo ,  à  Tibère  ? 

J'ai  entejodu  des  |u*ésjdens  répéter  À  ehaque  instant ,  p^us 
avez  toute  latittuie  pour  vous  défendre;  mais..^  et  de  maU 


(1)  Plutarque,  traduction  d*Amyot ,  tome  vi ,  pag^  809,  édition 
de  Clavier,  1601. 

(a)  Nec  dabitti»  habebatar  »  sevitiK  captarvmqa«  pecnniaram  te^ 
aeri  r^um  ;  sed  maita  adgenBbantair  etiam  ÎDSontibas  pericnlosa , 
quùm ,  saper  tôt  jenatores  adverso»,  ^acanéîssîims  tatius  Aaiae  eèqae 
ad  accasandum  delectis  responderet  solas ,  et  oraadi  uescias ,  piopria 
in  meta,  qui  exercîtam  qaoque  eloqnentiam  débilitât  :  non  tempé- 
rante Tiberio  ,  quin  premeret  voce  ,  vultu  ;  eô  quôd  ipse  creberrin^é 
f ntarrogabat  :  neqae  refellere,  aut  eludere  dabatar. 

Tacit.  m.  Annal.  67. 

<S)  C'est  ce  qae  Tacite  a^peUe  aillemrs ,  aceipere  vultu  truci  défend- 

3o« 
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en  mais  la  défense  était  accablée  de  i*estrictioQS  et  d'inter- 
ruptions qui  fatiguaient  ^avocat ,  lassaient  sa  patience ,  ou  le 
troublaîekit  au  point  de  le  réduire  à  se  taire  ou  à  ne  faire  que 
balbutier. 

Depuis  surtout  qu'il  a  été  mis  à  Tordre  du  jour  de  décla- 
mer contre  les  doctrines^  de  réprimer  les  doctrines,  quel- 
ques présidens  se  sont  empressés,  comme  à  Fenvi,  d'inter-^ 
rompre  les  avocats,  de  les  rabrouer,  et.  d'entrer  en  réfutation 
avec  eux ,  sous  prétexte  de  rétablir  les  saines  doctrines. 

Il  semble  que  le  juge  aurait  été  solidaire  avec  l'avocat,  s'il 
l'eût  laissé  achever  sans  l'interrompre  !  De  là  ,  le  trop  vif  em- 
pressement qu'on  les  a  vus  mettre  à  ces  interruptions^  faites 
d'ailleurs  avec  trop  peu  de  sang-froid  pour  qu'on  n'ait  pas 
dû  quelquefois  les  attribuer  au  désir  de  faire  parade  de  telle 
opinion. 

Je  crois  que  ces  interruptions  sont  essentiellement  oppo^ 
sées  au  devoir  du  juge.  Quand  la  défense  est  une  fois  enta- 
mée, le  juge  doit  se  faii'e  une  loi  de  ne  pas  l'interrompre ,  et 
s'interdb'e  ces  petites  tracasseries  qui  renversent  l'ordre  des 
idées,  syncopent  l'établissement  d'une  preuve  ,  refroidissent 
le  développement  d'un  moyen  de  considération^  et  déconcer- 
tent l'orateur. 

D'ailleurs ,  telle  proposition ,  telle  phrase,  tel  mot ,  dé- 
plaisent au  président ,  et  plairont  peut-être  aux  jurés.  On  ne 
sait  de  quoi  Tun  se  fâche  ;  peut-on  deviner  de  quoi  l'autre  ne 
s'accommodera  pas?  Il  faut  des  raisons  à  toutes  les  adresses. 

Le  cœur  humain  nous  appartient  tout  entier  ;  nous  pou- 
vons en  sonder  les  plus  secrets  replis.  Partout  où  nous  en- 
trevoyons une  passion  honteuse,  il  nous  appartient  de  la 
combattre  ;  un  sentiment  généreux  ,  il  nous  convient  de  nous 
en  emparer  ;  une  émotion  favorable ,  il  importe  de  l'exciter. 
La  loi  s'en  rapporte  à  la  conscience  des  jurés  ;  donc  tout  ce 
qui  agit  sur  les  consciences,  faits,  raisonnemens,  images,  doc- 
trines ,  est  de  notre  ressort.  La  loi  porte  que  le  président 
avertira  le  conseil  de  l'accusé  qu'il  ne  doit  rien  dire  contre 
sa  conscience  ,  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois ,  et  qu'il  doit 
s'exprimer  av^c  décence  et  modération  (  art.  3ii  ),  Mais  elle 
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n'autorise  pas  pour  cela  un  président  à  interrompre  à  tout 
pix)pos  Tavocat ,  sous  préteite  qu'il  n'observe  pas  rigoureu- 
sement toutes  ces  règles.  Loin  de  là^  l'art.  828  du  Gode  d'in- 
struction criminelle  dit  que  «  pendant  l'examen ,  les  jures , 
»  le  procureur  général ,  et  les  juges  ,  pourront  prendre  note 
I*  de  ce  qui  leur  paraîtra  important ,  soit  dans  les  dépositions 
»  des  témoins- ,  soii  flans  la  défense  de  l'accusé ,  poui*vu 
»  que  la  discussion  n'en  soit  pas  interrompue,  9 

Donc ,  ces  interruptions  d'un  zèle  qui  souvent  n'a  d'autre 
mobile  que  l'opinion ,  et  une  première  impression  trop  peu 
réfléchie ,  ne  sont  pas  dans  le  vœu  de  la  loi  (i). 

Que  le  ministère  public ,  lorsqu'il  répondra ,  ou  le  pi*ési- 
dent ,  lorsqu'il  résumera  l'affaire ,  se  servent  des  notes  qu'ils 
auront  prises  et  des  réflexions  qu'ils  auront  faites  pour  relever 
les  contradictions,  rétablir  les  faits  dans  toute  leur^exacti* 
tude  ,  réfuter  les  doctrines  erronées,  blâmer  ce  qui  s'est  dit 
d'inconvenant ,  et  mettre  de  côté  ce  qui  n'est  pas  de  la  cause  ; 
à  la  bonne  heure  Mais ,  tant  que  la  défense  dure  ,.le  juge, 
religieux  auditeur  de  cette  défense,  ne  doit  pas  plus  en  trou- 
bler le  cours  qu'il  ne  s'est  permis,  d'interrompi'e  ou  de  criti- 
quer l'accusation. 

Dans  une  affaire  de  la  presse ,  quelques  conseillers  insistaient 
auprès  du  premier  président  poui*  qu'il  interrompît  l'avoeat  ;  il 


(1)  J*ai  ouï  un  avocat  général  interrompre  le  défenseur  d*an  accusé 
pour  lui  faire  remarquer  qu'il  n  avait  pas  répondu  à  telle  ou  telle  charge. 

Ceci  a  le  plus  grand  danger. 

Quidf  en  effet,  s*il  n'y  a  pas  de  bonne  réponse?  Forcerez-vous  Tavo- 
cat  à  en  convenir  au  jg^^éjudice  de  son  client?' La  prétérition  sera-t-elle 
une  figure  interdite  à  son  art  ?  Et  s'il  y  a  une  réponse  ,  mais  qu'elle 
jie  s'offre  pas  immédiatement  à  l'esprit  du  défenseur  1  qu'il  se  trou- 
ble ,  qu'il  se  taise  !  l'interruption  n'aura-t-elle  pas  eu  le  triste  effet 
de  compromettre  la  défense  ? 

Écoutez. ,  messieurs,  écoutez  !  vous  répondrez  ensuite ,  et  vous 
vous  prévaudrez  alors  ,  si  vous  le  voulez  ,  du  silence  qu'aura  gardé 
la  défense  sur  les  points  qu'elle  n'aura  pas  cru  devoir  aborder.  Mais 
ne  commettez  pas  des  interruptions  qui  peuvent  intimider  l'ayocut , 
et  diminuer  les  impressions  de  la  défense  ! 
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leur  répondit  froidement  et  k  demi-voit  •*  «  Puisque  tous  voU' 
lex  le  condainner  y  il  faut  bien  l'entendre  jusqu'au  bout.  » 

Hermolaûs,  aceusé  d'avoir  conspii^é  contre  Alexandre,  au 
lieu  de  se  laver  de  cette  accusation  ,  donna  une  autre  tour- 
nure à  sa  défense^  Il  poussa  l'audace  jusqu'à  soutenir  qu'il 
avait  bien  fait  d'essayer  à  se  venger,  parce  qu'Alexandre  l'a- 
vait fait  fouetter  covnne  un  esclave (i),  et  qu'il  était  permis 
de  tuer  un  tyran.  Aees  mots,  tous  les  ftssistans,  et  surtout 
Sopolis ,  père  de  l'accusé ,  voulurent  Tempécher  de  conti- 
nuer $  mais  Alexandre  ne  le  voulut  pas.  «  Qu'on  lui  laisse 
tout  dire ,  s'écria-t-il ,  parce  que  c'est  l'ordinaire  que  tous  les 
accusés  se  persuadent  qu'on  procède  contre  eux  avec  plus  de 
modération  et  dé  clémence ,  quand  on  les  enteUd  jusqu'au 
bout.  S'ils  disent  bien  ^  cela  leur  sert  ;  sinon  ,  ils  comblent 
la  mesure  de  leur  crime  ^  et  rendent  leur  punition  plus  cer 
tainô  (s).  ^ 

Gicéron  fut  exposé  à  de  tristes  représailles ,  parce  que  , 
dans  une  occasion  mémorable ,  Il  s'était  lui-même  écarté  des 
formes  de  proeédel*  :  et  lorsque  le  tribun  MételInS  ,  ennemi 
de  ce  grand  orateur,  s'opposa  à  ce  qu'il  haranguât  le  peuple, 
il  n'en  donna  pas  d'autre  raison ,  si  ce  n'est  qu'on  ne  devait 
pas  accorder  la  permission  do  faire  sa  propre  apologie  à  un 
homme  qui  avait  sévi  codtre  d'autres ,  sans  les  admettre  à 
plaider  librement  leur  cause  :  qui  in  alios  animadîfertisset  in- 
dicta  causa  ,  dicendi potestatemfieri  non  opportere.  C'était 
sans  doute  se  venger  d'une  injustice  pat*  une  autre  injustice  ; 
mais  cela  prouve  le  danger  qu'on  court  pour  sol-même ,  en 
violant  dans  la  cause  d'autrui  des  droits  qu'on  aura  peut- 
être  un  jour  besoin  d'invoquer  dans  son  intérêt  propre» 

Ce  droit  sacré  d'une  libre  défense  était  tellement  enraciné 
dans  l'esprit  des  Romains ,  que  Tibère  ne  crut  pas  toujout*s 
pouvoir  en  priver  les  accusés.  Pison  (  dit  Tacite ,  Annal,  m.) 


(i)  Ponr  avoir  tné  an  sanglier  sur  lequel  Alexandre  le  Grand  voalaît 
tirer  \ 

{i)  Quinte-Garce,  liv.  viii,  n<".  a4  ^'  suivans.  Adde  Ayrault  , 
liv.  i ,  n**.  i4* 
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ct^U  accusé  d'avoir  empoisonné  Gei*maDicus ;  Tibère,  après 
«ivoir  écoiité  les  charges  d«s  accusateurs  et  les  prières  de  l*ac* 
cusé,  i^nvoya  Taffaiiie  au  ^énat*  Cinq  orateurs,  choisis  par 
PisQP ,  l'efu^rent;  de  se  charger  de  sa  défenae ,  qui  fut  accep- 
tée par  trois  autres.  Tibère  parut  au  sénat.  Si  Pison ,  dit-il  » 

a  aigi;i  et  bravé  la  jaunesas  de  m^n  fils ,  s'il  lui  a  manqué  d'é- 
gards ,  s'il  a  VII  sa  mort  et  nia  douleur  avec  joie',  je  la  haïrai  » 
je  réloiguerai  de  mon  cosur,  je  vea^srai  ainsi  Tibère ,  et  uon 
l'enipereur.  Mais,  si  Pison  e^t  convaincu  d'un  crime  dont  les 
lois  vengent  même  le  dernier  des  hommes,  c'est  à  vous,  sé<- 
Dateurs  9  k  consoler  par  une  juste  sévérité  les  «nfans  de  Gei** 
manipus  et  mn  père.  Je  pleure,  sans  doute ,  et  je  pleurerai 
touJQui^s  mon  ^Is  ;  mais  je  n'empêche  point  de  dire  hardiment 
tout  ce  qui  pourra  servir  à  la  défense  de  Pison ,  ou  ffiârae 
4d'àGcu6er  Gerwanicus  I  Que  le  triste  intérêt  que  je  prends  à 
luette  affaine  ne  vous  fasse  point  i«garder  des  imputations 
comme  des  preuves.  Dans  le  danger  où  est  Pison ,  que  ses 
parens  ou  aes  amis  le  soutiennent  de  leur  zèle  et  de  toute  leur 
éloquence.  Si  quos  prçpinquus  sanguis ,  aut  fiées  suapa-; 
irotiQs  dédie ,  quantiim  quisqne  eloquentid  et  eurd  valet , 

JUVATE  PBRICLITAVTEM. 

L'indulgence  pour  les  défenseurs  est  d'autant  plus  néces- 
saire dans  nos  tribunaux  modernes ,  que  souvent  les  accusés 
sont  défendus  à' office  par  de  jeunes  stagiaires ,  qui ,  s'ils  ne 
.«ont  pas  encore  recommandables  par  de  grands  talens ,  le  sont 
au  moins  par  le  sèle  et  le  désintéressement  qu'ils  apportent  à 
tine  défense  dont  le  soin  leur  est  confié  par  la  justice  même. 
—  Quelque  respect  que  mérite  le  ministère  public ,  qui  a  de 
bons  appointemens  pour  accuser  dans  l'intérêt  de  la  société , 
on  ne  doit  pas  avoir  moins  d'égards  pour  l'homme  qui  se  voue 
gi*atuitement  à  la  défense  de  ses  concitoyens ,  et  dont  le  mi- 
nistère est  aussi  nécessaire  à  l'accomplissement  de  la  justice, 
que  l'accusation  même  ;  puisque  ,  sans  défense,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  condamnation  légale, 

Si  le  juge  doit  se  montrer  indulgent  envers  le  défenseur,  à 
plus  forte  raison  envers  l'accusé.  Il  doit  lui  pardonner  quel- 
que chaleur  dans  s^  propre  cause ,  et  lorsqu'il  s'agit  de  sa 
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perte  ou  de  son  salut.  JVi  entendu  un  accusé  inteiTompà 
dans  sa  défense  dire  au  président  *•  «Monsieur,  le  soin  de 
»  défendre  mon  honneur  l'emporte  sur  tout.  £h  sortant 
»  d'ici ,  vous  rentrez  bien  tranquille  chez  vous  ;  et  moi  je 
j»  rentre  en  prison....  (i).  » 

Les  lois  romaines,  qui  sont  pleines  d'excellentes  maximes; 
.recommandent  au  magistrat  d'être  impassible^  et  de  s'inter- 
dire ces*  airs  de  tête ,  et  ces  crispations  de  physionomie  qui 
décèlent  les  mouvemens  de  son  âme  ,  et  mettent  à  découvert 
les  passions  dont  elle  est  secrètement  agitée  (2). 

Si ,  en  matière  civile ,  il  est  vrai  que  sage  est  le  juge  qui 
écoute ,  et  tard  juge  ;  car  de  fol  juge  brieue  sentence  ;  et  qui 
veut  bien  juger  écoute  partie  (3)  :  cela  est  bien  plus  rigou- 
reusement exigé  en  matière  criminelle. 

Qu'on  ne  m'objecte  pas  la  perte  de  temps.  L'audience  peut 
se  prolonger  d'un  quart  d'heure  sans  qu'il  en  coûte  aucun 
regret  à  la  justice.  Il  est  toujours  temps  de  condamner  (4).' 

Il  était  à  propos  d'employer  la  clepsydre  (5)  dans  les  as- 
semblées politiques  ;  mais  on  ne  peut  limiter  ainsi  la  défense 
.  des  accusés.  Toutes  les  (bis  que  je  monte  sur  le  tribunal ,  dî- 

(i)  Journal  des  Débats  ,  du  16  mars  18:21. 

(1)  Id  enim  non  est  constantis  et  lecti  judicis ,  cajas  animi  motom 
yuUus  detegit*  Loi  10  ,  ff.  deofflcio  prœsidts. 

(3)  Loisel ,  Institutes  coutumières  ^  liy.  ti,  tit.  S,  n».  la.  Le  même 
auteur  dit  encore  an  numéro  suivant  : 

Qui  tostjiêge  f  et  qui  n* entend , 
Faire  ne  peut  bon  jugement . 


Tel  était  Tempereur  Glande  : 

Quo  non  alius 
potuit  citiàs 
dîseere  causas; 


und  tantùm 

parte  auditd , 

Sœpè  et  neutrd. 

(4)  Nulla  unqnàm  de  morte  hominis  cnnctatio  longa  est. 

Jdvbn. 

(5)  Ou  appelait  ainsi ,  chez  les  anciens ,  une  espèce  d'horloge  qui 
servait  à  mesurer  le  temps  par  le  moyen  de  Veau.  L'orateur  devait 
se  taire  quand  l'eau  était  écoutée,  Jpûd  veteres  ^  oratorihus  prœscribe- 
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sait  Pline  le  jeune  (i),  j'accorde  tout  le  temps  qu'on  me  de- 
mande ;  car  je  dois  surtout  à  ma  religion,  comme  juge,  d'é- 
couter avec  cette  patience  qui  est  elle-même  une  grande 
partie  de  la  justice  (2). 

La  patience  doit  même  entrer  dans  Fhygikne  des  présidens. 
Car,  outre  qu  il  est  toujours  inconvenant ,  il  n'est  pas  tou- 
jours sain  de  se  mettre  en  colère,  témoin  le  fait  suivant  : 

Une  dame  Milfort ,  qui  avait  voulu  opérer  des  miracles , 
fut  arrêtée  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  du  roi  et 
conduite  dans  les  prisons  de  Sedan.  Elle  fut  ensuite  traduite 
devant  le  tribunal  de  Chark^ille  comme  prévenue  d'escro- 
querie, et  elle  y  comparut  le  17  juillet  1822.  Son  avocat. 


hatur  tempus  dicendi^  datis  clepsydris;  quitus  exhaustis  ,  ampUàs  dicere 
vetabantur.  Cic.  III,  de  Orat.  76  —  Beaucoup  d'avocats  aimeraient 
mieux  être  assurés  de  n'être  écoutés  que  pendant  un  temps  donné 
(  dans  lequel  alors  ils  s'arrangeraient  pour  resserrer  tous  les  moyens), 
que  de  se  voir  exposés  au  hasard  d'être  interrompus  au  milieu  de  leur 
discussion. 

(i)  Ëquidem   quoties  judico ,  quantum  plurimùm   quis  postulat 

aquae,  do  ; prxsertim  cùm  primùm  religioni  suae  judex  patientiam 

debeat ,  quœ  pars  magna  justitiœ  est,  Plin.  vi ,  epist.  a. 

(2)  Rien  n'est  comparable  aux  facilités  que  les  anciens  donnaient 
aux  accusés  pour  se  défendre ,  et  à  la  patience  qu'on  mettait  à  écou- 
ter leur  justification.  Il  était  permis  à  l'accusé  de  mêler  son  apologie 
à  sa  défense ,  et  d'opposer  le  bien  qu'il  avait  fait  au  mal  qui  lui  était 
imputé.  Poierat  uti  laudationibus  et  advocationihus .  On  était  même  dans 
l'usage  d'entendre  des  personnes  appelées  laudatores ,  parce  qu'elles 
étaient  appelées  pour  rendre  un  bon  témoignage  de  l'accusé-  Ces 
louangeurs  étaient  ordinairement  au  nombre  de  dix ,  et  quelquefois 
plus.  Leurs  dépositions  précédaient  ou  suivaient  la  défense ,  ou  se 
liaient  avec  elle .  selon  le  plan  que  s'était  fait  l'avocat  de  l'accusé. 
(Potbier,  ad  Pandectas ,  titre  de  Accusationibus ,  n«.  33.)  — Nos  té- 
moins  à  décharge  ont  quelque  rapport   avec   les  laudatores.  11   est 
vrai  qu'on  ne  leur  laisse  pas  le  temps  d'en  débiter  bien  long  ;  et  dès 
qu'ils  ont  une  fois  déclaré  avoir  toujours  connu  faccusé pour  bon  père, 
bon  mari ,   bon  citoyen ,  on  leur  dit  bien  vite ,  allez   vous  asseoir.  — 
Cicéron,  dans  son  oraison  pro  Domo,  n».  17  ,  fait  une  assez  longue 
énumération  de  toutes  les  facilités  accordées  par  les  lois  romaines 
aux  accusés. 
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\ouUpt  iir«r  tout  le  parti  possible  de  sa  cause ,  appela  la  re 
)ifpon  à  aoQ  soeours,  et  voulut  lire  quelques  passages  de  l'E- 
vangile. Rappelé  à  Tordra  sous  préteite  qu'il  sortait  de  sa 
cause ,  il  s'emporta  et  iiTita  tellement  le  pmtdent ,  que  celui- 
ci  mourut  subitement ,  au  moment  oh  il  ordonnait  qu'on  fit 
sortir  Tavocat  de  la  salle.  Le  jugement  ne  fut  pas  prononcé^ 
et  le  peuple  »  croyant  voir  dans  eet  événement  une  punition 
du  oiel  et  le  ti*iompbe  de  madame  Milfort,  se  mit  à  crier 
miracle  (i)I 

La  raison  doit  s'emparer  de  ce  fait  pour  dire  au  juge  : 
Frappt ,  ntaf»  écoute. 

$  YI.  —  Nouvelles  observations  qui  achèt^ent  de  prouuer 
combien  la  libre  défense  est  nécessaire  dans  l'intérêt  de 
la  Justice,  et  pour  Fhonneur  même  de  taccusation. 

Ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  du  droit  de  défense  naturelle  est 
si  fort  dans  le  vœu  de  notre  législation  positive,  que  le 
Code  d*instruction  criminelle  porte  expressément  (art,  335) , 
que  l'accusé  ou  son  conseil  auront  toujours  la  parole  les 
derniers. 

Il  est  même  d^usage  qu'avant  de  clore  les  dâ>at6 ,  et  quelque 
longuement  que  l'avocat  ait  plaidé ,  le  président  dise  encore 
à  l'accusé  :  N'ai^ez-ifous  plus  rien  à  ajouter  à  votre  défense? 
L'interpellation  du  jiige  anglais  est  encore  plus  touchante  ; 
iVy  a-t'il  personne 9  dit-il,  qui  veuUU  encore  prendre  la 
défense  de  ce  malheureux  accusé? 

Il  est  sans  doute  des  cas  où  la  culpabilité  est  si  évidente , 
qu'il  n'y  a  réellement  aucun  moyen  de  défendre  avec  suc- 
cès (2). 

(i)  Journal  de  Paris  ,  da  27  juillet  iSaa. 

(a)  Qnaedam  ità  manifesta  alTeruntar,  nt  responderi  nil  possit.  Ci- 
cero  ,/n  Verrtm, — Quoiqu'on  puisse  regarder  les  accusés  à  qui  la  justice 
est  obligée  de  donner  un  défenseur  d'office  comme  des  malades  aba»- 
donnés  des  médecins  ;  et  que ,  le  plus  souvent ,  les  défenseurs  nommés 
d*office  soient ,  par  la  nature  même  de  la  cause ,  réduits  ad  mefam 
non  loqui  f  cependant  on  a  vu  plusieurs   de  ces  accuséa  sauvés  par 
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MHmporte»  la  défente  est  quelque  chose  de  st  indispen- 
saUe,  q«ie,  dans  tum  les  cas,  sans  en  excepter  aucun,  la 
loi  veut  f  à  peltu  de  niUliiè,  que  l'accuse  ait  un  dërenseur. 
Dût  ce  dcfetiseur  ne  dire  que  deut  mots ,  allier  la  dé- 
mence de. son  client,  implorer  la  clémence  des  juges,  ou 
présenter  quelque  autre  Heu  commun  ^  il  sufBt  qu'il  élève  la 
voix  en  faveur  de  l'accusé  (t)* 

Sans  cela,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  justice  a  été  faite  : 
on  serait  toujours  tenté  de  croire  que,  si  l'accusé  à  été  con- 
damné, c'est  parce  qu'il  étaitinbabtie  à  se  défendi*e  lui-même  ; 
et  cette  manière  de  penser  est  si  générale ,  qu'on  peut  dire 
que  la  défense  est  autant  exigée  dans  l'intérêt  de  la  justice 
que  dans  l'intérêt  de  l'accusék 

L'antiquité  nous  offh)  bien  quelques  exemples  d'absolutions 
prononcées  sans  a\oir  entendu  les  accusés. 

Péridès  fut  accusé  d'avoir  dissipé  en  folles  dépenses  les 
finances  de  l'état.  xPensex-vous,  dit-il  à  rassemblée,  que  la 
»  dépense  soit  trop  forte? «^Beaucoup  ti*op ,  répondit-on. — 
»  £h  bien  I  reprit  Péridès ,  elle  roulera  tout  entière  sur  mon 
n  compte ,  et  j'inscrirai  mon  nom  sur  les  monumens.  — Non  , 
9  non,  »  s'écria  le  peuple;  et  Péridès,  sans  autre  examen, 
fut  dispensé  de  i^tidre  compte  de  son  administration  (a). 

Le  respect  de  Tfaéophraste  pour  la  divinité  était  si  connu 
des  Athéniens»  que,  quelqu'un  ayant  osé  l'accuser  d*im piété, 
le  peuple»  non^seulemènt  ne  lui  laissa  pas  entreprendre  de 
se  justifier ,  mais  voulait  à  toute  force  condamner  l'accusa- 
teur f  par  cela  seul  qu'il  aVait  accusé  Théophraste.  Il  sem- 
blait qu'attaquer  ce  philosophé ,  ce  fût  attaquer  la  vertu 
elle-même  (3). 


l'adresse  et  le  talent  de  leof  patron.  On  ne  peut  trop  louer  à  cet 
ê^âhl  le  zèle  désintéressé  de  nos  jeunes  stagiaires. 

(i)  Est  vera  defensio  ;  est  et  inanis ,  ut  tamen  aliquis  dici  videator. 
Asconius  in  Divinatfonem. 

('!)  Pltttarque ,  f^e  de  Périclès  ;  Voyages  du  jeune  Anacharchis ,  tome  i  . 
page  365. 

(3)  Diogène  Laçpce,  in  vitd  Theophrasti ,  lib.  v. 
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Un  tribun  nommé  Varius,  homme  de  mauvaise  réputation, 
accusa  Marcus  Scaurus  d'avoir  trahi  les  intérêts  de  Rome. 
Scaurus,  après  avoir  écouté  jusqu'au  bout  son  accusateur,  ne 
dit  que  ce  peu  de  mots  :  Q.  Varias,  Espagnol  de  naissance, 
accuse  M.  Scaurus,  prince  du  sénat ,  d'ai^oir  souleifé  les 
alliés  ;  M.  Scaurus,  prince  du  sénat,  le  nie.  Auquel  des 
deux,  Romains  y  ajouterez -uous  plutôt  Jbi?  he  peuple  ne 
voulut  pas  en  entendre  davantage ,  et  l'accusation  n'eut  au- 
cune suite  (i). 

Mais  l'exemple  le  plus  brillant  est  celui  de  Scipion  l'Afiicain. 
11  eut  aussi  le  désagrément  d'être  accusé  devant  le  peuple  ; 
mais,  au  lieu  de  plier  son  courage  à  se  justifier  d'une  ca- 
lomnie (2) ,  il  se  contenta  de  dire  aux  Romains  :  «  A  pareil 
»  jour  j'ai  vaincu  Annibal  et  les  Gai*thaginois  en  Afrique  ; 
»  alions-en  rendre  grâces  aux  dieux  immoi*tels  !  »  et  toute 
Rassemblée  le  suivit  comme  en  triomphe  au  Gapitole  (3). 

De  telles  absolutions  portent  avec  elles  un  caractère  de 
grandeur  et  de  moralité  qui  les  j.ustifie  :  elles  n'ont  rien  qui 
blesse  Téquité. 

Mais  il  en  est  autrement  des  condamnations.  Quelque 
évident  que  paraisse  le  cnme ,  quelque  odieux  que  soit  le 
criminel,  leur  effet  sur  la  multitude  est  toujours  manqué', 
si  les  formes  ont  été  violées,  et  si  l'accusé  n'a  pas  été  pleine- 
ment entendu ,  ou  mis  à  poii;ée  de  se  faire  entendre. 
,  «i  On  dit  d'Aristide  qu'il  avait  accusé  quelques  malfaiteurs, 
»  et  les  poursuivait  si  asprement ,  qu'ayant  déduit  toutes  les 
»  charges,  les  juges  se  trouvèrent  animés  au  point  que ,  sans 
»  autre  plaid,  ils  les  voulaient  condamner  sur-le-ehan^[>4 
»  mais  Aristide  ne  le  put  souffrir,  il  se  leva  de  sa  place*. 


(1)  Voyez  Asconius  Pœdianas  ,  in  orat.  pro  M,  Scauro. 

(3)  Major  animas  et  natura  erat,  ac  majori  foituns  assa«tus ,  qnàm 
ut  reos  esse  sciret ,  et  summittere  se  in  hamilitatem  causam  dicen- 
tiam.  Tit,  Liviut, 

(3)  Gelebratior  is  propè  dies  favore  hominum  ,  et  aestimatione  ver» 
magnitudinis  ejas  fui^,  qnàm  que  trinmphans  de  Syphace  rege  et 
Garthaginiensibas  arbem  est  invectas.  Tit.  Livius^ 
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))  alla  en  celle  des  accusés,  et  se  joignant  à  eux,  se  jeta  aux 
^  pieds  des  juges,  et  les  supplia  qu'ils  ne  les  condamnassent 
»  pas  sans  les  entendre  :  Que  cène  serait  pas  justice  ^  mais 
»  iHolence  (i),  » 

On  conviendra  qu'Aristide  méritait  bien  d'être  surnommé 
ie  Juste.    . 

.  Dans  une  autre  occasion ,  la  pétulance  des  juges  athéniens 
fut  encore  mise  à  l'épreuve*  L'accusation  d'Agonidès  contre 
Phocion  et  ses  prétendus  complices  avait  été  renvoyée  devant 
le  peuple;  tous  les  honnêtes  gens  étaient  frappés  de  terreur 
«  tellement  qu'il  n'y  eut  plus  personne  qui  ozast  parler  pour 
»  Phocion  ;  mais  ayant  difficilement  et  à  grand  peine  obtenu 
»  un  moment  de  silence,  il  leur  demanda:  -^Seigneurs  athé- 
»  niens ,  comment  nous  voulezrvous  faire  mourir,  justement 
»  ou  injustement? — :  Quelques-uns  lui  répondirent.  Juste- 
»  ment,  ^-  Et  comment,  répliqua-t-il,  le poutfez-uous  Jaire , 
»  si  ifous  ne  nous  oyez  en  noz  justifications  ? — Non  pour 
»  cela  encore  ne  purent-ils  avoir  audience  (2).  » 

Le  peuple  sollicite  quelquefois  des  condamnations  par  ses 
clameurs.  Gela  arriva  dans  une  cause  oti  l'oi^ateur  Lysias 
s'était  rendu  accusateur  contre  des  marchands  de  blé  dont 
le  monopole  avait  £iit  hausser  le  prix  du  pain.  L'indignation 
contre  eux  était  si  grande  ,  qu'on  voulait  les  condamner  sans 
les  entendre  :  ce  qu'on  eût  certainement  fait ,  si  Lysias ,  en 
cette  occasion ,  n'eût  fait  comme  Aristide  ,  et  n'eût  supplié  les 
juges  d'entendre  d'abord  leurs  défenses  (3). 

Le  devoir  des  magistrats  en  pareil  cas  est  de  se  montrer 
impassibles.  Ils  doivent ,  comme  le  sage  dont  parle  Horace , 
aller  ferme  à  leur  but,  qui  est  la  justice,  sans  se  laisser  en- 
traîner ni  émouvoir  par  les  clameurs  populaires  (4) ,  et  ne  pas 


(i)  Ce  trait  est  rapporté  par  Ayrault ,  liv.  1 ,  n».  5. 

(u)  Plutarque ,  traduction  d'Amyot,  tome  vi,  pages  3io  et  3ii. 

(3)  Lysias  rapporte  lui-même  ce  trait. 

(4)  Non  sequeris  turbam  ad  faciendum  malam  ;  nec  in  judieio  plu- 
rimorurn  acquiesces  sententiae,  ut  à  vero  dévies.  Exode  ^  chap.  ii3, 
^.  «j.  -^  Yanae  yoces  populi  non«unt  audiendae;  quandô  aut  noxium 


i'jS  De  la  libre  défense  de$  aecusét, 

faire  k^omine  Pilate»  qui  Jemm  majcimk  opiabai  Ubemtef 
sed  eitm  mollis  erut^  eorum  ced^ai  affeciioMibiis.  Il  eût 
bien  Voulu  sauver  J<$usi  mais,  comme  il  était  faiUe  de  carac«- 
tère  et  fonctionnaire  pusillanime ,  il  cédait  aux  pasâoaa  et  à 
Fesprit  de  secte  déchaîoés  autour  de  lui  (i). 

Lé  gouverneur  Félix  sut  donner  un  auti*e  exemple.  Les 
Juifs  voulaient  l'obliger  à  oondftmoer  Paul  à  la  peine  de  œoi't  j 
maiik  il  ne  le  voulut  poîuti  et  Festus,  sou  SHcœ^seur  ,f«iiidaBt 
compte  de  ce  relus  au  roi  Agrippa^  en  donne  pour  rattoo  sfoe 
l'usage  des  Bomains  n'est  pas  de  lYMidasiner  qui  que  oe  toit 
autrement  qu'en  présence  de  l'aociisateur  et  de  ses  ismraBs , 
et  tn  laissant  à  l'accuaé  toutes  Usê  facUités  dont  ii  a  besoin 
po^r  se  laver  lie  rapcosatioQ  (k). 

Le  peuple  d'aiHeons  est  si  léf^^  si  ineoostaat,  À  mo* 
l^i|^  (3)  ;  il  faut  ai  peti  de  ^bme  fotsr  le  fiûre  changer  d'nx» 


crimine  absolvi ,  aut  innûcentem  condemnari  desiderat.   Lib.  zu  , 

Jastum  ac  tenacem  propoeili  YÎram , 
Sbra  «MHM  «nf«r  prttva  juhtnïium  , 
fUm  fnwXbm  imUoIm  tyranai 
Mente  qualit  solidi. 

HoAAT.,  lib.  m,  od.  8. 

<i)  Yoyex  «non  Oposcule  inaitvlé  ?  Proim  4*  Jéfus'4)hriti  5  qs'oa  m 
dû  appeler  la  Passiomj  car«  «a  eSei%  il  a  somSbK  ,  patsm  «yf  »  «t  n  a 
réellement  point  été  Jugé»  On  y  voit  le  juste  tralû  par  «m  4ie  ses 
disciples  que  la  police  avait  gag^né  ,  poursuivi  par  Fespi^it  de  secte« 
pire  encore  qu«  Tesprit  de  parti  :  là  se  développe  la  politique  haineuse 
-des  pontifes  jnih ,  l'orj^eii  des  pharisiens ,  et  la  colère  des  scribes  « 
«ocusé  sacs  être  déftesdii ,  condanné  sans  quTon  ait  pu  le  convaincre , 
mis  à  mort  avec  insulte  ;  il  n'y  a  que  souffrance  dans  cette  longue 
scène  d'iniquité. 

(a)  Quia  non  est  Romanis  consuetsdo^  daiunare  «liquem  honninem 
priusquàm  is  qui  accusatur  prassentes  liaj>e»t  accasatoreSj  Içcumfuê 
defendendi  accipiat  ad  abluenda  crimina*  ^dct.  Jlpott*,  «xv*  i6. 

Lorsqu'on  déféra  la  femme  adultèrf  à  Jésus-Cbrist  «  sa  ^première 
question  fut  celle-ci  :  Ubi  sunt  gui  >te  accustUamt  ?  Joan.  v:iJ ,  lo. 

(3)  f^tdgus  mutahile  suhitit ,  dit  T;^ite. 
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tréme  »  qu'eD  un  instant  il  fait  tair«  sa  haine  pour  n'écouter 
plus  que  la  pitié. 

.  On  peut  même  dire  que  ce  dernier  aentîment  est  ^us  gé» 
néralement  répandu  dans  la  multitude ,  parce  qu'il  est  plus 
conforme  à  la  nature  humaine.  L'absolu tioâ  des  moumie  est 
presque  toujours  reçue  avec  acclamation  ;  les  cofidamnattoti#« 
au  contraire,  laissent  une  impression  de  tiisiètse  <{ue  raecu* 
sateur  même ,  réduit  au  silence  »  semble  partager  (i)é 
.  Le  plus  sûr  moyen  de  fixer  l'opinion  publique  «Ui^  «u  jii* 
gement  est  donc  d'observer  »  en  le  rendant»  le«  solennitet 
prescrites  par  les  lois. 

Quand  le  crime  est  légalement  prouvé,  les  aocusés  plei- 
nement convaincus,  que  leur  défense  a  été  épuisée  »  que  la 
compétence  de  leui*s  juges  ne  peut  pas  être  révoquée  es 
doute  ;  c'est  alors  que  la  punition  est  efficace»  parce  qme  le 
peuple,  convaincu  lui-même  de  leiu'  culpabilité»  «uit  %m 
exécrations  à  la  sentence  des  juge».  Mais  si,  au  coutraire^ou 
s'est  contenté  de  présomptions  vagues»  d'indices  peu  certaiiis» 
de  conjectures  hasardées  ;  si  l'on  a  négligé  qtielqae  ferme , 
si  l'accusé  n'a  pas  été  traduit  devant  ses  juge^  teaturels,  ^«e 
son  avocat  ait  été  interrompu ,  brusqué ,  raiipouéf  Teffei  est 
manqué,  et  le  même  peuple»  passant  subiteoient  de  WcolèiV 
à  la  commisération  »  cesse  d'applaudir  à  la  mort  des  coupeUes 
pour  plaindi*e  le  sort  (le  ceux  qu'il  ^«garde  comme  it^ale* 
inent  condamnés  (xj. 

Tant  il  est  vrai  que  V^bservaimn  ^orupuUêiise  diee formée^ 
et  la  liberté  de  la  défense  ^  sont<,  pour  les  aêousés  odokme 
pour  le  public,  la  meilleure  garantie  de  l'équité  des  condam- 
nations ! 

• 

J  VII.  —  Apologie  des  Avocats. 
ToHt«ee  que  nous  avons  -iKt  de  la  nécessité  de  l«i  défense» 


(ti)  Absolntos  pafolica  iUa  ACdlamstio  teq[«iinirs  à  donrciate  ti4ile» 
recédant ,  et  iiricterif  qeocpie  putis  silecrtâviB  est.  Qtêin^i^n, 

{%)  Plaido^rer  pour  âafet ,  dftM  l*<ali«iire  des  timployéi  ék  U  ffmPrn^ 
en  i8ia.  . 
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non-seulemeDt  dans  riDtérêt  des  accusés,  mais  aussi  dans 
l'intérêt  de  tous,  absout  assez  les  avocats  des  reproches  in- 
justes que  leur  ont  quelquefois  adressés  Fignorance  ou  Tesprit 
de  parti. 

Loin  qu*on  doive  s'étonner  de  voir  les  avocats  se  vouer  à  la 
défense  des  accusés,  il  faudrait  plutôt  s'étonner  s'ils  refu- 
saient de  les  aider  de  leur  ministère.  Et  non-seulement  on 
ne  peut  pas  leur  savoir  mauvais  gi^é  du  zèle  avec  lequel  ils 
s*y  emploient ,  mais  on  doit  reconnaître  qu'en  cela  ils  font 
preuve  d'humanité ,  d\ittachement  à  leur  devoir,  et  d'amour 
pour  la  justice. 

Ils  font  preuve  d'humanité ,  puisqu'ils  pi*étent  leur  secours 
à  des  infortunés  :  pour  eux ,  le  malheur  est  sacré  t  res  est 
sacra  miser. 

Ils  font  preuve  d'attachement  à  leur  devoir;  car,  quoi 
qu'en  puisse  dire  l'envie  ou  la  malignité ,  il  y  a  quelque  vertu 
à  descendre  dans  les  cachots  pour  y  relever  l'espoir  d'un 
accusé,  et  lui  porter  des  consolations.  Il  est  vrai  que  si  c'est 
la  partie  la  plus  pénible  de  notre  profession,  c'est  aussi  la 
plus  honorable  ;  et  les  lois  elles-mêmes  nous  en  rendent  un 
beau  témoignage,  en  disant  :  que  Tétat  n'est  pas  seulement 
défendu  par  les  soldats  qui  combattent  avec  la  cuirasse  et 
l'épée,  mais  aussi  par  les  avocats,  ces  valeui^eux  champions, 
qui  p  forts  de  leur  éloquence ,  soutiennent  l'espérance  des 
malheureux  en  se  consacrante  la  défense  de  leur  honneur, 
de  leur  vie  et  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  (i). 

«  11  est,  n'en  doutons  point,  des  héros  de  tous  les  temps 
»  et  de  toutes  les  professions  :  la  paix  a  les  siens  comme  la 


(i)  Advocati  qui  diriinunt  ambigua  fata  cansanxm  ,  snaeqae  defen- 
sionis  viribas  in  rebas  saepè  publicis.ac  prtvatis,  lapsa  erigant,  futi- 
gata  reparant ,  non  minus  provident  hamano  generi  quàm'  si  praeliis 
etvalneribas  patriam  parentesque  salvarent.  Nec  enim  solos  nostro 
imperio  militare  credimus  illos  qni  gladiis,  clypeis  et  thoracibus 
nitantnr  ;  sed  etiam  advocatos.  Militant  namqoe  caosaram  patroni  ; 
qui  gloriosae  yocis  contisi  nannimine,  laborantium  spem,  vitam  et 
posteros  défendant.  Liy.  xiv,  Cod.  de  Advocat.  divers,  judic. 
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»  guerre  (i)  ;  et  ceux  que  la  justice  consacre ,  ont  au  moins 
»  la  gloire  d'être  plus  utiles  au  genre  humain  (2).  »    • 

Mais ,  disent  nos  adversaires  ,  quels  si  grands  services 
rendent  donc  à  la  société  ces  avocats  dont  la  principale  oc- 
cupation est  de  revendiquer  pour  elle  des  homines  qu'elle 
repolisse  de  son  sein  ?  « 

Hommes  injustes  qui  tenez  ce  cruel  discours,  à  vos  yeux  un 
accusé  est  donc  nécessairement  un  coupable!  il  suffit  donc 
d'être  poursuivi,  pour  être  atteint  et  convaincu  !  Ah  !  que 
TOUS  changeriez  promptement  de  langage,  si  vous  étiez  quel- 
que jour  l'objet  d'une  accusation  î  Avec  quelle  facilité  vous 
comprendriez  alors  que  la  vengeance,  la  calomnie,  et,  par- 
fois ,  je  ne  sais  quelle  fatalité ,  peuvent  accumuler  sur  une 
tête  innocente  des  présomptions  si  adroitement  liées  qu'il 
est  bien  plus  facile  de  leur  faire  prendre  la  consistance  de 
preuves  que  de  les  dissiper  sans  retour!  Vous  vous  estime- 
riez heureux  de  ti'ouver  des  défenseurs  dans  notre  Ordre!  Et 
vous  nous  accuseriez  de  lâcheté  ou  d'injustice,  si,  partageant 
les  préventions  populaires  dont  vous  seriez  l'objet ,  aucun 
de  nous  n'osait  se  charger  du  pénible  soin  de  vous  justifier! 
<  Mais  écoutons  à  ce  sujet  un  homme  bien  digne  de  nous 
donner  des  préceptes  sûrs ,  après  nous  avoir  laissé  de  si  élo- 
quentes leçons.  Oji  ne  l'accusera  pas  d'être  d'une  morale 
l'elâchée  :  je  veux  parler  de  Cicéron. 

Dans  son  immortel  Traité  des  Offices ,  il  dit  d'abord  qu'il 
faut  accuser  rarement ,  et  seulement  pour  des  causes  très- 
graves,  parce  qu'il  y  a  de  la  dureté  et  même  de  l'inhumanité 
à  quêter  des  victimes  pour  la  justice,  et  à  recruter  pour  le 
bourreau, 

«  Mais,  quand  il  s'agit  de  défendre  (ajoute  Cicéron),  il  ne 
I»  faut  pas  être  si  strict,  ni  se  faire  un  scrupule  de  se  charger 
»  quelquefois  de  la  cause  d'un  homme  coupable ,  pourvu  que 
»  ce  ne  soit  pas  un  monstre  ni  un  impie.  L'intérêt  du  grand 

(i),Sant  domesticae  fortitadines  ,  non  inferiores  militaribns.  Cicero , 
de  Officiis ,  lib.  1,  n».  18. 

(a)  D'Aguesseau,  tome  i ,  pages  64  et  65. 
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»  nombre  le  demande ,  l'usage  le  permet ,  rhumanité  le  cont' 
»  porte.  Le  juge  ne  doit  diercher  que  le  çrai^  l'orateur  se 
»  conteute  de  la  probabilité.  Je  n'oserais  avancer  cette 
9  maxime,  surtout  dans  un  ouvrage  de  morale ^  si  je  n'avais 
«  pour  garant  Panétius,  le  plus  austère  des  stoïciens,  La 
»  gloire  et  la  bienveillance  publique  sont  donc  le  prrx  de 
»  celui  qui  défend  les  accusés ,  surtout  s'iK  exerce  son  zèle  en 
n  faveur  de  ceux  qui  sont  opprimés  par  un  bomme  puis- 

»  ^ant  (i).  »* 

A  plus  forte  raison ,  s'il  défend  ceux  que  Topiulon  publique 
parait  accabler  du  poids  de  sa  toute-puissance. 

Car,  si  la  justice  et  l'humanité  veulent  qu'un  bomme, 
accusé  de  vol,  de  meurtre,  de  viol,  de  pan*îcide,  soit  dé- 
fendu: elles  veulent  également  que  l'on  défende  ceux  que  le 
ffouveruetneot  signale  comme  ses  ennemis ,  en  lea  accusant  de 

crimes  d'état. 

Quelle  serait  effectivement  la  raison  de  diflBérence  ?  —  La 
crainte  qu'aurait  Tavocat  de  voir  confondre  sa  manière  de 
voir  ave&les  opinions  et  la  conduite  des  accusés?-*- Gela  ne 
peut  pas  être, 

Oe  serait  faire  injure  au  public  que  de  le  eroire  capable 
d'une  telle  injustice.  Il  ne  regarde  pas  l'avocat  d'un  Toleur 
comme  étant  voleur  lui-même 5  il  ne  suppose  pas  que  celui 
qui  défend  un  assassin  serait  bomme  à  se  souiller  d'un 
meurtre.  Qui  jamais  a  fait  un'  grief  dé  son  bumanitë  au 
médecin  qui  soigne  un  prisonnier,  quel  que  soit  le  crime 
dont  celui-^i  est  accusé?  Qui  oserait  blâmer  la  charité  du 
Bréti-e  qui  assiste  et  console ,  non  pluç  seulement  un  accu^, 
mais  un  criminel  convaincu  du  plus  horrible  forfait?  Pour- 
mioi  4onc,  injuste  envera  une  seule  classe  d'accusés,  le 
public  regarderait-il  comme  un  factieux  et  un  ennemi  de 
l'état  l'avocat  qui  défendrait  un  homme  accusé  de  mooo' 
pôle  ,  d'embauchage  ,  ou  de  conspiration  ? 

Je  veux  bien  supposer  cependant  qu'une  prévention  aussi 
révoltante  existe  réellement  dans  quelques  esprits  ;  et  j'ad- 


(1)  Cicero,  de  Offictis  ,  lib.  11 ,  cap.  xiv ,  n®*.  5o  et  Si 
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mets  que ,  daDs  la  crainte  de  s^y  exposer ,  tous  les  avocats 
refusent  de  défendre  cette  espèce  d'accusés;  que,  par  envie 
de  plaire,  ou  par  crainte  de  déplaire,  ou  autrement,  tous 
«'accordent  à  dénier  leurs  secours  aux  accusés  :  qu'en  pour- 
rait-on conclure,  soit  pour  les  avocats  en  particulier,  soit 
pour  les  citoyens  en  général  ?  —  Mon-seulement  j'ose  dire 
tju'il  n'en  résulterait  rien  d'honorable  pour  les  avocats,  mais 
j'afiSirme  que  ce  serait  une  honte  pour  eux ,  et  une  véritable 
calamité  publique. 

Aussi  jamais  on  n'a  vu  le  barreeiu  manquer  à  ce  point  à 
la  société,  ni  la  société  méconnaîti*e  ainsi  les  services  du 
barreau. 

Sous  tous  les  i^gimes ,  il  y  a  eu  des  avocats  courageux  qui 
ont  mis  de  côté  tout  esprit  de  parti ,  pour  ne  montrer  qtie 
Fesprit  de  justice  ;  que  la  crainte  n'a  pu  intimider,  que  Tara- 
bition  n'a  pu  séduire;  et  qui  ont  mieux  aimé  se  mettre  en 
opposition  avec  la  faveur  qu'en  opposition  avec  leur  devoir. 

Dans  tous  les  temps ,  il  a  été  honorable  de  défendre  les 
accusés,  pour  ceux  qui  les  ont  honorablement  défendus. 

Depuis  la  création  du  parlement,  nous  voyons  que  dans 
tous  (i)  les  procès  d'état,  complots,  trahisons,  crimes  de 
lèse-majesté,  les  plus  fameux  avocats  ont  libéralement  en* 
trepris  et  glorieusement  soutenu  la  cause  des  plus  illustres 

(i)  Je  troare  cependant  trois  grands  procès  où  les  accusés  (  En- 
guerrand  de  Marigny,  Jacques  Cœur  et  le  maréchal  de  Gié)  ,  furent 
condamnés  sans  avoir  été  assistés  d'avocats. 

Mais  il  faut  remarquer  :  i®  qne  ces  trois  procès  ne  furent  pas  jugés 
par  la  justice ,  mais  par  des  commissaires  ;  ?"•  que,  si  ces  commissaires 
abusèrent  indignement  de  leur  pouvoir  en  privant  les  accusés  du 
droit  d'appeler  des  avocats  pour  conseils ,  ce  ne  fut  pas  la  faute  des 
avocats.  —En  effet,  Jitioul  de  Presle  (  célèbre  avocat  de  ce  •temps'là , 
qui  fut  depuis  maître  des  requêtes  sous  Charles  V),  fut  incarcéré 
pour  l'empêcher  de  défendre  Enguerrand ,  dont  il  était  Tami. 

Quant  à  Jacques  Cœur,  M.  Fournel  remarque ,  dans  son  Histoire 
des  Avocats  ,  tome  ii ,  page  i4i  *  «  qu'on  alla  jusqu'à  paralyser  par  la 
»  terreur  tout  avocat  qui  oserait  entreprendre  sa  justification.  »  • —  Les 
avocats  ne  purent  pas  défendre  le  maréchal  de  Gié  devant  la  commis- 
sion ,  puisqu'elle  leur  avait  défendu  d'y  paraître. 

3i. 
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accusés.  Et  leur  nom  transmis  avec  éloge  à  la  postérité  noifs 
prouve  que  Testime  publique  a  été  la  récompense  de  leur 
noble  dévouement. 

Notre  malheureuse  révolution  en  a  offert  des  exemples  de 
tous  les  genres  :  la  fureur  révolutionnaire  a  respecté  ceux  qui 
les  ont  donnés ,  et  Topinion  a  flétri  ceux  qu'une  lâche  pusil- 
lanimité a  empêchés  de  faire  leur  devoir  (i). 

La  domination  de  Bonaparte  a  aussi  fourni  à  nos  avocats 
l'occasion  de  signaler  leur  courage  :  son  despotisme  en  a 
frémi ,  mais  il  n'a  pas  osé  les  atteindre  ;  il  savait  que  l'opi- 
nion les  eût  puissamment  soutenus  (2). 

Opinion,  reine  du  monde  ,  il  est  donc  vrai  que,  malgré  ta 
juste  sévérité  pour  les  coupables ,  tu  distingues  honorable- 
ment ceux  qurse  consacrent  à  la  défense  des  accusés  ] 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  établi  qu'en  cela  les  avocats 
font  preuve  d'humanité  et  d'attachement  aux  devoirs  de  leur 
état;  j'ajoute  qu'ils  font  preuve  de  zèle  pour  la  justice ,  d'a- 
mour pour  le  prince  ,  et  de  respect  pour  les  lois. 

Ils  font  preuve  de  zèle  pour  la  justice,  en  remplissant 
dans  toute  sou  étendue  un  ministère  sans  lequel  il  n'y  a  pas 
justice ,  puisque  la  défense  seule  peut  légitimer  la  condam- 
nation. 

Ils  font  preuve  de  respect  pour  les  lois ,  puisque  les  lois 
veulent  à  peine  de  nullité  que  tout  accusé  ait  un  défenseur. 

Enfin  ils  font  preuve  d'amour  pour  le  prince  ;  car  les  prin- 
ces sont  loués  ou  blâmés  par  l'histoire^  en  proportion  de  ce 


(1)  On  ne  trouve  qu'une  infâme  loi  qui ,  dans  ces  temps  désastreux  ^ 
ait  porté  atteinte  au  principe  sacré  de  la  libre  défense  des  accusés  :  c'est 
celle  du  aa  prairial  an  II ,  dont  Fart.  16  est  ainsi  conçu  :  «  La  loi  donne 
»  pour  défenseur  aux  patriotes  calomniés  des  jurés  patriotes  ;  la  loi 
•  n'en  accorde  point  aux  conspirateurs.  »  Voyez  le  rapport  sur  cette  toi , 
dans  la  Collection  de  Baudouin ,  page  104  et  suivantes  ;  et  YHis' 
totre  philosophique  de  la  révolution  ^  liv.  iv,  n*».  88,  par  Fantin  des 
Odouards. 

(a)  L'histoire  lui  reprochera  éternellement,  et  le  procès  du  duc 
d'Ençhien  qui  ne  fut  pas  défendu ,  et  celui  du  maire  d'Anvers  qui  fut 
de  nouveau  mis  en  jugement ,  malgré  la  dédara  ion  favorable  du  Jury. 
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que  la  justice  a  été  bieu  ou  mal  rendue  sous  leur  règne.  Ce 
qu'un  gouvernement  croit  gagner  en  gênant  la  défense,  ne 
vaut  pas  ce  qu'il  perd  certainement  par  lopinion  qui  se  ré- 
pand aussitôt  que  la  défense  n'a  pas  été  libre.  Il  n'y  a  rieu 
qui  révolte  davantage  le  public  contre  une  condamnation  ! 
C'est  donc  servir  le  monarque ,  que  de  réclamer  pei*pétuel- 
lement  l'exécution  des  lois  ,  de  protester  contre  la  violation 
des  formes,  contre  les  incompétences  et  les  abus  de  pouvoir. 
<(  Aussi-bien,  comme  l'a  dit  un  savant  magistrat (i) ,  il  est 
»  très-périlleux  et  d'une  conséquence  trop  pernicieuse  de 
»  donner  ouverture  au  prince  à  mettre  la  main  au  sang  con 
»  tre  les  lois  et  les  formalités  ordinaires,  11  s'en  dispenserait 
»  après  trop  aisément.  » 

Je  sais  qu'il  est  dur  pour  les  partisans  du  pouvoir  arbi 
traire  d'entendre  invoquer  les  règles  dans  les  occasions  où  ils 
voudraient  s'en  affranchir.  Mais  tel  homme  qui  raisonnait  ainsi , 
lorsqu'il  était  placé  aa  faite  des  honneurs ,  s'est  estimé  bien 
heureux  ensuite  de  retrouver,  au  fort  de  sa  disgrâce  ,  ces 
mêmes  avocats  dont  l'énergie  l'avait  autrefois  révolté  1 

Les  avocats  ,  sans  doute  ,  ont  des  ménagemens  à  garder, 
et  je  ne  prétends  ici  les  dispenser  d'aucune  de  leurs  obliga- 
tions. 

Je  me? s  au  premier  rang  le  désintéressement.  Je  trouve 
aussi  méprisable  qu'odieux  de  se  porter  par  un  vil  intérêt  à 
un  acte  qui ,  poui*  être  méritoire ,  doit  ne  tenir  en  rien  de  la 
spéculation.  Turpe  est  lingud  emptâ  reos  defendere. 

Ua  avocat  doit  ensuite  se  tenir  pour  averti ,  «  qu'il  ne 
j>  peut  rien  dire  contre  sa  concience  ou  contre  le  respect  dû 
»  aux  lois  ,  et  qu'il  doit  toujours  s'exprimer  avec  décence  et 
»  modération  (2].  » 

Du  reste,  rien  ne  l'empêche  d'user  de  toutes  les-  ressources 
de  son  éloquence  pour  diminuer  l'odieux  de  l'accusation  (3) , 


(i)  Ayrault ,  liv.  1  ,  n^.  V). 

(2)  Code  d'uutruciion  criminel'e ,  art.  Si  i. 

(3)  Propter  periculum  concessa  est  lingeadi  licentia.  Cicero  ,  pro 
Mitrend. 
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faire  valoir  les  circonstances  qui  Tattënuent,  opposer  îe» 
témoignages  entre  eux ,  alléger  les  charges  ,  débiliter  les 
preuves ,  et  montrer  que  ,  s'iry  a  quelque  chose  de  vrai  dans 
l'aocusation ,  la  malignité ,  la  calomnie^  la  haine  d'un  grand  (i), 
ont'  envenimé  dans  ses  conséquences  ce  qui  était  peu  impor- 
tant dans  son  pnncipe. 

Il  examinera  s'il  ne  peut  pas  appeler  le  droit  au  secours  du 
fait  (2).  Car  souvent  on  peut  justifier  par  le  droit  un  fait  avoué 
et  reconnu  (3)  :  comme  ,  par  exemple  ,  si  Taccusé  avoue  qu'il 
a  commis  un  meuitre  ;  et  qu'il  y  ait  lieu  de  soutenir  qu'il  ne 
l'a  fait  que  dans  la  nécessité  d'une  juste  défense. 

S'il  se  rencontre  des  nullités  dans  l'instruction  ,  il  les  fera 
valoir. 

Si  les  juges  sont  incompétens  ,  il  déclinera  leur  juridiction. 

Les  moyens  dilatoires  doivent  surtout  être  employés  lors- 
qu'il y  a  un  grand  nombre  d'accusés  pour  le  même  fait  :: 
comme  autrefois  dans  les  informations  pour  crime  d'hérésie. 
«  En  pareil  cas ,  en  usent  bien  sagement  ceux  qui  laissent 
»  fairefFentrée  aux  autres  ,  et  se  présentent  en  seconde  ligne 
y  pour  se  justifier,  parce  que  les  dernières  accusations  sont 
»  toujours  plus  douces  et  plus  mollement  poursuivies  (4)*  » 

Pour  dernière  ressource ,  l'avocat  descendra  jusqu'à  la 
prière  ;  il  tâchera  d'intéresser  la  clémence  des  juges  en  faveur 
de  son  client  \  d'obtenir  une  peine  moins  forte ,  s'il  désespère 
d*un  acquittement  complet  ;  il  invoquera  la  conduite  anté- 
Heure  de  l'accusé  ,  si  sa  vie  passée  offre  des  traits  recom-^ 
mandables;  enfin  il  fera*  valoir  des  moyens  de  considérations  ; 
par  exemple  ,  que  la  société  est  plus  intéressée  à  prévenir  les. 
crimes  qiCà  multiplier  les  supplices. 

L'emploi  de  tous  ces  moyens  n'a  rien  que  de  licite  ;  et  l'a-^ 


(i)  Il  y  a  tel  accusé  dont  on  peut  dire  ;  non  inveni  m  te  qufdquank 
mali ,  SED  sATRAPis  NON  PLACES.  Lîv.  I ,  des  Rois ,  chap.  ag,  v.  6. 

(2)  Quintilien  appelle  cela  ,  aliquojure  adjutorio  uti, 

(3)  Juris  defensionem   sascipi  posse ,   etiam  in  confessione  Cacti- 
Cicero  ,  pro  Milqne  ,11. 

(4>  Ayrault,  liv.  m  ,  np.  3i. 
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\ocat  qui  les  propose  se  fait  booneur  en  proportion  du  Ultht 
avec  lequel  il  sait  les  manier. 

Mais  il  y  a  surtout  une  partie  de  la  défense  qui  doit  étvë 
touchée  très-délicatement  ;  c'est  la  partie  des  con^idétatîoBS  1 
qui  revient  à  ce  que  les  anciens  appelaient  laudationes.  r-*- 
11  faut  bien  de  Tadresse  pour  faire  écouter  ji  des  juges  Véiogt 
d'un  accusé»  C'est  Tart  que  nos  contemporains,  opt  pu  rentiar* 
quer  dans  la  défense  du  général  Moreau  (i). 


(1)  A  la  saite  d^ane  interraption  déplacée  que  c*était  permise  Tac- 
cusatètit  pablic  datis  cette  célèbre  affaire;  M*.  Bonnet,  saisi  d'iodi- 
gnation ,  lui  repartit  ftvec  vigueur  :  «  Monsieur  le  procurettir  général  » 

•  ni  vous  ni  moi  a'élions  rien ,  que  déjà  le  général  Moreàu  avais 

•  vaincu  rarrhiduc  en  Hollande,  passé  le  Rhin  et  le  Danube,  en 
»  présence  d'un  ennemi  formidable,  et  gagné  les  batailles  de  Mem- 

•  mingeu,  de  Biberach  et  de  Hohenlinden  !  *  —  On  conçoit  l'im- 
mensë  effet  de  cette  brillante  et  subite  apologie  de  l'accusé. 

En  bonne  logique  ,  ce  n'est  pas  répondre  à  l'accusation  que  d'y 
répobdre  p:ir  un  éloge  ;  mais ,  oratoiremént  parlant  «  ce  genk«  de 
défense  est  admis  ;  et  la  morale  est  loin  de  le  désapprouver. 

«  Je  ne  sais ,  dit  Labruyère ,  cbap.  xii ,  s*il  est  permis  de  juger  de» 

•  hommes  par  une  faute  qui  est  unique;  et  si  un  besoin  extrême,  ou 

•  une  violente  passion ,  ou  un  premier  mouvement  tirent  à  coni^é- 
>  quence?  »  —  be  même  qu'une  seule  faute  ternit  l'éclat  dés  plus 
belles  actions;  de  même,  il  semble  qu'une  vie  remplie  de  traits 
dignes  d'éloges  peut  servir  à  Vatténuation  d'uiie  faute  unique.  En  ce 
sens,  la  pensée  de  Labruyère  s'appliquerait  taix  crimes  et  délits 
commis  dans  un  exitéme  besoin  ,  une  violente  passion  ^  ou  un  premier 
mouvement ,  au.  milieu  d'un  entraînement  populaire ,  par  des  hommes 
en  faveur  desquels  tout  le  passé  déposerait  d'ailleurs. 

—  La  peinture  représente  le  grand  Gondé  déchirant  de  sa  tnain  Une 
page  de  sa  propre  histoire.  Quelle  plus  noble  preuve  qu'on  peut 
felUir  Uhe  fois  Sans  cesser  d'être  un  héros  V' 

*  Les  belles  actions  doivent  quelquefois  couvrir  les  mauvaises  ;  le 

•  mérite  exempter  de  lA  peine,  et  la  gloire  emporter  le  crime.  • 
Pélisson,  Défense  de  Fouquet  ^  i*'.  dise,  au  Roi  ^  tome  11,  page  70. 

Les  lois  de  Rome  condamnaient  l'action  d'Horace  ;  mais  rhérolsine 
couvrit  le  parricide  ,  et  le  crime  de  l'accusé  se  perdit  dans  les  rayons 
de  sa  gloire.  Citàvérè  ièges  ne/as  :  sed  abstulOr  virtus  parricidam  ,  H 
faeinus  intra  f^riam  fuit.  L.  Florus ,  lib.  i.,  cap.  3. 
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Heureux  les  avocats  qui ,  dans  des  circoDStances  semblables , 
sauront  déployer  le  même  courage  et  le  même  talent  que  soa 
éloquent  défenseur  !  Heureux  ceux  qui ,  étrangers  à  tout  es- 
prit de  faction,  ne  se  proposent  que  d'agir  en  gens  de  bien  , 
et  de  faire  leur  devoir,  advienne  que  pourba!  Leurs  inten- 
tions sont  quelquefois  mal  interprétées  ;  l'en  vie  peut  verser 
sur  leurs  actions  les  poisons  de  sa  bouche  ;  mais  tôt  ou  tard 
arrive  une  époque  où  la  justice  chasse  les  passions  de  soq 
empilée,  et  rend  à  chacun  selon  ses  œuvres  (i). 


Qu'il  me  soit  permis  ,  en  finissant,  d*exprimer  un  vœu.  Ne 
verrons-nous  point  donner,  en  France ,  l'exemple  d'un  procès 
criminel  qui  offrirait  la  réunion  des  phénomènes  suivans  ?     * 

1°.  Ne  pas  adreser  à  l'accusé  de  question  qui  ait  pour  but 
de  l'amener  à  s'incriminer  lui-même  :  au  contraire ,  le  défen- 
dre, le  protéger  contre  l'imprudence  de  ses  propres  discours; 

2**.  Ne  pas  lire  aux  témoins  leurs  dépositions  écrites ,  ce 
qoi  les  réduit  souvent  à  ne  répondre  que  oui  ou  non  ,  et  les 
sauve  ainsi  de  certaines  contradictions  dont  l'accusé  profi- 
terait ;  mais  se  contenter  de  les  ouïr  sur  les  faits  tels  qu'il 
leur  plaira  de  les  déclarer  oralement  devant  les  jurés  ; 

3°.  Repousser  les  lettres ,  notes  et  documens  de  la  police  ; 
et  ne  pas  admettre  à  l'ofiBce  sacré  de  témoins ,  les  espions , 
les  forçats  libérés ,  les  agens  provocateurs ,  et  tous  les  scélé- 
rats soi-disant  convertis ,  qu'elle  emploie ,  dit-<el]e  ,  à  notre 
sûreté,  mais  dont  l'audition  est  toujours  fort  peu  édifiante 
pour  le  public; 

4°.  Ecouter  la  défense  patiemment ,  sans  l'interrompre  ni 
la  troubler  sous  aucun  prétexte,  même  de  redi*esser  les 
doctrines  ;  sauf  au  ministère  public  ,  lorsque  son  tour  de 
parler  sera  venu ,  à  répondre ,  faire ,  dire  et  requérir,  et  à 
la  cour  à  statuer  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

Il       I  I  ■■  -        -m ■ r" 

(i)  Le  temps  est  un  galant  homme  qui  rend  justice  à  tout  le 
monde  ,  dit  le  proverbe  Italien.  Ou  ,  pour^  exprimer  la  même  pensée 
en  termes  plus  relevés  iSuum  cuique  decus  posterilas  rependit^ 
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.  5°.  En  résumant  TafFaire ,  se  borner,  de  la  part  du  prési- 
dent, à  présenter  Tanaiyse  froide  et  sévère  de  ce  qui  aura 
été  dit ,  sans  rien  ôter  à  la  défense ,  et  sans  rien  ajouter  non 
plus  au  développement  de  l'accusation  ,  puisqu'il  ne  sera 
plus  permis  à  Taccusé  d'y  répondre. 

Certainement ,  en  procédant  de  cette  manière ,  un  cou- 
pable n'en  sera  pas  moins  condamné  ;  il  le  sera  peut-être 
plus  sûrement  ;  car  rien  ne  dispose  le  jury  à  la  fermeté 
comme  la  modération  du  juge  :  jamais  aussi  un  innocent  ne 
verra  son  salut  compromis 

Et  le  juge,  au  lieu  de  faire  servir  son  poui^oir  discrétion- 
naire,  à  ajouter  des  sévérités  pratiques  aux  rigueurs  delà 
législation  ,  aura  eu  la  gloire  d'introduire  de  fait  chez  nous, 
par  l'exemple  qu'il  aura  donné  ,  un  mode  de  procéder  qui 
honore  au  plus  haut  degré  la  personne  du  magistrat ,  eu 
attestant  ses  égards  pour  le  hialheur  et  son  respect  pour  la 
libre  défense  des  accusés, 

/%\VVVVVVVVV\VV\VV\VV\VV\VV\VVt^/V\VVVVV%VV\VV%VV*VVVVVVVV%VVVVV%VV\(VVVVVV\VVVV\V^ 


SECTION  XV. 

UTILITÉ    DES    SCIENCES    PHYSIQUES  (  ET    DE     LA.     MEDECINE    LEGALE )  DANS 
l'exercice    de   la    PROFESSION    d'aVOCAT. 

(  M.  A.  SÉGUÏER.  ) 

CicÉRON  pensait  que  l'orateur  ne  devait  rester  étranger  à 
aucune  science  j  qu'il  pouvait  trouver  dans  chacune  d'elles  de 
puissans  moyens  pour  plaire ,  intéi*^esser,  convaincre  (i).  Ne 
pourrait-on  pas  en  dire  autant  du  magistrat  et  du  juriscon- 
sulte ? 


(i)  Sœpè  in  his  causis,  quas  omnes  proprias  esse  oratoram  confi- 
tentur.  est  aliquid ,  quod  non  ex  usu  t'orensi ,  quem  solum  oratoribus 
conceditïs ,  scd  ex  obscuriore  ali(iuâ  scientia  sit  promendum  atquc 
sumcndum.  (  De  Oratore  ,  liv.  i ,  n«.  i4) 
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Que  d'oocafiions ,  pour  l'un  et  pour  l'autre,  de  faire  usage 
des  sciences  exactes  dans  les  nombreux  procès,  par  exe  m  pie , 
auxquels  donnent  lieu  tous  les  jours  les  développeinens  que 
notre  industrie  puise  dans  Tapplication  de  ces  sciences. 

Le  juge,  pour  n'être  pas  obligé  de  mettre  aveuglément  la 
conviction  d'un  expert  à  la  place  du  sentimsât  àt  sa  propre 
conscience ,  Favocat ,  s'il  ne  veut  pas  rester  sans  ai*mes  et  sans 
moyens  de  discussion  en  présence  d'un  rappoi*t  d'experts  con- 
traire aux  intérêts  de  son  client ,  doivent41s  se  borner  à  l'é- 
tude unique  des  lois  et  de  la  jurisprudence? 

Les  sciences  dont  bous  parlons  ne  trouvent  pas  seulement 
leur  emploi  dans  les  affaires  civiles ,  elles  deviennetit  pi^sque 
indispensables  dans  les  procès  criminels. 

Si  dans  tous  Ips  cas  elles  ne  fournissent  point  aux  magis- 
trats le  moyen  de  juger  par  eux-mêmes,  elles  leur  donnetit 
au  moins  toujours  la  possibilité  d'apprécier  la  capacité  des  ex- 
perts  dont  ils  croient  devoir  réclamer  les  connaissances  spé- 
ciales. 

Leur  utilité  se  fait  sentir  dans  bien  des  circonstances  pour 
apprécier,  soit  la  vérité  des  allégations  des  parties,  soit  le 
préjudice  réel  qu'elles  prétendent  avoir  éprouvé. 

Comment  un  juge  arbitrera- t-il  les  dommages-intérêts  à 
donner  à  un  industriel  lésé  dans  son  industrie,  s'il  est  com- 
plètement étranger  lui-même  à  cette  industrie? 

Bans  une  foule  de  questions  civiles  telles  que  celles  de  bor- 
nage, décontenance,  de  cours  d'eau,  etc où  le  juge 

prononce  sur  l'examen  d'un  plan  ou  le  rapport  d'un  expert ,. 
le  magisti*at  et  l'avocat  versés  dans  là  géométrie  et  l'hydrau- 
lique, pourraient  discuter,  vérifier  le  travail  de  Tarpenteur  ou 
de  l'ingénieur»  s'assurer,  avant  de  décider»  de  son  exactitude. 
Le  procès  alors  sera  plaidé  et  jugé  en  connaissance  de  cause. 
L'avis  d'un  maître  d'école  de  village ,  qui  se  décore  quelquefois 
du  titre  de  géomètre,  parce  que  par  routine  il  mesure  à  peu 
près  la  surface  d'une  pièce  de  terre,  ne  viendra  plus  rempla- 
cer, sans  examen,  l'opinion  des  juges  de  tout  un  tribunal. 

Dans  des  affaires  de  commerce,  le  juge,  familier  avec  le» 
chiffres,  contrôlera  avec  facilité  le  rapport  d'un  teneur  de 
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livres  ;  il  fera  luiTméme  un  relevé  de  compte  dans  un  registre 
de  commerce  ;  s'il  réunit  à  ces  connaissances ,  des  notions  de 
chimie,  il  s'apercevra,  à  la  simple  inspection^  des  fraudes  qui 
auront  pu  être  commises  dans  des  écritures  ;  dans  tous  les  cas, 
il  saura ,  s'il  en  est  allégué ,  qu'il  est  possible  avec  cette  science 
d'en  constater  matériellement  l'existence. 

Les  questions  de  brevet  d'invention,  si  importantes  puis- 
qu'elles fournissent  aux  magistrats  l'occasion  d'assurer  à  un 
inventeur  le  fruit  des  travaux  de  sa  vie  tout  entière,  ou  de  l'en 
dé[.ouiller  au  profit  d'un  misérable  contrefacteur,  devien- 
dront d'une  solution  plus  facile ,  lorsqu'à  la  connaissance  ap- 
profondie de  la  législ  ation ,  ils  réunii*ont  encore  des  connais^ 
sauces  exactes. 

L'avocat  surtout ,  versé  dans  ces  sciences  énonçant  claire^ 
ment  ce qu  il  conçoit  bien,  ne  viendra  solliciter  une  décision 
sur  la  cause  qu'il  soutient,  qu'après  avoir  fait  apprécier  aux 
juges  l'importance  entière  des  intérêts  qu'il  défend. 

Les  sciences  tour  à  tour  accusent  et  protègent. 

Dans  les  pi'ocès  criminels  des  exemples  nombreux  se  présen- 
tent où  des  connaissances  scientifiques  deviennent  d'une 
grande  nécessité  pour  rendre  bonne  justice. 

A  l'appui  de  cette  opinion  ,  nous  allons  citer  succinctement 
quelques  faits  d'une  date  peu  éloignée  : 

Des  gendarmes  (i),  pour  se  justifier  d'avoir  tiré  des  coups, 
de  pistolet  suv  des  citoyens,  prétendaient  avoir  reçu  eux- 
mêmes  des  coups  de  feu  ;  ils  montraient  leurs  chapeaux  qu'ils 
disaient  pei*cés  par  des  balles  t  il  paraissait  peu  vraisemblable 
que  des  chapeaux  n'eussent  été  peixïés  par  des  balles  que  d'un 
côté  seulement,  sans  qu'elles  eussent  traversé  de  part  en 
pai't.  Un  homme,  à  qui  la  science  était  familière,  consulté 
sur  cette  espèce  de  phénomène ,  reconnut  bientôt  à  la  trian* 
gularité  des  ouvertures  qu'elles  n'étaient  point  le  résultat 
du  choc  d'une .  balle  de  forme  ronde  ;  il  démontra  qu'elles 
avaient  été  faites  avec  une  baïonnette. 


(0  iinpport  de  M.  Francœur.  Affaire  de  la   rue  Saint-Denis.  i8i&. 


49^  Utilité  des  sciences  physiques. 

Un  homme  était  accusé  d'avoir . empoisonné  sa  femme  (i^ 
en  mettant  du  sulfate  de  cuivre  dans  sa  soupe  ;  l'accusation 
était  précisée  ;  un  témoin  déclarait  avoir  vu  mettre  le  poisou 
dans  une  marmite  de  fonte;  du  bouillon  trouvé  chez  l'accusé 
avait  été  reconnu  par  un  premier  expert,  comme  contenant 
du  sulfate  de  cuivre  ;  les  charges  devenaient  accusantes.  Une 
nouvelle  expertise  est  ordonnée;  M.  Bergeron  d'Anguy, 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris ,  est  chargé  de  présider 
aux  opérations  des  chimistes;  un  reste  de  bouillon  et  la  mar- 
mite elle-même  sont  soumis  à  de  nouvelles  expériences  :  h 
l'inspection  de  la  marmite ,  les  experts  s'étonnent  de  ne  pas  y 
retrouver  des  traces  de  cuivre,  analysent  le  bouillon  sans  y 
rencontrer  du  sulfate  de  cuivre;  ils  déclarent  et  prouvent  par 
des  expériences  plusieurs  fois  répétées,  qu'il  est  impossible  de 
mêlera  du  bouillon  dans  une  marmite  de  fer,  quelques  par- 
celles de  sulfate  de  cuivre,  sans  que  des  traces  n'en  restent 
au  fond  du  vase.  Cette  démonstration  fait  prononcer  l'abso- 
lution de  l'accusé. 

Un  témoin  prétendait,  dans  une  autre  affaire,  avoir  re- 
connu un  accusé  à  la  lueur  de  l'amorce  du  pistolet  que 
celui-ci  avait  déchargé  sur  lui.  Au  nombre  des  jurés  se  trou  « 
vait  un  de  nos  plus  habiles  physiciens,  qui  déclare  le  fait  de 
reconnaissance  impossible.  L'expérience  plusieurs  fois  tentée 
démontre  la  fausseté  de  la  déposition. 

Un  charlatan  est  accusé  d'avoir  vendu ,  sans  autorisation , 
un  sirop ,  dit  régénérateur  du  sang ,  soupçonné  de  contenir 
du  mercure  (2)  ;  il  est  arrêté ,  et  la  drogue  saisie.  Soumise  à 
l'examen  chimique  par  le  procédé  de .  Smithsson ,  à  l'aide 
d'une  pile  galvanique  composée  de  feuilles  d'étain  et  de 
feuilles  d'or,  la  présence  du  mercure  semble  constatée  par 
le  blanchissement  des  feuilles  d'or.  M.  Orf^la  doute  encore > 
il  veut  lui-meipe-s'assurer  de  la  fidélité  du  procédé  anglais  ^ 


(i)  Cour  d  assises  de  Versailles.  Avril  18*29.  Tentative  d'empoison- 
nement d'un  mari  sur  sa  femme. 

{%)  Ce  fjiit  est  consigné  dans  le  Journal  de  chimie  médicale  ,  année 
1829,  tome  V,  n".  65. 
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dont  personne  ne  conteste  cependant  l'exactitude.  Il  prépare 
lui-même  un  si^op  analogue  à  celui  saisi,  mais  sans  mercure; 
il  le  soumet  lui-même  à  l'épreuve  de  la  pile  :  elle  blanchit 
comme  dans  le  premier  cas  ;  le  moyen  de  vérification  est  dé- 
claré insuffisant;  le  charlatan  fut  mis  en  liberté. 

En  1829,  deux  hommes  meurent,  l'un  au  cabaret,  l'autre 
chez  lui ,  mais  des  suites  d'une  partie  de  débauche  faite  avec 
le  premier,  et  dans  le  même  lieu.  La  justice  ordonne  l'au- 
topsie, des  chimistes  analysent  les  matières  contenues  dans 
l'estomac;  ils  reconnaissent,  à  l'aide  de  l'acide  nitrique,  des 
substances  qui  se  colorent  en  rouge;  ils  croient  découvrir 
«insi  la  présence  de  la  bruccine  (poison  violent).  Cependant 
ils  doutent  encore;  l'un  d'eux  surmonte  sa  répugnance,  goûte 
la  substance,  ne  lui  trouve  aucune  amertume,  saveur  par- 
ticulière de  la  bruccine;  ils  acquièrent  enfin  la  certitude  que 
la  matière  rouge  trouvée  n'est  autre  que  la  partie  colorante 
du  vin  pris  avec  excès,  et  déclarent  que  les  deux  hommes  ont 
péri  par  suite  de  leur  ivrognerie. 

£n  juillet  1824,  un  pâtissier  est  accusé  d'avoir,  parnégli- 
gence,  causé  des  accidens  graves  en  vendant  des  comestibles 
préparés  dans  des  vases  de  cuivre  mal  étamés,  et  soupçonnés 
de  contenir  ainsi  de  Toxide  de  cuivre.  MM.  Barruel ,  Olivier 
d'Auger,  chimistes,  chargés  d'aualyser  les  alimens  préparés 
chez  le  pâtissier,  ne  rencontrent  aucune  trace  de  cuivre;  l'in- 
culpé est  mis  sur  leur  rapport  en  liberté. 

Des  expériences  subséquentes  démontrent  que  des  viandes 
gâtées  suffisent  seules  pour  causer  des  accidens  semblables 
à  ceux  auxquels  donneraient  lieu  des  substances  vénéneuses; 
les  viandes  gâtées  sont  reconnues  plus  susceptibles  que  toutf  s 
autres  de  produire  d'aussi  funestes  effets. 

Les  pâtés  soupçonnés  avaient  été  faits ,  au  mois  àe  juillet, 
avec  au  porc  salé. 


mm*^rm 


Ces  exemples,  allégués  par  un  jeune  magistrat  si  profon- 
dément versé  lui-même  dans  la  connaissance . des  sciences,, 
dont  il  recommande  Vétude,  suffisent  sans  doute  pour  dé- 
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modlrer  l'utilité  des  sciences  physiques  dans  la  profession 
d'avocat  et  dans  l'administration  de  la  justice. 

Mais  j'ajouterai  que  Tavocat  aurait  tort  de  se  reposer  mû- 
quement  sur  les  explications  que  son  client  pourra  lui  donner, 
et  sur  les  informations  qu'il  pourra  prendre  au  moment  où 
il  faudra  consulter  oa  plaider.  La  difficulté  sera  eitréme ,  s'il 
n'a  pas  fait  entrer  d'avance  dans  ses  études  générales  quelques 
notions  des  principales  sciences  ;  s'il  ignore  les  premiers  prin> 
cq>es  de  la  mécanique ,  de  la  géométrie  et  de  la  chimie  ;  s'il 
n'a  pas  pris  au  moins  quelques  leçons  d'anatomie ,  et  lu  quel- 
ques ouvrages  de  physiologie  et  de  médecine  légale,  dont  la 
connaissance  est  si  utile  dans  la  poursuite  ou  la  défense  des 
causes  criminelles. 

•  A  ce  sujet ,  je  ne  conseillerai  pas  de  lire  beaucoup  de  livres , 
mais  seulement  quelques-uns  des  meilleurs ,  par  exemple  » 
celui  du  docteur  Mahon,  Pans,  1811 ,  3  vol.  in-12,  et  les 
Leçons  de  médecine  légale ,  de  M.  Orfila ,  en  iS*àS,  3  vol.  in-8®. 
Je  recommande  surtout  ceux-ci  comme  plua  modernes,  car 
toutes  les  sciences  se  tiennent  et  s'entr'aident ,  et  l'on  ne  peut 
nier  que ,  si  l'on  parvient  aujourd'hui  à  résoudre  beaucoup 
mieux  qu'on  ne  le  faisait  autrefois  les  questions  médico-légales 
relatives  à  l'empoisonnement  (i),à  l'infanticide,  aui  blessures» 
aux  maladies  simulées,  etc.,  etc.^  on  le  doit  à  ce  que  la  chi* 
mie,  la  physique,  l'histoire  naturelle,  l'anatomie ,  ont  été 
perfectionnées  et  étudiées  sous  des  rapports  sous  lesquels  elles 
n'avaient  pas  encore  été  envisagées. 

En  parcourant  seulement  les  tables  des  matières  de  ces 
deux  ouvrage^ ,  on  est  surpris  du  grand  nombre  de  cas  où  la 
médecine  légale  est  appelée  à  se  produire  devant  les  tribunaux. 

Il  importe  de  consulter  ce  que  ces  deux  habiles  profes- 
seurs, et  surtout  le  dernier  (M.  Orfila] ,  disent  des  rapports , 
des  certificats,  et  des  consultations  médico-légales,  de  la 
manièi*e  de  les  diriger,  de  les  discuter  et  de  les  combattre ,  si 


(i)  L'ouvrage  de   M.  Oifila   doit   surtout  être  consulté   dans    les 
qoestions  d'empoisonnement ,  parce  qu'il  a  fait  une  étude  spéciale  de 


1a  toxicologie. 
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l'on  y  trouve  la  preuve  de  la  négligence ,  de  la  légèreté  ou  de 
rignorauce  de  ceux  qui  les  ont  dressés. 

Je  terminerai  par  cette  remarque  de  Gicéron  : 
C'est  que  si  l'étude  des  sciences ,  en  apparence  étrangères 
à  la  jurisprudence,  fournit  à  l'orateur  des  argumens  spéciaux, 
et  ajoute  ainsi  à  la  force  intrinsèque  de  sa  discussion  ;  à  sàn 
tour  quand  il  a  pu,  même  avec  Je  secours  d'autrui,  se  bien 
pénétrer  de  ce  qu'il  doit  dire ,  et  en  concevoir  une  idée  bien 
nette ,  il  trouve  dans  la  puissance  habituelle  de  son'  talent 
pour  la  parole ,  le  moyen  d'en  parler  plus  habilement  qoe 
ceux-là  même  qui  possèdent  la  science  sans  être  orateurs  (i). 

SECTION  XVÏ. 

ors   CONFÉRENCES. 

(M.  BOmfBT  en  1786,  et  DUPIN  jeune,  en  1826.) 

L'utilité  des  conférences  se  trouve  recommandée  dans 
un  discours  de  rentrée  ,  prononcé  à  la  Bibliothèque,  en 
1786,  par  un  avocat  alors  fort  jeune  (2) ,  mais  qui ,  dès  cette 
époque ,  rendait  ses  productions  remarquables  par  ce  même 
goût  qui  n'a  cessé  de  le  distinguer  dans  tout  le  cours  de  sa 
Drillante  carrière. 

«  ..,.  C'est,  disait -il ,  pour  prévenir  les  inconvéniens 
sans  nombre  de  ces  études  solitaires  qu'ont  été  inventées  les 
conférences.  Cette  heureuse  méthode ,  pour  laquelle  plusieurs 
esprits  mettent  en  commun  leurs  travaux  et  leur  science , 
fait  évanouir  presque  toutes  les  difficultés.  Par  elle  chaque 

(1)  ....  His  de  rébus  ipsis  si  sit  ei  dicendum  ,  cùm  coçnoyerit  ab 
lis ,  qui  tenent,  que  sint  in  quâqae  re  ;  multè  oratorem  melius  t 
quam  ipsos  illos,  qaorum  es  sunt  artes ,  esse  dictarum.  De  Oratore, 
lib.  I  ,  n°.  i5. 

(a)  M.  Bonnet,  avocat  en  1786,  défenseur  de  Moreau,  ex-membre 
de  la  chambre  des  députés,  et  actuellement  conseiller  à  la  cour  de 
cassation. 
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associé  revient  de  chaque  assemblée  riche  des  réflexions  et 
des  connaissances  de  tous  les  autres  qu'il  a  de  même  enrichis 
des  siennes.  Cet  heureux  échange  tourne  au  profit  de  tous  ;  car 
il  n'en  est  pas  des  trésors  de  la  science  comme  de  ceux  de  la 
fortune  ;  on  les  donne  sans  s'appauvrir ,  on  les  partage  sans 
les  diminuer.  A  la  faveur  de  ces  associations  studieuses,  tout 
prend  une  face  plus  riante  ;  on  a  moins  de  fatigue  et  plus  de 
plaisirs.  Ce  travail  a  un  but  fixe  ,  un  objet  déterminé.  L'ému- 
lation vient  animer  de  son  puissant  aiguillon  des  efforts  qui 
sans  elle  sont  toujours  tièdes  et  languissans. 

»  Mais  si  ce  concours  utile  devait  avoir  pour  témoins  des 
hommes  distingués  par  une  science  profonde  et  une  longue 
expérience,  qui  voulussent  bien  se  déclarer  les  protecteurs  et 
les  amis  de  la  jeunesse  ;  si  à  leur  tête  se  trouvait  le  chef 
même  de  Tordre  ,  qu'auraient  rendu  digne  de  ce  titre  un 
talent  distingué  autant  que  modeste ,  et  des  connaissances 
étendues,  relevées  par  la  plus  aimable  aménité  de  mœurs;, 
alors  que  ne  devrait-on  pas  attendre  d'une  jeunesse  ardente 
qui  sentirait  le  prix  de  ses  juges,  et  tâcherait  de  s'en  rendre 
digne  ?  Pardon ,  messieurs,  si  je  m'oublie  jusqu'à  louer  en 
leur  présence  des  hommes  bien  au-dessus  de  mes  louanges.  J'y 
ai  été  entraîné  par  mon  sujet,  et  c'est  moins  un  tribut  d'é- 
loges qu'un  tribut  de  reconnaissance  que  je  viens  leur  offrir 
au  nom  de  la  brillante  jeunesse  qui  m'entend,  et  dont  je 
désirerais  être  un  plus  digne  organe,  mais  dont  je  suis  du 
moins  à  coup  sûr  eïi  cet  instant  un  fidèle  interprète. 

»  Qu'il  me  soit  permis  encore,  puisque  je  parle  ici  des 
conférences ,' de  dire  un  mot  de.  celles  auxquelles  on  donne 
l'apparence  même  d'un  tribunal ,  où  sous  des  noms  supposés 
et  à  l'aide  d'une  cause  feinte ,  deux  jeunes  défenseurs  vien- 
nent ,  tlans  les  formes  même  de  l'audience  et  avec  le  ton  qui 
lui  convient ,  s'exercer  à  la  partie  la  plus  importante  de  l'élo- 
quence, l'action.  C'est  là  qu'on  perd  cette  timidité  qui  altère 
souvent  les  meilleures  choses  et  étouffe  les  plus  beaux  mou- 
vemens  ,  cette  gêne  et  cette  contrainte  ennemies  nées  du  na- 
turel et  des  grâces  ;  là  des  critiques  familières  et  réciproques 
indiquent  Ji  chacun  la  partie  faible  de  son  talent  ou  les  dé- 
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fauts  qui  l'obscurcissent ,  et  lui  épargnent  ces  leçoBS  données 
par  un  public  mécontent;  leçons  terribles  qui  ne  se  mani- 
festent que  par  des  revers  et  ne  corrigent  que  par  des  chutes  ; 
c'est  là  qu'on  oublie  les  fictions  dont  on  est  environné ,  pour 
se  livrer  avec  ardeur  à  un  exei*cice  après  lequel  on  aspire  : 
c'est  là  enfin  que  chacun  peut  traiter  à  son  gré  les  plus 
grandes  causes  ou  les  plus  petites  ;  des  questions  de  droit , 
ou  de  fait,  ou  de  procédure;  s'exercer  dans  tous  les  genres; 
prendre  tous  les  tons ,  s'instruire  à  adapter  à  chaque  sujet 
des  mots  et  des  discours  convenables;  prendre  une  expé- 
rience anticipée  des  mouvemens  de  l'audience ,  et  souvent 
apprendre  quel  est  le  genre  de  son  talent. 

»  Je  sais  qu'il  est  facile  de  jeter  du  ridicule  sur  ces  exer- 
cices ;  mais  je  sais  encore  mieux  qu'il  faut  chasser  cette  mau- 
vaise honte  qu'on  peut  avoir  de  s'échauffer  ainsi  pour  des 
fictions ,  et  de  se  livrer  à  des  imitations  que  quelques-uns 
regardent  comme  des  puérilités;  je  sais  encore   mieux  que 
c'est  après  s'être  livré  à  de  pareilles  imitations  qu'on  apporte , 
la  première  fois  qu'on  paraît  au  barreau  ,  une  liberté  dans 
l'action ,  un  ton ,  une  aisance  qui  étonnent.  Les  inflexions 
de  voix  que  demande  la  plaidoirie  ;  la  chaleur  qu'elle  exige  ; 
les  tournures  qui  lui  sont  familières  ;  les  gestes  qui  doivent 
l'accompagner  ;    le  ton  assuré  qui  seul   fait  impression  ;  la 
vaiiation  d'accens  qui  prévient  la  monotonie  ;  la  facilité  d'une 
discussion  d'abondance ,  la  vigueur  et  la  présence  d'esprit 
nécessaires  pour  la  réplique  ;  toutes  ces  qualités  de  l'orateur, 
indépendantes  de  sa  science  et  sans  lesquelles  sa  science  ne 
sert  à  rien  ,  comment  les  acquérir  si  ce  n'est  à  l'aide  de  ces 
fictions  prétendues  puériles  ?  Gardez-vous  donc,  ô  vous  qui  vou- 
drez atteindre  de  bonne  heure  à  la  perfection  de  Tart  oratoii'e , 
gardez-vous  de  rougir  de  vos  heureuses  imitations  et  de  vos 
utiles  essais  !  C'est  en  élevant  la  voix  seul  sur  les  bords  de  la 
mer ,  c'est  en  récitant  ses  discours  aux  vagues  écumantes  que 
le  prince  des  orateurs  grecs  s'instruisit  à  allumer  dans  le  cœur 
des  Athéniens  l'enthousiasme  de  la  liberté ,  et  à  faire  trem- 
bler, du  haut  de  la  tribune   aux  harangues  ,  le  redoutable 
Macédonien.  » 

I.  32 
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RAPPORT 

DB   M.    OUPIff  JEUIVB  , 

Au  nom  de  la  oomiiii«ioii  ehargée ,  en  1826 ,  de  présenter  na  plan  de  trarail  pcmr 

une  conférence  d'avocate  (1). 

Daks  un  premier  exposé ,  on  vous  a  proposé  l'organisation 
d'une  conférence  d'avocats,  destinée  à  chercher  les  moyens 
de  suppléer  à  l'insuffisance  des  enseignemens  étroits  auxquels 
sont  réduites  nos  écoles  de  droit,  de  faire  acquérir  au  barreau 
une  instruction  plus  élevée,  plus  complète,  plus  en  rapport 
avec  nos  institutions,  et  de  donner  à  notre  profession  tout 
l'éclat  dont  elle  peut  briller. 

Accueillant,  avec  l'intéi'ét  et  la  faveur  qu'elle  méritait ,  une 
idée  dont  la  réalisation  peut  avoir  des  résultats  si  avanta- 
geux ,  vous  avez  chargé  une  commission  de  vous  présenter  le 
plan  des  travaux  auxquels  nous  devons  nous  livrer ,  et  le 
mode  qu'il  serait  convenable  d*admettre  pour  nos  communi- 
cations. ^ 

Votre  commission  a  obéi  à  ce  vœu ,  et  je  viens  vous  sou* 
metti*e  le  fruit  de  sa  délibération. 

Indépendamment  des  études  générales  ,  indispensa];>les  à 
toutes  les  professions  libérales  ,  chacune  d'elles  exige  des 
études  spéciales  ,  des  connaissances  techniques  ;  mais  ces 
études  et  ces  connaissances  ne  sont  point  tellement  inva- 
riables ,  que  les  temps  et  les  circonstances  n'y  apportent  des 
modifications  importantes  et  de  notables  changemens. 

Loin  d'être  à  Fàbri  de  ces  vicissitudes,  la  profession  d'avo- 
cat subit  peut-être,  plus  qu'aucune  autre,  l'influence  des 
révolutions  qui  changent  ou  renouvellent  la  face  des  em- 


(i)  En  1896,  plasieors  de  nos  confrères  désirant  se  former  ea 
conférence  sur  le  plan  que  j'avais  indiqué,  nommèrent  une  commission 
charcçée  de  tracer  le  cadre  de  nos  travaux.  Cette  commission ,  composée 
de  MM.  Berrille,  Renouard,  Quenault  et  Dnpin  jeune,  après  s'être 
réunie  plusieurs  fois ,  chargea  ce  dernier  de  rédiger  le  rapport  qae 
l'on  va  lire.  (  Ce  rapport  a  paru  pour  la  première  fois  dans  la  Gasette 
des  Tribunaux  ,  des  19  et  34  janvier  i8a6.  ) 
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pires.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  variations  de  la  législa- 
tion ,  l'établissement  des  institutions  nouvelles ,  que  les  mem- 
bres de  cette  profession  sont  obligés  d'étudier,  et  sur  lesquels 
ils  doivent  porter  leurs  méditations  ;  tous  les  intérêts  de  la 
société  viennent  aboutir  au  palais ,  toutes  les  passions  s'y 
reflètent,  toutes  les  positions  s'y  dessinent.  L'avocat  doit 
donc  suivre  tous  les  mouvemens  du  corps  social ,  et  connaître 
à  fond  l'état  du  pays  dans  lequel  il  vit  ;  il  faut  qu'il  puisse 
répondre  à  tous  les  besoins  de  son  époque  ;  offrir  à  tous  les 
intérêts  légitimes  qu'on  attaque  ou  qu'on  menace ,  une  pro- 
tection tutélaire  ;  arracher  leur  masque  à  tous  ceux  qui,  sous 
couleur  de  justice,  ou  sous  prétexte  du  bien  public,  veulent 
servir  leurs  passions ,  leur  ambition  ou  leurs  intérêts  parti- 
culiers. 

Aussi,  lorsqu'on  parcourt  notre  histoire  judiciaire,  on  voit, 
à  toutes  les  époques ,  grandir  ou  se  resserrer,  suivant  les  né- 
cessités du  moment ,  le  cercle  des  études  du  jurisconsulte  ou 
de  l'orateur  du  barreau. 

Bornés  d'abord  aux  lois  des  Barbares  et  à  ces  coutumes 
incertaines  sorties  du  chaos  des  onzième  et  douzième  siècles , 
ils  virent  apparaître  au  milieu  du  siècle  suivant  le  beau  monu- 
ment des  Pandectes ,  comme  un 'phare  élevé  au  milieu  des 
ténèbres.  Il  fallut  défendre  contre  la  jalousie  de  Kome  mo- 
derne cette  conquête  faite  sur  le  temps  destructeur ,  et  braver 
les  décrétales  d'Honorius  pour  jouir  de  la  légblation  de  Jus- 
tinien.  Ces  belles  lois,  de  qui  toutes  les  nations  reçoivent, 
suivant  l'expression  de  d'Âguesseau ,  des  réponses  d'une  éter- 
nelle vérité,  devinrent  désormais  le  fondement  du  droit  civil, 
«t  la  base  nécessaire  des  bonnes  études  judiciaires. 

Peu  de  temps  après ,  commença  la  lutte  déplorable  du  sa- 
cerdoce et  de  l'empire ,  qui  devait  soulever  tant  d'orages ,  et 
déverser  tant  de  malheurs  sur  le  monde  chrétien.  Les  juris* 
consultes  français  ne  se  retranchèrent  point  dans  une  neu- 
tralité pusillanime.  Seuls  alors  ils  possédaient  les  connabsances 
nécessaires  pour  édairc'u*  la  question  et  pour  la  discuter  mé- 
thodiquement. Ils  s'attachèrent  dpnc  à  déterminer  la  nature 
des  deux  pouvoirs ,  à  poser  la  barrière  qui  les  sépare  \  ils  dé- 

32. 
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fendillent  par  leurs  discours  et  par  leurs  écrits  la  dignité  de 
la  couronne  contre  les  usurpations  de  la  tiare,  et  conservè- 
rent l'indépendance  de  la  monarchie. 

Remarquons  ici  que  cette  conduite  patriotique  leur  valut 
la  constante  protection  de  Saint  Louis,  et  que  ce  gi*and  roi 
appela  auprès  de  sa  personne  et  dans  ses  conseils  ceux  qui , 
dans  cette  lutte,  avaient  combattu  avec  le  plus  de  zèle  et  de 
distinction ,  notamment  le  célèbre  Gui-Foucaud ,  qui  avait 
marché  à  leur  tête  ;  et ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  piquant ,  c'est  que 
ses  antécédens  et  son  zèle  contre  les  prétentions  ultramon- 
taines  n'empêchèrent  point  ce  vénérable  jurisconsulte  de 
monter  dans  la  chaire  de  Saint  Pierre ,  sous  le  nom  de  Clé- 
ment IV  ;  c'est  le  seul  pape  qui  soit  parvenu  par  cette  voie 
au  trône  pontifical. 

Depuis  cette  époque,  les  avocats  français,  puissamment 
soutenus  par  la  magistrature  ,  n'ont  cessé  de  défendre  les 
libertés  et  la  discipline  de  l'Eglise  Gallicane  ;  toujours  égale- 
ment attentifs  à  maintenir  l'autorité  des  chefs  de  l'Eglise  en 
ce  qu'elle  a  de  légitime  et  de  sacré ,  et  à  repousser  l'exten- 
sion qu'on  cherchait  à  lui  donner  abusivement.  Le  droit  ecclé- 
siastique devint  dès  lors  un  des  objets  les  plus  importans  et 
les  plus  étendus  de  la  science  du  jurisconsulte. 

De  l'état  de  la  société  d'alors  sortit  aussi  ce  qu'on  appe- 
lait droit  féodal,  comme  s'il  était  permis  de  donner  le  nom 
de  droit  au  code  de  la  spoliation ,  de  la  violence  et  des  abus 
les  plus  monstrueux  ! 

La  rédaction  des  Coutumes  ajouta  240  Codes  différens  à 
des  objets  d'étude  ,  déjà  si  étendus  que  le  même  homme  ne 
pouvait  guère  en  approfondir  que  quelques  parties  prin- 
cipales. 

Enfin ,  lot*sque  les  lumières  de  la  civilisation  commencèrent 
à  biiller,  on  s'occupa  du  droit  naturel  et  du  droit  public,  que 
Grotius,  trop  vanté,  traita  avec  les  préjugés  de  son  temps  et 
ia  souplesse  d'un  partisan  ou  d'un  flatteur  du  pouvoir  absolu  ; 
que  Puffendorf  embrouilla ,  que  Burlamaqui  éclaircit ,  et  que 
parvinrent  à  épurer  Beccaria  ,  Filangieri  ,  notre  Montes- 
quieu ,  et  plusieurs  publicistes  du  dix-huitième  siècle.  Alors 
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on  vit  la  haute  phiJosophie  s'introduire  au  barreau  et  y  créer 
une  école  nouvelle^  qui  forme  une  époque  digne  d'attention. 
Ce  fut  celle  des  Lachalotais ,  des  Dupaty ,  des  Servan ,  des 
Lacretelle  et  d'autres  ,  qui  agrandirent  le  ceixde  de  l'élo- 
quence judiciaire. 

Mais  bientôt  éclata  une  de  ces  commotions  violentes  qui 
ébranlent  le  monde  jusque  dans  ses  fondemens. 

Fatiguée  des  nombreux  abus  qui  la  minent  et  l'humilient , 
la  France  a  fait  entendre  le  mot  de  réforme  !  Sur  la  terre 
des  privilèges  a  éclaté  avec  une  incroyable  énergie  le  cri  d'éga- 
lité! Presqu'en  un  jour,  en  un  moment,  tout  un  peuple  se 
lève,  et  interroge  l'œuvre  des  siècles I  A  sa  voix  puissante,  le 
colosse  de  la  féodalité  tombe  en  poussière  \  les  anciennes  insti» 
tutions  de  la  monarchie  s'écroulent  ;  toute  cette  législation , 
qu'une  même  tête  ne  pouvait  embrasser  dans,  son  imn^ensité, 
n'est  plus  qu'un  souvenir  ;  elle  appartient  à  l'histoire  d'un 
siècle  qui  finit  :  un  nouveau  siècle  commence. 

Mais  que  va-t-on  élever  à  la  place  de  ce  qui  n'est  plus? 
Quel  monument  inconnu  sortira  de  ces  débris  épars?  Quelles 
lois  nouvelles  vont  régir  cette  société  renouvelée  ? 

Un  génie  puissant ,  que  chacun  regardait  alors  comme  le 
génie  du  bien ,  calme  la  tempête  et  fait  reculer  les  flots  sou- 
levés derrière  leurs  digues  j  la  serre  de  l'aigle  a  comprimé 
les  factions  ;  la  France  se  rassied  et  respire  ;  l'administration 
prend  une  organisation  régulière;  les  tribunaux  sont  relevés, 
les  temples  rouverts  ;  un  traité  solennel  avec  Rome  fait  la 
part  de  la  puissance  spiiûtuelle ,  et  celle  de  la  puissance  tem- 
porelle ,  avec  plus  de  netteté  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'alors. 

Le  meilleur  Code  de  lois  civiles  qui  soit  sorti  de  la  main 
des  hommes  remplace  ces  nombreuses  coutumes  qui  divisaient 
le  royaume  plutôt  qu'elles  ne  le  régissaient  j  deux  autres  Codes 
règlent  les  formes  du  combat  judiciaire  et  le  sort  des  opéra 
tions  commerciales;  et  ces  Codes  deviennent  le  corps  du  Droit 
civil  français.  Ils  ne  dispensent  pas  sans  doute  de  recourir  aux 
sources,  mais  à  des  sources  claires  et  pures,  telles  que  le 
Droit  romain.  Ils  simplifient  la  science,  et  la  rendent  plus 
abordable  et  plus  facile.  Le  fatras  des  coutumes  et  des  com- 
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mentateurs  est  relégué  au  nombre  des  ouvrages  qu'on  peat 
consulter  encore,  mais  qu'on  n'étudie  plus.  L'Empire  a  bien  ses 
majorats  et  son  aristocratie  naissante  ;  mais  on  n'ouvre  plus 
pour  cela  les  feudistes.  L'autorité  temporelle  est  si  forte» 
les  idées  philosophiques  si  répandues ,  qu'on  croit  n'avoir  plus 
à  craindre  les  envahissemens  de  l'ultramontanisme  ;  le  droit 
canonique  tombe  en  oubli.  La  captivité  de  la  presse  et  le 
silence  de  la  tribune  ne  permettent  plus  la  discussion  des 
grands  principes  qui  doivent  régir  l'organisation  des  sociétés , 
et  par  conséquent  l'avocat  n'a  plus  à  les  défendre  ;  l'ensei- 
gnement du  droit  naturel  et  du  droit  public  est  proscrit  des 
écoles  par  un  despotbme  ombrageux  ;  ces  sciences  sont  ran- 
gées au  nombre  des  sciences  purement  spéculatives.  Ainsi 
réduite ,  par  la  mesquinerie  des  études  et  l'esclavage  général 
de  la  société ,  à  la  simple  discussion  des  intérêts  privés ,  notre 
profession  ne  pouvait  prendre  aucun  essor. 

Mais  la  restauration  arrive;  de  grands  procès  politiques 
amenés  par  un  choc  de  partis  inévitable  dans  la  double  crise 
d'un  gouvernement  qu'on  renverse  et  d'un  gouvernement 
qui  s'élève ,  attirent  les  regards  du  public  sur  le  ban'eau  » 
dont  le  langage  acquiert  une  dignité  et  une  énergie  jus- 
qu'alors inconnues,  et,  il  faut  le  dire  ,  impossibles  sous  le  joug 
impérial. 

D'un  autre  côté  »  la  Charte  vient  rassurer  la  France  sur 
son  avenir;  elle  rend  à  la  magistrature  sa  dignité,  en  resti-% 
tuant  aux  magistrats  leur  indépendance.  Mos  libertés  sont 
solenneileoient  garanties,  et  la  plus  précieuse  de  toutes, 
celle  de  la  presse,  nous  est  promise.  Il  faut  la  défendre, 
pendant  un  temps ,  contre  les  lois  d'exception ,  les  restrictions , 
les  réquisitoires ,  les  procès  en  tendance  ;  mais  enfin  son  triom- 
phe palpait  assuré  ;  les  autels  de  Reims  en  sont  devenus  garans. 

Les  écrivains  peuvent  discuter  librement  toutes  les  ma- 
tières de  gouvernement  et  d^administration  ;  cependant  on 
peut  les  attaquer  dans  le  libre  exercice  de  ce  droit ,  et  c'est  à 
nous  qu'appartient  la  noble  mission  de  les  protéger  des  efforts, 
de  notre  voix  et  de  toutes  les  forces  de  notre  raison.  Pour 
cela ,  ne  faut-il  point  que  nous  nous  rendions  familiers  les, 
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principes  du  droit  public,  et  que  nous  apprenions  à  discerner 
tes  doctrines  qu'il  est  pei*mis  de  défendre ,  de  celles  dont  la 
propagation  peut  être  funeste  ? 

Un  autre  danger  s'est  manifesté  et  se  manifeste  journelle- 
ment dans  la  société  :  Les  doctrines  d'une  aveugle  théocratie, 
dont  on  croyait  la  résurrection  impossible,  revivent  au  milieu 
de  nous,  et  menacent  nos  libei*tés  civiles  et  religieuses;  la  secte 
que  foudroya  Pascal  relève  sa  tête  redoutable.  Ne  faut-il  pas 
revêtir,  pour  combattre  ces  ennemis  renaissans,  Tarmureque 
portaient  nos  pères ,  et  qui  se  trouve  dans  le  vaste  arsenal  du 
droit  canonique? Non  qu^il  faille  assurément  rentrer  dans  les 
disputes  théologiques,  ou  même  s'occuper  des  parties  de  ce 
droit  irrévocablement  tombées  en  désuétude ,  comme  les  ma- 
tières bénéficiales  ou  autres  semblables  :  «  Mais  ce  qu'aucun 
»  avocat  ne  doit  ignorer  (a  dit,  avec  raison  »  le  nouvel  éditeur 
»  des  lettres  de  Camus  sur  la  profession  d'avocat),  ce  sont  les 
»  principes  sur  la  nature ,  l'autorité ,  le  gouvernement  et  la 
»  juridiction  de  l'Eglise;  les  points  fondamentaux  de  la  dis- 
»  cipline  ecclésiastique,  les  principes  qui  déterminent  l'au- 
w^torité  du  prince  relativement  à  ces  matières.  Il  faut  qu'il 
»  connaisse  ce  que  le  prince  ne  saurait  entreprendi^e  sans 
»  franchir  les  bornes  qui  séparent  le  sacerdoce  de  l'empire, 
»  et  ce  qu'il  ne  saurait  négliger  ou  souffrir ,  sans  oublier  la 
»  protection  qu'il  a  promise  à  l'Eglise,  et  celle  qu'il  doit  à  ses 
»  sujets ,  quel  que  soit  le  culte  qu'ils  professent.  » 

Ainsi,  dans  plus  d'un  lieu,  l'inamovibilité  des  pasteurs  a  été 
violée ,  au  mépris  des  règlemens  canoniques  les  plus  certains 
et  les  plus  sacrés.  Pour  en  faire  des  agens  dociles,  des  instru- 
mens  semles ,.  on  les  a  mis  sous  le  coup  d'une  révocabilité 
toujours  menaçante.  A  qui  donc  appartient-il  mieux  qu'à  nous 
de  défendre  leurs  prérogatives  ?  Et  comment  le  faire  si  nous  res 
tons  étrangers  aux  règles  qui  les  consacrent  et  les  garantissent  ? 

Enfin  j_  pour  remplir  tous  ses  devoirs ,  l'avocat  a  besoin 
d'indépendance  et  de  liberté.  Quelles  seront  ses  garanties? 
Et  s'il  s'écarte  de  la  ligne  qu'il  ne  doit  pas  franchir ,  quelle 
sera  la  peine  de  l'infraction  à  ses  devoirs?  Notre  ancienne  dis- 
cipline n.'était-«lle  pas  meilleure  que  celle  qui  nous  régit  ? 
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Ne  convieDt-il  point  de  nous  afTermii*  dans  les  traditions  de 
nos  devanciers  ?  Ne  peut-on  pas  les  perfectionner  encore  ? 
Quel  moyens  employer  pour  y  parvenir  ? 
*  Tels  sont  les  points  principaux  sur  lesquels  il  nous  a  paru 
convenable  d'appeler  vos  méditations. 

Votre  commission  vous  propose  donc  d'adopter  comme 
base ,  ou ,  si  vous  Taimez  mieux ,  comme  cadre  des  travaux  qui 
doivent  vous  occuper,  le  plan  que  voici  :  il  est  divisé  en  cinq 
parties. 

I'®.  PARTIE.  —  Ktudes  nécessaires  à  r avocat. 

Examiner  :  i<^.  ce  qu'elles  ont  été  dans  les  divers  temps  et 
les  divers  pays;  2®.  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  en  France; 
3®.  ce  qu'elles  devraient  être  pour  répondre  aux  progrès  des 
]nmî*jres  et  aux  besoins  de  l'époque. 

Ne  convient-il  pas  de  joindre  à  l'étude  du  droit  civil  celle 
du  droit  naturel ,  du  droit  public ,  du  droit  administratif  et 
du  drcMt  canonique  ?  Quels  moyens  employer  pour  donner  à 
ces  études  une  direction  convenable ,  et  les  faire  sortir  de 
l'ancienne  routine  schoiastique  ? 

Ne  serait-il  pas  également  nécessaire  que  l'avocat  connût 
au  moins  les  élémens  de  la  science  qu'on  appelle  économie 
politique  ? 

Quels  secours  pourrait-il  tirer  des  sciences  exactes,  et  jus- 
qu'à quel  point  lui  est-il  permis  de  les  ignorer  ? 

Quelles  doivent  être  les  études  littéraires  de  l'oi^ateur  du 
barreau  ? 

Quels  peuvent  être  pour  lui  l'utilité  ou  le  danger  des 
sciences  métaphysiques  ? 

Avantages  plus  certains  des  sciences  morales. 

Perfectionnemcns  désirables  dans  l'enseignement  des  écoles 
de  droit  ;  moyens  de  les  obtenir  ;  moyens  d*y  suppléer. 

2*.  PARTIE.  —  Histoire  du  barreau. 

Chaque  profession  a  ses  traditions,  et  trouve  dans  ses  an- 
nales des  modèles  à  imiter ,  des  exemples  à  fuir.  C'est  pour 
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toutes  les  conditions  que  l'histoire  est  le  plus  sûr  et  le  plus 
incoiTuptible  des  conseillers. 

Il  ne  serait  donc  pas  sans  utilité  de  rechercher  ce  que  fut 
le  barreau  chez  les  anciens ,  ce  qu*ii  a  été  chez  les  modernes. 

On  distinguera  en  France  le  barreau  de  Paris  et  les  bar- 
reaux de  la  province ,  non  par  un  sentiment  de  vanité  pour 
nous,  qui  exerçons  sur  le  grand  théâtre  de  la  capitale,  car 
notre  amour-propre  ne  trouvera  pas  toujours  son  compte  à 
cette  comparaison  ;  mais  parce  que  la  différence  des  lieux 
en  amène  nécessairement  une  dans  les  habitudes ,  les  formes 
et  le  talent  lui-même. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que ,  parmi  les  avocats  les  plus 
distingués  du  barreau  de  Paris ,  la  plupart  lui  sont  venus  de 
chaque  province ,  et  c'est  par  leur  concours  qu'il  s'y  forme 
un  centre  d^idées  communes ,  et  une  fusion  de  principes  qui 
fait  de  ce  barreau  un  barreau  vraiment  national. 

On  examinera  séparément  aussi  les  temps  antérieurs  à  la  ré- 
volution ,  depuis  que  les  pari emens furent  rendus  sédentaires  ; 
la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  la  révolution  jusqu'à  la 
chute  de  l'empire  ;  enfin  l'ère  nouvelle  qui  a  commencé  avec  le 
gouvernement  constitutionnel.  On  assignera  le  caractère  de 
ces  diverses  époques ,  le  genre  de  courage  et  de  dévouement 
que  chacune  exigeait ,  les  grands  exemples  qu'elles  ont  fournis. 

On  ne  se  contentera  pas  de  comparer  ce  qui  fut  jadis  ,  avec 
ce  que  l'on  voit  aujourd'hui  ;  on  aura  soin  de  rapprocher 
aussi  ce  qui  se  pratique  chez  les  autres  nations ,  et  ce  qui  se 
passe  chez  nous. 

La  vie  des  grands  magistrats,  des  avocats  les  plus  célèbres , 
des  juriconsuttes  les  plus  profonds  serait  encore  une  source 
féconde  en  leçons  utiles.  On  ne  verrait  pas  sans  intérêt  l'in- 
fluence que  ces'hbo^mes  ont  pu  exercer  sur  la  léî^islation  , 
l'administration  publique ,  l'opinion  et  les  mœurs  de  leui^  con- 
temporains ,  ou  de  leurs  successeurs  ;  et  réciproquement  l'in- 
fluence qu'ont  pu  exercer  sur  eux  l'opinion,  les  lois,  les  divers 
systèmes  de  gouvernement  et  toutes  les  causes  extérieures. 

Peut-être  serait-il  possible  et  curieux  à  la  fois  de  les  classer 
en  diverses  écoles  ou  systèmes ,  à  raison  de  leurs  opinions  et 
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de  leurs  croyances  ,  comme  à  raison  de  leurs,  travaux  et  de 
leur  genre  d'éloquence. 

Et ,  par  exemple  ,  ne  serait-ce  pas  un  tableau  bien  digne 
de  vos  regards  et  de  votre  attention ,  que  celui  qui  vous  fe- 
rait voir  les  plus  grands  juriconsultes  de  toutes  les  époques 
attachés  aux  sectes  philosophiques  ou  religieuses  les  plus  gra- 
ves et  les  plus  pures  ?  A  Rome ,  la  plupart  professaient  les 
austérités  du  portique  ;  chez  nous ,  ils  suivaient  les  traditions 
sévères  de  Port-Royal ,  dont  les  disciples  peuvent  être  consi-» 
dérés  comme  les  stoïciens  du  christianisme.  Quelle  serait  donc 
la  cause  de  cette  conformité  ?  Ne  la  trouverions-nous  pas  dans 
rheureuse  habitude  de  tout  ramener  aux  principes  de  la  justice 
et  à  la  règle  inflexible  du  devoir  ? 

3*.  PARTIE.  —  Discipline  du  barreau. 

En  quoi  les  avocats  diSerent-ils  des  autres  citoyens  »  par 
leur  position  ,  leurs  devoirs  ,  leurs  mœurs  et  leurs  études  ? 

Quelles  sont ,  quelles  doivent  être  la  nature  et  la  règle  de 
leurs  rapports  entre  eux ,  avec  le  public,  avec  les  magistrats  ». 
avec  les  divers  pouvoirs  de  la  société  ? 

Doivent-ils  avoir  une  discipline  particulière  ? 

Qu'a-t-elle  été  jusqu'à  ce  jour?  Qu'est-elle  maintenant ^ 
Que  devrait-elle  être  ? 

N'a-t-on  pas  cherché  à  donner  de  nouvelles  entraves  à 
notre  profession  »  alors  qu'on  semblait  vouloir  la  dégager  de 
celles  que  lui  avait  imposées  le  pouvoir  impérial  ? 

Moyens  de  lui  assurer  son  indépendance  légitime  et  sa» 
véritable  dignité. 

4*.  PARTIE.  —  Art  oratoire. 

Considérations  générales  sur  cet  art. 

Le  distinguer  par  ses  genres  véritables. 

En  quoi .  l'éloquence  de  la  tribune  difiere-t-elle  de  l'élo-- 
quence  du  barreau  ? 

Quels  secours  et  quels  obstacles  le&  habitudes  et  les  con^ 
naissances  de  l'avocat  peuvent^elles  apporter  à  Torateur  po- 
litique? Pourquoi  jusqu'à  ce  jour  les  avocats  ont-ils  peu^ 
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brillé  à  la  tribune  (i)  ?  Par  quels  moyens  pourraient-ils  y 
i*eprendre  la  supériorité  à  laquelle  ils  peuvent  aspirer  ? 

Révolutions  divei*$es  de  l'éloquence. 

Gomment  et  jusqu'à  quel  point  les  temps  ,  les  lois ,  les 
différences  dans  le  système  des  gouvernemens  influent-ils  sur 
Tart  oratoire  ? 

Jusqu'à  quel  point  est-il  permis  aujourd'hui  à  Torateur 
du  barreau  d'être  éloquent  ? 

Mos  habitudes  judiciaires  actuelles  ne  tendent-elles  point 
à  faire  des  hommes  d'affaires  plus  habiles,  mats  des  orateurs 
moins  brillans  (2)  ? 

Avantages  et  désavantages  des  barreaux  de  province  sur 
celui -de  Paris. 

Comparaison  de  l'éloquence  dans  les  barreaux  étrangei^s 
avec  le  nôtre. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  de  tracer  des  règles  de  rhétorique  ou  de  présenter  des 
lieux  communs  sui*  l'éloquence  en  général  ;  mais  qu'on  devra 
s'attacher^  en  cette  partie ,  à  ne  soumettre  que  des  vues  prises 
de  haut  dans  les  mœui*s ,  les  institutions ,  les  lois  et  les  grandes 
influences  sociales. 

• 

5^.  PARTIE.  —  Législation  nationale  et  législation  comparée» 

Signaler  les  vices  ou  les  lacunes  de  notre  législation ,  indi- 
quer les  améliorations  possibles  ,  est  encore  une  tâche  qui  ne 
serait  point  indigne  d'occuper  vos  momens. 

Plusieurs  jurisconsultes  nous  en  ont  déjà  donné  l'exemple. 

I^a  comparaison  de  nos  lois  avec  celles  des  autres  pays  serait 


(i)  Cela  a  été  écrit  en  i8a6. 

(a)  On  pourrait  même  examiner  si  la  disposition  des  salles  d^a- 
dience  et  la  structure  des  barreaux  pour  lesquels  on  n'a  jamais  con- 
sulté les  avocats,  n'est  pas  un  obstacle  physique  au  perfectionnement 
de  Faction  oratoire ,  et  s'il  ne  conviendrait  pas  d'y  remédier.  On  sait , 
par  exemple  ,  que  la  disposition  de  la  grande  chambre  du  parlement 
était  très-favorable  au  développement  de  Gerbier,  et  le  servait  mer 
vçillettsement  dans  ses  mouvemens  oratoires. 
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peut-être  une  des  voies  les  plus  sûres  et  les  meilleures  pour 
parvenir  à  d'heureuses  innovations.  Dans  tous  les  cas ,  on 
trouverait  l'avantage  d'approfondir  les  grands  principes  de  la 
législation ,  dans  ce  parallèle  d'institutions  différentes. 

Certes  ce  cadre  est  vaste.  Cependant  la  commission  n'a  pas 
la  prétention  de  tracer  un  cercle  dont  vous  ne  puissiez  sortir, 
ni  surtout  d'avoir  détaillé  tous  les  sujets  et  toutes  les  questions 
qui  devront  vous  occuper.  Elle  n'a  voulu  qu'indiquer  les 
différens  ordres  d'idées  auxquels  il  lui  a  semblé  convenable 
de  ramener  les  travaux  de  la  conférence  projetée. 

Du  reste,  chacun  de  vous  pourra,  suivant  son  goût,  ses 
souvenirs  ,  ses  notes ,  ses  réflexions  particulières ,  se  créer  un 
thème  qu'il  traitera  à  sa  manière ,  ou  même  indiquer  des  sujets 
de  travail  à  ses  confrères. 

Quant  au  mode  de  réunion  il  sera  simple. 

A  chaque  séance  ,  un  ou  deux  membres  se  chargeront  d'of- 
frir un  travail  pour  la  séance  suivante.  Quand  ce  travail  sera 
prêt ,  Tau teur  convoquera  ses  confrères  pour  l'entendre.  Cha- 
cun iui  soumettra  ensuite  ses  avis  ;  censurant  sans  amertume 
ce  qu'il  croira  convenable  de  supprimer  ou  de  retoucher; 
louant  sans  flatterie  ce  qui  lui  paraîtra  digne  d'éloges  :  Et  c'est 
ainsi  que,  nous  efforçant  de  concourir  au  bien  de  l'ordre, 
nous  aurons  la  double  satisfaction  d'être  utiles,  et  de  resser- 
rer eutre  nous,  par  d'agréables  communications,  les  deux  liens 
de  la  confraternité. 
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SECTION  XVIT. 

SCK   LA    MANIÈRE    D  HXliRCER  LES  DIFFERENTES  PARTIES  DE    L4    PROFESSION 
D  AVOCAT,    ET    EN    PARTICULIER   SUR   LES     CITATIONS. 

(  Sixième  lettre  de  CAMUS.  ) 

La  lettre  dont  vous  m'avez  honoré ,  monsieur  et  cher 
confrère,  m'annonce  tout  ce  que  le  public  est  en  droit  d'at- 
tendre de  vous.  Vous  me  parlez  des  lois,  non-seulement  en 
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homme  instruit ,  mais  en  homme  passionné  :  il  est  impossible 
de  ne  pas  réussir  dans  une  profession  que  l'on  embrasse  avec 
tant  d'ardeur  Un  seul  mot  de  votre  lettre  m'a  fait  de  la 
peine ,  c  est  l'endroit  où  vous  me  demandez  des  avis  :  il  vous 
appartient  à  vous  d'en  donner  aux  autres.  Je  n'ai  écrit  que 
trop ,  lorsqu'il  s'est  agi  de  vous  engager  à  embrasser  la  pro- 
fession d'avocat.  Vous  voulez  que  je  vous  dise  de  quelle  ma- 
nière il  faut  traiter  les  différentes  parties  qui  dépendent  de 
notre  profession  :  en  vérité ,  c^est  pure  habitude  de  me  de- 
mander encore  des  conseils;  vous  n'en  avez  nul  besoin. 

Le  travail  d'un  avocat  peut  être  distingué  en  plusieurs 
parties  :  c'est  ou  un  plaidoyer,  ou  un  mémoire,  ou  une 
consultation ,  ou  des  écritures ,  ou  un  arbitrage.  Chacun  de 
ces  genres  se  rapproche  sous  certains  rapports,  il  s'éloigne 
sous  d'autres  ;  et  tous  se  différencient  à  raison  des  objets  qui 
sont  à  traiter,  aussi  bien  qu'à  raison  de  la  forme  :  elle  ne 
saurait  être  la  même  dans  un  plaidoyer  et  dans  une  con- 
sultation. 

Le  plaidoyer  est  un  discours  prononcé  à  l'audience  pour 
le  soutien  d'une  cause  ;  quelquefois  il  est  suivi  d'une  réplique, 
c'est-à-dire,  d'un  second  discours  destiné  à  combattre  les 
moyens  de  l'adversaire.  Le  plaidoyer  de  celui  qui  n'attaque 
point ,  mais  qui  se  défend  ,  et  qui  par  Cette  raison  ne  parle 
qu'après  son  adversaire,  doit  ordinairement  contenir  les  deux 
parties,  le  plaidoyer  proprement  dit  et  la  réplique,  dans  un 
seul  et  même  discours. 

L'âme  de  tout  plaidoyer  est  l'éloquence ,  mais ,  surtout , 
cette  éloquence  solide  qui  consiste  plus  dans  la  force  du  rai- 
sonnement ,  que  dans  les  fleurs  de  l'élocution.  Ses  qualités 
essentielles  sont  la  clarté  et  la  concision.  Rien  ne  saurait 
suppléer  au  défaut  de  clarté.  Il  n'est  pas  possible  qu'un  au- 
diteur ,  qui  hésite  sur  le  sens  des  mots  qu'il  a  entendus ,  re- 
vienne sur  ses  pas,  et  écoute  une  seconde  fois  ce  qu'une 
prononciation  rapide  a  promptement  entraîné.  L'impression 
doit  se  faire  sur  l'esprit  du  juge,  à  l'instant  où  la  parole  sort 
de  la  bouche  de  l'avocat  :  autrement ,  ce  qu'il  a  dit  est  perdu  \ 
et,  loin  de  servir  à  la  cause ,  il  peut  lui  nuire. 
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La  concision  n'est  pas  moins  importante.  Compares ,  mon 
cher  confrère,  votre  état  lorsque  vous  lisez,  avec  ce  même 
état  lorsque  vous  entendez  parler.  Quand  vous  lisez,  vous 
êtes  en  même  temps  le  juge  et  le  maître  de  votre  attention. 
Elle  commence  à  se  iatiguer,  vous  fermez  le  livre,  que  vous 
reprendrez  dans  un  moment  plus  favorable  :  pareillement  si, 
dans  le  cours  de  votre  lecture  ,  il  se  rencontre  un  endroit  qui 
vous  semble  ou  diffus ,  ou  prolixe ,  vous  le  parcourez  rapide» 
ment,  et  vous  allez  plus  loin  à  Tobjet  qui  vous  intéresse.  Rien 
de  ceci  na  lieu  quand  on  est  réduit  à  la  fonction  d'auditeur. 
C'est  donc  à  celui  qui  parle  à  employer  tous  ses  soins  pour  ne 
fatiguer  l'attention  du  juge,  ni  par  un  discours  dont  la  durée 
soit  trop  longue ,  ni  par  des  dissertations  trop  étendues.  La 
mesure  de  l'attention  est  nécessairement  bornée;  et,  lors* 
qu'une  fois  elle  est  remplie ,  tout  ce  que  l'on  ajoute ,  boa 
comme  mauvais ,  s'écoule  et  se  perd.  Un  client  peu  instruit 
dans  les  affaires  s'imagine  que  sa  défense  ne  saurait  ètxe  trop 
ample.  Dans  le  récit  du  fait ,  les  moindres  particularités  lui 
paraissent  importantes ,  parce  qu'elles  l'intéressent  :  dans  le 
détail  des  moyens,  les  plus  faibles  raisonnemens  lui  semblent 
décisifs,  parce  qu'ils  sont  à  son  avantage.  Mettez- vous  à  la 
place  du  juge  ;  considérez  ce  qu'il  sait,  ce  qui  lui  est  familier, 
ce  qu'il  sera  porté  à  croire  par  les  impressions  dont  il  peut 
êti*e  affecté  ;  ne  vous  appesantissez  pas  sur  des  faits  dont  il 
est  instruit ,  ne  l'ennuyez  point  en  l'instiiiisant  de  ce  qu'il 
connaît  \  mais  faites  usage  de  ces  notions  sur  lesquelles  il  ne 
s'élève  point  de  doutes  dans  son  esprit ,  efforcez-vous  de  lui 
présenter  vos  moyens  comme  n'étant  que  l'application  des 
principes  sur  lesquels  il  n'hésite  pas. 

.  Distinguez  ensuite ,  mon  cher  confrère ,  les  audiences  où 
vous  avez  à  plaider.  Il  en  est  de  solennelles ,  dans  lesquelles 
vous  avez  à  parler  au  public  en  même  temps  qu'aux  juges. 
Votre  discours ,  préparé  avec  soin ,  doit  être  alors  plus  orné; 
mais  n'oubliez  jamais  que  le  style  diffus ,  la  superfluité  des 
raisonnemens ,  le  luxe  des  paroles ,  pour  user  de  ce  terme , 
ne  sont  point  des  ornemens ,  mais  des  vices.  Dans  d'autres 
audiences ,  l'unique  préparation  doit  consister  à  s'être  instruit 
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parfaitement  de  Taffaire  qu'on  va  plaider ,  à  l'avoir  envisagée 
sous  toutes  les  faces  dont  elle  est  susceptible  :  les  moyens , 
les  raisonnemens ,  Tart,  en  un  mot,  que  Ton  emploiera,  doi-* 
vent  être  l'efiet  de  la  réflexion  du  moment.  Présentez  rapi- 
dement le  fait  ;  voyez  les  circonstances  qui  font  impression  ^ 
tâchez  de  les  rappeler  adroitement  dans  la  suite  de  votre  dis- 
cours ;  oubliez  les  autres.  De  même  par  rapport  aux  moyens  s 
tâtez,  si  je  peux  parler  ainsi,  l'esprit  du  juge.  Tous  avez 
annoncé  un  moyen  :  il  n'a  pas  fait  impression  ;  passez  promp- 
tement  à  un  second  ;  et  si  le  premier  ne  doit  pas  être  né- 
gligé, qu'il  ne  reparaisse  que  sous  une  forme  absolument 
différente  de  celle  qu'il  avait.  Au  contraire ,  voyez-vous  que 
l'on  soit  frappé  du  moyen  que  vous  développez?  insistez-y, 
portez  votre  raisonnement  jusqu'à  l'évidence;  et,  au  mo- 
ment où  la  conviction  est  opérée ,  cessez  de  parler  :  que  le 
juge  prononce,  tandis  qu'il  est  plein  des  idées  qui  l'ont 
ému. 

Le  genre  d'éloquence  que  vous  employez  ne  doit  pas  moins 
varier,  selon  les  sujets  que  vous  avez  à  traiter.  Tous  dé* 
fendez  un  citoyen  que  l'on  calomnie  :  parlez  pour  lui  avec 
la  fierté  et  la  grandeur  d'âme  qui  appartient  à  un  homme 
dont  la  conduite  est  irréprochable  ;  terrassez  la  calomnie 
en  vous  élevant  au-dessus  d'elle  ;  rendez  votre  adversaire  vil 
comme  le  mensonge  qu'il  a  eu  la  bassesse  d'employer.  De- 
mandez-vous une  grâce?  intéressez  la  compassion,  la  pitié, 
mais  évitez  de  vous  rendre  méprisable.  Un  adversaire  que 
vous  avez  eu  le  malheur  de  blesser,  par  légèreté  plutôt  que 
par  envie  de  nuire ,  aggrave-t-il  vos  torts  pour  obtenir  une 
vengeance  plus  sévère?  vous  avez  deux  armes  à  employer 
contre  lui  :  le  ridicule ,  dont  il  s'approche  lui-même ,  en  exa- 
gérant des  fautes  légères  ;  le  sang-froid ,  par  lequel  vous 
glacerez  bientôt  les  esprits  qu'il  a  échauffés  contre  vous.  C'est 
dans  des  causes  de  ce  genre  que  les  ressources  de  l'art  ora- 
toire peuvent  être  employées  avec  plus  de  succès  :  usez-en , 
mais  rejetez  ces  ressources  communes ,  ces  figures  triviales  , 
dont  l'effet  est  nul  sur  l'esprit  des  personnes  éclairées. 

JVe  s'agit-il  plus  d'une  question  de  fait,  mais  d'un  point 
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de  droit  digne  de  fixer  rattention  des  juges?  que  les  faits  et 
leurs  circonstances  s'expliquent  en  un  mot  ;  n'en  parlez  qu'au- 
tant qu'il  est  nécessaire  pour  poser  exactement  les  termes  du 
problème  à  résoudre,  puis  attirez  toute  l'attention  du  juge 
sur  la  démonstration  de  la  solution  que  tous  proposez.  C'est 
alors  qu'il  faut  de  la  gravité  sans  pesanteur,  de  la  science 
sans  érudition  ;  discutez  et  ne  dissertez  point  ;  montrez  le 
vrai  y  sans  qu'il  paraisse  qu'on  ait  été  obligé  de  le  chercher  ; 
enfin  ,  que  par  la  manière  même  dont  vous  vous  exprimez, 
il  semble  qu'il  n'y  a  pas  une  de  vos  preuves  qui  ne  paisse , 
au  besoin ,  être  soutenue  de  nouveaux  raisonnemens  plus 
pressans  que  ceux  que  vous  avez  développés. 

Je  passe  à  la  composition  des  Mémoires,  Loiscl  nous  a 
conservé  le  nom  de  celui  qui  introduisit  au  palais  l'usage  des 
mémoires  oufactums  :  ce  fut  un  avocat  nommé  de  la  Vergue, 
gendre  de  M.  le  premier  président  Lemaître,  qui  vivait  du 
temps  defPasquier.  Aujourd'hui  l'usage  des  mémoires  est 
devenu  très-commun  :  il  est  peu  d'affaires  importantes  où  Ton 
n'en  imprime;  mais  leur  objet  varie  selon  les  circonstances ,  et 
la  forme  qu'on  doit  leur  donner  varie  aussi ,  soit  selon  ces 
mêmes  circonstances  ,  soit  selon  la  nature  de  l'affaii^e  que  l'on 
doit  traiter. 

Quelquefois  un  mémoire  a  pour  objet  de  faire  connaître 
au  public  une  affaire  importante  ,  dont  l'instruction  est  se- 
crète; de  justifier,  par  exemple,  un  accusé.  Il  faut  alors  plus 
de  détails  ;  le  mémoire  doit  contenir  le  récit  entier  des  faits  ; 
il  doit  développer  tous  les  moyens.  Les  mémoires  que  l'on 
distribuera  dans  une  affaire  qui  a  été  plaidée  publiquement 
seront  plus  courts  :  ce  seront  des  précis  et  des  sommaires  ; 
leur  objet  unique  est  de  rappeler  à  l'esprit  des  juges  les  prin- 
cipaux points  de  la  défense  qu'ils  ont  entendue ,  et  Ton  ne 
doit  pas  leur  faire  l'injure  de  croire  qu'il  soit  nécessaire  de 
leur  répéter  par  écrit  tout  ce  que  l'on  a  dit  de  vive-voix.  Il 
çst  d'abord  à  propos  de  considérer  pour  quelles  personnes 
on  écrit.  C'est  pour  des  hommes  instruits ,  dont  tous  les 
momens  sont  partagés  entre  les  diflérentes  fonctions  de  la 
magistrature  :  quoi  de  plus  raisonnable  que  de  respecter  leurs 
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Mistans ,  précieux  au  public  ?  Ne  leur  mettez  donc  sous  les 
yeux  que  ce  qui  est  absolument  décisif,  et  mettez -le  en  peu 
de  mots.  Si  vous  faites  un  mémoire  pour  le  public  moins 
instruit ,  ne  donnez  au   magistrat  qu'un  sommaire    abrégé. 

Un  mémoire  est-il  destiné  à  approfondir  une  question  de-- 
droit  ?  c'est  le  moment  où  il  faut  montrer  que  voiis  avez  à 
votr£  disposition  ,  principes  ,  textes,  autorités,  en  un  mot, 
tout  ce  dont  la  connaissance  forme  le  grand  juriconsulte. 
La  facilité  de  jeter  dans  les  notes  une  partie  de  Férudition  , 
qui  pourrait  fatiguer  si  elle  se  trouvait  dans  le  corps  même 
du  mémoire ,  vous  permet'  d*en  employer  davantage,  que 
dans  une  plaidoirie.  Que  dans  votre  discussion  savante  la 
question  soit  épuisée  :  démontrez  ngoureusement  votre  pro- 
position ;  et  si  la  matière  ne  vous  permet  pas  de  persuader, 
convainquez  :  forcez  à  ne  pas  conserver  d'autre  sentiment 
que  celui  que  vous  avez  embrassé. 

Cdui  qui  traite  une  question  de  fait  d'une  certaine  étendue  , 
développera  les  talens  d'un  genre  différent.  Ce  n'est  pas  assez 
qu'une  plume  sage  raye  des  détails  fastidieux  ,  des  longueurs 
<\m  reBdent  le  récit  traînant.  Il  faut  semer  l'intérêt  dans 
tout  ce  que  Ton  dit  ;  taire  à  propos  certaines  particularités , 
en  présenter  d'autres  dans  le  jour  et  dans  le  lieu  qui  leur 
conviennent.  Qu'un  début  noble  ,  mais  sans  emphase  ,  excite 
la  curiosité  du  lecteur  !  que  l'intérêt  que  vous  lui  inspirez 
aille  toujours  croissant ,  qu'on  ne  suspende  sa  lecture  qu'au 
moment  où  vous  terminez  votre  récit ,  et  que  bientôt  ou  la 
reprenne  avec  une  ardeur  nouvelle ,  pour  suivre  l'ordre  de  vos 
preuves.  Si  vous  avez  atteint ,  dans  le  récit  des  faits  »  le  but 
auquel  vous  deviez  tendre ,  ce  n'est  plus  ,  s'il  est  permis  de 
le  dire,  pour  se  convaincre  qu'on  lit  vos  moyens  ;  c'est  pour 
se  doiuier  la  satisfaction  de  voir  avec  quel  avantage  vous 
établissez  ce  dont  on  est  déjà  persuadé  par  l'intérêt  <fue  vous 
avez  fait  naitre. 

Mais,  quelque  question  que  vous  traitiez  «  n'oubliez  jamais 

que  vous  êtes  l'organe  de  la  justice ,  non  le  ministre  des 

passsions  de  votre  client  ;  vous  devez  défendre  sa  cause,  vous 

ne  devez  pas  servir  sa  vengeance.  Songez  aussi ,  lors>:}ue  vous 
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écrives,  que  cest  pour  ses  intérêts  que  vous  teoea  la  plvme, 
non  pour  les  vôtres  :  écartei  ce  qui  ne  pourrait  êti*e  utile 
qn*à  vous  personnellement.  Votre  succès  sera  toujours  assex 
grand  pour  vous  faire  un  nom,  dès  que  la  défense  de  votre 
client  sera  complète. 

.S'il  m'eût  été  donné,  dit  un  jeune  homme  à  peine  entré  au 
palais  ,  et  qui  lit  un  mémoire  où  il  ne  trouve  que  de  la  raison 
et  de  la  vérité  ;  s'il  m'eût  été  donné  de  traiter  la  même  af- 
faire ,  combien  j'aurais  su  la  rendre  piquante  !  ma  réputation 
était  acquise  ,  l'occasion  seule  m'a  manqué.  Plein  de  ces  am- 
bitieuses idées  ,  à  peine  a-t-il  lu  le  récit  de  l'affaire  que  voilà 
un  plan  tracé.  Ici  ce  sera  une  ironie  amère  ,  là  une  peinture 
voluptueuse,  plus  loin  un  tableau  capable  de  faire  impres- 
sion i  son  adversaire  sera  impitoyablement  déchira  ;  sur  le 
moindre  prétexte ,  sa  vie  entière  va  être  racontée  au  public , 
et  malheur  à  lui ,  si  dans  quelque  moment  il  a  prêté  au  ri- 
dicule ou  à  la  censure  !  Mais  cet  écrit  si  chéri  de  son  auteur, 
que  sera-t-il  ?  un  mémoire  ,  un  roman ,  ou  un  libelle  ?  Ce  ne 
saurait  être  un  mémoire  ;  il  n'y  a  pas  toette  décence  qui  ne 
doit  jamais  abandonner  le  jurisconsulte  ;  le  peintre  s'est  oc- 
cupé à  orner  de  couleurs  vives  ce  qu'il  devait  voiler ,  nulle 
trace  de  cette  probité ,  de  cet  amoui*  de  la  justice  ,  qui  fait 
craindre  de  blesser  même  avec  les  armes  qu'elle  met  entre  les 
mains.  Si  Técrit  est  agréable  ,  ce  ne  sera  qu'un  roman;  s'il 
est  méchant ,  ce  sera  un  libelle.  Roman  ou  libelle ,  qu'il  ait  le 
sort  dont  ces  écrits  sout  dignes ,  qu'il  acquière  à  son  auteur 
le  nom  d'écrivain  frivole  ou  dangereux  :  il  me  semble  que  ce 
nom ,  quelque  prix  qu'on  y  veuille  mettre ,  est  bien  différent 
de  celui  d'avocat.  Les  affaires  où  l'on  a  principalement  des 
faits  à  raconter  ne  sont  pas  rares  ;  wais  voulez-vous  des  mo- 
dèles de  la  manière  de  les  traiter  ?  Lisez  les  Mémoires  de 
M.  de  Gennes .  pour  M.  de  Labourdonnaye. 

€e  n'est  pas  que  je  prétende  bannir  du  mémoire  d'un  avo- 
cat ,  ou  une  raillerie  fine  qui  punisse  la  sottise  d'un  fat ,  ou 
une  anecdote  piquante  qui  démasque  à  propos  un  hy|K>crite  » 
ou  un  mot  qui  rappelle  quelque  trait  connu,  par  lequel 
l'adversaira  que  l'on  combat  se  soit  peint  autrefois  lui-même  ; 
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tout  ce  que  j  exige  ,  c'est  que  i'intértît  de  la  cause  soit  le  seul 
motif  qui  fasse  écrire ,  et  que  Ton  respecte  toujours  égale- 
ment la  décence  et  la  vérité. 

Cette  éloquence  qui  touclie  et  qui  émeut  n  est  point  le  ton 
de  la  consultation  ;  la  réflexion  et  la  prudence  doivent  s'y 
montrer  seules  ;  ce  n*est  pas  uniquement  dans  la  sagesse  de 
la  décision  qu'elles  doivent  paraître,  c'est  dans  la  manière 
même  d'exposer  les  motifs  qui  appuient  le  parti  auquel  on 
se  détermine. 

Les  consultations  quelquefois  ne  consistent  qu'en  un  mot. 
Telles  étaient  celles  de  plusieurs  juriconsultes  romains,  et 
entre  autres  du  juriconsuite  Scévola.  L'exposé  du  fait  est 
exprimé  d'abord  aussi  brièvement  que  clairement  ;  la  réponse 
suit  en  deux  mots  :  Respondi  secundum  ea  quœ  propone- 
renlur ,  posse,  ou  non  posse.  On  peut  quelquefois  encore 
donner  des  consultations  aussi  courtes,  lors,  par  exemple  , 
quon  ne  demande  à  un  juriconsuite  célèbre ,  que  i'afErmative 
ou  la  négative  sur  une  question.  11  me  semble  plus  conforme 
à  la  modestie  de  ne  pas  présenter  son  sentiment  avec  cette 
précision  d'oracle;  de  ne  le  hasarder  qu'en  l'appuyant  de 
quelques  motifs.  Cette  forme  est  plus  avantageuse  pour  les 
parties  elles-mêmes  ;  la  consultation  qu'on  leur  donne  sert , 
lorsque  les  motifs  en  sont  expliqués,  à  l'instruction  de  la 
cause  ;  quelquefois  même  les  parties  la  demandent  pour  la 
distribuer  aux  juges,  comme  mémoire;  les  consultations  doi- 
vent, en  ce  dernier  cas  ,  ne  pas  seulement  annoncer  et  in- 
diquer les  moyens ,  mais  les  développer.  Nous  avons  des 
consultations  de  Cujas  et  de  Dumoulin  qui  peuvent  servir 
d'exemple. 

Dans  tous  les  cas  ,  le  style  de  la  consultation  doit  être  le 
même  :  c«  doit  être  une  dissertation  claire ,  tranquille,  impar- 
tiale, savante  ;  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  développement 
dans  l'exposé  des  moyens  que  l'on  propose ,  et  dans  la  ré- 
ponse aux  objections  principales  qui  se  présentent ,  doit  faire 
la  seule  différence.  Vous  demande-t-on  quelle  route  on  suivra 
pour  une  opération  quelconque?  n'indiquez  que  la  voie  la 
plus  sûre ,  celle  qui  est  littéralement  conforme  à  la  loi  ;  aver 
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tissez  de  toutes  les  prëcautions  qui  sont  à  prendre  :  leur  mul' 
liplicitë  ne  doit  pas  effrayer  lorsqu'il  est  question  d'agir  ;  on 
ue  saurait  acheter  à  trop  grand  prix  l'avantage  de  ne  pou- 
voir être  inquiété  sur  ce  que  Ton  aura  fait.  Si  Ton  vous  con- 
sulte f  non  plus  pour  agir,  mais  pour  défendre  la  validité  d'une 
opération,  dans  laquelle  ,  sans  apercevoir  aucun  vice  essen- 
tiel ,  vous  craindrez  néanmoins  qu'on  ne  relève  quelques  lé- 
gers  défauts  de  forme  ,  quelques  omissions  peu  considérables , 
ce  sera  alors  que  vous  userez  de  votre  génie  et  de  vos  lu- 
mières ,  pour  défendre  ce  que  l'on  a  fait  avec  justice  et  avec 
raison  ,  mais  avec  trop  peu  de  précautions. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'on  vous  demande  si  l'on  entre- 
prendra un  procès.  Instruit  mieux  que  personne ,  par  les 
procès  mêmes  dans  lesquels  vous  serez  chargé  de  travailler , 
à  combien  de  maux  ils  entraînent  ;  convaincu  d'ailleurs  de 
l'incertitude  des  jugçmens  humains,  hésitez  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  de  conseiller  d'entreprendre  un  procès,  n'hé- 
sitez jamais  à  répondre  pour  l'affirmative ,  lorsqu'on  vous 
demandera  s'il  faut  le  terminer  par  une  transaction.  Yient-on 
vous  consulter  sur  un  procès  déjà  entrepris ,  et  vous  parait41 
juste?  réunissez  tous  les  efforts  de  votre  esprit  pour  suggérer 
des  moyens  de  réussir  honnêtes  et  conformes  aux  lois. 

Les  écritures  sont ,  sans  contredît ,  la  poi*tion  la  moins 
agréable  du  travail  de  l'avocat.  Il  n'y  paraîtra  point»  mon 
cher  confrère ,  tant  que  vous  aurez  présentes  à  l'esprit  les 
vues  de  probité  et  d'honneur  qui  vous  conduisent.  Sans  être 
autant  polies  et  limées  que  des  mémoires  que  l'impression 
produit  au  grand  jour ,  elles  doivent  avoir ,  au  fond ,  les 
mêmes  qualités,  et  surtout  la  même  précision.  Gomme  d'ail- 
leurs je  ne  pourrais  que  vous  répéter  ici  ce  que  je  vous  ai  dit 
sur  les  mémoires ,  je  crois  inutile  de  rien  ajouter. 

Je  n'aurai  pas  besoin  d'être  plus  long  sur  ce  qui  concerne 
les  arbitrages  ;  vous  concevez  de  vous-même  que  s'il  est  une 
occasion  où  la  probité  ne  puis  e  être  trop  délicate ,  trop  scru- 
puleuse, et  en  même  temps  trop  éclairée,  c'est  celle  où  joi- 
gnant à  la  fonction  d'avocat  celle  déjuge,  votre  décision  va 
faire  lajoi  des  parties  qui  vous  ont  donné  leur  confiance. 
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Une  fois  nommé  arbitre ,  vous  ne  devez  plus  connaître  que 
l'afFaire  seule.,  sans  distinguer  ni  client  ni  adversaire.  Quoi- 
que vous  ayez  été  choisi  par  une  des  deux  parties  ,  regardez- 
vous  comme  nommé  également  pour  Tune  et  pour  l'autre  j 
condamnez  sans  hésiter  celui  qui  vous  a  choisi,  si,  dan» 
l'examen  que  vous  ferez  avec  votre  confrère ,  vous  découvrez 
que  le  bon  droit  n'est  pas  en  faveur  de  la  personne  qui  vous 
a  nommé. 

Je  ne  vous  ai  point  pai4é ,  mon  cher  confrère ,  dans  tout 
ce  que  je  vous  ai  dit  iusqu'à  cette  heure,  des  citations ^ 
genre  d'autorité  dont  on  peut  faire  un  grand  usage  et  un 
grand  abus.  Permettez-moi  de  vous  faire  part  de  quelques 
réflexions  sur  cet  objet,  en  vous  avouant  qu'elles  m'ont  été 
suggérées ,  en  partie ,  par  l'extrait  d'un  mémoire  que  j'ai  lu 
dans  l'Histoire  de  l'Académie  (i).  M.  Fourmont,  auteur  de 
ce  Mémoire ,  commence  par  remarquer  que  l'usage  des  cita-> 
tions  est  fort  ancien  :  des  auteurs  d'un  siècle  fort  reculé 
citent  des  auteurs  qui  les  avaient  précédés.  Personne  n'ignore 
l'abus  qu'on  en  a  fait  dans  les  siècles  qui  out  suivi  l'époque 
de  la  renaissance  des  lettres.  Les  anciens  étaient  tellement 
admirés,  il  était  si  rare  de  les  connaître,  que  d'un  côté  on 
osait  à  peine  se  donner  la  liberté  de  penser  autrement  que 
Ton  avait  fait  en  Grèce  ou  à  Rome;  et  que,  d'un  autre  côté , 
ceux  mêmes  qui  avaient  le  courage  de  créer  leurs  pensées , 
évitaient  d'employer  d'autres  expressions  que  celles  d'un  au- 
teur grec  ou  latin  :  c'était ,  au  moins  dans  leur  idée ,  uilir  le 
mérite  de  l'érudition  à  celui  du  génie.  De  là ,  ces  discours  qui 
ne  sont  qu'un  tissu  bizarre  de  grec ,  de  latin ,  et  quelquefois 
d'hébreu,  lorsque  l'auteur  a  été  assez  heureux  pour  savoir 
le  lire  [7).  Ce  mauvais  goût  a  subsisté  jusques  dans  le  siècle 
dernier.  Il  n'est  auteur  sacré  ou  profane ,  grec  ou  latin  ,  que 
M.  Lemaitre  ne  cite  dans  ses  plaidoyers  f  mais  au  moins  il 
ne  met  leur  texte  qu'en. note,  il  le  traduit  ordinairement, 

(1)  Histoire  de  V Académie  des  hiscriptrotu ,  toniç  v,  page  ^4',  é^^l^'' 
in-4°.  ;  tome  11  k ,  page  107,  édition^  in- 12. 

(3)  Voyez  la  satyre  de  Rabener  ,  intitulée  Notes  satu  textes. 
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pour  Fincorporer  dans  son  discours.  Nous  ne  voyons  plus 
aujourd'hui  de  ces  soi*tq^  de  bigarrures  ;  c'est  un  bien  sans 
doute.  On  ne  doit  point  citer  sans  objet ,  et  c'est  le  faire, 
que  de  transcrire  un  texte  seulement  pour  montrer  qu'on 
l'a  lu.  L'usage  que  l'on  peut  faire  de  ses  lectures  pour  orner 
son  style ,  ne  doit  consister  que  dans  quelques  allusions  à  ce 
que  les  anciens  ont  dit  ;  encore ,  pour  que  Tallusion  ait  de 
la  grâce,  faut-il  qu'on  y  aperçoive  quelque  chose  de  plus 
que  l'érudition  de  celui  qui  en  use  :  si  elle  n'a  pas  quelque 
finesse ,  si  elle  n'indique  pas  un  rapport  agréable  »  elle  dé- 
plaît, pai*ce  qu'elle  ne  montre  que  de  la  vanité.  Elle  est 
i  utile  d'ailleurs,  et  elle  ne  produit  aucun  effet ,  si  elle  est  le 
fruit  d'une  érudition  trop  recherchée ,  si  elle  est  telle  que  le 
commun  des  auditeurs  ne  soit  pas  en  état  de  la  sentir. 

M.  Fourmont,  dans  le  mémoire  que  j'ai  indiqué,  appelle 
les  allusions  des  citations  indirectes;  lien  est  d'autres  di- 
rectes. On  conçoit  que  ce  sont  celles  qui  consistent  à  répéter 
une  chose  qui  a  déjà  été  dite  eu  éciite ,  en  indiquant  le  lieu 
où  elle  se  trouve.  A  Tégard  de  ces  citations ,  je  crois  qu'on 
doit  en  distinguer  de  trois  espèces ,  celles  qui  forment  auto- 
rité, celles  que  l'on  peut  appeler  des  témoignages ,  et  des 
troisièmes  que  je  nommerai  des  suffrages. 

Une  question  de  droit  s'agite  ;  on  cite  le  teite  d'une  loi  à 
l'empire  de  laquelle  les  parties  qui  contestent  se  recon- 
naissent soumises  :  voilà  une  citation  qui  forme  une  autorité 
plus  ou  moins  pressante,  selon  que  le  sens  du  texte  est  plus 
ou  moins  clair ,  mais  toujours  décisive  par  sa  nature.  Loin 
qu'il  soit  possible  de  condamner  de  pareilles  citations,  ce 
serait  une  faute  grave  de  les  omettre ,  puisque  le  texte  de  la 
loi  est  la  règle  d'après  laquelle  le  juge  doit  prononcer. 

Le«  citations  qui  ont  Teffet  du  témoignage,  peuvent  être 
aussi  indispensables  que  les  premières;  n^ais  elles  n'ont  pas, 
par  elles-mêmes,  autant  de  force  que  celles-ci.  Il  faut,  pour 
juger  du  degré  de  considération  qu'elles  méritent,  savoir 
quelle  confiance  on  doit  avoir  dan»  l'écrivain  dont  pa  cite 
le  nom. 

Ces  sortes  de  citations  sont  indispensables,  lorsqu'il  est 


-  ^ 

Âlanicrs  et  exercer  la  profession  tV  avocat,         5 19 

qttestioti  d'établir  un  fait  conte  té,  il  faut  citer  des  témoi- 
gnages de  ce  fait ,  rapporter  le  texte  des  historiens  qui  nous 
en  ont  transmis  la  mémoire  ;  mais  il  faut  en  même  temps 
avoir  présentes  à  l'esprit  les  règles  de  critique ,  suivant  les- 
quelles tel  historien  doit  être  jagé  plus  ou  moins  digne  de 
loi.  Si  le  fait  que  Ton  rapporte  est  constaté  par  un  acte  dont 
l'authenticité  ne  puisse  être  méconnue ,  il  n*y  a  point  d'ar- 
gument à  proposer  contre  la  certitude  d'un  pareil  témoi- 
gnage. Si  ce  n'est  qu'un  simple  historien  que  Ton  indique, 
sa  déposition  peut  être  combattue  par  d'autres  dépositions 
contraires,  ou  par  des  circonstances  qui  lui  sont  parti- 
culièi^es ,  et  qui  diminuent  la  force  de  son  témoignage.  La 
prudence  demande  que  Ton  ne  cite  point  alors  sans  bien 
connaître  son  auteur  :  un  adversaire  plus  instruit  tirerait 
des  inductions  avantageuses  de  particularités  qu'on  aurait 
ignorées. 

Enfin,  j'ai  dit  que  l'on  citait  des  auteurs  pour  s'appuyer 
de  leur  suffrage  :  c'est  ici  où  l'abus  est  plus  à  appréhender, 
et  où  l'on  doit  être  fort  réservé  à  citer.-  Deux  motifs  peuvent 
justifier  l'usage  de  ces  citations.  Il  y  a  des  auteurs  dont  la 
réputation  est  telle ,  qu'il  semble  qu'on  ne  puisse ,  sans  une 
sorte  de  témérité  ou  d'imprudence,  combattre  leur  senti- > 
ment.  Le  nombre  de  ces  auteurs  est  infiniment  petit  ;  ce 
sera,  par  exemple ,  Dunoulin  sur  les  questions  de  droit  cou- 
tumier.  Il  est  constant  que  c'est  un  avantage  réel  d'avoir 
pour  soi  le  sentiment  de  pareils  jurisconsultes ,  et  qu'on  ne 
doit  pas  négliger  d'user  de  cet  avantage  en  les  citant. 

Les  autres  auteui*s,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  n'ont 
point  acquis  ce  haut  degré  de  considération  :  ils  ne  le  mé- 
ritent pas.  Ou  peut  cependant  quelquefois  tirer  avantage  de 
leur  texte,  et  voici  quels  en  sont  les  fondemens.  Le  défen- 
seui*  d'une  partie  est  naturellement  regardé  comme  suspect 
dans  ce  qu'il  dit  pour  l'intérêt  de  son  client.  Pose-t-il  un 
principe  ?  on  se  demande  s'il  n'est  pas  fait  pour  la  cause.  Ua- 
sarde-t-il  une  décision ,  on  appréhende  qu'il  n'eût  prononcé 
le  contraire,  si  les  rôles  eussent  été  changés.  Un  juge  parfai- 
iement  éclairé  trouve  dans  ses  connaissances  pei*sonnelles  le 
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principe  et  le  motif  de  décision  ;  il  adopte  au  il  rejette  le 
moyen  qu'on  lui  propose,  par  l'examen  qu'il  en  fait;  jamais, 
on  n'obtiendra  ga  Toix  qu'en  lui  démoati*ant  ligoureusemeot 
la  vérité  de  ce  qu'on  lui  propose.  Mais  tous  les  juges  n'ont 
ni  cette  même  pénétration ,  m  cette  même  aptitude  k  prendre 
d eux-mêmes  un  parti;  ils  hésitent  entre  les  raisûnneoiens  • 
opposés  de  deux  défenseurs ,  et  c'est  lorsqu'ils  sotit  dans  cet 
état  d'incertitude  que ,  poui*  les  fixer ,  on  tranBcrit  les  textes 
des  auteurs  qui  se  sont  expliqués  svr  la  matière  que  Toa 
traite.  Si  aucune  circonstance  particulière  n'a  conduit  la 
plume  de  ces  auteurs ,  s'ils  ne  peuvent  être  ^ccusiés  de  par-> 
tialité  »  il  est  naturel  qu'on  rapporte  leur  décisioû  comme  le 
suffrage  d'un  homme  instruit  et  de  sang^fmd.  Ces  deux  titres^ 
réunis  méritent  l'attention  du  juge  ;  et ,  toutes  choses  égale» 
d'ailleur&,  il  est  naturel  qu'ils  le  déterminent.  Voyons  main-* 
tenant  le»  abus  à  éviter  :  il  y  en  a  deux ,  l'un  relatif  au  point 
dont  on .  veut  confirmer  la  vérité  par  une  citation ,  l'autre 
relatif  aux  auteurs  dont  on  se  permet  d'invoquer  le  suC^ 
frage. 

La  citation  n'est  utile,  ainsi  que  je  raiobsei*véy  qu'autant 
qu'il  y  a  un  doute  réel  à  lever,  ou  une  incertitude  à  fixer.. 
Si  la  proposition  que  l'on  met  en  thèse  est  un  de  ees  axiomes 
dont  la  vérité  est  tellement  ccostante,  que  l'adversaire  même 
n'entreprendra  pas  de  la  contester ,  il  eftt  inutile  de  l'appuyer 
de  citations  ;  ce  serait  une  érudition  superflue.  Il  faut  égale- 
ment du  choix  dans  les  auteurs  que  Ton  invoque;  autrement» 
et  si  l'on  croit  qu'il  suffise  qu'une  opinion  soit  avancée  dans 
\\n  Uvre  pour  sô  permettre  de  la  soutenir ,  il  y  uara  peu  de 
questions  s«r  lesquelles  il  ne  soit  facile  de  s'opposer  récipro^ 
quement  des  autorités  contradictoires.  On  ne  doit  pas  appeler 
sans  distinction  quiconque  porte  le  nom  de  jurisconsulte  :  il 
en  est  un  certain  nombre ,  dans  chaque  genre ,  qui  se  sont 
acquis,  par  des  ouvrages  mûrement  réfléchis ,  une  réputation 
inéritée  ;  ce  sont  ceux-là  seuls  dont  on  doit  s'appuyer.  Evitex 
surtout  d'allonger  vos  citations  d'une  liste  d'auteurs  qui  n'ont 
fait  que  se  copier  les  uns  les  autres.  Il  est .  quelques  ouvi'ages 
principaux,  dont  la  foule  des  autres  ouvrages  n'est  que  des 
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abiHîgiSs  ou  des  compilationsi.  Ainsi  je  suppose  que  vous  ayiex 
pour  vous  un  texte  précis  de  Dumoulin ,  vous  joindrez  faci-* 
lement  huit  ou  dix  noms  au  sien,  mais. sans  aucun  mérite 
comme  sans  aucun  fruit.  De  même  y  dans  le  droit  ecclésias-» 
tique,  pouvez-vous  citer  d'Héricourt?  il  sera  rare  que  vous 
ne -puissiez  pas  citer  tous  les  auteurs  qui,  depuis  lui,  ont 
traité  les  mêmes  matières. 

Par  une  suite  du  choix  que  je  vous  conseille ,  ne  manquet 
pas,  si  la  question  que  vous  avez  à  traiter  s'élève  dans  Une 
province  qui  ait  ses  usages  ou  sa  jurisprudence  pai*ticulièi*e , 
de  consulter  les  auteurs  propres  à  cette  province  \  létir  avis 
est  alors  souvent  plus  qu'une  simple  opinion  :  ils  attestent  « 
comme  témoins,  le  fait  de  l'usage  que  vous  avez  intérêt 
d'établir. 

Je  diminue ,  comme  vous  voyez ,  mon  cher  confrère ,  le 
nombre  des  citations  :  je  rejette  toutes  celles  qui  sont  vagues 
et  superflues.  Il  me  semble  observer  deux  causes  de  cette 
multitude  de  citations  dont  on  surcharge  quelquefois  un 
écrit.  On  se  propose  d'approfondir  une  question  ;  on  fait  ded 
recherches  :  il  n'est  pas  un  auteur  que  Ton  soupçonne  d'avoir 
traité  la  question,  que  l'on  n'ait  ouvert  et  feuilleté;  et  peut-- 
être, après  ce  travail  si  pénible,  ne  trouve-t-on  qu'un  ou 
deux  auteurs  qui  aient  parlé  de  la  manière  qu'on  le  dési* 
rait.  Le  fruit  de  tant  de  peines  va  donc  s'évanouir  ;  on 
n'aura  pas  même  la  satisfaction  de  montrer  qu'on  a  fait 
beaucoup  de  recherches.  On  cite  donc,  et  on  cite  des  textes 
fort  peu  concluans,  seulement  pour  faire  voû*  qu'on  l«s  a 
connus. 

D'autres  fois  on  se  forme  un  système  j  on  veut  établir  sur 
un  point  de  droit  une  sorte  de  tradition  universelle,  tantôt 
pour  la  durée  des  temps,  tantôt  pour  la  généralité  des  lieux 
dans  lesquels  on  la  suppose  répandue.  On  ramasse  des  au- 
teurs de  tout  siècle,  de  tout  pays;  on  les  force  de  déposer 
en  faveur  du  sentiment  que  l'on  a  embrassé  :  souvent  ils  ne 
le  font  que  malgré  eux  ;  et ,  lorsqu'on  les  examine ,  on  s'en 
aperçoit  assez  à  l'air  de  contrainte  que  porte  leur  témoi> 
gnage.  L'auteur  est  satisfait  :  il  voulait  citer,  et  il  y  est  par- 
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venu.  Mais  a-t-il  prouvé  ce  qu*il  avait  mis  en  thèse?  nulfe- 
ment.  Son  travail  est  donc  perdu ,  ou  plutôt  un  adversaire 
adroit  en  tii*era  avantage.  Il  observera  avec  raison ,  que  si 
tant  de  doctes  recherches  n'ont  pu  produire  ces  témoignages 
décisifs  que  l'on  avait  trop  légèrement  annoncés,  c'est  une 
preuve  de  la  fausseté  de  l'opinion  qu'on  n'osait  mettre  en 
avant  qu'avec  la  promesse  de  nombreux  suffrages  en  sa 
faveur. 

S'il  est  quelque  circonstance  où  l'on  puisse  tolérer  des 
citations  un  peu  plus  fréquentes,  c'est  dans  une  consulta- 
tion. Celui  qui  vous  consulte  annonce  nécessairement  des 
doutes,  puisqu'il  demande  avis  ;  votre  manière  de  penser 
doit  le  rassurer  :  mais  si  vous  êtes  en  état  de  lui  faire  voir 
que  le  sentiment  que  vous  embrassez  ne  vous  est  point  par- 
ticulier ;  que  c'est  également  la  manière  de  penser  de  tel  et 
tel  excellent  jurisconsulte,  il  est  sensible  que  la  personne  qui 
s'est  adressée  à  vous  prendra  plus  de  confiance  dans  votre 
décision.  D'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  auteui*s 
favorables  à  celui  qui  consulte  qu'il  faut  nommer.  11  faut  in- 
diquer aussi  ceux  qu'on  lui  opposera,  afin  qu'il  se  décide  en 
pleine  connaissance  de  cause  sur  le  parti  qu'il  voudra  choisir, 
et  qu'il  ne  soit  point  surpHs  lorsque,  dans  le  cours  de  Tin- 
struGtion,  on  lui  fera  des  objections  qui  n'auraient  point  été 
prévues. 

Continuez  donc,  mon  cher  confrère,  à  étudier  les  juris- 
consultes ;  lisez  leurs  ouvrages ,  pour  vous  pénétrer  de  la 
science  des  lois  >  et  non  pour  faire  parade  d'une  vaine  érudi- 
tion. C'est  dans  l'ensemble  des  raisonnemens ,  et  dans  le  plan 
entier  de  vos  ouvrages  qu'on  doit  reconnaître  que  vous  avez 
médité  les  livres  de  droit,  et  non  dans  les  citations  qu'il  est 
faeile  d'iaccumuler,  souvent  avec  plus  de  patience  que  de 
savoir. 

J'ai  rhonneyr  d'être ,  monsieur  et  cher  confrère ,  etc. 
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SECTION  XVIII. 

DBS   CITATIONS. —fiST-IL    TMAI    QU'OII    NE    POIVB   PAS   CITBR    LES   ADTEOBt 

vivahs?  (  Déjà  publié,  en  forme  de  lettre,  dans  la  Gazette  des 
TrilmnauXt  du  lo  février  18*^7.) 

(M.  DUPINatné.) 
NoD  quiâ  crosM  compoftitom ,  wd  quia  auper.  (HoaàT*) 

Mov  CHER  GONFHÈAE,  je  veux  examiner  avec  vous  une  opi- 
nion toute  nouvelle  que  Ton  voudrait  accréditer  parmi  nous , 
et  mettre,  pour  ainsi  dire ,  à  l'ordre  du  jour  au  barreau.  On 
prétend  qu'en  plaidant  ou  en  consultant  on  ne  doit  pas  citer 
les  auteurs  vis^ans,  Yoilà  la  proposition  dans  toute  sa  crudité. 
Elle  est  motivée  sur  la  versatilité  de  quelques  auteurs  peu 
fermes  sur  les  principes,  qu'on  a  vu  trop  déférer  au  préjugé 
des  arrêts^  changer  d'avis  avec  la  jurisprudence,  et  ne  savoir 
à  quoi  s'arrêter  en  présence  de  décisions  souvent  contradic- 
toires. On  objecte  qu'il  faut  s'éloigner  un  peu  pour  pouvoir 
dire  qu'il  y  a  suite ,  uniformité  de  précédens  ,  jurisprudence 
enfin.  Le  temps  seul,  dit-on  encore,  peut  mettre  le  sceau 
aux  réputations ,  et  assurer  aux  auteurs  le  crédit  qu'ils  auront 
mérité  ;  il  faut  attendre  qu'ils  soient  morts  : 

Miraturque  nihil  nisi  quod  Libitina  sacravit. 

Cette  opinion ,  je  l'avouerai  tout  de  suite ,  au  risque  de  la 
fortifier  à  vos  yeux,  â  été  partagée  par  quelques  magistrats  , 
amis  de  la  justice  et  de  la  science  ,  que  l'on  avait  fatigués 
sans  doute  par  des  pitations  maladroites  et  péniblement  accu- 
mulées. Elle  a  ensuite  été  recueillie  par  des  avocats ,  dont 
l'éloquence  flexible  croyait  entrer  par-là  dans  la  pensée  du 
juge  ,  et  qui  d'ailleurs  trouvaient  dans  cette  courte  allégation, 
i^ous  me  citez  un  auteur  çit^ant ,  un  moyen  expéditif  de  se 
délivrer  d'autorités  embarrassantes   à  discuter.  En   dernier 
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lieu  ,  j'ai  vu  ce  préjugé  défendu  par  un  avocat  général  aussi 
recommandable  par  la  pureté  de  son  caractère  que  par  le 
talent  qui  le  distingue.  Il  a  même  été  jusqu'à  dife  que  Cifjas 
et  Savary  étaient  à  peu  près  les  seuls  auteurs  qui  eussent  ob> 
tenu  l'honneur  d'être. cités  de  leur  vivant. 

Cette  opinion ,  comme  tant  d'autres  sur  lesquelles  on  est 
divisé,  ne  partage  les  avis  que  parce  que  chacun  ne  la  voit 
que  du  côté  des  inconvéniens  qui  le  frappent  davantage. 
Alors  on  abonde  dans  son  sens,  et  Pon  ne  fait  plus  assez  atten- 
tion à  celui  d'autrui.  Le  moyen  de  solution  sera  donc  dans 
un  examen  réfléchi  des  objections,  poui'*  y  démêler  ce  qu'elles 
peuvent  avoir  de  vrai  ou  d'exagéré. 

Certes  j'accorde  beaucoup  à  ces  deux  vérités  :  que  la  mort 
classe  irrévocablement  les  réputations,  et  qu'une  jurispru- 
dence éprouvée  par  une  longue  suite  d'arrêts  est  la  seule  qu'on 
puisse  regarder  comme  certaine. 

Cependant  il  ne  s'ensuit  pas  ,  à  mon  sens ,  qu'on  ne  puisse 
pas  citer  un  bon  arrêt,  parce  qu'il  est  isolé.  Je  n'accorde  pas 
non  plus  que  la  mort  soit  indispensablement  requise  pour 
qu'il  devienne  certain  qu*un  auteur  a  raisonné  juste.  Je  crois 
qu'on  peut  consulter  avec  fruit  et  citer  avec  avantage  ses 
contemporains.  Il  y  a  plus  ;  je  crois  que  lors  même  qu'on 
eût  pu  autrefois  adopter  l'usage  contraire ,  le  temps  où  nous 
vivons  comporterait  une  décision  toute  différente. 

J'af&rme  d'abord  que  de  tout  temps  les  auteurs  contempo- 
rains ont  été  en  possession  de  se  citer  mutuellement,  tantât 
comme  ennemis ,  tantôt  comme  auxiliaires.  Ouvrez  le  corps 
dé  droit,  vous  y  verrez  à  chaque  page  les  jurisconsultes  s'au- 
toriser les  uns  des  autres  ou  se  réfuter  réciproquement.  On  y 
reconnaît  ceux  de  même  secte  qui  soutiennent  leur  opinion 
mordicus  conti^  ceux  de  la  secte  opposée ,  et  les  graves  ercis- 
cundi  qui  se  présentent  plus  tard  pour  les  départager.  Dans 
le  nombre,  plusieurs  étaient  contemporains.  Cicéron,  orateur, 
oite  souvent  le  jurisconsulte  Scévola  :  ils  vivaient  dans  le 
même  temps.  Rien  ne  serait  plus  facile  que  d'accumuler  les 
mêmes  exemples  donnés  par  l'antiquité. 

Il  faudrait  ignorer  bien  complètement  rbistbire  du  moyea 
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Âge  pour  ne  pas  savoir  avec  quel  acharnement  les  littérateurs 
et  les  érudits  de  cette  époque  peu  polie  s'attaquaient  et  se 
réfutaient  mutuellement.  Pour  ne  parler  que  des  juriscon- 
sultes ,  et  du  premier  d'entre  eux ,  quels  combats  le  docte 
Gujas  n'eut-il  pas  à  soutenir  contre  ses  envieux  ?  Qu'on  lise , 
si  quelqu'un  en  a  encore  le  courage ,  les  variantes  de  Mérillc 
et  les  animadversions  de  Robert ,  que  Fabrot  ne  voulut  pas 
insérer  dans  son  édition,  ne  mânes  iratos  Cujacii  haberet, 
et  auxquelles  Gujas  se  crut  obligé  de  répondre  sous  le  nom 
à'Antonius  Mercator,  Mais  si  Gujas  eut  à  essuyer  ces  déboi- 
res dans  les  écoles  et  avec  d'obscurs  rivaux,  il  trouva  une 
plus  juste  appréciation  de  son  mérite  dans  les  orateurs  du 
barreau  ,  qui ,  de  son  vivant ,  et  au  fort  de  sa  gloire  »  le  citè- 
rent souvent  comme  une  autorité. 

Tel  fut  encore  Dumoulin.  A  peine  eut-il  enfanté  son  com- 
mentaire sur  le  titre  des  fiefs  de  la  coutume  de  Paris  ,  qu'il 
devint  classique  au  Palais  et  y  obtint  le  plus  grand  crédit. 

D'Argentré  en  Bretagne ^  Coquille  en  Nivernais,  et  en  gé- 
néral tous  les  principaux  commentateurs  des  coutumes,  à 
mçsure  que  leurs  livres  ont  paru  ,  ont  été  cités  dans  les  plai- 
doyers et  dans  les  consultations  des  avocats  du  même  temps. 

Mon  assertion  est  vraie ,  surtout  pour  les  auteurs  qui ,  au 
lieu  de  commenter  le  droit  en  général  ,  s'appliquèrent  à  en 
éclairer  plus  spécialement  quelques  parties.  Il  n'existait  que 
des  traditions  incertaines  et  quelques  règles  éparses  sur  le 
domaine  \  Ghopin  s'empare  de  ce  sujet  ;  il  publie  son  traité 
deDomanio  Franciœ  ;  le  roi  enchanté  (  sur  le  rapport  de  son 
chancelier  ]  liii  confère  la  noblesse  ,  paisible  conquête  que  les 
ambassadeui*s  du  16*".  siècle  ne  lui  ont  pas  disputée,  et  le 
voilà  cité  dans  tout  le  royaume  par  les  gens  du  roi,  les  avo- 
cats ,  et  les  agens  du  domaine. 

J'en  dirai  autant  de  Loyseau  ,  lorsque  parurent  son  Traité 
des  offices ,  et  son  Traité  du  déguerpis  sèment  ;  de  Bacquet , 
quand  il  donna  au  public  son  Traité  des  droits  de  justice  ;  et 
de  Furgole  ,  quand  il  publia  ses  quatre  volumes  sur  les  Tes- 
tamens. 

Aussitôt  que  ces  doctes  écrits  paraissaient,  tous  les  juris- 
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consultes,  tous  les  magistrats  les  interrogeaient;  rintelltgence 
se  tournait  vers  eux ,  comme,  du  sein  des  ténèbres,  les  yeux 
se  portent  vers  la  lumière  qui  vient  éclairer  notre  chemin. 

On  n'aura  pas  même  la  ressource  de  dire  que ,  s'il  en  fut 
ainsi  dans  les  premiers  siècles  de  la  science ,  on  cessa  d'en 
user  de  même  quand  elle  se  fut  enrichie  d'ouvrages  anciens 
en  assez  grand  nombre  pour  se  dispenser  de  consulter  les 
nouveau! .  Non  pas  seulement  Savary  ,  resté  bien  loin  en  ar- 
rière ;  mais  de  plus  forts  que  lui,  Emérigon,  Valin  ,  ont,  à 
Tinstant  même  où  ils  entrèrent  en  ligne ,  obtenu  Thonneur 
d'être  cités.  D'Aguesseau,  illustre  ami  de  Domat  et  de  Pothier, 
leur  collaborateur,  pour  ainsi  dire,  car  il  les  dirigeait  dans 
la  composition  de  leurs  ouvrages,  D'Aguesseau  n'a  pas  attendu 
qu'ils  fussent  morts  pour  les  citer  :  il  a  deviné  leur  immorta- 
lité ,  il  les  emploie  tout  vifs,  il  leur  prodigue  l'éloge  dans  ses 
réquisitoires  et  dans  ses  plaidoyers ,  en  même  temps  qu'il  en 
recommande  l'étude  à  son  fils  dans  ses  instructions  familières. 

Pourquoi  donc  cette  espèce  d'aversion  actuelle  ,  ce  dédain 
d'aujourd'hui  pour  les  contemporains  ?  Pourquoi  mépriser 
leurs  veilles  et  faire  naître  en  eux  le  découragement  ?  Seront- 
ils  en  effet  privés  de  l'honneur  d'être  cités  de  leur  vivant  et 
condamnés  à  n'avoir  de  crédit  qu'après  leur  mort?  Ah  !  fiez- 
vous  à  l'envie  de  tout  ce  qui  peut  leur  rendre  amers  les 
fruits  d'une  célébrité  acquise  au  prix  du  repos  et  de  la  santé! 
On  se  fait  aussi  des  ennemis  par  le  travail ,  on  s'en  fait  par 
de  bonnes  actions  ;  et  beaucoup  de  gens  s'ennuyent  de  vous 
entendre  appeler  le  docte ,  comme  cet  Athéniem  s'ennuyait 
d'entendre  Aristide  appelé  le  Juste, 

A  leur  mort ,  dites-vous ,  on  sera  plus  équitable  !  —  Je  vous 
entends  ;  vous  dites  comme  Horace  : 

Urit  enim  pressens  ,  extinctus  amabitur  idem. 

Mais  qui  empêche  de  l'être  dès  à  présent  ?  Ce  n'est  pas  que 
je  veuille  en  faire  un  acte  de  complaisance  ;  n'imitons  pas 
ici  les  faiseurs  de  nobiliaires  sur  articles  communiqués  ,  qui 
donnent  à  leurs  protégés  tous  les  titres  désirés,  en  disant 
ingénuement  à  qui  leur  demande  compte  de  cette  facilité  i 
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Cela  coûte  si  peu  ,  et  fait  tant  de  plaisir!  Soyons  sévères, 
j^y  consens  ;  mais  n^allons  pas  jusqu'à  la  cruauté ,  et  c'en  serait 
une  de  dire  a  nos  com tempo  rains  ;  écrirez  toujours  ;  mais 
tachez  de  mourir^  car  sans  cela  nous  ne  vous  citerons 
point. 

Ce  langage,  qui  n'a  pu:  être  tenu  à  aucune  époque,  pas 
même  alors  que  la  jurisprudence  semblait  en  quelque  sorte 
frappée  d'immobilité^  devient  surtout  inadmissible  dans  les 
temps  que  nous  venons  de  parcourir,  après  une  révolution 
qui  a  bouleversé  pi*esque  toute  l'ancienne  législation  ,  et  qui 
nous  a  dotés  d'environ  soixante  mille  lois  nouvelles,  non 
compris  cinq  nouveaux  Godes ,  qui  contiennent  plus  de  cinq 
mille  articles ,  et  qui  vont  encore  être  suivis  de  plusieurs 
autres. 

Le  système  des  successions  a  été  changé  dans  plusieurs  points 
fondamentaux;  celui  des  hypothèques  repose  sur  de  nou- 
velles bases;  que  faudi ait-il  donc  vous  citer,  amans  déclai^ 
des  défunts  ?  Lebrun  ,  sans  doute  ;  Basnage ,  apparemment  ; 
car  ils  sont  morts?  Mais  qu'en  ferez-vous ?  Puisque  les  anciens 
principes  ont  varié ,  adieu  les  vieux  commentaires  :  lisez  et 
citez  Chabot  et  Persil. 

Quel  auteur  moi*t  eût-il  fallu  consulter  sur  les  assignats ,  les 
mandats,  les  émigrés  ,  si  l'on  n'eût  eu  les  ouvrages  du  petit 
nombre  de  jurisconsultes  qui  s'appliquèrent  immédiatement 
à  régulariser,  autant  qu'il  dépendait  d*eux ,  par  l'adjonction 
de  quelques  principes  empruntés  au  corps  de  la  science  ,  des 
lois  qui  avaient  tant  besoin  d*étre  modifiées  dans  leur  appli- 
cation pour  en  corriger  quelque  peu  l'injustice. 

Que  dire  ensuite  de  ces  hommes  rares ,  qu'un  tel  boule- 
versement a  pour  ainsi  dire  forcés  à  se  recommencer  eux- 
mêmes  et  à  refaire  leur  réputation  ?  M.  Henrion ,  jeune  avocat, 
publie,  très-peu  de  temps  avant  la  révolution,  son  Traité 
des  fiefs  ^  d'après  Dunoulin  ,  et  ses  Dissertations  féodales  i 
il  eût  pu  mourir  dès  lors  ;  sa  réputation  était  faite  par  ces 
deux  ouvrages.  Depuis  plus  de  quarante  ans  la  postérité  est 
arrivée  pour  eux.  Elle  a  prononcé  en  leur  faveur. 

£h  bien!  parce  que  le  docte   auteur  de  ces  deux  grands 
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ouvrages  a  ajouté  quarante  nouvelles  années  de  travaux  à  ses 
anciens  services  ;  parce  qu'il  n'est  pas  mort  subitement  avec 
la  féodalité  ,  parce  qu'il  vit  encore  pour  Thonneur  de  la  ma- 
f>tstrature ,  qui  s'en  glorifie  ,  et  du  jeune  barreau  qu'il  encou- 
rage  par  ses  conseils  ,  par  son  exemple  et  par  le  récit  de  ses 
premiers  succès,  nous  abstiendrons-nous,  quelques  années 
encore,  de  citer  la  Compétence  des  juges  de  paix,  arrivée  à 
sa  septième  édition ,  son  livre  sur  V Administration  des  biens 
communaux ,  et  son  beau  Traité  sur  V autorité  judiciaire  ? 

A.U  Ghâtelet,  on  citait  M.  Pigeau.  En  Tan  VIII  de  la  ré- 
publique, je  le  croyais  mort  ;  J6  ne  connaissais  que  son  livre 
et  l'estime  qu'on  en  faisait,  lorsque  j'appris  qu'il  professait 
des  cours  particuliers,  auxquels  je  briguai  aussitôt  l'avantage 
d'être  admis.  Je  l'ai  suivi  à  l'académie  de  législation ,  et  plus 
tard  à  l'école  de  droit.  Il  fut  ensuite  l'un  des  principaux  ré- 
dacteurs du  Gode  de  procédure  civile  ;  et ,  devenu  avocat , 
je  n'aurais  pu  citer  son  nouvel  ouvrage  à  l'égal  de  l'ancien , 
invoquer  sa  doctrine  comme  celle  d'un  maître  ,  et  la  faire 
servir  d'appui  à  mes  raisonnemens  ?  Il  vivait  encore!  et  dès 
lors  il  aurait  fallu  me  borner  à  citer  Perrière  et  le  praticien 
français ,  grands  auteurs,  car  ils  sont  assurément  bien  morts! 

Ce  que  j'ai  dit  de  M.  Pigeau  ,  je  le  dis  de  M.  Berryat  de 
Saint-Prix,  si  remarquable  par  un  rare  talent  d'analyse  et 
de  concinnité;  et  surtout  de  M.  Carré  de  Rennes  ,  mon  ho- 
norable ami ,  qui  vient  de  mettre  le  sceau  à  sa  réputation,  et 
se  montrer  le  digue  collègue  du  vieux  Toullier,  le  Pothier  de 
la  Bretagne ,  par  son  Traité  de  la  compétence  judiciaire , 
qui  dès  à  présent ,  et  pour  long-temps  encore ,  je  l'espère , 
lui  vaudra  le  plaisir  de  s'entendre  citer  comme  une  imposante 
autoiîté. 

Accordons  aux  travaux  de  tant  d'estimables  professeurs  (i) 

(i)  J'aurai&pu  citer  beaucoup  d'autres  auteurs  recomm^Jodables  : 
MM.  Prudhon ,  de  Dijon  ;  Arnold,  de  Strasbourg}  Duranton,  de  Pa- 
ri»; Pardessus  et  Boulay-Paty,  et  nos  arrétistes  modernes,  à  la  tête 
desquels  je  mets  sans  hésiter  M.  Dallez.  —  Quel  auteur  fut  jamais 
{d^fi  cité  que  M.  Merlin,  même  depuis  qu'il  e^t  exilé  et  proscrit  ? 
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la  justice  qu'ils  méritent ,  et  reconnaissons  que  Thabitude  de 
voir  les  principes  en  eux-mêmes  et  par  abstraction  concilie 
aux  décidions  des  docteurs  un  caractère  d'impartialité  que 
Ton  conteste  souvent  aux  hommes  qui  ne  traitent  le  droit 
que  par  occasion,  d'une  manière  restreinte,  décousue,  et  ea 
vue  d'une  espèce  particulière,  où  leur  jugement  est  presque 
toujours  influencé  par  les  circonstances. 

Yoilà  pourquoi  l'avocat  a  besoin ,  pour  lui-même,  d'auto* 
riser  son  sentiment  j  et  pour  cela ,  d'appeler  à  son  aide  le 
suffrage  d'hommes  qu'on  ne  puisse  pas  dire  intéressés  au  suc- 
cès de  sa  cause. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'une  autorité?  J'appelle  ainsi  ce  qui 
impose  à  la  raison  du  juge,  ce  qui  fait  impression  sur  son 
esprit.  Or,  je  veux  que  là  où  le  principe  est  ancien ,  les  auteurs 
anciens  l'affectent  davantage.  Soit ,  nous  le  servirons  à  son 
gré ,  et  nous  lu|  citerons  de  vieux  livres.  Mais  si  le  principe 
est  nouveau ,  il  faudra  bien  ^  contenter  des  contemporains. 
Je  citerai  Richer,    sur  la   Mort  civile;  Boullenois,  sur  les 
Statuts;  Ricard,  en  certaines  pai^ties  sur  les  Donations; 
m^is  sur  les  poiiHs  nouvellement  introduits,  sur  V adoption 
inconnue  à  nos  pères,  sur  \e^  .sucées sions  qui  n'admettent 
plus  ni  distinction  des  bieni,  ni  aînesse;  en  matières  d'hy^ 
pot/ieques ,  qui  reposent  sur  les  bases  nouvelles  de  spécialité 
et  dfi  publicité  ;  sur  les  brei*els   d'int^iUion ,  enfans  de   la 
moderne  industrie;  sur  la  législation  criminelle ,  la  compé- 
teflce  administrative  et  les  matières  qui  s  y  rattadient ,  sur 
tout  cela ,  dis-je,  il  le   faudra  bien,  je  ne  jciterai  pas  les 
gens  des  siècles  passés,    mais  Chabot,   mais  Grenier,  mais 
PprsiJ,  mais  Renouard,  Legraverend ,  Macarel ,  et  surtout 
Gor^enin. 

Je  ne  suis  pas  suspect  en  stipulant  pour  les  nouveaux  au- 
teurs ;  car  personne  n'aime  plus  que  moi  les  anciens.  Tout 
me  plai,t  en  eux,  leur  science,  leur  franchise,  et  jusqu'à  {la 
naïveté  gauloise  de  leur  vieux  langage.  J'aime  à  nie  parer  de 
\em^  dépouilles  :  il  en  résulte  quelquefois  de  la  bigarrure  dans 
m^&  compositions  ;  j'en  ai  souyents  fois  reçu  le  repi*oche  dé- 
nias amis  ;  je  dois  nié  aie  songer  ixn  peu  à  m'en  corriger  à 
I.  34 
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l'avenir.  Maïs  cette  prédilection  ne  me  i*end  point  injuste 
envers  les  modernes,  Sans  doute  ils  ont  moins  de  science  que 
leurs  devanciers  :  cela  tient  aux  mœurs  actuelles  ;  on  ti'availlé 
plus  légèrement,  le  ikiotide  nous  emporté  ,  on  tient  moins  à 
la  maison.  Notre  délicatesse  ^'effraie  au  récit  de  ces  audiences 
de  sept  heures  où ,  dans  l'hiver,  On  voyait  les  vieux  magis- 
trats arriver  au  palais  ,  comme  autant  de  Diogènes ,  une  lan- 
terne à  la  main.  On  ne  peut  plus  dire  dles  avocats  d'aujour- 
d'hui ce  qu'on  disait  des  jurisconsulte^  de  l'ancienne  Rome  , 
ce  qu'on  a  pu  dire  deis  Dumoulin ,  des  Pithou ,  des  Loisel  et 
des  Polhier  : 

Homœ  dulce  dià  fuit  et  solemne,  aperta 
Manè  domo  vîgilare ,  clienti  promerejura. 

Mais  si  leà  modernes  sont  moins  casaniers  et  moins^ 
érudits  que  nos  pères,  il  leur  est  permis  d'avoir  plus  de 
philosophie.  La  forme  aetuellç  de  notre  gouvernement 
leur  permet  de  rehausser  la  science  par  un  exposé  pluâ 
ferme  de  principes  aujourd'hui  mieul  connus,  quoique 
sur  certains  points  plus  faiblement  garantis  qu'autrefois. 
Leur  mission  est  d'en  préparer  le  développement  et  la  con- 
solidation. 

En  résultat ,  qu'a  donc  d'effrayant  ce  mot  de  contempo- 
rains ,  et  quelle  est  la  puissance  de  cet  argument  :  «  Maid 
l'homme  que  vous  me  citez  vit  encore  ?»  La  question  n'est 
pas  de  savoir  si  les  auteurs  sont  vivans  ou  morts ,  mais  s'ilâ 
ont  tort  ou  raison  ;  il  faut  les  juger,  non  par  le  calendrier  et 
sur  leur  extrait  mortuaire ,  mais  par  les  règles  de  la  logique 
et  par  la  force  ou  la  faiblesse  de  leurs  démonstrations.  N'est-il 
pas  absurde ,  en  effet ,  de  rejeter  un  livre ,  non  parce  qu'il  est 
mauvais ,  mais  uniquement  parce  qu'il  est  récent  ;  non  quia 
crasse  compositum,  sed  quia  nuper?  N'est-ce  pas  ainsi  qu'on 
produit  tous  les  jours  devant  les  tribunaux  des  consultations 
qui  n'empruntent  de  crédit  que  de  la  justesse  des  raisonne- 
mens  qui  y  sont  présentés ,  non  ratione  imperii,  sed  rationis 
imperio?  ^'est-ce  donc  pas  une  assez  rude  épreuve  pour  un 
auteur  que  de  subir  à  l'audience  et  dans  la  polémique  des 
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fiictbins  et  des  consultations,  une  contradiction  excitée  et 
soutenue  par  tout  ce  que  l'intérêt  personnel  menacé  de 
perdre  son  procès,  a  de  puissant,  d'actif,  d'ingénieux,  de 
perfide  même,  en  présence  d'un  juge  qui  écoute  et  prête  une 
honnête  attention  au  débat. 

Du  reste,  mon  cher  confrère,  en  citant  les  modernes,  ne 
négligeons  jamais  de  remonter  aux  sources.  Relisons  nos  an- 
ciens; interrogeons  toutes  les  origines,  c'est  le  plus  sûr  moyen 
de  démasquer  les  plus  récentes  usurpations,  et  de  découvrir 
le  fondement  de  tous  les  droits.  Rappelons-nous  le  mot  de 
madame  de  Staël ,  et ,  debout  sur  le  tombeau  du  despotisme , 
montrons  chez  nos  aïeux  le  berceau  de  la  liberté.  A  travers 
beaucoup  d'abus ,  l'antiquité  nous  offre  de  nobles  exemples 
et  d'heureuses  compensations.  Lisez  la  vie  de  l/Hôpital;  lisez 
aussi  celle  des  Duprat ,  des  Poyet...  et  comparez  les  simarres  ! 
Même  dans  les  matières  qu*on  peut  appeler  libérales ,  et  où 
nous  croyons  avoir  de  beaucoup  dépassé  nos  ancêtres ,  nous 
verrons  que  l'instinct  de  la  fr^inchise  et  de  la  liberté  ne  les  a 
jamais  abandonnés ,  et  que  les  citoyens  n'ont  pas  toujours  été 
dépourvus  de  garanties,  ni  les  ministres  exempts  d'une  cer- 
taine responsabilité.  Le  jury  existait  chez  les  Francs  ;  les 
hbertés  de  notre  Eglise  gallicane  et  la  pragmatique  ont  pré» 
cédé  le  concordat;  Louis  XII,  Henri  II,  protégeaient  déjà 
l'imprimerie  ;  Jousse  imprimait  librement,  même  du  temps  de 
Maupeou ,  ce  qu'on  a  voulu  incriminer  dans  Isambert.  Les 
ordonnances  et  les  édits  n'étaient  obligatoires  qu'autant  et 
seulement  après  qu'ils  avaient  été  vérifiés ,  enregistrés  et  pu- 
bliés. La  police  était  contenue  et  régularisée  par  la  justice; 
chacun  avait  le  sentiment  de  son  droit  ;  le  plus  petit  privilé<re 
enfreint ,  le  moindre  titre  mal  à  propos  contesté  eussent  à 
l'instant  même  excité  les  plus  vives  réclamations  de  la  part 
des  parties  intéressées;  au  milieu  des  malheurs  publics,  on 
entendait  des  voix  courageuses  alléguer  le  droit ,  réclamer 
l'exécution  dés  lois,  et  dire  au  roi  comme  à  Dieu  lui-même  : 
Seigneur,  déliin^Trnous  du  mal 

Mais  je  ne  veux  pas ,  mon  cher  confrère ,  m'étendre  davan- 
tage sur   un  historique  que  vous  savez  aussi  bien  que  moi. 

34. 
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Adieu ,  conservez-moi  votre  bonne  amitié,  vous  savez  combien 
j'y  attache  de  prix;  toutefois  pour  me  citer,  attendez  que  je 
soit  mort. 

SECTION   XIX. 

DE    L'ÉLOQUEnCB    DO    BABEBAU    COMPARIBB    A    CELLE    OE    LA    TRIB09E   (l). 

(  Fragment  de  M.  BERVILLE.  > 

Les  lois  sont  la  règle  de  l'intérêt  privé;  rintérét  pu- 
blic est  la  règle  des  lois.  Selon  ses  rapports  divers ,  rélor- 
quence  exerce  une  fonction  différente.  Là,  elle  comparaît  au 
tribunal  de  la  législation  :  ici ,  elle  cite  à  son  tribunal  ia  lé- 
gislation elle-même.  Placé  au  sommet  de  TédiGce  social, 
l'orateur  de  la  tribune  doit  en  saisir ,  en  comparer  toutes  tes 
parties  par  la  puissance  de  sa  méditation.  C'est  lui  qui  re- 
connaît l'état ,  les  progrès ,  les  besoins  de  la  société ,  eo  ma- 
nie les  ressorts,  en  concilie  les  intérêts;  c'est  lui  qui  vetlLe 
sur  les  destins  de  l'humanité.  11  stipule  les  droits  des  nations, 
il  consacre  les  principes  éternels  de  la  justicq  \  attentif  à  la- 
marche  de  l'esprit  humain ,  il  provoque  les  changemens  ^tile^. 
et  repousse  les  innovations  imprudentes,  il  interroge  les 
théories  sociales;  il  les  rapproche  des  temps,  des  circons^ 
tances  de  la  civilisation  ,  il  sait  vaincre  les  résistances  d'une 
routine  opiniâtre  ,  sans  s'abandonner  aux  témérités  d'iuie 
perfectibilité  trop  exigeante  ;  il  arrête  et  les  débordement  de 
la  licence  et  les  entreprises  du  pouvoir ,  il  est  le  tuteur  des 
peuples.  Le  cai*actère  éminent  de  son  éloquence  sera  donc  la 

(i)  Tel  était  le  sujet  du  prix  d'éloquence  pt-oposé  par  rAcadémie 
française  en  1820.  M.  Berv il  1«  était  Van  des  eoncùrrens.  Son  discours 
fut  distingué  ;  mais  le  prix  fut  déceroé  à  M.  Delamalle,  dont  le  dis- 
cours a  été  réimprimé  en  entier  à-la  suitç  de  ses  lustUutiçns  çrutit^s  ^ 
édition  de  18-2X 
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pensée.  De  vastes  aperçus,  des  connaissances  variées,  une 
haute  pliilosophie ,  orneront  seâ  discours  ;  sa  composition  sera 
large  et  forte  ,  sa  parole  sententieuse  et  profonde. 

Renfermé  dans  une  sphère  moins  élevée ,  l'orateur  du 
bandeau  n'a  pas  besoin  de  ce  vaste  coup  d'œil  de  Thomme 
d'état.  Son  horizon  est  plus  borné,  ses  paroles  n'ont  pas  la 
même  portée,  sa  route  est  tracée  d'avance  par  le  législateur, 
il  est  enfin  le  sujet ,  non  le  juge  de  la  loi.  Sans  doute,  la 
philosophie  de  la  législation  ne  lui  restera  pas  étrangère  ;  elle 
agrandira  son  éloquence  ;  mais  elle  n'eu  constituera  point  la 
base  ;  elle  n'en  sera  point  l'attribut  dominant.  Sa  voix  aura 
donc  moins  d'autorité  ;  mais  peut  être  en  retour  aura-t-elle 
plus  de  séductions.  Vous  verrez  dans  ses  conceptions  moins 
de  grandeur,  vous  sentirez  plus  de  chaleur  dans  ses  inspira- 
tions. Au  barreau ,  l'action  oratoire  emprunte  quelque  chose 
de  l'intérêt  dramatique.  Là,  tout  parle  aux  sens,  tout  frappe 
l'imagination  et  saisit  le  cœur.  C'est  un  opprimé  qui  demande 
Vengeance  ;  c'est  un  malheureux  dont  la  tête  est  menacée .^ 
Des  parens  en  larmes ,  des  amis  en  deuil ,  une  mère  une- 
épouse  ,  une  fille  désolée  for^ment  un  cortège  à  l'orateur  et 
servent  d'aiguillon  à  son  génie.  L'accusation  ,  la  défense  se 
Succèdent  et  s'emparent  tour  à  tour  des  esprits.  L'auditeur, 
«uspendu  entre  elles,  trahit  par  ses  mouvemens,  par  ses 
murmures  ,  par  ses  acclamations,  les  impressions  qu'il  reçoit  ; 
l'oeil  du  magistrat  s^adoucitou  devient  plus  sévère,  et  l'arrêt 
de  vie  ou  de  mort  se  prépare  sous  le  choc  de  deux  éloquences 
"rivales.  Défenseur  d'une  cause  privée ,  Torateui*  a  rassemblé 
«ur  ce  point  unique  toutes  les  forces  de  son  âme  et  de  su 
pensée.  Il  a  senti  les  angoisses  de  son  client,  s'est  animé  de 
"ses  passions,  s'est  rempli  de  ses  douleurs.  De  là,  ces  mouve- 
mens rapides  ;  de  là ,  ces  explo>ions  soudaines  ;  de  là  ces  retours 
\'ariés  d'une  sensibilité  ingénieuse  à  se  replier  sous  mille 
fbrmes  ,  cette  sarabbndance  harmonieuse  qui  caresse  l'oreille 
pour  gagner  la  volonté,  ces  développemens  de  la  passion  qui 
laissent  aux  émotions  le  temps  de  pénétrer  dans  lé  cœur — . 
Il  n'est  pas  permis  à  l'orateur  de  la  patrie  d'écouter  les  affec- 
tions privées,  de  s'informer  des  considérations  pei*sonnelles. 
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11  est  sans  mission  pour  en  connaître,  il  n'y  a  point  pour  lui 
d*individu ,  il  n'y  a  qu'un  peuple  ;  il  ne  voit  point  les  homme&, 
il  voit  les  principes.  Mais  ces  mêmes  considérations ,  ces  mémç^ 
affections ,  qui  profaneraient  la  tribune ,  vont  bien  à  l'élo- 
quence particulière.  Elles  prêtent  à  la  défe^nse  t^n  secours 
légitima  ;  elles  appellent  les  vertus  et  les  sei*vices  en  témoi- 
gnage du  bon  droit  de  l'innocence.  Scipion,  accusé  devant 
le  peuple  qu'il  conduisit  à  la  victoire ,  dédaigne  de  se  défen- 
dre. Il  rappelle  ses  triomphes  ,  et  Rome  tombe  aux  pieds  d^ 
V^iinqueur  d'Annibal. 

Toutefois  ces  brillans  auxiliaires  de  la  vérité  ne  sont  pas 
toute  l'éloquence.  Au  barreau  comme  à  la  tribune,  l'élo- 
quence veut  s'appuyer  d'abord  sur  la  raison.  Il  faut  con- 
vaincre avant  d'émouvoir  ;  mais ,  sur  ces  deux  théâtres ,  la 
raison  n'affecte  pas  des  formes  pareilles.  Bans  les  discusr 
bions  politiques  ,  l'argumentation  oratoire  procède  avec  plus 
de  hardiesse  et  de  rapidité ,  néglige  les  formes  symétriques 
du  s}(llogisme ,  vole  de  sommités  en  sommités ,  et  se  saisit 
des  résultats  sans  s'arrêter  sur  les  détails.  Au  barreau  ^ 
des  questions  moins  vastes  appellent  une  démonstration 
plus  rigoureuse ,  le  raisonnement  approche  plus  de  l'évidence 
matérielle,  sa  marche  est  plus  didactique,  sa  lumière  part 
de  moins  haut  ;  elle  frappe  davantage.  L'orateur  politique 
dit  peu  \  il  fait  penser  :  l'orateur  du  bandeau  dit  tout  ;  il  fait 
voir. 

Les  délicatesses  de  l'esprit  et  d^  sentiment ,  les  traits  fins , 
l'irpnic  légère  ,  les  expressions  touchantes ,  qui  se  mêlent  avec 
convenance  et  souvent  avec  bonheur  à  l'éloquence  des  causes 
privées ,  conviennent  moins  à  l'éloquence  du  législateur.  Ces 
grâces  molles  et  fugitives  contrasteraient  avec  la  dignité  de 
son  caractère.  C'est  sous  des  formes  plus  mâles,  plus  austères, 
plus  religieuses  que  cette  auguste  éloquence  veut  nous  appa^ 
raître.  Si  l'imagination  ,  si  la  sensibilité  dominent  chez  l'ora- 
teur du  barreau ,  la  gravité ,  la  majesté  distinguent  surtout 
l'orateur  de  la  tribune.  Chargé  des  destinées  de  tout  yn  peu* 
pie  ,  il  assortit  à  la  hauteur  de  sa  mission  la  solennité  de  ses 
paroles.  Les  tours  trop  ingénieux  ^  la  raillerie ,  les  ruses  de 
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l'élocutioD  dérogent  à  la  sévérité  de  la  tribune.  Gicéron  lui- 
même  n'employa  point  contre  Antoine  ces  formes  piquantes , 
ce  facile  badinage  dont  il  revêtit  la  défense  de  Muréna.  Les 
prières ,  les  larmes  siéraient  mal  aussi  à  Thomme  d'état  ;  tout 
en  lui  respire  la  force  et  la  grandeur.  S'il  cède  à  des  émotions , 
ce  n'est  qu'à  des  émotions  fières  et  généreuses.  Souvent  son 
langage  senflamme  d'une  noble  chaleur  pour  détester  la 
tyrannie ,  pour  maudire  les  traîtres ,  pour  défendre  les  sacrés 
intérêts  de  la  patrie  et  de  l'humanité.  L'honneur  national , 
la  liberté,  la  gloire,  l'indignation  passionneut  souvent  sa 
voix  ;  jamais  le^  molles  affections ,  jamais  les  faiblesses  du 
cœur.  Que  d'autres  supplient  la  puis^nce  illégitiine  ;  ses  fiers 
accens  la  font  pâlir.  Sous  le  glaive  de  Pl^lippe  victoiieux , 
Démosthènes  tonnait  encore  contre  les  complices  de  sa  vic- 
toire ,  et  faisait  bouillonner  d'une  noble  colère  le  sang  des  fils 
(ie  Miltiade  et  die  Périclès. 

Mai$  si  la  tribune  s'ouvre  qii^lquefqis  à  l'éloquence  des 
passions ,  il  est  aussi  des  temps  où  la  tribune  et  le  barreau 
lui-même  puisent  dans  le  silence  des  passions  une  autre  sorte 
d'éloquence.  A  certaines  époques  de  l'histoire,  la  prosciûp- 
tion  s'attache  aux  causes  les  plus  saintes,  aux  vertus  les  plus 
pures.  On  voit  alors  l'évidence  sans  force  et  les  consciences 
sans  voix.  Les  combats  de  la  parole  ne  sont  plus  qn'un  vain 
simulacre  par  lequel  la  tyrannie  achève  d'insulter  aux  in- 
stitutions de  la  liberté ,  et  la  sinistre  inscription  du  Dante 
semble  gravée  devant  l'asile  de  la  justice  ou  devant  le  sanc- 
tuaire des  lois.  Que  serviraient  alors  les  foudres  de  l'élo- 
quence? Que  produiraient  les  inspirations  du  cœur  et  les 
élans  du  génie  ?  Par  quels  accens  réveiller  des  âmes  sourdes 
à  la  raison,  à  l'équité,  à  l'honneur  ?  Qu'eût  fait  le  sauveur 
de  Roscius  devant  le  sénat  de  Tibère  ?  Toi ,  que  le  devoir  ap- 
pelle à  ces  pénibles  épreuves,  garde-toi  d'oublier  quelle  at- 
titude convient  à  l'homme  qui  défend  sans  espoir  l'innocence 
ou  la  vérité.  Ne  donne  point  cette  joie  à  l'injustice  d'arracher 
à  ta  bouche  le  désaveu  des  principes  que  ton  cœur  avoue.  Ne 
songe  plus  à  fléchir  la  fatalité  d'une  volonté  inflexible  ,  songe 
à  sauver  la  dignité  du  talent  et  celle  de  la  cause.  Que  Télo- 
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qnence  lutte  encore  ,  non  pour  triompher ,  mats  pour  forcer 
riniquité  à  rougir  de  son <  triomphe.  Ce  n'est  ^lus  un  débat , 
c'est  une  protestation  contre  la  violence,  un  appel  à  la  posté- 
rité ,  qu'elle  en  prenne  l'accent  grave  et  solennel.  Ici  le  but 
n'est  point  de  réussir,  mais  de  faire  son  devoir  t  il  ne  s'agit 
plus  du  succès;  il  s'agit  de  l'honneur.  Lorsque  les  héros  de 
Sparte  marchèrent  aux  Thermopyles  ,  ils  ne  combattirent 
point  pour  la  victoire  :  ils  combattirent  pour  rendre  témoi- 
gnage aux  lois  de  leur  patrie  ,  et  pour  laisser  un  grand  exem- 
ple au  monde. 

Le  barreau  n'a  pas  toujours  besoin  de  circonstances  ex- 
trêmes pour  déployer  cette  éloquence  austère  qui  remplace 
par  la  noblesse  et  par  la  gravité  de  l'énergie  des  mouvemens 
oratoires.  Nous  la  retrouvons  dans  les  organes  du  ministère 
public.  Là,  ce  n'est  plus  l'homme  qui  parle  /c'est  la  loi ,  je  la  re- 
connais à  la  tranquille  dignité  de  son  langage.  Simple  comme 
la  vérité,  sage  comme  la  raison,  l'orateur  défend  aux  pas- 
sions de  profaner  la  sainteté  de  ses  paroles.  Sa  voix  se  refuse 
aux  accens  du  sarcasme  et  de  la  colère.  Il  ne  veut  pas  toucher, 
mais  convaincre  ,*  il  ne  subjugue  pas ,  il  éclaire.  La  réserve  , 
la  mesure  ,  qui  affaiblissent  une  éloquence  ordinaire  ,  prêtent 
à  la  sienne  une  nouvelle  autorité.  Destinée  à  préparer  les 
arrêts  de  la  justice  ,  elle  s'associe  à  son  caractère  ;  plus  ani- 
mée ,  elle  serait  moins  puissante  ;  elle  me  montrerait  l'homme 
où  je  neveux  voir  que  le  magistrat.  Si  parfois  quelque  cha- 
leur se  mêle  à  ses  augustes  clartés  ,  c^est  lorsque  s'éleva nt  au- 
dessus  de  l'arène  ou  des  intérêts  privés  s'agitent ,  placée  en 
fkce  dès  vérités  éternelles  qu'elle  est  appelée  à  protéger ,  elle 
se  pénètre  de  leur  sublimité ,  elle  s'efa flamme  à  leur  foyer 
sacré.  Éloquence  singulière,  mais  admirable,  qui  s'interdît 
les  sources  où  les  autres  vont  puiser  leur  beauté  les  plus 
frappantes ,  .et  qui ,  semblable  à  la  vertu ,  dont  elle  emprunte 
la  puissance ,  s'enrichit  de  ses  privations  ,  et  s'agrandit  par 
ses  sacrifices! 

'  C'est  par  des  procédés  divers  que  Téloquence  enfante  ses 
chefs-d'œuvre.  Tantôt  la  méditation  solitaire  amasse  lente- 
ment dans  le  silence  des  nuits  les  trésors  de  la  pensée  ,  les 
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dispose  avec  art ,  resserre  le  tissu  du  discours ,  en  polit  les 
détails  ,  et  confie  au  papier  ou  livre  à  la  inéîftoire  le  fruit  de 
sesyeilleâ  savantes  ;  tantôt  au  sein  d*un  auditoire  nombreuse, 
provoquée  par  ufl  solennel  appareil,  par  la  chaleur  des  dé- 
bats ,  par  la  vicâcité  de  l'action  oratoire  ,  Tiraprovisation  fait 
jaillir  en  brillans  éclairs  ses  merveilles  fugitives.  Le  discours 
préparé,  moins  entraînant,  mais  plus  grave,  plus  méthodi- 
que ,  plus  approfondi ,  ne  messied  pas  à  la  tribune.  Il  y  a 
même  quelque  bienséance  à  dérober  de  si  hauts  intérêts  aux 
caprices  de  l'inspiration.  Les  précautions  de  l'orateur  attestent 
sa  circonspection  et  sa  modestie.  Elles  marquent  un  plus 
grand  respect  pour  l'auditoire  et  pour  la  cause.  Au  barreau  , 
des  intérêts  d'un  ordre  moins  élevé  veulent  plus  d'abandon 
et  moins  d'apprêt  j  l'éloquence  y  répand  plus  de  mouvemens 
passionnés  que  d'aperçus  philosophiques,  et  la  passion  se  sent  et 
ne  se  médite  pas.  Cependant,  depuis  que  l'imprimerie,  créant 
de  nouveaux  rapports  entre  les  hommes ,  a  reculé  les  bornes 
de  la  scène  oratoire,  le  talent  d'écrire  a  dû  occuper  une  place 
distinguée  dans  l'éloquence  judiciaire.'  L'écrivain  du  barreau 
exerce  un  empire  moins  a  solu,  sans  doute,  mais  plus  étendu 
que  l'empire  de  l'orateur.  Tl  parle  à  Tauditoire  absent ,  il  fait 
retentir  la  défense  hors  de  l'enceinte  des  tribunaux.  La  pa- 
role écrite  peut  aussi  convenir  aux  magistrats.  Moins  pressé 
par  le  temps,  moins  asservi  au  mouvement  du  débat ,  supé- 
rieur aux  affections,  conservateur  des  principes  ,  il  ne  cherche 
point  les  effets  de  l'art  oratoire  ,  ou  plutôt  il  cherche  ses  ef- 
fets dans  un  autre  ordre  de  moyens.  Avouons-le  pourtant , 
au  barreau  comme  à  la  tribune,  c'est  dans  le  talent  de  l'im- 
provisation que  réside  principalement  l'éloquence  ;  seul  il 
fournit  des  ressources  toujours  sures  ,  des  armes  toujours 
prêles;  seul  il  poursuit  l'erreur  de  détour  en  détour,  de 
sophisme  en  sophisme,  et  fait  tomber,  sous  les  coups  redoublés 
d'une  argumentation  pressante,  les  masques  différens  qu'elle 
essaie  tour  à  tour  ;  seul ,  il  s'empare  des  circonstances  ,  des 
hasards  favorables;  seul ,  il  met  à  profit  ces  illuminations 
soudaines  ,  ces  révélations  du  génie  que  provoque  la  contra- 
diction d'un  adversaire,  le  concours  de  nombreux  auditeurs, 
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la  pompe  du  drame  oratoire  ;  seul ,  enfin ,  il  se  prête  à  ces 
rapides  communications  de  la  sensibilité  ou  de  l'enthousiasme , 
qui  renvoient  à  l'orateur  les  impressions  qu'il  vient  de  pror 
duire ,  et  qui ,  dans  les  émotions  que  ces  premières  inspira- 
tions ont  excitées ,  lui  font  puiser  dçs  inspirations  nouvelles. . . .  ^ 
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Le  plus,  précieuï  et  le  plus  rare  de  tous  les  biens  est  l'a- 
mour de  son  état.  Il  n'y  a  rien  que  rhomme  connaisse  moins 
que  le  bonheur  de  sa  condition.  Heureux  s'il  croit  l'être ,  et 
malheureux  souvent  parce  qu'il  veut  être  trop  heureux ,  il 
n'envisage  jamais  son  état  dans  son  véritable  point  de  vue. 

Le  désir  lui  présente  de  loin  l'image  trompeuse  d'une  par- 
&ite  félicité;  l'espérance  séduite  par  ce  portrait  ingénieux 
embrasse  avidement  un  fantôme  qui  lui  plaît.  Par  une 
espèce  de  passion  anticipée,  l'âme  jouit  du  bien  qu'elle  n'a 
pas  ;  mais  elle  le  perdra  aussitôt  qu'elle  aura  commencé  de  le 
posséder  véritablement,  et  le  dégoût  abattra  l'idole  que  le 
désir  avait  élevé . 

L'homme  est  toujours  également  malheureux ,  et  par  ce 
qu'il  désire  et  par  ce  qu'il  possède.  Jaloux  de  la  fortune  des 
autres  dans  le  temps  qu'il  est  l'objet  de  leur  jalousie  ;  tou- 
jours euvic  et  toujours  envieux  ,  s'il  fait  des  vœux  pour  chan- 
ger d'état ,  le  ciel  irrité  ne  les  exauce  souvent  que  pour  le 
punir.  Transporté  loin  de  lui  par  ses  désirs ,  et  vieux  dans 
sa  jeunesse  ,  il  méprise  le  présent ,  et  courant  après  l'avenir, 
il  veut  toujours  vivre  et  ne  vit  jamais. 

Tel  est  le  caractère  dominant  des  mœurs  de  notre  siècle  : 
une  inquiétnde  généralement  répandue  dans  toutes  les  pro- 
ficssions;  une  agitation  que  rien  ne  peut  fixer,  ennemie  du 
repos  ,  incapable  du  travail ,  portant  partout  le  poids  d'un« 
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ï  ;quiète  et  ambitieuse  oisiveté  \  un  soulèvement  universel 
de  tous  les  hommes  contre  leur  condition  \  une  espèce  de 
conspiration  générale,  dans  laquelle  ils  semblent  être  tous 
convenus  de  sortir  de  leur  caractère;  toutes  les  professions 
confondues  ,  les  dignités  avilies ,  les  bienséances  violées  ,  la 
plupart  des  hommes  hors  de  leur  place ,  méprisant  leur  état 
et  le  rendant  méprisable.  Toujours  occupés  de  ce  qu'ils  se- 
ront,  pleins  de  vastes  projets,  le  seul  qui  leur  échappe  est 
celui  de  vivre  coutens  de  leur  état. 

Que  nous  serions  heureux  ,  si  nous  pouvions  nous  oublier 
nous-mêmes  dans  cette  peinture  ! 

Mais  oserons-nous  l'avouer  publiquement ,  et  dans  ce  jour 
que  la  sagesse  de  nos  pères  a  consacrés  à  une  triste  et  austère 
vérité,  nous  sera-t-il  permis  de  parler  le  langage  de  notre 
ministère ,  plutôt  que  celui  de  notre  âge  ?  et  ne  craindrons- 
nous  pas  de  vous  dire  que  la  justice  gémit  du  mépris  que  les 
juges  ont  conçu  pour  leur  profession  ;  et  que  la  plaie  la  plus 
sensible  qui  ait  été  faite  à  la  magistrature  ,  elle  Ta  reçue  de 
la  main  même  du  magistrat. 

Tantôt  la  légèreté  l'empêche  de  s'attacher  à  son  état ,  tan- 
tôt le  plaisir  l'en  dégoûte  ;  souvent  il  le  craint  par  mollesse , 
et  presque  toujours  il  le  méprise  par  ambition.  Après  une  édu- 
cation ,  toujours  trop  lente  au  gré  d'un  père  aveuglé  par  sa 
tendresse  ou  séduit  par  sa  vanité  ,  mais  toujours  trop  courte 
pour  le  bien  de  la  justice  ,  l'âge  plutôt  que  le  mérite  ,  et  la 
fin  des  études  beaucoup  plus  que  leur  succès  ,  ouvrent  à  une 
jeunesse  impatiente  l'entrée  de  la  magistrature  ;  souvent 
même  ,  prévenant  les  momens  de  maturité  si  sagement 
marqués  par  les  lois ,  ils  deviennent  jugt&s  plusieurs  années 
avant  que  d'être  hommes.  Le  mouvement  soudain  d'une  se- 
crète inquiétude,  ou  l'impression  fortuite  d'un  objet  exté- 
rieur sont  les  seuls  principes  de  leur  conduite.  Leur  esprit 
est  un  feu  qui  se  détruit  par  sa  propre  activité ,  et  qui ,  ne 
pouvant  se  renfermer  dans  sa  sphère ,  se  dissipe  en  chei^chant 
à  se  répandre ,  et  s'évapore  en  voulant  s*élever.  Toujours 
oisifs  sans  être  jamais  en  repos ,  toujours  agissans  sans  être 
véritablement  occupéh  ;  l'agitation   continuelle  que  l'on  re- 
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marque  en  eux  jusque  dans  les  tranquilles  fonctions  de  la 
justice  est  une  vive  peinture  du  trouble  et  de  la  légèreté  de 
leur  âme. 

S'ils  ne  dédaignent  pas  encore  de  remplir  les  devoirs  de 
la  magistrature ,  ils  les  placent  dans  le  court  intervalle  qui 
sépare  leurs  plaisirs;  et  dès  le  moment  que  Theure  des  diver.- 
tissemens  s'approche ,  on  voit  un  magistrat  sortir  avec  en^- 
pressement  du  sanctuaire  de  la  justice  pour  aller  s'asseoir 
sur  un  théâtre.  La  partie  qui  retrouve  dans  ua  spectacle 
celui  qu'elle  avait  respecté  dans  son  tribunal,  le  méconnaît 
ou  le  méprisB  \  et  le  public  qui  le  voit  dans  ces  deux  états 
ne  sait  dans  lequel  des  deux  il  déshonore  plus  la  justice. 

Retenu  par  un  reste  de  pudeur  dans  un  état  qu'il  n'ose 
quitter  ouvertement ,  s'il  ne  peut  cesser  d'être  magistrat ,  il 
veut  au  moins  cesser  de  le  paraître.  Honteux  de  ce  qui 
devrait  faire  toute  sa  gloire ,  il  rougit  d'une  profession  qui 
peut-être  a  rougi  de  le  recevoir  ;  il  ne  peut  souffrir  qu'on 
lui  parle  de  son  état  ;  et ,  ne  craignant  rien  tant  que  de  passer 
pour  ce  qu'il  est ,  le  nom  même  de  juge  est  une  injure  pqur 
lui.  On  reconnaît  dans  ses  mœurs  toute  sorte  de  caractères» 
excepté  celui  du  magistrat.  Il  va  chercher  des  vices  jusque 
dans  les  autres  professions;  il  emprunte  de  Tune  sa  licence 
et  son  emportement,  l'autre  lui  prête  son  luxe  et  sa  mollesse. 
Les  défauts  opposés  à  son  caractère  acquièrent  avec  lui  un 
nouveau  degré. de  difformité.  Il  viole  jusqu'à  la  bienséance 
du  vice,  si  ce  mot  de  bienséance  peut  jamais  convenir  à  ce 
qui  n'est  pas  la  vertu.  Méprisé  par  ceux  dont  il  ne  peut 
égaler  la  sagesse  ,  il  l'est  encore  plus  par  ceux  dont  il  affecte 
de  surpasser  le  dérèglement.  Transfuge  de  la  vertu,  le  vice 
même  auquel  il  se  livre  ne  lui  sait  aucun  gré  de  sa  désertion  ; 
et  toujours  étranger  partout  où  il  se  trouve  ,  le  n^onde  le 
rejette  et  la  magistrature  le  désavoue. 

Heureux  dans  son  malheur,  si  le  ciel  lui  envoie  d'utilies 
ennemis ,  dont  la  salutaire  censure  lui  apprenne  dç  bonne 
heure  que  ^i  ces  hommes  sont  quelquefois  assez  aveugUîs  pour 
excuser  le  vice ,  ils  ne  sont  jamais  asse»  indulgens  pour  par- 
donner le  vice  déplacé  ;  et  que  û  le  monde  le  plus  corrompa 
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parait  d'abord  aimer  les  magistrats  qui  le  cherchent,  il  n^es- 
time  jamais  véritablement  que  ceux  qui  regardent  l'obligation 
de  le  fuir  comme  une  partie  essentielle  de  leur  devoir. 

Qu'il  se  hâte  donc  de  fuir  cette  mer  dangereuse,  où  sa 
sagesse  a  déjà  fait  naufrage;  qu'il  se  renfermé  dans  son  état, 
comme  dans  un  port  favorable ,  pour  y  recueillir  les  débris  de 
sa  réputation  ;  mais  qu'il  se  souvienne  toujours  que  c'est  à  la 
vertu  seule  qu'il  appartient  d'inspirer  cette  fuite  généreuse. 

Si  l'inconstance  ,  si  l'ennui ,  si  la  satiété  des  plaisirs  sont 
les  seuls  guides  qui  conduisent  le  magistrat  dans  la  retraite , 
il  y  cherche  la  paix  et  il  n'y  trouve  qu'un  repos  languissant , 
une  molle  et  insipide  tranquillité. 

fiien  loin  d'avoir  assez  de  courage  pour  réprimer  ses  pas- 
sions ,  il  n'en  à  pas  même  assez  pour  lés  suivre  ^  et  le  vice  ne 
lui  déplaît  pas  moins  que  la  vertu. 

S'il  demeure  encore  dans  son  état ,  ce  n'est  point  par  un 
attachement  libre  et  éclairé;  c'est  par  une  aveugle  et  impuis- 
sante lassitude. 

La  coutume  et  la  bienséance  le  conduisent  encoi^e  quelque- 
fois au  Sénat  ;  mais  il  y  paraît  avec  tant  dé  négligence  qu'on 
dirait  que  la  justice  a  fait  asseoir  la  mollesse  sur  son  trône. 
S'il  fait  quelques  eiSbrts  pour  soutenir  un  moment  le  travail 
de  Tapplication  ,  il  retombe  aussitôt  de  son  propre  poids  dans 
le  néant  de  ses  pensées  ,  jusqu'à  ce  qu'une  heure  favorable, 
et  trop  lente  pour  lui ,  le  délivre  du  pesant  fardeau  d'une 
fonction  importune  ,  et  le  rende  à  sa  première  oisiveté. 

C'est  là ,  que  livré  à  son  ennui ,  et  réduit  à  la  fâcheuse 
nécessité  d'habiter  avec  soi,  il  n'y  trouve  qu'un  vide  affreux 
et  une  triste  solitude  ;  toute  sa  vie  n'est  plus  qu'une  longue 
et  ennuyeuse  distraction  ,  un  pénible  et  difficile  assoupisse- 
ment ,  dans  lequel  ,  inutile  à  sa  patrie ,  insupportable  à  lui- 
même  ,  il  vieillit  sans  honneur,  et  ne  peut  montrer  la  lon- 
gueur de  sa  vie  que  par  un  grand  nombre  d'années  stériles  et 
de  jours  vainement  perdus. 

Si  l'ambition  vient  le  tirer  de  cette  profonde  léthargie  ,  il 
paraîtra  peut-être  plus  sage  ;  mais  il  ne  sera  pas  plus,  heureux. 

Attentif  à  remplir  ses  devoirs ,  et  à  faire  semr  sa  vertu 


L* amour  de  son  état.  5/J3 

luéme  à  sa  fortune,   il  pourra  éblouir  pour  uu  temps  les 
yeux  de  ceux  qui  ne  jugent  (}ue  siir  les  apparences. 

Comme  il  ne  travaille  qu'à  orner  la  superficie  de  son  âme  , 
il  étale  avec  pompe  tous  les  talens  que  la  nature  lui  a  donnes. 
Il  ne  cultive  en  lui  que  leâ  qualités  brillantes ,  il  h'dttasie  des 
ti*ésors  que  pour  les  montrer. 

L'homme  de  bien  ,  au  contraire  ,  se  cache  peài^ni  long- 
temps ,  pour  jeter  les  fondemens  solide»  d'aifc  Mifice  durable. 
La  vertu  patiente  ,  parce  qu'elle  doit  étrenntDorielle ,  se  hâte 
lentement  4  et  s'avance  vers  la  gloire  avec  plus  de  sûreté, 
mais  avec  nibins  d'éclat.  Semblable  i  ceux  qui  cherchent  l'or 
dans  les  entrailles  de  la  terre;  il  tie  travaille  jamais  plus 
utilement  que  lorsqu'on  l'a  perdu  de  vue ,  et  qu'on  le  croit 
enseveli  sous  les  ruines  de  son  travail.  Il  cherche  moins  à 
paraître  homme  de  bien  qu'à  l'être  effectivement  ;  souvent 
on  ne  remarque  rien  en  loi  qui  le  distingue  des  autres 
hommes ,-  il  laisse  échapper  avec  peine  un  faible  rayon  de 
ces  vives  lumières  qu'il  cache  au  dedans  de  lui-même  ;  peu 
d'esprits  ont  assez  die  pénétration  pour  percer  ce  voile  de 
modestie  dont  il  les  couvre  ;  plusieurs  doutent  de  la  supé- 
riorité de  son  mérite,  et  cherchent  sa  réputation  en  le 
voyant. 

Ne  craignons  poui*tant  pas  pour  l'homme  de  bien  ;  la  vertu 
imprime  sur  son  front  un  caractère  auguste  ,  que  sa  noble 
simplicité  rendra  toujours  inimitable  à  l'ambitieux.  Qu'il  re- 
trace, s'il  est  possible,  (ju'il  exprime  dans  sa  personne  les 
autres  qualités  du  sage  magistrat  ;  il  n'approchera  jamais  de 
cette  douce  et  profonde  tranquillité  qu'inspire  à  une  âme 
vertueuse  l'amour  constant  de  son  état  :  la  nature  se  réserve 
toujours  un  degré  de  vérité  au-dessus  de  tous  les  efforts  de 
Tart ,  un  jour,  une  lumière  que  l'imitation  la  plus  parfaite  ne 
sauraient  jamais  égaler.  Le  temps  en  fait  bientôt  un  juste  dis- 
cernement ;  et  il  ajoute  à  la  réputation  du  vertueuï  magistrat 
ce  qu'il  retranche  à  celle  du  magistrat  ambitieux. 

L'un  voit  croître  tous  les  ans  sa  solide  grandeur,  l'autre 
voit  tomber  chaque  jour  une  partie  de  ce  superbe  édifice 
qu'il  n'avait  bâti  que  sur  le  sable. 


44  V amour  de  son  état. 

L'un  ne  doit  souhaiter  que  d*être  connu  des  hommes,  Tau^ 
tre  ne  craint  rien  tant  que  de  sq  faire  connaître. 

Le  cœur  du  sage  magistrat  est  un  asile  sacré  que  les  pas- 
sions respectent,  que  les  vertus  habitent;  que  la  pdix, com- 
pagne inséparable  de  la  justice,  rend  bepreux  par  sa  pré* 
sence.  Le  cœur  du  magistrat  ambitieuiL  est  un  temple  profane  : 
il  y  place  la  fortune  sur  l'autel  de  la  Justice  j  et  le  premier 
Sacrifice  qu'elle  lui  demande,  est  celui  de  son  repos  :  heureux 
si  elle  veut  bien  ne  pas  exiger  celui  de  son  innocence  !  Mais. 
qu'il  est  à  craindre  que  des  yepx  toujours  ouverts  à  la  for- 
tune ,  ne  se  ferment  quelquefois  à  la  juSttice,  et  que  Tam- 
bition  ne  séduise  le  cœur  pour  aveugler  l'esprit  ! 

Qu'est  devenu  ce  temps,  où  le  magistrat  jouissant  de  ses 
propres  avantages ,  renfermé  dans  les  bornes  de  sa  profession , 
trouvait  en  lui  seul  le  centre  de  tous  ses  désirs  et  se  suffisait 
pleinement  à  lui-même  ?  Il  ignorait  cette  multiplicité  de  voies 
entre  lesquelles  on  voit  souvent  hésiter  un  cœur  ambitieux; 
sa  modération  lui  offrait  une  route  plus  simple  et  plus  fa- 
cile ;  il  marchait  sans  peine  sur  la  ligne  indivisible  de  son  dcr 
voir.  Sa  personne  était  souvent  inconnue ,  mais  son  mérite 
ne  l'était  jamais.  Content  de  montrer  aux  hommes  sa  réputa- 
tion ,  lorsque  la  nécessité  de  son  ministère  ne  l'obligeait  pas 
de  se  montrer  lui-même  ;  il  aimait  mieux  faire  demander 
pourquoi  on  le  voyait  si  rarement ,  que  de  faii*e  dire  qu'on 
le  voyait  trop  souvent ,  et  dans  l'heureux  état  d'une  vertueuse 
indépendance  ,  on  le  regardait  comme  une  espèce  de  divinité 
que  la  retraite  et  la  solitude  consacraient ,  qui  ne  paraissait 
que  dans  un  temple  ,  et  qu'on  ne  voyait  que  pour  l'adorer; 
toujours  nécessaire  aux  autres  hommes  $ans  jamais  avoir  be- 
soin de  leur  secours,  et  sincèrement  vertueux  ^ans  attendre 
d'autre  prix  que  la  vertu  même.  Mais  la  fortune  semblait  dis- 
puter à  sa  vertu  la  gloire  de  le  récompenser  ;  on  donnait  tout 
à  ceux  qui  ne  demandaient  rien  ;  les  honneurs  urenaient  s'offrir 
d  eux-mêmes  au  magistrat  qui. les  méprisait  ;  pluâ  il  modérait 
ses  désirs,  plus  il  voyait  croître  son  pouvoir,  et  jamais  son 
autorité  n'a  été  plus  grande  que  lorsqu'il  vivait  content  4e  ne 
pouvoir  rien  pour  lui-même,  et  de  pouvoir  tout  pour  la  justice. 
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Mais  depuis  «fiie  rambition  a  pcrsuacki  au  magistrat  de  de-^ 
mander  aux  autres  hommes  une  grandeur  qu*il  ne  ddlt  atten- 
dre que  de  lui-même,  depuis  que  ceux  que  rÉcriture  appdlc 
les  dieux  de  la  terre  se  sont  répandus  dans  le  commerce  du 
monde>  et  ont  paru  de' véritables  hommes,  on  s'est  accou- 
tumé à  voir  de  près  sans  frayeur  retle  majesté  qui  paraissait 
de  loiii  si  saintement  redoutable.  Le  public  a  refusé  ses  hom- 
mages è  ceux  qu*ii  a  vus  confondus  avec  lui  dans  la  fouie  des 
esclaves  de  la  fortune  ;  et  ce  culte  religieux  qu'on  rendait  au 
magistrat  s'est  changé  en  un  juste  mépris  de  sa  vanité. 

Au  lieu  de  s'instruire  par  sa  ch-ute ,  et  de  prendre  conseil 
de  sa  disgrâce  ,  il  se  consume  souvent  en  regrets  superflus. 
On  Feotend  déplorer  l'obscurité  de  ses  occupations  ,  se  plain- 
dre de  l'inutilité  de  ses  services ,  annoncer  lugubrement  le 
déshonneur  futur  de  sa  couditiofi  et  la  triste  prophétie  de 
sa  décadence. 

Accablé  d'un  fardeau  qu'il  ne  peut  ni  porter  ni  quitter, 
il  gémit  sous  le  poids  de  la  pourpre  ,  qui  le  charge  plutôt 
qu'elle  ne  rhonore  :  semblable  à  ces  malades  qui  ne  connais- 
sent ])oint  d  état  plus  fâcheux  que  leur  situation  présente  , 
il  s'agite  inutilement;  et,  se  flattant  dé  parvenir  au  repos 
par  le  mouvement ,  bien  loin  de  guérir  ses  maux  imaginaires, 
il  y  ajoute  le  mal  réel  d'une  accablante  inquiétude.  Qu'on 
ne  lui  demande  point  les  raisons  de  son  ennui  ;  unje  partie 
de  ses  maux  est  d'en  ignorer  la  cause  :  qu'on  n'en  accuse  pas 
les  peines  attachées  à  son  état  ;  il  n'en  est  point  qui  ne  lui  fût 
également  pénible ,  des  le  moment  qu'il  y  serait  parvenu  : 
la  fortune  la  plus  éclatante  aurait  toujours  le  défaut  d'être 
la  sienne.  Le  supplice  de  l'homme  mécontent  de  son  état 
est  de  se  fuir  sans  cesse,  et  de  se  trouver  toujours  lui-même. 
Si  le  ciel  ne  change  son  cœur,  le  ciel  même  ne  saurait  le 
rendre  heureux. 

Réduit  en  cet  état  à  emprunter  des  secours  étrangers  pour 
soutenir  les  faibles  restes  d^une  dignité  chancelante,  le  ma- 
gistrat a  ouvert  la  porte  à  ses  plus  grands  ennemis.  Ce  luxe , 
ce  faste ,  cette  munificence  qu'il  avait  appelés  pour  être  l'ap- 
pui de  son  élévation  ,  ont  achevé  de  dégrader  la  magistra- 
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ture,  et  de  lui  arracher  jusqu'au  souvenir  de  sou  ancienne 
grandeur. 

L'heureuse  simplicité  des  anciens  sénateurs ,  -  cette  riche 
modestie  qui  faisait  autrefois  le  plus  précieui  ornement  du 
mag^trat ,  contrainte  de  céder  à  la  force  de  la  coutume  et  à 
la  loi  injuste  d'une  fausse  bienséance ,  s'est  réfugiée  dans 
quelques  maisons  patriciennes ,  qui  retracent  encore ,  au 
milieu  de  la  corruption  du  siècle ,  une  image  fidèle  -de  la  vraie 
frugalité  de  nos  pères. 

Si  le  malheur  de  leur  temps  leur  avait  fait  voir  ce  nombre 
prodigieux  de  fortunes  subites ,  sortir  en  un  moment ,  du 
fond  de  la  terre  pour  répandre  dans  toutes  les  conditions , 
et  jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  l'exemple  conta- 
gieux de  leur  luxe  téméraire  :  s'ils  avaient  vu  ces  bâtimens 
superbes,  ces  meubles  magnifiques,  et  tous  ces  ornemens 
ambitieux  d'une  vanité  naissante ,  qui  se  hâte  de  jouir  ou 
plutôt  d'abuser  d'une  grandeur  souvent  aussi  pi*écipitée  dans 
sa  chute  que  rapide  dans  son  élévation  ;  ils  auraient  dit  avec 
un  des  plus  grands  hommes  que  Rome  vertueuse  ait  jamais 
produits  dans  le  temps  qu'elle  ne  produisait  que  des  héros  : 
«  Laissons  aux  Tarentins  leurs  dieux  irrités  ;  ne  portons  à 
»  Rome  que  des  exemples  de  modestie  et  de  sagesse ,  et  for- 
»  çops  les  plus  riches  nations  de  la  terre  de  rendre  hommage 
?»  à  la  pauvreté  des  Romains.  » 

Heureux  le  magistrat  qui ,  successeur  de  la  dignité  de  ses 
pères  f  l'est  encore  plus  de  leur  sagesse ,  qui ,  fidèle  comme 
eux  à  tous  ses  devoii-s  et  attaché  inviolablement  à  son*  état , 
est  confent  de  ce  qu'il  est ,  et  ne  désire  que  ce  qui  est  possible  ! 

Persuadé  que  l'état  le  plus  heureux  pour  lui  est  celui  dans 
lequel  il  se  trouve,  il  met  toute  sa  gloire  à  demeurer  ferme  et 
inébranlable  dans  le  poste  que  la  république  lui  a  confié  - 
content  de  lui  obéir,  c'est  pour  elle  qu'il  combat  et  non 
pas  pour  lui-même.  C'est  à  elle  à  choisir  la  place  dans  la- 
quelle elle  veut  recevoir  ses  services  ;  il  saura  toujours  la 
rem  iJir  dignement. 

Convaincu  qu'il  n'en  est  point  qui  ne  soit  glorieuse  dès  le 
moment  qu'elle  a  pour  objet  le  salut  de  la  patrie  ,  il  respecte 
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son  état  et  le  rend  respectable.  Prêtre  de  la  justice,  il  ho- 
nore son  ministère  autant  qu'il  en  est  honoré.  Il  semble  que 
sa  dignité  croisse  avec  lui,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  places 
-qui  soient  assez  grandes,  aussitôt  qu'il  les  occupe;  il  les 
transmet  à  ses  successeurs ,  plus  illustres  et  plus  éclatantes 
t|u'il  ne  les  a  reçues  de  ceux  qui  l'ont  précédé.  Son  exemple 
apprend  aux  hommes  qu'on  accuse  souvent  la  dignité  lors* 
qu'on  ne  devrait  accuser  que  la  personne;  et  que,  dans 
quelque  place  que  se  trouve  l'homme  de  bien  ,  la  vertu  ne 
«diffinra  jamais  qu'il  y  soit  sans  éclat.  Si  ses  paroles  sont 
impuissantes,  ses  actions  sont  efficaces  ;  et  si  le  ciel  refuse 
aux  unes  et  aux  autres  le  succès  qu'il  eu  pouvait  attendre ,  il 
donnera  toujours  au  genre  humain  le  rare,  l'utile,  le  grand 
exemple  d'un  homme  content  de  son  état.  Le  mouvement 
l^énéral  qui  le  pousse  de  toutes  parts  ne  sert  qu'à  l'affermir 
dans  le  repos ,  et  à  le  rendre  plus  immobile  dans  le  centre 
du  tourbillon  qui  l'environne. 

Toujours  digne  d'une  fonction  plus  éclatante ,  par  la 
manière  dont  il  remplit  la  sienne  ,  il  la  mérite  encore  plus 
par  la  crainte  qu'il  a  d'y  parvenir.  Il  n'a  point  d'autre  pro- 
tecteur que  le  public.  La  voix  du  peuple  le  présente  au  prince  ; 
souvent  la  faveur  ne  le  choisit  pas  ,  mais  la  vertu  le  nomme 
toujours. 

Bien  loin  de  se  plaindre  alors  de  Tinjustice  qu'on  lui  a 
faite,  il  se  contente  de  souhaiter  que  la  république  trouve 
un  plus  grand  nombre  de  sujets  plus  capables  que  lui  de  )a 
servir  utilement  :  et  dans  le  temps  que  ceux  qui  lui  ont  été 
préférés  rougissent  des  faveurs  de  la  fortune,  il  applaudit 
le  premier  à  leur  élévation  ;  et  il  est  le  seul  qui  né  se  croie 
pas  digne  d'une  place  que  ses  envieux  mêmes  lui  destinaient 
en  secret. 

Aussi  simple  que  la  vérité,  aussi  sage  que  la  loi,  aussi 
désintéressé  que  la  justice,  la  crainte  d'une  fausse  honte  n'a 
pas  plus  de  pouvoir  sur  lui  que  le  désir  d'une  fausse  gloire  : 
il  sait  qu'il  n'a  pas  été  revêtu  du  sacré  caractère  de  magis*- 
trat  pour  plaire  aux  hommes,  mais  pour  les  servir,  et  sou- 
vent malgré  eux-mêmes;  que  le  zèle  gratuit  d'up  bon  citoyen 
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doit  aller  jusqua  négliger  pour  sa  patrie  le  soin  de  sa  propre 
]*ëputatîon;  et  qu'après  avoir  tout  sacrifié  à  sa  gloire,  il  doit 
être  prêt  à  sacrifier,  s'il  le  faut,  sa  gloire  même  à  la  justice. 
Incapable  de  vouloir  s'élever  aux  dépens  de  ses  confrères,  il 
n'oublie  jamaw  que  tous  les  magistrats  ne  doivent  se  consi* 
dérer  que  comme  autant  de  rayons  différens ,  toujoui*s  fai- 
blés,  quelque  luminenx  qulls  soient  par  eux-mêmes,  lorsqu'ils 
se  séparent  les  ans  des  autres,  mais  toujours  éclatans,  quel- 
que faibles  qu'ils  soient  séparément ,  lorsque  réunis  ensemble 
ils  forment  par  leur  concours  ce  grand  corps  de  lumière  qui 
réjouit  la  justice,  qui  fait  trembler  Tiniquité,  qui  attire  le 
respect  et  la  vénération  des  peuples. 

Les  autres  ne  vivent  que  pour  leurs  plaisirs ,  poiur  leur 
fortune,  pour  eux-mêmes  :  le  parfait  magistrat  ne  vit  que 
pour  la  république.  Exempt  des  inquiétudes  que  donne  au 
commun  des  hommes  le  soin  de  leur  fortune  particulière  , 
tout  est  en  lui  consacré  à  la  fortune  publique  :  ses  jours  , 
parfaitement  semblables  les  uns  aux  autres,  ramènent  tous 
les  ans  les  mêmes  occupations  avec  les  mêmes  vertus;  et,  par 
une  heureuse  uniformité ,  il  semble  que  toute  sa  vie  ne  soit 
que  comme  un  seul  et  même  moment  dans  lequel  il  se  pos- 
sède tout  entier  pour  se  sacrifier  tout  entier  à  sa  patrie.  On 
cherche  l'homme  en  lui,  et  l'on  n'y  trouve  que  le  magis- 
trat ;  sa  dignité  le  suit  partout ,  parce  que  l'amour  de  son 
état  ne  l'abandonne  jamais  ;  et  toujours  le  même ,  en  public , 
en  particulier ,  il  exerce  une  perpétuelle  magistrature ,  plus 
aimable,  mais  non  pas  moins  puissante,  quand  elle  est  dés- 
armée de  cet  appareil  extérieur  qui  la  rend  formidable. 

Enfin  ,  si  dans  un  âge  avancé  la  patrie  lui  permet  de 
jouir  d'un  repos  que  son  travail  a  si  justement  mérité,  c'est 
l'amour  même  de  son  état  qui  lui  inspire  le  dessein  de  le 
quitter  :  tous  les  jours  il  sent  croître  son  ardeur ,  mais  tous 
les  jours  il  sent  diminuer  ses  forces  ;  il  craint  de  survivre  à 
lui-même,  et  de  faire  dire  aux  autres  hommes  qu'il  a  trop  ' 
vécu  pour  la  justice.  Sa  retraite  n'est  pas  une  fuite,  mais  uu 
triomphe  \  il  sort  du  combat  couronné  des  mains  de  la  vic- 
toire :  et  toutes  les  passions  qui  ont  vainement  essayé  d'at- 
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laquer  en  lui  Tamour  de  son  état,  vaincucf  et  désarméet» « 
suivent,  comme  autant  de  captives,  le  char  du  victorieux. 
Tous  ceux  qui  ont  goûté  les  fruits  précieux  de  sa  justice , 
lui  donnent,  par  leurs   regrets,  la  plus  douce  et  la  plus 
sensible  de  toutes  les  louanges;  les  vœux  des  gens  de  bien 
l'accompagnent,  et  la  justice  qui  triomphe  avec  lui  le  remet 
entre  les  bras  de  la  paix,  dans  le  tranquille  séjour  d'une 
innocente  solitude;  et  soit  qu*avec  ces  mêmes  mains  qui  ont 
tenu  si  long-temps  la  balance  de  la  justice,  il  cultive  en 
repos  rhéritage  de  ses  pères;  soit  qu'appliqué  à  formel*  des 
successeurs  de  ses  vertus   il  cherche  à  revivre  dans  ses  en- 
fans  ,  il  travaille  aussi  utilement  pour  le  public  que  lors« 
qu'il  exerçait  les  plus  importantes  fonctions  de  la  magistra- 
ture ;  soit  qu'enfin ,  occupé  de  l'attente  d'une  mort  qu'il  voit 
sans  frayeUr  approcher  tous  les  jours,  il  ne  pense  plus  qu'à 
rendre  à  la  nature  un  esprit  meilleur  qu'il  ne  l'avait  reçu 
d'elle;  plus  grand  encore  dans  l'obscurité  de  sa  retraite  q^ue 
dans  l'éclat  des  plus  hautes  dignités,  il  finit  ses  jours,  aussi 
tranquillement  qu'il  les  a  commencés.  On  ne  l'entend  point , 
comme  tant  de  héros,  se  plaindre  en   mourant  de  l'ingra- 
titude des  hommes  et  du  caprice  de  la  fortune.  Si  le  ciel  lui 
permettait  de  vivre  une  seconde  fois,  il  vivrait  comme  il  a 
vécu  ;  et  il  rend  grâces  à  la  Providence ,  bien  moins  de  l'avoir 
conduit  glorieusement  dans  la  carrière  des  honneurs ,  que  de 
lui  avoir  fait  le  plus  grand  et  le  plus  estimable  de  tous  Ic^ 
pn^sens  en  lui  inspirant  l'amour  de  son  état. 
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L'INDÉPENDANCE  DE  L'ATOCAT. 

VItCOVKS  FliOFOSCi    VA»    M.    0*ACOKSSBAlT ,   A   l'ODYEBTOKE 

96S   AUDIEMCES ,    EN    iOq^. 

I 

Tbvs  les  bommes  aspirent  à  riodépendance  :  mais  cet  heu-^ 
reux  état,  qui  est  le  but  et  la  fin  de  leurs  désirs,  est  celui 
dont  ils  jouissent  le  moins. 

Avares  de  leurs  trésors  ,  ils  sont  prodigues  de  leur  liberté  : 
et ,  pendant  qu'ils  se  réduisent  dans  un  esclavage  volontaire  , 
Us  accusent  la  nature  d'avoir  formé  en  eux  un  vœu  qu'elle  ne 
contente  jamais. 

Trompés  par  la  fausse  lueur  d'une  liberté  apparente ,  ils» 
éprouvent  toute  la  rigueur  d'une  véritable  tyrannie. 

Malheureux  par  la  vue  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  ,  sans  être, 
heureux  par  la  jouissance  de  ce  qu'ils  possèdent  ;  toujours^ 
esclaves^  parce  qu'ils  désirent  toujours  ,  leur  vie  n'est 
qu^me  longue  servitude  ;  et  ils  arrivent  à  son  dernier  terme- 
avant  que  d'avoir  senti  les  premières  douceurs  de  la  liberté. 

Les  professions  les  plus  élevées  sont  les  plus  dépendantes  « 
et  dans  le  temps  même  qu^elles  tiennent  tous  les  autres  états, 
soumis  à  leur  autorité,  elles  éprouvent  à  leur  tour  cette  su- 
jétion nécessaire  où  l'ordre  de  la  soiciété  a  soumis  toutes  les 
conditions. 

Le  chemin  qui  conduit  aux  honneurs  est  soumis  au  pouvoir 
de  ces  divinités  que  les  hommes  ont  élevées  sur  les  ruines  de 
leur  liberté. 

C'est  là  que  les  plus  grands  tatens  sont  sacrifiés  au  fantôme 
de  la  noblesse  ou  à  l'idole  de  Tavarice  ;  et  que ,  sans  ces  se- 
cours étrangers  ,  le  mérite  le  plus  éclatant  est  souvent  con- 
damné à  une  éternelle  obscurité. 

Celui  que  la  grandeur  de  ses  emplois  élève  au-dessus  des 
autres  hommes  reconnaît  bientôt  que  le  premier  jour  de  sa 
dignité  est  le  dernier  dq  son  indépendance. 
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Il  ne  peut  plus  se  procurer  aucun  repos  qui  ne  loit  fatal 
au  public  \  il  se  reproche  les  plaisirs  les  plus  innocenà ,  parce 
qu'il  ne  peut  plus  les  goûter  que  dans  ub  temps  consacré  à 
son  devoir. 

Si  l'amour  de  la  justice ,  si  le  désir  de  servir  sa  patrie  peu-» 
vent  le  soutenir  dans  son  état ,  ils  ne  peuvent  l'empêcher  de 
sentir  qu'il  est  esdave ,  et  de  regretter  ces  jours  heureux  où 
il  ne  rendait  compte  de  son  travail  et  de  son  loisir  qu'à  lui- 
même. 

La  gloire  fait  porter  des  chaînes  plus  éclatantes  à  ceux  qui 
la  cherchent  dans  la  profession  des  armes  ;  mais  elle^  ne  sont 
pas  moins  pesantes ,  et  ils  éprouvent  la  nécessité  de  servir  , 
dans  l'honneur  même  du  commandement. 

Il  semble  que  la  liberté ,  bannie  du  commerce  des  hommes , 
ait  quitté  le  monde  qui  la  méprisait  ;  qu'elle  ait  cherché  un 
port  assuré  et  un  asile  dans  la  solitude ,  où  elle  n'est  connue 
que  d'un  petit  nombre  d'adorateurs ,  qui  ont  préféré  la  dou- 
ceur d'une  liberté  obscure  aux  peines  et  aux  dégoûts  d'une 
éclatante  servitude. 

Dans  cet  assujettissement  presque  général  de  touteà  les  con- 
ditions ,  UN  ORDRE  aussi  ancien  que  la  magistrature ,  aussi 
noble  que  la  vertu  ,  aussi  nécessaire  que  la  justice ,  se  dis^ 
tingue  par  un  caractère  qui  lui  est  propre  ;  et,  seul  entre   tous 
les  états,  il  se  maintient  toujours  dans  l'heureuse  et  paisible 
possession  de  son  indépendance. 

Libre  sans  être  inutile  à  sa  patrie ,  il  se  consacre  au  pilblic 
sans  en  être  esclave  ;  et,  condamnant  l'indifférence  d'un  phi- 
losophe qui  cherche  l'indépendance  dans  l'oisiveté,  il  plaint 
le  malheur  de  ceux  qui  n'entrent  dans  les  fonctions  publiques 
que  par  la  perte  de  leur  liberté. 

La  fortune  les  respecte  -•  elle  perd  tout  son  empire  sur 
une  profession  qui  n'adore  que  la  sagesse  ;  la  prospérité  n'a* 
joute  rien  à  son  bonheur ,  parce  qu'elle  n'ajouté  rien  à  son 
mérite;  l'adversité  ne  lui  ôte  rien,  parce  qu'elle  lui  laisse 
toute  sa  vertu. 

Si  elle  conserve  encore  des  passions ,  elle  ne  s'en  sert  plus 
que  comme  d'un  secours  utile  à  la  raison  \  en  les  rendant  es* 
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claves  de  la  justice ,  elle  ne  les  emploie  que  pour  en  affermir 
Tautoritë. 

Exempte  de  toute  sorte  de  servitudes  ,  elle  arrive  à  la  plus 
(^raude  élévation  sans  perdre  aucun  des  droits  de  sa  preraièi'e* 
liberté;  et  dédaignant  tous-  les  ornemens  intitHes  à  la  vertu  » 
elle  peat  rendre  Thomme  noble  sans  la  naissance ,  riche  sans 
biens ,  élevé  sans  dignités  ,  heureux  sans  le  sec0iH*$  de  la: 
fortune.. 

Vous  qui  avez  l'avantage  <1  exercer  une  profession  si  glo^ 
rieuse ,  jouissez  d'un  si  rare  bonheur;  connaissez  toute  reten- 
due de  vos  privilèges  r  et  n'oubliez  jamais  que  comme  la  vertir 
est  le  principe  de  votre  indépendance,  c'est  elle  qui' l'élève  ii^ 
sa  dernière  perfection. 

Heureux  d'être  dans  un  état  où  faire  sa  fortune  et  faire  son 
devoir  ne  sont  qu'une  même  chose  ;  ^  le  mérite  et  la  gloire 
sont  inséparables;  où  l'homme,  unique  aiKeur  de  son  éléva- 
tion, tient  tous  les  autres  hommes  dans  la  dépendance  de 
ses  lumières,  et  Les  force  de  rendre  hommage  à  la  sente  supé- 
riorité de  son  génie  ! 

Ces-  distinctions  qui  ne  sont  fondées  que  sur  le  hasard  de  la 
naissance ,  ces  grands  noms  dont  l'orgueil  du  commun  des 
hommes  se  flatte ,  et  dont  les  saches  mêmes  sont  éblouis  ,  dé- 
viennent des  secours  inutiles  dans,  une  profession  dont  la 
vertu  fait  toute  la  noblesse  ,  et  dans  laqnelle'leî;lK)m mes  sont 
estimés  ,  non  par  ce  qu'ont  fait  leurs  pères,  mais  par  ce  qu'ils 
font  eux-mêmes. 

Ils  quittent,  en  entrant  dans  ce  corps  célèbre ,  le  rang 
que  les  préjugés  leur  donnaient  dans  le  monde  ,  pour  re- 
prendre celui  que  la  raison  let^r  donne  dans  l'ordre  d«  la 
nature  et  de  la  vérité. 

Lajustiee,  qui  lem*  ouvre  l'entrée  du  barreau  ,  efface  jus^ 
qu'au  souventi*  de  ces  différences  injurieuses  à  ia  vertu,  et  ne 
distingue  plus  que  par  le  degré  de  nïénte  ceu^x  qu'elle  appelle 
également  aux  fonctions  d'un  même  ministère. 

Les  riL'he.sse»  peuvent  oiner  u»ie  autre  profession;  mais  la 
vôtre  rougirait  de  leur  devoir  son  éetat.  Elevés  au  coaible  de 
la  gloire  ,  >  ous  vou^  îou vcne^  eucorc  que  ^  ous  n'êtes  souvcikt 
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redeTabtes  de  vos  plus  grands   honneurs  qu'aux  généreux 
efforts  d*une  vertueuse  médiocrité. 

Ce  qut  est  un  obstacle  dans  les  auti\?s  états  devient  un 
secours  dans  le  vôtre.  Vous  mettez  à  profit  les  injures  de  la 
fortune;  le  travail  vous  donne  ce  que  la  nature  vous  a  refusé» 
et  une  heureuse, adversité  a  souvent  fait  éclater  un  mérite 
qui  aurait  vieilli  sans  elle  datia  le  repas  obscur  d'une  longue 
prospérité. 

Affranchis  du  joug  de  l'avarice ,  vous  aspirez  à  des  bieiitf 
qui  ne  sont  point  soumis  à  sa  domination.  Elle  peut  à  son 
j^ré  disposer  des  honneurs  ;  aveugle  dans  son  choix ,  confondre 
tous  les  rangs ,  et  donner  aux  richesses  les  dignités  qui  ne 
sont  dues  qu'à  la  vertu  :  quelque  grand  que  soit  son  empire  , 
ne  craignez  pas  qu'il  s'étende  jamais  sur  votre  profession. 

Ld  mérite,  qui  en  est  l'unique  ornement ,'  est  le  seul  bien 
qui  ne  s'achète  point  î  et  le  public,  toujours  libre  dans  sou 
suffrage,  donne  la  gloire,  et  ne  la  vend  jamais. 

Vous  n'éprouvez  ni  son  inconstance,  ni  son  ingratitude  : 
10US  acquérez  autant  de  protecteurs  que  vous  avez  de  témoins 
de  votre  éloquence  ;  les  personnes  les  plus  inconnues  devien- 
nent les  instrumons  de  votre  grandeur  ;  et  pendant  que 
Tamour  de  votre  devoir  est  votre  unique  ambition  ,  leur  voir 
et  leurs  applaudissemens  fonnent  cette  haute  réputation  que 
les  places  les  plus  éminentes  ne  donnent  point.  Heureux  de  ne 
devoir  ni  les  dignités  aux  richesses ,  ni  les  richesses  aux  dignités  ! 

Que  cette  élévation  est  différente  de  celle  que  les  hommes 
achètent  au  prix  de  leur  bonheur ,  et  souvent  même  de  leur 
ini.ocence  !  c 

Ce  n'est  point  un  trrbut  forcé  que  l'on  paye  à  la  fortune 
par  bienséance  ou  par  nécessité  :  c'est  un  hommage  volon- 
taire ,  une  déférence  naturelle  que  les  hommes  rendent  à  la 
lertu  ,  et  que  la  vertu  seule  a  droit  d'exiger  d'eux. 

Vous  n'avez  pas  à  craindre  que  l'on  confonde,  dans  les 
honneurs  que  l'on  vous  rend,  les  droits  du  mérite  avec  ceux 
de  la  dignité,  ni  que  l'on  accorde  aux  emplois  le  respect  que 
l'on  refuse  à  la  personne  ;  votre  grandeur  est  toujours  votre 
0U\  i  ar*e ,  et  le  public  n'adûiire  en  vous  que  vous-mêmes. 
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Une  gloire  si  éclatante  ne  sera  pas  le  fruit  d'une  longue 
servitude  :  la  vertu  dont  vous  faites  profession  n'impose  à  ceux 
qui  la  suivent  d'autres  lois  que  celle  de  Taimer,  et  àa  posses- 
sion ,  quelque  précieuse*  qu'elle  soit,  n'a jamab coûté  que  le 
désir  de  l'obtenir. 

Yous  n'aurez  point  à  regretter  des  jours  vainement  perdus 
dans  les  voies  pénibles  de  l'ambition  ,  des  services  rendus  aux 
dépens  de  la  justice ,  et  justement  payés  par  le  mépris  de  ceux 
qui  les  ont  reçus. 

Tous  vos  jours  sont  marqués  par  les  services  que  vous  reur 
dez  à  la  société.  Toutes  vos  occupations  sont  des  exercices  de 
droiture  et  de  probité ,  de  justice  et  de  religion.  La  patrie 
ne  perd  aucun  des  raomens  de  votre  vie  ;  elle  profite  même 
de  votre  loisir ,  et  elle  jouit  des  fruits  de  votre  repos. 

Le  public  qui  connaît  quel  est  le  prix  de  votre  temps 
vous  dispense  des  devoirs  qu'il  exige  des  autres  hommes  y  et 
ceux  dont  la  fortune  entraîne  toujours  après  elle  une  fouU 
d'adorateurs -viennent  déposer  chez  vous  l'éclat  de  leur  di- 
gnité ,  pour  se  soumettre  à  vos  décisions  ,  et  attendre  de  vos 
conseils  la  paix  et  la  tranquillité  de  leurs  familles. 

Quoique  rien  ne  semble  plus  essentiel  aux  fonctions  de 
votre  ministère  que  la  sublimité  des  pensées ,  la  noblesse  des 
expressions ,  les  grâces  extérieures ,  et  toutes  les  grandes  qua- 
lités dont  le  concours  forme  la  parfaite  éloquence  ;  ne  croyez 
pourtant  pas  que  la  parfaite  éloquence  soit  absolument  dé- 
pendante de  tous  ces  avantages  \  et  quand  même  la  nature 
TOUS  aurait  envié -quelqu'un  de  ces  talens,  ne  privez  pas  le 
public  des  secours  qu'il  a  droit  d'attendre  de  vous. 

Ces  talens  extraordinaires ,  cette  grande  et  sublime  élo- 
quence, sont  des  présans  du  ciel,  qu'il  n'accorde  que  rare- 
ment. Ou  trouve  à  peine  un  orateur  parfait  dans  une  longue 
suite  d'années;  tous  les  siècles  n'en  ont  pas  produit;  et  la 
nature  s'est  reposée  long-temps,  après  avoir  formé  les  Gicé- 
ron  et  les  Démosthène. 

Que  ceux  qui  ont  reçu  ce  glorieux  avantage  jouissent  d'une 
si  rare  félicité  ;  qu'ils  cultivent  ces  semences  de  grandeur  qu'ils 
prouvent  dans  leur  génie  ;  qu'ils  joignent  les  vertus  aicquises 
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aux  talens  naturels  ;  qu'ils  dominent  dans  le  barreau ,  et 
qu'ils  fassent  revivre  dans  nos  jours  la  noble  simplicité  des 
orateurs  d'Athènes ,  et  l'heureuse  fécondité  de  l'éloquence  de 
Rome. 

Mais  si  les  premiers  rangs  sont  dus  à  leurs  grandes  qualités  , 
on  peut  vieillir  avec  honneur  dans  les  seconds  :  et ,  danà  cette 
illustre  carrière ,  il  est  glorieux  de  suivre  ceux  même  qu'on' 
n'espère  pas  d'égaler. 

Enfin ,  ajoutons  à  la  gloire  de  votre  ordre ,  que  l'éloquence 
même,  qui  parait  son  plus  riche  ornement^  ne  vous  est  pas 
toujours  nécessaire  pour  arriver  à  la  plus  grande  élévation  . 
et  le  public  a  fait  voir  par  d'illustres  exemples  qu'il  savait  ac-* 
corder  la  réputation  des  plus  grands  avocats  à  ceux  qui  n'a- 
vaient jamais  aspiré  à  la  gloire  des  orateurs. 

La  science  a  ses  couronnes  aussi  bien  que  l'éloquence.  Si 
elles  sont  moins  brillantes ,  elles  n'en  sont  pas  moins  solides  ; 
le  temps,  qui  diminue  l'éclat  des  unes,  augmente  le  prix  des 
autres.  Ces  talens ,  stériles  pendant  les  premières  années , 
rendent  avec  usure ,  dans  un  âge  plus  avancé ,  les  avantages 
qu'ils  refusent  dans  la  jeunesse  ,  et  votre  ordre  ne  se  vante 
pas  moins  des  grands  hommes  qui  l'ont  enrichi  par  leur  éru- 
dition ,  que  de  ceux  qui  l'ont  orné  par  leur  éloquence. 

C'est  ainsi  que  ,  par  des  routes  différentes  ,  mais  toujours 
également  assurées,  vous  arrivez  à  la  même  grandeur ,  et  ceux 
que  les  moyens  ont  séparés  se  réunissent  dans  la  fin. 

Parvenus  à  cette  élévation  qui ,  dans  l'ordre  du  mérite ,  ne 
voit  rien  au-dessus  d'elle  ,  il  ne  vous  reste  plus,  pour  ajouter 
un  dernier  caractère  à  votre  indépendance ,  que  d'en  rendre 
hommage  à  la  vertu  de  qui  vous  l'avez  reçue. 

L'homme  n'est  jamais  plus  libre  que  lorsqu'il  assujettit  ses 
passions  à  la  raison  ,  et  sa  raison  à  la  justice.  Le  pouvoir  dç 
faire  du  mal  est  une  imperfection ,  et  non  pas  un  caractère 
essentiel  de  noti-e  liberté  ;  et  elle  ne  recouvre  sa  véritable 
grandeur  que  lorsqu'elle  perd  cette  triste  capacité  ,  qui  est  la 
source  de  toutes  ses  disgrâces. 

Le  plus  libre  et  le  plus  indépendant  de  tous  les  êtres  n'esf 
toqt-puissant  que  pour  faire  le  bien;  son  pouvoir  infini  n'a 
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poiul  d'autres  bornes  que  le  mal  ;  il  suit  inviolablement  Tes 
lois  que  su  providence  $*est  imposées;  il  se  soumet  luî-méme- 
à  l'ordre  immuable  de  ses  décrets  éternels. 

Les  plus  nobles  images  de  la  divinité,  les  rois ,  que  llilcrl- 
ture  appelle  les  dieux  de  la  terre,  nesont  jamais  plus  grands 
que  lorsqu'ils  soumettent  toute  leur  grandeur  à  la  justice,  et 
qu'ils  joij^uent  au  titre  de  maîtres  du  monde  celui  d'esclaves 
de  la  loi. 

Dompter  par  la  force  des  armes  ceux  qui  n  ont  pu  souffrU- 
le  bonbeur  d'une  paix  que  la  seule  modération  du  vainqueur 
leur  avait  accordée  ;  résister  aux  efforts  d'une  ligue  puissante 
de  cent  peuples  conjurés  contre  sa  grandeur  ;  forcer  des  prin- 
ces jaloux  de  sa  gloire  à  admirer  la  main  qui  les  frappe ,  et  à 
louer  les  vertus  qu'ils  baissent  ;  agir  également  partout  et  ne 
devoir  ses  victoires  qu'à  soi-même,  c'est  le  portrait  d'un  héix)s, 
et  ce  n'est  encore  qu'une  idée  imparfaite  de  la  vertu  d'un  roi. 
£tre  aussi  supérieur  à  sa  victoire  qu'à  ses  ennemis  ,  ne  com- 
battre que  pour  faire  trtomplier  la  religion ,  ne  régner  que 
pour  couronner  la  justice  ;   donner  à  ses  désii*s  des  bornes 
moins  étendues  qu'à  sa  puissance  ;  ne  faire  sentir  son  pouvoir 
à  ses  sujets  que  par  le  nombre  de  ses  bienfaits;  être  plus  ja- 
loux du  nom  de  pèi*e  de  la  patrie  que  du  titre  de  conqué- 
rant ,   et  moins  sensible  aux  acclamations  qui  suivent  ses 
tiioniplies  qu'aux  bénédictions  du  peuple   soulagé   dans  sa 
misère  ;  c'est  la  parfaite  image  de  la  grandeur  d'un  roi.  C'est 
ce  que  la  France  admire  ;  c'est  ce  qui  fait  son  indépendance 
dans  ia  guen*e ,  et  qui  fera  un  jour  son  bonheur  dans  la  paix. 
Tel  est  le  pouvoir  de  la  vertu  ;  c'est  elle  qui  fait  régner  les 
rois  ,  qui  élève  les  empii*es ,  et  qui ,  dans  tous  les  états ,  ne 
rend  Thomme  parfaitement  libre  que  loi*squ'eUe  Ta  rendu 
parfaitement  soumis  aux  lois  de  son  devoir. 

Vous  donc,  qui  par  une  heureuse  prérogative,  avez  reçu 
du  ciel  le  riche  prés(*ut  d'une  entière  indépendance,  conser- 
vez ce  précieux  trésor,  et,  si  vous  êtes  véritablement  jaloux  de 
votre  gloire,  joignez  la  liberté  de  votre  cœur  à  celle  de  votrç 
profession. 

JHoini  dominés  par  la  tyrannie  des  passions  que  le  eora- 
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tu  un  dea  hommes  ,  vous  êtes  plus  esclaves  de  la  rAison ,  et  la 
vertu  acquiert  autant  d  empire  sur  vous  que  la  fortune  en  a 
perdu. 

Vous  marchez  dans  une  route  élevée  ,  mais  environnée  de 
précipices ,  et  la  carrière  où  vous  courez  est  marquée  par  les 
chutes  illustres  de  ceux  qu'un  sordide  intérêt ,  un  amour  dé« 
réglé  de  leur  indépendance  a  précipités  du  comble  de  la 
gloire  à  laquelle  ils  étaient  parvenus. 

Les  uns,  indignes  du  nom  d*orateur,  ont  fait  de  réloquence 
un  art  mercenaire  ;  et,  se  réduisant  les  premiers  en  ser\'itude, 
ils  ont  rendu  le  plus  célèbre  de  tous  les  états  esclave  de  la 
plus  servile  de  toutes  les  passions. 

Le  public  a  méprisé  ces  âmes  vénales,  et  la  perte  de  leUr 
fortune  a  été  la  juste  punition  de  ceux  qui  avaient  sacrifié 
toute  leur  gloire  à  Tavarice. 

D'autres ,  insensibles  à  Tamour  des  richesses,  nont  pu  être 
maîtres  d'eux-mêmes.  Leur  esprit ,  incapable  de  discipline  , 
n'a  jamais  pu  plier  sous  le  joug  de  la  règle  et  de  l'autorité. 
Non  contens  de  mériter  l'estime  ,  ils  ont  voulu  Tenlever. 

Flattés  par  la  grandeur  de  leurs  premiers  succès,  ils  se 
«ont  aisément  persuadés  que  la  foi'ce  de  leur  éloquence  poU'-» 
vait  être  supérieure  à  l'autorité  de  In  loi. 

Singuliers  dans  leurs  décisions ,  pleins  de  jalousie  contre 
leurs  confrères ,  de  dureté  pour  leurs  cliens ,  de  mépris  pour 
tous  les  hommes  ,  ils  ont  fait  acheter  leur  voix  et  leurs  con- 
seils au  prix  de  toute  la  bizarrerie  d'un  esprit  qui  ne  connaît 
point  d'autres  règles  que  les  mouvemens  inégaux^  de  son  hu- 
meur, et  les  saillies  déréglées  de  son  imagination. 

Quelque  grande  réputation  qu'ils  aient  acquise  par  leurs 
talens  extraordinaires ,  la  gloire  la  plus  solide  a  mancjué  à 
leurs  travaux  ;  s'ils. ont  pu  dominer  sur  les  esprits,  ils  n'ont 
jamais  pu  se  rendre  maîtres  des  cœurs.  Le;  public  admirait 
leur  éloquence ,  mais  il  craignait  leur  caprice  ;  et  tout  ce  que 
l'on  peut  dire  de  plus  favorable  pour  eux ,  c'est  qu'ils  ont 
eu  de  grandes  qualités,   mais  qu'ils  n'ont  pas  été  de  grands 

hommes. 

Craignez  ces  exemples  fauleux,  et  ne  vous  flattez  pa&  d^ 
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pouvoii'  jouir  de  cette  véritable  indépendance  à  laquelle  vous 
aspirez ,  si  vous  ne  mérites  ce  bonheur  par  le  parfait  accom- 
plissement de  vos  devoirs. 

Yous  êtes  placés ,  pour  le  bien  du  public,  entre  le  tumulte 
des  passions  humaines  et  le  trône  de  la  justice  ;  vous  portez 
à  ses  pieds  les  vœux  et  les  prièi*es  des  peuples;  c'est  par 
vous  qu'ils  reçoivent  ses  décisions  et  ses  oracles  ;  vous  êtes 
également  redevables  et  aux  juges  et  à  vos  parties,  et  ce 
double  engagement  est  le  double  principe  de  toutes  vos  obli- 
gations. 

Respectez  l'empire  de  la  loi,  ne  la  faites  jamais  servir  par 
des  couleurs  plus  ingénieuses  que  solides  aux  intérêts  de  vos 
cliens  ;  soyez  prêts  de  lui  sacrifier ,  non-seulement  vos  biens 
et  votre  fortune ,  mais  ce  que  vous  avez  de  plus  précieux , 
votre  gloire  et  votre  réputation. 

Apportez  aux  fonctions  du  barreau  un  amour  de  la  justice 
digne  des  plus  grands  magistrats  ;  consacrez  à  son  service 
toute  la  grandeur  de  votre  ministère  ;  n'approchez  jamais  de 
ce  tribunal  auguste ,  le  plus  noble  séjour  qu'elle  ait  sur  la 
terre,  qu'avec  un  saint  respect,  qui  vous  inspii*e  des  pensées 
et  des  sentimens  aussi  proportionnés  à  la  dignité  des  juges 
qui  vous  écoutent  qu'à  l'importance  des  sujets  que  vous  y 
traitez. 

N'ayez  pas  moins  de  vénération  pour  les  ministres  de  la  jus- 
tice que  pour  la  justice  même  ;  travaillez  à  mériter  leur  estime, 
çonsidéi*ez-les  comme  les  véritables  distributeui*s  de  cette  gloire 
parfaite  qui  est  l'objet  de  vos  désirs,  et  regardez  leur  appro- 
bation comme  la  plus  solide  récompense  de  vos  travaux. 

Également  élevés  au-dessus  des  passions  et  des  préjugés, 
i)s  sont  accoutumés  à  ne  donner  leur  suffrage  qu'à  la  raison , 
et  ils  ne  forment  leurs  jugemens  que  sur  Ja  lumière  toujours 
pure  de  la  simple  vérité. 

S'ils  sont  encore  susceptibles  de  quelque  prévention ,  c'est 
de  ce  préjugé  avantageux  que  la  probité  reconnue  de  l'avocat 
fait  naître  en  faveur  de  sa  partie  :  servez-vous  de  cet  inno- 
cent artifice  pour  concilier  leur  attention  et  attirer  leur 
confiance.  *  ^  : 
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.  Ne  vous  flattez  j  aidais  du  malheureux  honneui'  d'avoir  ob- 
scurci la  vérité;  et>  plus  sensibles  aux  intérêts  dé  la  justice 
qu'au  désir  d'une  vaine  réputation  ,  cherchez  plutôt  à  faire 
paraiti'e  la  bonté  de  votre  cause  que  la  grandeur  de  Votre 
esprit. 

Que  le  zèle  que  vous  apporterez  à  la  défense  de  vos  cliens 
De  soit  pas  capable  de  vous  rendre  esclaves  de  leurs  passions  ; 
ne  devenez  jamais  les  ministres  de  leur  ressentiment  et  les 
organes  de  leur  malignité  secrète^  qui  aime  mieux  nuire  aux 
autres  que  d'être  utile  à  soi-même,  et  qui  est  plus  occupée 
du  désir  de  se  venger  que  du  soin  de  se  défendre. 
'  Quel  caractère  peut  être  plus  indigne  de  la  gloire  d'un 
ordre  qui  met  tout  son  bonheur  dans  son  indépendance  que 
celui  d'un  homme  qui  est  toujours  agité  par  les  mouvemens 
empruntés  d'une  passion  étrangère  ,  qui  s'apaise  et  s'irrite 
au  gré  de  sa  partie,  et  dont  l'éloquence  est  esclave  d'une 
expression  satirique  ,  qui  le  rend  toujours  odieux  et  souvent 
méprisable  à  ceux-mêmes  qui  lui  applaudissent  ? 

Refusez  à  vos  parties ,  refusez-vous  à  vous-mêmes  l'inhu- 
main plaisir  d'une  déclamation  injurieuse;  bien  loin  de  vous 
servir  des  armes  du  mensonge  et  de  la  calomnie,  que  votre 
délicatesse  aille  jusqu'à  supprimer  même  les  reproches  véri- 
tables ,  lorsqu'ils  ne  font  que  blesser  vos  adversaires  ,  sans 
être  utiles  à  vos  parties  ;  et  si  leur  intérêt  vous  force  à  les  ex- 
pliquer,  que  la  retenue  avec  laquelle  vous  les  proposerez  soit 
une  preuve  de  leur  vérité  ,  et  qu'il  paraisse  au  public  que  la 
nécessité  de  votre  devoir  vous  arrache  avec  peine  ce  que  la 
modération  de  votre  esprit  souhaiterait  de  dissimuler. 

Ne  soyez  pas  moins  éloignés  de  la  basse  timidité  d'un  si- 
lence pernicieux  à  vos  parties  que  de  la  licence  aveugle  d'une 
satire  criminelle ,  que  votre  caractère  soit  celui  d'une  géné- 
reuse et  sage  liberté. 

Que  les  faibles  et  les  malheureux  trouvent  dans  votre  voix 
un  asile  asuré  contre  l'oppression  et  la  violence;  et  dans  ces 
occasions  dangereuses ,  où  la  fortune  veut  éprouver  ses  forces 
contre  votre  vertu  ,  montrez-lui  que  vous  êtes  affranchis  de 
son  pouvoir  et  supérieurs  à  sa  domination. 
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Quand,  après  avoir  pas-sé  par  les  orages  et  les  agitations 
du  barreau,  vous  arrivez  enOu  à  ce  port  heureux,  où,  su^ 
perieursà  l'envie,  vous  jouissez  en  sûreté  de  toute  votre  ré- 
putation ,  c'est  le  temps  où  votre  liberté  reçoit  un  nouvel 
accroissement ,  et  où  vous  devez  en  faire  un  nouveau  sacrifice 
au  bien  public. 

Arbitres  de  toutes  les  familles,  juges  volontaires  des  plus 
célèbres  différens,  tremblez  à  la  vue  d'un  si  saint  ministère; 
et  craignez  de  vous  en  rendre  indignes ,  en  conservant  encore 
ce  zèle  trop  ardent ,  cet  esprit  de  parti ,  cette  prévention 
autrefois  si  nécessaire  pour  la  défense  de  vos  cliens.  ' 

Laissez ,  en  quittant  le  barreau  ,  ces  armes  qui  ont  rem- 
porté tant  de  victoires  dans  la  carrière  de  l'éloquence  ;  oubliez 
cette  ardeur  qui  vous  animait ,  lorsqu'il  s'agissait  de  combat- 
tre ,  et  non  pas  de  décider  du  prix  ;  et  quoique  votre  autorité 
ne  soit  fondée  que  sur  un  choix  purement  volontaire ,  ne 
croyez  pas  que  votre  suffrage  soit  dû  à  celui  qui  vous  a 
choisi ,  et  soyez  persuadés  que  votre  ministère  n'est  distin- 
gué de  celui  des  juges,  que  par  le  caractère  ,  et  non  par  les 
obligations. 

Sacrifiez  à  de  si  nobles  fonctions  tous  les  momens  de  votre 
vie  :  vous  êtes  comptables  envers  la  patrie  de  tous  les  talens 
qu'elle  admire  en  vous ,  et  que  vos  forces  peuvent  vous  per- 
mettre. C'est  une  espèce  d'impiété  que  [de  refuser  à  vos  con- 
citoyens un  secours  ausM  utile  pour  eux,  qu'il  est  glorieux 
pour  vous. 

Enfin ,  si  dans  une  extrême  vieillesse  votre  santé  affaiblie 
par  les  effort.s  qu'elle  a  faits  pour  le  public  ne  souffre  pas 
que  vous  lui  consacriez  le  reste  de  vos  jours ,  vous  goûterez 
alors  ce  repos  durable ,  cette  paix  intérieure,  qui  est  lamar* 
que  de  l'innocence,  et  le  prix  de  la  sagesse. 

Vous  jouirez  de  la  gloire  de  Torateur  et  de  la  tranquillité 
du  philosophe;  et  si  vous  êtes  attentifs  à  observer  les  progrès 
de  votre  élévation ,  vous  trouverez  que  l'indépendance  de  la 
fortune  vous  a  élevés  au-dessus  des  autres  hommes  ,  et  que 
la  dépendance  de  la  vertu  vous  a  élevés  au-dessus  de  vous- 
mêmes. 
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Âdmonere  voluimus  ,  non  mordtr*  : 
Prodesse  t  non  ladere.  Ekashk. 

MoiTâiBUR ,  coçime  la  question  sur  laquelle  vous  me  faites 
i'hoDoeur  de  me  demander  quelque  éclaircissement  intéresse 
également  et  les  jugeç  et  l'Ordre  des  avocats  et  le  public, 
puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  les  juges  qui  président  aux  au*- 
diences  peuvent  légitimement  interrompre  les  avocats ,  lors- 
qu  ils  défendent  une^partie  ;  trouvez  bon ,  s'il  vous  plait ,  que  ^ 
pour  satisfaire  votre  curiosité,  je  ne  m'en  rapporte  pas  à  mes 
faibles  lumières  ;  je  ferai  sans  doute  bien  p^us  d'impression 
sur  votre  esprit ,  en  réunissant  ici  sous  un  seul  point  de  vue 
les  différons  traits  qui  sont  dispersés  là-dessus  dans  plusieurs 
livres,  tant  anciens  que  modernes.  Et  pour  entrer  d'abord 
en  matière ,  Mornac  interpi*étant  la  loi  9  au  Digeste  de  Of- 
Jicio  Proconsulis ,  avoue  que  si  quelque  avocat  était  capable 
de  débiter  des  faussetés  évidentes ,  ou  des  choses  contraires  à 
l'état,  4  la  religion  et  aux  bonnes  mœurs,'  le  juge  qui  prési* 
derait  pourrait  l'interrompre  ,  avec  dignité  néanmoins  et 
bienséance ,  tamen  cum  ingenio  et  servaid  semper  digni- 
taie  judiais. 

Mais  comme  je  puis  avancer  liardiment,  à  l'honneur  de 
la  profession  d'avocat ,  que  ceux  qui  l'exercent  n'oublient  pas 
leur  devoir  jusqu'à  ce  point,  il  est  inutile  de  m'étendre 
davantage  sur  les  interruptions  dont  je  viens  de  parler;  tout 
mon  dessein  consiste  à  vous  entretenir  de  ces  interruptions 
que,  dans  quelque  parlement,  on  fait  de  temps  en  temps 
aux ,  avocats  durant  le  cours  de  leur  piaidoiiie ,  pour  les 
avertir  de  finir  bientôt;  et  pi'incipalement  de  ces  interrup- 
I.  36 
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tions  par  lesquelles  on  leur  coupe  absolument  la  parole  pour 
aller  aux  opinions ,  sans  avoir  entendu  toute  la  défense  des 
parties.  Or,  je  dis  que,  par  ces  deux  espèces  d'interruptions  , 
le  juge  qui  préside  blesse  tout  à  la  fois,  et  les  règles  de  la 
bienséance,  et  les  devoirs  de  son  état,  de  sa  religion,  et  de 
la  justice. 

11  blesse  les  règles  de  la  bi^séance  :  Quand  le  judicieux 
Henrys  (i)  ne  nous  en  assurerait  pas,  n'est-il  pas  naturel 
de  penser  que  la  noblesse  de  la  profession  d'avocat  mérite 
plus  de  ménagemens ,  et  que  la  majesté  d'une  audience  s'ac- 
corde mal  avec  de  semblables  interruptions,  surtout  avec 
celles  de  la  première  espèce  que  j'ai  marquées,  lesquelles, 
suivant  une  note  de  Breton  nier  (2) ,  sont  tres-fàcheuses  et 
très-incommodes ,  fatiguent  beaucoup  l' avocat ,  et  ne  font 
pas  honneur  au  président. 

Il  blesse  les  devoirs  de  son  état  :  Le  même  Bretonnier, 
dans  ses  Observations  sur  Henrys  (3) ,  a  pris  soin  de  re- 
cueillir divers  passages  pour  prouver  que  la  mode  d'inter- 
rompre est  nouvelle ,  et  qu'on  n'en  trouve  aucun  exemple 
dans  l'histoire.  Il  fait  voir  qu'à  Athènes  et  à  Rome,  qucyque 
les  présidens  fussent  des  souverains,  ils  ne  se  donnaient  pour* 
tant  pas  la  liberté  d'interrompre  les  avocats.  II. cite  Gicéron  , 
qui  i*ecommandant  à  son  frère  Quintus ,  préfet  en  Asie ,  d'é- 
■  coûter  patiemment ,  tâche  de  l'y  engager  par  l'exemple  de 
G.  Octavius ,  qui  avait  beaucoup  de  douceur  et  de  complai- 
sance ,  qui  laissait  parler  toutes  les  fois  et  aussi  long  temps 
qu'on   voulait  :  Adjungenda   etiam  est  facilitas   in  au- 

diendo ffis  rébus  nuper  C.    Octavius  jucundissimiis 

fuit  :  apud  quem  primus  lictor  quievit  ;  tacuit  accensus  : 
quoties  quisque  uoluit  dia^it ,  et  quàm  voluit  diit  ({).  Bre- 
tonnier ajoute  que  les  empereurs  même  ne  croyaient  pas  que 


(1)  Dans  ses  Harangues^  tome  a  ,  page  xxxiv,  vers  la  fin,  édition 
lie  Paris,  1708. 

{1)  Observations  sur  Henrys ,  tome  a  ,  au  bas  de  la  pa|^6  8i8. 

(3)  Tome  a  ,  Uv.  vi,  question  ao,  page  749. 

(4)  Cicéron ,  êpit.  1 ,  liy.  1  ,  ad  Quintum/ratrêm, 
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les  interruptions  leur  fussent  permises ,  et  il  rapporte  à  ce 
sujet  un  endroit  du  Panégynque  de  Trajan  ,  où  Pline  le 
jeune,  qui  avait  été  élevé  aux  plus  considérables  dignités  de 
l'empire ,  loue  ce  prince  de  ce  qu'il  ne  se  servait  point  de 
sa  puissance  pour  mettre  fin  aux  discours  de  ceux  qui  par- 
laient devant  lui ,  et  qu'il  leur  laissait  la  liberté  de  finir 
quand  ils  le  jugeaient  à  propos.  Pline  le  jeune ,  après  cet 
éloge ,  n'avait  garde  de  manquer  lui  même  de  patience  en^ 
vers  les  avocats.  Aussi,  dans  une  de  ses  épîtres  (i) ,  assure-t-il 
que  toutes  les  fois  qu'il  faisait  les  fonctions  de  juge,  ce  qui 
Arrivait  très  -  souvent  (2) ,  il  accordait  aux  avocats ,  et  se 
ci*oyait  obligé  de  leur  accorder  autant  de  temps  qu'ils  en 
demandaient. 

Dans  la  suite,  on  fit  d'un  procédé  si  honnête,  si  sage,  si 
utile,  si  nécessaire,  une  obligation  encore  plus  expresse  aux 
juges,  parla  loi  9,  $.  1,  ff.  de  OJîcio protons ulis ,  qui  porte 
que  les  proconsuls  doivent  écouter  les  avocats  avec  patience, 
circa  adifocatos  patientent  esse  proconsulem  oportet.  Cette 
loi  mérite  d'autant  plus  l'attention  des  juges  qui  tiennent  les 
audiences,  qu'Ulpien  qui  l'a  faite  était  lui-même  un  grand 
magistrat,  puisqu'il  était  président  du  conseil  de  l'empereur 
Alexandre  Sévère,  et  prafet  du  prétoire  (3). 

Et  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que ,  du  temps  des  Romains , 
les  avocats  apportassent  dans  leur  plaidoirie  plus  de  brièveté 
qu'on  ne  fait  à  présent;  car  il  est  certain,  au  contraire,  que 
les  juges  souffraient  sans  peine  des  discours  d'une  longueur  si 
excessive,  qu'à  en  croire  Quintilien  (4)  >  c'était  une  espèce  de 
gloire  à  un  avocat  d'avoir  parlé  toute  la  journée  pour  une 
seule  pai'tie.  Bien  plus ,  la  même  partie  employait  quelque* 
fois ,  pour  la  défense  d'une  seule  cause  ,  le  ministère  de  plu- 
sieurs avocats;  témoin  la  cause  de  Balbus,  concernant  le 
droit  de  bourgeoisie ,  que  Cicéron ,  que  Grassus ,  que  Pompée 


(i)  Pline  ,  liv.  6,  ép.  .i- 

(a)  Liv.  I ,  ép.  ao. 

(3)  Dion  et  Lampride ,  in  jétexand.  Sever.  Fischard  ,  m  vit.  Juritc^ 

<4)  Dialog.  de  l'Orat. 
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plaidèreot  alternativement  ;  témoin  la  cause  de  Murëna,  qui , 
accusé  d'avoii*  corrompu  les  suffrages  dans  la  poursuite  du 
consulat ,  confia  le  soin  de  sa  défense  à  G-assus ,  à  Horten- 
sius,  àCicéron  ;  témoin  encore  la  cause  de  Yolusenus  Gatulus, 
qui  fut  défendue ,  et  par  Domitius  Afer,  et  par  Grispus  Pas7 
sienus ,  et  par  Secimus  Lelius  (i). 

La  patience  envers  les  avocats  n'est  pas  seulement  pour 
les  juges  un  devoir  de  bienséance  et  d'état ,  elle  est  encore 
un  devoii*  essentiel  de  religion  et  de  justice  :  Prœsertïm  cùm 
primUm  religioni  suas  patientiam  debeat  (Index)  quœ 
magna  pars  justUiœ  est  (2).  Si  la  force  de  la  vérité  a  fait 
sortir  cette  belle  maxime  de  la  plume  d'un  juge  païen ,  que 
n'eût-il  point  dit,  s'il  eût  été  éclairé  des  lumières  du  chris- 
tianisme 9  comme  quelques-uns  l'ont  cru  sans  fondemeot  lé- 
gitime (3)?  La  pensée  de  ce  juge,  aussi  recommandable  par  sa 
probité  que  par  ses  talens ,  a  été  adoptée  par  Henrys  (4) , 
dont  le  méiûte  et  la  droiture  ne  sont  pas  moins  universelle- 
ment Inconnus. 

Et  queUe  bonne  idée  le  public  peut-il  avoir  de  certains 
juges  qui ,  bien  loin  de  garder  une  oreille  pour  l'avocat  de 
l'intimé,  lui  donnent  quelquefois  à  peine  le  temps  de  dire 
à  quoi  tendent  ses  conclusions  ?  Qui  par  les  interruptions 
qulls  font  à  l'avocat  même  de  l'appelant  pour  le  presser  de 
finir  y  le  réduisent  souvent  à  la  nécessité  de  laisser  en  arrière 
ses  meilleurs  moyens?  Quel  juste  sujet  de  mécontentement 
et  de  murmure  pour  de  misérables  parties^  à  qui  l'on  ravit 
en  les  condamnant  si  brusquement  la  faible  consolation  de 
penser  que  du  moins  on  ne  les  a  pas  condamnées  sans  les 
entendre  ? 

Ne  jugez  point  sans  ouïr  F  une  et  l'autre  parties  :  Ce  sont 
les  paroles  d'un  autre  païen  de  l'ancienne  Grèce  (5) ,  paroles 


(i;  Qaintil ,  Inst.  de  VOrat.^  lib.  9,  cap.  1. 
(a)  Pline  le  jeane  ,  liv.  6,  ép.  a. 

(3)  Voyez  François  Bivarias. 

(4)  P*^*  s^*  Harangues ,  page  34*  tome  1. 

(5)  Vhocylide ,  dans  son  poëme  sar  les  diffèrens  devoirs  des  hommes. 
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lioDt  Aristof>àittne ,  tout  satirique  outré,  tOBt  impie  qu'il 
atsiit ,  n'a  pa$  laisse  de  relever  la  safgesse  aussi  bieu  qœ  celle 
de  Tauteur  ;  paroles  dont  Selon  et  la  plupart  àes  législsiteurs 
ont  fait  une  loi  précise,  et  que  les  juges  d'Athènes  promettaient 
par  un  serment  solennel  d'observer  inviolablemaent.  C'est 
pour  cela  que  Démosthène ,  s'adressant  à  eux  dans  une  de 
ses  harangues  (i) ,  avec  la  liberté  convenable  à  son  ministère  * 
«Je  demande  aux  dieux,  dit-il,  qtfe ,  sur  la  manière  dont 
»  vous  devez  m'en  tendre,  ils  vous  fixant  dans  la  résolution 
»  de  consulter,  non  pas  mon  accusateur  (car  vous  fie  le  pour- 
M  riez  faire  sans  une  partialité  criante) ,  mais  vos  lois  et  votre 
»  seiment ,  dont  la  formule ,  entre  autres  termes ,  tous  dictés 
»  par  la  justice,  renferme  ceux-ci  :  JScoutez  égaieniehé  les 
»  ileujc  parties*  Ce  qui  vous  impose  l'obligation,  non  seule- 
»  ment  d'apporter  au  tribunal  un  esprit  et  un  cœm*  neutres , 
»  mais  encore  de  permettre  qu'à  son  choix  et  à  son  gi^é  cha- 
»  cune  des  deux  parties  puisse  libremisnt  arran^r  ses  raisons 
»  et  ses  preuves.  »  Ce  serment  était  sans  doute  fondé  Sur  ce 
principe  de  morale,  remarqué  par  M.  de  Tourreil  (3),  de 
qui  j'ai  emprunté  la  traduction  ci-dessus  du  passage  de  Dé- 
mosthène ,  savoir  :  que  quiconque  juge  après  n'avoir  en- 
tendu quitne  partie,  quand  même  U  jugerait  bien,  ne  laisse 
pas  de  commettre  une  sorte  d'injustice. 

Je  prévois  qu'on  me  dira  qu'il  y  a  des  avocats  qui ,  n'ayant 
pas  la  raéiAe  éloquence  que  d'autres ,  rendent  leur  plaidoirie 
moins  agréable  à  entendre  ;  mais,  outre  que  ce  frivole  prétexte 
nest  point  capable  de  détruire  les  réfleitions  qui  viennent 
d'être  faites,  je  réponds  :  1°.  que  j'ai  plusieurs  fois  i*emarqué 
dans  quelque  parlement ,  que  des  présidens  interrompaient, 
et  niéme  quelquefois  avec  aigreur ,  non-seulement  les  avocats 
qui  plaident  avec  autant  de  simplicité  qu'on  plaidah  dans 
Taréopage  d'Athènes,  d'où  les  ornemens  de  la  rhétorique 
étaient  bannis ,  mais  encore  ceux  qui ,  par  leur  éloquence , 
s'at^ent  d'ordinaire  l'attention  et  l'applaudissement  du  pu- 


(O  D.ins  SA  Harangtie  pour  Qèstpkon. 

(a)  Remarques  sur  ta  Harangue  de  Démosthène  pour  Ctésiphon. 
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blic  y  et  en  faveur  de  qui  l'on  devrait  renouveler  ce  qui  se 
pratiquait  au  barreau  de  Rome  ,  lorsque  le  sénat,  en  jugeant 
une  cause ,  donnait  publiquement  des  louanges  à  TaYocat  qui 
l'avait  bien  défendue.  C'est  l'abus  de  ces  mêmes  inteiTuptions 
que  le  dernier  siècle  seulement  a  vu  naître,  qui  a  donné  oc- 
casion au  fils  aîné  d'Antoine  Loisel  de  s'écrier,  dans  le  fameux 
Dialogue  des  avocats  (i) ,  composé  par  ce  deiTiier  :  «  Oit  est 
»  l'bonneur  que  j'ai  entendu  de  vous,  mon  pêne,  avoir  été 
«^autrefois  au  Palais,  et  la  faveur  que  messieurs  les  présidens 
»  portaient  aux  jeunes  avocats  de  votre  temps ,  les  écoutant 
»  douoemenV,  supportant  et  excusant  leurs  fautes,  et  leur 
»  donnant  courage  de  mieux  faire;  au  lieu  que  maintenant  il 
»  semble  à  quelques-uns  que  nous  soyons  d'autre  bois  ou 
»  étoffe  qu'eux ,  et  quasi  des  gens  de  néant ,  nous  interrom- 
»  pant  et  rabrouant  à  tout  bout  de  ehamp ,  nous  faisant  par 
»  fois  des  demandes  qui  ne  sont  nullement  à  propos,  et  non* 
»  seulement  a  nous  autres  jeunes  gens  qui  le  pourrions  avoir 
«^quelquefois  mérité,  mais  bien  souvent  aux  anciens,  et  à 
»  ceux  qui  entendent  si  bien  leurs  causes,  que  Fon  voit  parla 
y  fin  et  la  conclusion ,  que  ceux  qui  leur  avaient  fait  ces  inter^ 
»  rogatoires  et  interruption^  avaient  eux-mêmes  tort ,  et  non 
»  les  avocats  plaidans,  qui  se  trouvaient  n'avoir  rien  dit  qui 
»  ne  fût  pertinent  et  nécessaii*e  à  leur  cause.  » 

En  second  lieu ,  de  tout  temps  et  dans  tous  les  sénats ,  le 
mérite  des  avocats  n'a  pas  été  égal,  et  cependant  la  patience 
des  juges  n'en  a  pas  moins  été  un  devoir  de  bienséance,  un 
devoii*  d'état,  un  devoir  de  religion  et  de  justice.  L'on  poui^ 
rait  même  soutenir  que  la.  patience  est ,  en  quelque  façon , 
plus  nécessaire  aux  juges  pour  écouter  les  avocats  médiocres; 
les  raisons  s'en  offrent  d'elles-mêmes  ,  sans  que  je  m'arrête  à 
les  déduire.  D'ailleurs,  quoique  tous  le& avocats  ne  soient  pas 
des  Le  Maître  et  des  Pairu,  il  me  semble  qu'on  devrait ,  pour 
se  porter  plus  volontiers  à  écouter  patiemment,,  faire  atten- 
tion qu'un  avocat,  avant  que  de  s'exposer  à  plaider  sa  cause, 
a  eu  lui-même  une  patience  infinie^  car,  selon  le  précepte 

«  ■         ..  ■  ;  m  ,  I      ■■  .....  Il  .,        .^ 

(l)  Confér.  \^ 
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de  lorateur  romain  (i).  et  du  maître  de  i'éloqaence  (a) ,  il  a 
fallu  qu'il  ait  donué  plusieurs  fois  audience  à  un  plaideur 
inquiet  et  souvent  importun  ;  il  a  fallu  enlendi^e  beauooup  de 
choses  superflues ,  dans  la  crainte  d'en  ignorer  de  nécessaires  ; 
il  a  fallu  se  mettre  sans  prévention,  tantôt  à  la  place  de  ce 
client,  tantôt' en  celle  de  son  adversaire ,  tantôt  en  celle  des 
juges;  il  a  fallu  enfin  employer  plusieurs  veilles  à  rechercher,, 
à  méditer,  à  recueillir,  à  rédiger  en  secret  un  très-grand 
nombre  de  choses  dont  cet  avocat  ne  débite  néanmoins  que  le 
précis  en  plaidant.  L'on  devrait  encore  considérer  quA  si  le&. 
juges  faisaient,  ainsi  qu'autrefois,  les  fonctions  d'avocat  (3), 
et  préféraient,  pour  user  des  termes  de  la  loi  (4)»  rhonneur> 
d'être  debout  au  barreau,  au  dix>it  d'y  être  assi&,  il  y  en  a 
plus  d'un  qui  seraient  très-embarrassés ,  surtout  ceux  qui , 
comme  dit  Cicéron  t  ad  honores  adipiseendos  et  adrempu-' 
bUcam  gerendam  nudè  venerunt  et  inermes,  nuUâ  cognitione- 
rerum ,  nulld  scientid  omati,       , 

Mais,  après  tout,  par  quelles  raisons  celui  qui  pi*éside  pour- 
rait-il justifier  ses  interruptions  ?  Est-ce  parce  que  croyant 
saisir  par  plusieurs  moyens  proposés,  le  moyen  décisif^  les. 
autres  lui  paraissent  peu  dignes  d'attention  ?£stH;e  parce  qu'il 
s'imagine  qu'un  avocat  est  trop  long  et  débite  des  choseisétran-- 
gères  et  superflues  ? 

A  cela  deux  réponses  également  solides  et  indépendantes, 
de  toutes  les  observations  que  j'ai  ci-devant  faites.  Un  prési- 
dent doit  craindre  que  le  sentiment  des  auti*es  juges  ne  se 
rapporte  pas  au  sien  ;  car  il  en  est  dès  sentimens  comme  des 
goûts  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  un  festin , 

PoscentêS  vario  muUùm  divers  a  palato  (5). 

il  faut  qu'il  se  persuade  qu'autant  qu'il  Toit  de  têtes,  autant  il 


(i)  Cicéron  ,  liv.  de  V Orateur. 

(2)  Qaintillien,  Institut,  de  t  Orateur,  liy.  is  ,  ch.  8. 

(3)  Voyez  le  Journal  du  Palais ,  tome  a,  page  966,  édition  ia-foL  ,, 
et  Henrys,  dans  ses  Harangues ,  tome  a  ,  page  i5. 

(4)  L.  quisquis  C  de  postulando.. 
|5)  Horace. 
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y  {^ut  aVoir  (fopiDionff  différentes.  En  ëSet,  ïnsagt  tfe  nons 
appi^end-il  ^9  que  le  même  motif,  que  \es  mémeé*  preuves 
né  dëtermroent  pas  tous  les  juges  ?  Oh  ne  peut ,  disait  un  an- 
cien (i),  qui  avait  une  grande  expérience  des  affaires^  en  ne 
peut  asse^  s'étonner ,  soit  de  la  diversité  déS  opifiions  ,  soit 
deé fondemenls  <i|ue  les  jciges  prennent;  car  enoofé  qu'ils  aient 
quelquefois  le  même  sentiment ,  ils  ne  l'étâblissèèt  pas  sur  la 
même  raison  :  Adjiciam  quod  me  docuit  usus  magisièr  egre^ 
gius  :  fréquenter  egi,frèqueriterjudicaifi,  fréquenter  in  Con- 
siUo  /iti;  aliud  aïios  movetj  ac  plerumque  parpté  res  maxi- 
mas  ttahunt  ^  caria  sunt  hominum  ingénia,  çariùs  çoluntates  ; 
inde  qui  eamdeni  eauiam  simul  audierunt ,  sœpè  dù^érsunif 
interdkth  idem,  séd  ex  diçersis  motibus  sentiunt.  Il  fant 
donc  souffiri^  paftiemmènt  que  Favocat  expose  non-seulement 
tons  ses  Moyens ,  mais  rarj^porte  encore  toutes  lés  raisons  sur 
lesqitelles  il  les  fonde,  afin  que  chaque  juge  saisisse  ce  qui  lui 
paraîtra  de  plus  plausible,  puisqu'une  chose  qui  ne  frappe 
pas'  l'on'  peut  frap|yér  l'autre. 

il  est  vrai  qu'on  peut  dire  dés  cfaoSes  nratrles  ;  mais ,  re- 
marque Henry?  (2),  Il  vaut  mieux  que  le  difscoors  ait  du  su- 
pèrâii ,  que  si ,  pour  être  trop  coû'rt ,  oii  omettait  ce  qui  est 
nécessaire.  B'aftletirs ,  poursfât-il  /  les  juges  ne  peuvent  dis- 
cerner Tin  utile,  et  séparer  l'un  de  l'autre,  S^ils  n'écoutent 
tout ,  et  ne  donùent  stèx  sTvocatS  l'attention  et  toUt  lé  temps 
qu^ihs  désirent;  Eu  s'eiprimant  de  la  Sorte',-  Hen^ys  ne  fait 
que  se  eoufoi'mel*  à  un  passage  d'un  grand  h6mme  die  l'afnti- 
qulHé  (3),  que  jai  déjà  cité  plus  d'une  fois  y  et  cpaâ  avait  fait 
lui-même  très-sou  venft  les  foiAsttons  de  juge  :  ce  passage  est  si 
beau,  si  énergique,  que  je  me  flatte.  Monsieur,  que  vous' 
le  lirez  ici  avec  plaisir.  Equidem.  quoties  judico ,  quantum 
quià  plurifnîim  postulat ,  aqUde  dé  (4);  éteftihi  teméràrium 
existimo  dwinare  quàm  spatiosa  sit  causa  inaudita  ,  tem" 


(i)  Pline  lé  jeotf«,  Hv.  i ,  épit.  20. 

(a)  Dans  ses  Harattgues ,  tome  a ,  page  34. 

(3)  Pline  le  jeune  ,  liv.  6 ,  épit.  a. 

(4)  Le  temps  de  l'audience  se  réglait  par  des  horloges  d'eau* 
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pusque  negotio  finira  cujus  modam  ignore» ,  prieserdm  eum 
primiim  religionisuœ  patientiamjudèx  debeat,  quœ  magrêa 
pars  Justitiœ  est^  dt  quœdam  supervacua  diàuniur  etidfn , 
sed  satiàs  est  et  heèc  dici  quàm  non  dici  neùessaria.  Prœ- 
tereeà  an  sini  s'uperracùa  y  nisi  cum  audieris ,  sevré  non 
possis,  D'àHleàrsr,  de  quelque  discernemeât  qu'An'  jugé  âe 
puisse  flatter ,  ce  qni  lui  parait  d'abord  indifférent  ne  hkhsë 
pas  d'être  quelquefois  très- idiportant  pour  Fa  snHe  dw  diâ- 
cours;  6t  outre  ceUv  comme  les  jilges  n'ont  ^as  fions  la'  méitAé 
étendue'  de  lumières ,  ce  que  Tun  considère  comm«  superflu 
pour  lui  /  l'atitre  le  régarde  souvent  comme  instructif^  e« 
égard  à  la  portée  de  soà  génie. 

Monsieur  le  ffi'ésident  die  Maison»  et  M.  le  président  dé 
Bellièvre  étaient  tous  deux  pénétrés  de  ces  granrdes  et  itÈtpt^' 
tantes  térités.  Car  on  a  vu  le  premier,  qui  présidait  àvéô 
beaucoup  de  dignité,  tenir  les  audiences  de  relevée  (i)  les 
plus  chargés,  saàs  jamais  interrompi*e  les  arocierts.  £ty  h  Fégard 
du  second , .  on  raconte  (a)  qu'un  jour  un  avocat  plaidant , 
peut-être  avec  un  peu  trop  d'étendue .  M.  de  Nèsm^ofnd  le 
père,  qui  était  second  président  et  très -impatient,,  dit  plu- 
sieurs fois  à  M.  le  premier  firésidént  de  Bellièvre  :  interrom^ 
pez  donc  cet  avocat ,  sur  quoi  M.  de  Bellièvre  répondit  enfin 
à  M.  de  Nesmond  :  dites-^moi  oit  il  faut  t  interrompre  à 
propos.  Cette  patience  de  M.  le  premier*  préfixent  dé  Bel- 
lièvi^ ,  jointe  à  plusieurs  antres  qualités ,  a  été  célébrée  par 
l'éloquent  Patru  en  ces  termfes  :  considérons 'le,  dit-il  (3)^  sur 
ce  tribunal  sacré  d'oii  il  dispense  la  lumière  et  les  it^uences 
des  lois;  admirons  dans  cette  place  iàpdtieiïce  et  sa  dou^ 

ceur //  ne  sait  ni  interrompre  ni  rebuter  apeo  aigreur i 

Il  écoule  sans  inquiétude,  sùni  chagrin  et  avec  une  at^ 
tention  qtà  soulage ,  qui  anime  ceux  qui  patient.  Ha  / 
qu'il  était  loin  de  cette  impatience  brutale  qui  égorge  et  les 


(i)  firetoniiier,  Observ.surHenrys,  liv.  6,  quest.  3o,  tome  u,  pag.  749' 

(2)  Id. ,  au  ibème  endi^èit. 

(3)0EaYres  diverses,  a»,  part,  tàoge  de  M.  Pompànede  Beliièvn. 
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affaires  et  les  parties ,   et  qui  traîne  presque  toujours  à 
sa  suite  oii  l'erreur  ou  V injustice. 

Que  si  d'autres  présidens  ont  quelquefois  manqué  de  pa- 
tience ,  ils  ont  sans  doute  moins  fait  de  tort  aux  avocat^ 
qu'ils  ne  s  en  sont  fait  à  eux-mêmes.  En  voici  la  preuve.  L'avo- 
cat Dumont  ayant  été  un  peu  plus  long  qu'il  n'avait  coutume 
délre,  monsieur  le  premier  président  de  Novion  lui  dit  de 
conclure,  /e  suis  prêt  à  conclure,  répondit  Dumont  avec 
une  louable  hardiesse ,  si  la  cour  trouve  que  jen  aie  assez 
dit  pour  gagner  ma  cause  ai>ec  dépens^  sinon,  j'ai  encore 
des  raisons  si  essentielles  quil  m'est  impossible  de  les  sup- 
primer sans  trahir  mon  ministère  et  la  confiance  dontnCho- 
nore  ma  partie,  Boursault,  qui  dans  une  de  ses  lettres  (i) 
rapporte  ce  trait,  observe  que  monsieur  de  Novion  laissa 
continuer  l'avocat,  qui  dit  en  effet  des  raisons  si  décisives 
qu'il  gagna  sa  cause  avec  dépens. 

Le  même  écrivain  (2)  atteste  un  autre  fait  encore  plus 
digne  de  remarque.  Souffrez ,  monsieur,  qu'en  vous  le  rap- 
portant ,  je  me  serve  des  propres  expressions  de  Boursault,  je 
ne  pourrais  mieux  dire ,  et  je  craindrais  d'altérer  quelques 
circonstances ,  si  je  racontais  ce  fait  en  d'autres  termes. 

«Fourcroy  plaidait  une  cause  où  la  cour  trouva  si  peu 
»  d'apparence  de  raison  qu'à  peine  avait-il  commencé  de 
»  parler  qu'elle  se  leva  pour  aller  aux  opinions.  Surpris  de 
»  l'affront  qu'on  lui  faisait  de  ne  le  pas  écouter ,  lui  que  l'on 
»  prenait  tant  de  plaisir  à  entendre,  il  éleva  sa  voix  qui  était 
»  assez  tonnante .  d'elle-même  ;  et  pendant  qu'on  opinait  : 
»  Messieurs ,  dit-il ,  Messieurs ,  que  la  cour  m'accorde  au 
»  moins  une  grâce ,  qu'elle  ne  peut  équitablement  me  refu- 
T»  ser.  Que  voulez- vous ,  lui  demanda  Monsieur  le  premier 
»  président?  Je  demande ,  Monsieur,  lui  répondit-il,  qu^il 
»  plaise  à  la  cour  me  donner  acte  ^pour  me  justifier  envers 
»  ma  partie,  de  ce  qu'elle  juge  ma  cause  sans  m'entendre. 


(i)  Tome  2,  Lettre  à  tévéqtte  de  Langres ,  page  aa3,  édition  de  1713. 
(i)  Boorsaait ,  tome  a  ,  page  a  -4' 
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»  La  cour,  frappée  de  ce  que  Fou rcroy  venait  de  dire,et  crai- 
»  gnant  peut-être  qu'on  ne  Faccusât  de  trop  de  précipitation , 
»  se  remit ,  et  le  laissa  plaider  :  ce  qu'il  fit  avec  tant  de  succès , 
»  que  tout  le  barreau  jugea  le  gain  de  sa  cause  infaillible. 
»  Mais,  continue  Boursault,  la  cour,  qui  par  le  mouvement 
»  qu'elle  avait  fait  un  peu  auparavant  avait  témoigné  qu'elle 
»  la  croyait  insoutenable  ,  ne  voulant  pas  se  dédire  devant 
»  tout  le  monde ,  l'appointa  ;  et  ce  qui  en  arriva  dans  la  suite 
»  fut  que  Fourcroy  la  gagna  avec  moins  d'éclat  qu'il  n'en  au- 
»  rait  eu  à  l'audience.  »  Tant  il  est  vrai  que  la  précipitation 
est  dangereuse  dans  les  jngemens,  et  qu'un  bon  président 
doit  être  patient  à  écouter  les  avocats,  in  judicando  crimi- 
nosa  est  celeritas  (i)  ;  tant  il  est  vrai ,  comme  Fa  dit  Hen- 
rys  (2)  d'après  Sénèque  (3)  ,  que  celui  qui  juge  trop  promp- 
tement  semble  courir  en  hâte  au  repentir,  et  imiter  ceux  qui 
se  pressent  pour  tomber,  ad pœnitendum  properat  qui  citb 
judicat.  Concluons  donc  avec  le  même  Henrys,  qui  était 
souvent  consulté  comme  un  oracle  par  monsieur  le  chancelier 
Séguier,  concluons  que  les  juges  doivent  craindre  d'être  trop 
prqmpts  à  juger,  et  croire  que  le  plus  grand  mal  qui  se  ren- 
contre dans  lesjugemens  trient  de  leur  impatience ,  que  c'est 
elle  qui  Jait  plus  souffrir  aux  parties  et  qui  cause  presque 
seule  leurs  naufrages  (4).  £n  un  mot ,  que  donner  aux  avo- 
cats toute  l'attention  et  tout  le  temps  qu'ils  désirent  pour 
parler ,  ce  n'est  pas  tant  une  bienséance  qu'une  obliga^ 
tion,  que  c'est  un  déchoir  de  la  religion  des  juges  et  que 
comme  ils  ne  sauraient  bien  rendre  la  justice  s  ils  n'ont  cette 
patience,  elle  en  est  aussi  la  principale  partie  (5). 

Je  ne  doute  pas ,  Monsieur,  que  si  ces  observations  étaient 
présentes  à  l'esprit  de  tous  les  juges  qui  président  aux  au- 
diences, ils  ne  fussent  tous  également  patiens,  et  aussi  retenus 


(1)  Seneq. ,  inproverb, 

(a)  Dans  ses  Harangues,  tome  a  ,  pag;e  35. 

(3)  Seneq.,  inproverb. 

(4)  A  Tendroit  cité ,  page  35. 

(5)  Au  même  endroit ,  page  34  « 


57a  Interruptions  à  V audience. 

cpse  l*était  àioàsteinr  votre  père  sur  le»  iiAen^uptiôn»;  car  de 
graiMis  persomages  ne  èozfimettelit  ordioairement  des  fSetule» 
qae  parce'  cfn'Us  eroient  qi)e  ce  ne  dont  pas  dés  faute»  ^  maïs , 
àhè  qtie  Fâ  Tëritë  s'offre  à  leurâ  yeux,  ils  fout  bfeutdt  céd^r 
leurs  propre»  |)réj«gés  à  leur  dévoir. 
Je  fuî»y  èt«. 
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DU  POUVOIR  DISCIPLINAIRE, 

S9N  càract^ab  et  ses  limites. 

M   DUPIN  JEUNE. 

(  Extrait  de  m  Coosultatien  pour  M*.  Pierre  Grand,  novembre  1809.)  (1) 

JBn  tout  ce  <jni  ne  tient  pf s  ^  la  fonction  qui  les 
distingue ,  les  avocats  ne  tont  qu*  eitorens  ; 
en  tout  ce  qui  intireMfi  cettgfifMfitiom  ,  (£r  sçmi 
soumis  à  la  diseipUnf  Je  l'orars. 

TAaoKT,  Lettre  sur  la  censure. 

La  qualité  d'apoeat  n'exclut  pas  l'exercice  des 
droits  de  citoyem ,  et  au  nomnre  4«  ces  drqit^ 
est  celui  de  publier  librement  sa  pensée. 

Datikl  ,  Examen  de  l'ordonnance (ie  i8aa. 

If^cfiffipéifi^cne  d^'  conseil  éU  dUfiipUn^  pgur  connaître  4'^^ 
fai(  étranger  à  kf,  profession  d' avocate 

Qu'est-ce  donc  qu'un  avocat,  da-us  Tordre  actuel  de  la 
société  ? 

Ce  n'est  ni  un  magistrat  y  ni  un  fonctionnaire  public  \  il 
n'occupe  aucune  place,  n'exerce  aucune  autorité >  ne  reçoit 
aucun  traitement  \  c'est  un  simple  citoyen  qui  se  dévoue  au 
patronage  des  autres  citoyens.  C'est  un  homme  privé ,  qui , 
consacrant  ses  veilles  à  l'immense  étude  des  lois ,  se  charge 
d'éclairer  les  autres  hommes  sur  leurs  droits  de  défendre 
leur  fortune  contre  les  envahissemens  de  la  fraude  ,  leur 
liberté  contre  les  entreprises  du  pouvoir,  leur  vie  contre  les 

(i)  M*.  Pierre  Grand  avait  cru  devoir  prononcer  un  discours  sur  la 
tombe  d*un  conventionnel  qui  avait  voté  la  mort  da  roi.  Cité  pour 
ce  fait  devant  le  conseil  de  discipline ,  il  fut  suspendu  pendant  un  an  ; 
mais  il  se  pourvut  contre  cette  décision  par  appel  devant  la  cour  royale 
de  ParJ^.  J\I«.  Dnpin  jeune  rédigea,  à  l'appui  de  cet  appel,  une  con- 
sultation qui  fut  signée  par  un  grand  nombre  d'avocats  de  divers  bar- 
reaux de  France  :  Il  y  établit,  entre  autres  points,  que  le  conseil  de 
discipline  est  incompétent  pour  connaître  d'un  fait  extérieur,  entière- 
ment étranger  à  la  profession ,  et  qui  tient  à  la  liberté  des  citoyens. 
C'est  cette  partie  de  ia  consultation  que  nous  rapportons  ici. 
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pièges  de  la  haine  et  les  dangers  de  la  prévention.  Placé  pour 
le  bien  public,  suivant  Texpression  de  d'Agnesseau ,  entre 
le  tumulte  des  passions  humaines  et  le  trône  de  la  justice  , 
il  porte  au  pied  de  ce  trône  les  vœux  et  les  prières  des  peu- 
ples. C'est  la  voix  de  celui  qui  souffre ,  le  tuteur  de  celui 
qu'on  opprime.  Noble  mission  qu'aucune  obligation  n'impose  , 
qu'aucun  pouvoir  ne  commande,  que  l'avocat  tient  de  lui 
seul ,  et  qui  perdrait  son  principal  mérite  le  jour  où  elle  ces- 
serait d'être  essentiellement  volontaire  et  libre  ! 

Pour  prix  de  ce  dévouement ,  pour  prix  des  travaux  et  des 
sacrifices  qu'il  s'impose ,  l'avocat  ne  réclame  ni  pouvoir  ni 
honneurs;  il  ne  demande  qu'une  honorable  indépendance ,  et 
il  la  demande  moins  encore  dans  son  intérêt  personnel  que 
dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  besoin  de  son  ministère  :  car, 
ainsi  que  le  disait ,  dans  une  cause  célèbre ,  le  désenseur  de  la 
duchesse  d'Olonne  :  «  La  liberté  est  inséparable  d'un  état 
»  qui  sans  elle  n'aurait  point  d'objet,  ou  plutôt  en  aurait  un 
»  tout  contraire  à  son  institution.  Sans  la  liberté,  au  lieu 
«»  d  être  les  appuis  de  la  vérité ,  nous  ne  serions  bientôt  plus 
»  que  les  ininistres  du  mensonge  ;  sans  la  liberté ,  les  mains  à 
»  qui  l'indépendance  qui  nous  caractérise  assurent  le  droit  de 
»  protéger  l'innocence,  n'auraient  plus  d'autre  privilège  que 
u  de  devenir  les  instrumens  de  son  oppression.  » 

Toutefois,  nous  le  reconnaissons ,  cette  indépendance  a  ses 
limites. 

Et  d'abord,  elle  s'arrête  devant  les  prohibitions  de  la  loi, 
à  laquelle  tout  citoyen  doit  obéissance. 

Elle  est  aussi  restreinte  par  certaines  règles  particulières  à 
la  profession. 

Les  infractions  à  la  loi  sont  punies  par  les  tribunaux  ordi- 
naires, à  l'égai  d  des  avocats  comme  à  l'égard  des  autres  citoyens. 

Pour  les   infractions  aux   règles  de  leur  profession  ,  les 
avocats  sont  jugés  par  leurs  pairs. 

Or,  c'est  ici  le  lieu  de  s'expliquer  sur  la  nature  et  l'étendue 
du  pouvoir  disciplinaire. 

On  vient  de  voir  que  l'avocat  n'est  pas  ^n  fonctionnaire 
public ,  mais  un  simple  citoyen. 
Aussi,  dans  une  lettre  du   6  janvier  1750,  le  chancelier 
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d'Aguesseau  s'exprime- 1- il  en  ces  termes  :  «  Les  avocats  ne 
»  forment  point  un  corps  ou  une  société  qui  mérite  vérita*- 
»  blement  ce  nom  ;  ils  ne  sont  liés  entre  eux  que  par  Vexer-- 
»  cice  d'un  même  ministère  ;  ce  sont  plusieurs  sujets  qui  se 
»  destinent  également  à  la  défense  des  plaideurs,  plutôt  que 
»  des  membres  d'un  seul  corps,  si  Ton  prend  ce  mot  dans  la 
»  signification  la  plus  exacte  ;  le  nom  de  profession  ou  d^Or- 
»  dre  est  celui  qui  exprime  le  mieux  la  condition  ou  Tétat  des 
»  avocats.  »  (Tome  lo,  page5i5.  ) 

D'après  cette  définition  parfaitement  exacte  il  semblerait 
que  les  avocats,  sépares  ou  réunis,  ne  devraient  pas  avoir  plus 
de  droits  sur  leurs  confrèras  que  n'en  ont  les  médecins  ou 
les  négocians  sur  les  personnes  exerçant  la  même  profession 
qu'eux.  Mais  à  l'égard  d'un  Ordre  dépositaire  des  plus  grands 
intérêts ,  des  titres  les  plus  précieux  ,  des  secrets  les  plus  im- 
portans  pour  les  familles  ;  à  l'égard  d'un  ordre  dont  les  mem- 
bres sont  dans  une  relation  continuelle  et  obligée;  oii  des 
rapports  de  tous  les  jours  établissent  un  abandon  et  une 
confiance  récipi*oques ,  des  confidences  nécessaires  ,  des  re- 
mises de  pièces  sans  l'écépisé ,  où  le  devoir  est  d'embrasser 
chaudement  les  intérêts  des  autres,  sans  toutefois  s'abandon- 
ner à  leurs  emportcmens  ;  de  s'attaquer  sans  faiblesse ,  mais 
sans  animosité  ;  de  se  ménager  sans  prévarication  ;  de  nourrir 
une  concorde  mutuelle  au  sein  de  combats  journaliers  et  de 
luttes  sans  cesse  renaissantes;  d'être  toujours  rivaux,  jamais 
ennemis  ;  on  a  senti  la  nécessité  de  former  un  lien  commun , 
de  tracer  de  certaines  règles  de  conduite  qui  missent  hors 
d'atteinte  la  dignité  de  la  profession,  et  pussent  concilier 
deux  choses  qui  semblent  sinon  s'exclure,  du  moins. se  con- 
trarier, savoir  :  l'honneur  solidaire  du  corps  et  l'indépendance 
individuelle  de  ceux  qui  le  composent.  C'est  un  frein  salu- 
taire que  les  avocats  se  sont  imposé  à  eux-mêmes.  L'illustre 
magistrat  que  nous  avons  cité  le  dit  encore  :  «  S'il  y  a  une 
I»  espèce  de  discipline  e n  tre  eux  pour  C honneur  et  la  réputation 
»  de  cet  Ordre ,  elle  n'est  que  i'elfet  d'une  com^ention  çolon-^- 
»  taire ,  plutôt  que  l'ouvrage  de  l'autorité  publique.  »  (  Ibid,  ) 

Du  reste ,  cette  discipline  était  sans  danger  pour  les  indi- 
vidus; car,  dans  le  principe,  elle  s'exerçait  par  l'ordre  tout 
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«ntier,  et  si,  plus  tard  ,4:11e  fut  remise  aux  députés  tm chefs 
de  colonnes ,  ces  4é putes  ,  élus  par  l'Ordre  cd  aii^ejnblée  gé- 
-hëraie ,  étaient  ses  représentans  de  fait  .coiDaie  de  droii, 
D'aiiieurs ,  l'avocat  inculpé  pouvait  toujours  jréclamer  1  as- 
seipablée  générale  de  ses  pairs.  ËnfLn  Tappel  au  {>arleiueint  Jui 
i^ait  un  dernier  refuge. 

Ainsi  exercé  dan$  l'intérêt  commun  ,  d'après  les  idé^  st 
âes  principes  généraux  de  l'Ordre ,  il  ^'était  pas  k  ^craindre 
que  ce  pouvoir  disciplinaire  fût  poiur  quelqjues>uns  un  moyen 
ile  faire  prédominer  les  principes  et  les  idées ,  les  sympathies 
■OU  les  désafiections  qui  leur  étaient  particulières. 

Par  le  décret  du  1 4  décembre  iSio,  destiné  à  impérialiser 
la  discipline  an.  barreau ,  l'Ordre  fut  déshérité  du  pouvoir 
disciplinaire  qui  résidait  en  lui  ^  ce  pouvoir  iiu  concentré  aux 
mains  des  che&  de  colonne  ^  les  avocats  ne  conservèrent  pas 
même  le  droit  d'élire  ceux  qui  devaient  les  représenter  ;  ils 
n'eurent  quelle  droit  de  désigner  des  candidats  parmi  lesquels 
le  |>rocureur-général  choisirait  le  bâtonnier  et  les  membres 
du  conseil  z  c'était  une  quasi  élection.  Mais,  par  une  conti'a- 
diction  remarquable  entre  le  r(ipport  qui  la  précède  et  les  dis- 
positions qu'elle  renferme,  l'ordonnance  du  20  novembre  i%%i 
leur  enleva  ce  reste  de  leurs  anciennes  prérogatives  >  sous  l'é- 
trange prétexte  de  les  leur  rendre  ! 

Hâtons^nous  de  le  dire  :  ces  réflexions  et  ces  faits  n'ont  pour 
objet  ni  de  secouer  le  joug  des  règlemens ,  ni  moins  encore 
d'attaquer  des  personnes. 

Sans  doute  nous  ne  craindrons  pas  de  déposer  dans  le  sein 
des  magistrats  qui  ont  toujoui^  honoré  notre  Ordre  d'une 
tutélaire  bienveillance,  des  vœux  pour  que  notre  discipline 
reçoive  ^es  am^iorations  sollicitées  de  toutes  parts,  pour 
qu'on  ne  nous  refuse  point  ce  qui  a  été  accordé  aux  moindres 
corporations  d'officiers  ministériels  ,  et  pour  que  -notre  pro- 
fession repose  sur  la  garantie  des  lois  plutôt  que  sur  la  base 
fragile  et  mouvante  des  ordonnances  (i). 

(i)  Une  pétition,  dépositaire  de  ces  vœux,  avait  été  remise  à  l'un 
des  derniers  gardes  des  sceaux ,  et  les  signatures  qu'elle  porte  sont 
garantes  des  principes  qui  Tavaiént  dictée.  On  y  voit  celle  de  notre 
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Mais  en  attendant  que  ces  réformes  s'opèrent  légalement , 
nous  donnerons,  et  M*.  Grand  a  donné  dans  cette  cause  , 
Texemple  de  la  soumission  aux  règles  établies.  Nous  n'enten» 
dons  nullement  nier  la  nécessité  d'une  discipline,  ni  Tanéantir, 
ou  l'énerverdaus  les  mains  où  elle  réside  aujourd'hui;  nous 
demandons  seulement  qu'elle  soit  renfermée  dans  de  justes  et 
nécessaires  limites. 

Or,  il  n'était  pas  sans  importance  de  faire  remarquer  que  ce 
n*est  plus  l'Ordre  qui  est  investi  du  pouvoir  disciplinaire  sur 
ses  membi^s,  que  ce  pouvoir  est  l'émis  aux  mains  de  quelques- 
uns,  et  que  ceux  qui  en  sont  revêtus  ne  sont  pas  élus  par  ceux 
sur  lesquels  il  s'ekerce.  On  sent,  en  effet,  qu'il  devient  plus 
nécessaire  de  circonscrire  un  tel  pouvoir,  et  d'empêcher  que 
ceux  qui  en  joiiissent  ne  puissent  en  abuser,  quHIs  ne  puissent 
élargir  le  cercle  de  sa  sphère  légale,  et  usurper  ainsi  pne 
sorte  4e  puissance  dictatoriale.  Sans  doute  les  estimables  con- 
frères qui  tiennent  la  léte  de  nos  colonnes  ne  veulent  rien  de 
pareil;  ils  ne  désirent  que  l'honneur  de  l'Ordre  et  non  l'as- 
survissement  de  ses  membres  ;  et  si  quelquefois ,  comme  dans 
l'espèce ,  ils  dépassaient,  par  excès  de  zèle,  le  but  qu'ils  teu- 
ient  atteindre,  ce  serait  toujours  avec  des  intentions  pures'. 
Mais  les  hommes  changent  et  les  institutions  restent,  et) 
Mirant  l'expression  de  Sàlluste,  c'e^t  le  plus  souvent  dans 
des  praoédetis  qui  n'ont  rien  de  fôcheux  par  eux-ménaes  que 
ks  niftuvatses  choses  prennent  leur  source  :  omfua  mala 
exempta  ex  bonis  initiis  oria  sunt.  (Catil.  ,  5i.) 

Ainsi ,  à  des  hommes  sa^^es  pourraient  succéder  des  hommes 
passionnés;  des  hommes  de  parti  à  des  hommes  modérés;  des 
•hommes  de  coterie  &  des  hommes  dévoués  à  l'Ordre!  que 
deviendraient  alors  la  profession  d'avocat  et  son  indépendance, 
si  le  pouvoir  disciplinaire  était  sans  bornes ,  s'il,  enjaçalt  l'exis- 
tence entière  de  l'avocat,  s'il  le  suivait  hors  du  palais  et  jus- 
qu'au foyer  domestique ,  s'il  lui  demandait  compte  de  ses 


iisspectable  dpyen,  M.  Debcroix-Frainville  ;  et  celle  <le  M.  Tiipier» 
c^up  l'Ordre  a  vn  ,  avec  un  juste  orgueil,  passer  djin9  les  rangs  de  U 
liiugislrature. 
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opiuions  et  de  ses  discoor»,  de  ses  amitiés  ou  de  set  haines, 
de  son  estime  ou  de  ses  mépris,  et  si  do  jugement  porté  sur 
toutes  ces  choses  devait  dépendre  la  conservation  ou  la  perte 
de  son  état?  On  sent  la  nécessité  de  poser  une  ligne  de  dé- 
marcation au  delà  de  laquelle  l'avocat,  redevenant  homme  et 
citoyen ,  rentre  sous  Tempire  des  lois  générales  et  sous  la  pro* 
tection  du  droit  commun. 

Cette  ligne  est  indiquée  par  la  nature  même  des  choses^ 

L'homme  a  dans  la  société  des  devoirs  de  diverse  nature  a 
remplir  :  devoirs  de  famille,  comme  fils,  comme  père ,  comBie 
époux;  devoirs  politiques,  comme  citoyen;  devoirs  particu* 
liers,  comme  attaché  à  quelqu'une  des  profession»  de  la  vie 
civile. 

Chacune  de  ces  obligationa  a  sa  sanction  et  aussi  aoo  tri* 
bunal  particulier. 

Ce  qui  regarde  la  famille  n'appartient  qu'à  la  juridiction 
domestique  ;  l'honneur  politique  est  jostictaUe  de  l'opimoD 
publique  ;  les  lois  pénales  fj*appeut  les  délits }  chaque  corpo^ 
ration  p.eut  avoir  sa  discipline  et  ses  juges  spéciaux.  En  un 
mot,  loMt  ce  qui  est  de  nat^ure.à  blesser  l'Ordre  «e  trcMive 
soumis  à  une  répression  appi'opriée  à  sa  natum.  Confoodre 
ces  divers  pouvoit*s>  serait  je|er  la  confusion  df^ns  la  société. 
Or  »  de  même  que  les  lois  pénales  ne  peuvent  St'inlrcxduii'^  au 
sein  de  la  famille,  que  l'homme  politi^iue  n'est  soumis  au 
contrôle  de  l'opinioa  que  pour  sa  vie  publique;  de  même  k 
pouvoir  disciplinaire  des  diverses-  profession»  ne  peut  s'atta- 
cher qu'aux  actes  de  la  profession.  Lui  danoer  une  conpé* 
tence  plus  étendue  serait  le  dénatui^er  ^.t  U  compromettre } 
il  pourrait  finir  par  usurper  tous  le»  pouvoirs  de  la  vie 
pumique.et  privée,  et  par  dégénérer  en  «ne  intolénible 
tyrannie. 

Ainsi  la  discipline  établie  entre  les  avocat»  ayant  pour  objets 
comme  nous  l'apprend  la  lettre  du  chancelier  d'Aguesaeau  » 
déjà  citée,  l^ honneur  et  la  réputation  de  l'Ordre,  le  conseil 
qui  Texerce  a  compétence  pleine  et  entière  sur  les  feits  qui 
m  rattachent  iftu  mlïiistère  de  l'avocat  :  c'est  là  son  domaine. 
Mars ,  hors  de  là ,  il  e^  sans  pouvoir  et  sans  juridictioor  Les 
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actions  de  rhomme,  celles  du  citoyen  lui  achappeat;  elles 
sont  sous  la  sauvegarde  de  la  liberté  civile  et  politique* 

Entra  autres  autorités  que  nous  pourrions  invoquer  à  Tap- 
pul  de  cette  distinction  »  nous  citerons  celle  d'un  homme  qui 
a  marqué  dans- le  barreau  par  de  grands  talens,  et  que.  non^ 
^okissons  de  préférence  parce  qu'il  a  écrit  précisément  pour 
défendre  les  droits  disciplinaires  qu'on  contestait  à-  Vordre 
des  avocats.  Dans  sa  lettre  apologétique  de  la  censure  »  Target 
^'exprimait  ainsi  :  «  En  tout  ce  qui  ne  tUnt  pas  à  lajonetion 
»  qui  les  distingue j  ils  (les  avocats)  ne  sont  que  citoyens; 
»  en  tout  ce  qui  intéresse  cette  fonction ,  ils  sont  soutnii  à 
D  la  discipline  du  corps,,,.  Gomme  citojrens,  ils  sont  solimi» 
»  à  toutes  les  lois  de  Vétat,  et  itb  peuveitt  êtbb  jucés  que 
»  FAR  elles  ;  comme  membres  du  corps ,  ils  ne  doivent  dé* 
»  pendre  que  de  sa  police*  » 

<c  Avocats!  «  (s'écriait  un  autre  écrivain  pénétré  des  dan* 
gers  qu'il  y  aurait  à  fi*anchLr  ces  limites  ) ,  «  craignez  que  de 
»  proche  en  proche  on  ne  passe  de  vos  actions  d'£U>pcats  k 
»  vos  actions  civiles  ;  que  si  votre  conduite  n'ocre  rien  df 
»  i^épi^hensible ,  on  s*attache  à  vas  discours,  {e^  quia.(^)i  lieu 
»  pour  M®.  Grand);  qu'on  aille  jusquf^  vouloir  dt^vii^^^r  vos 
»  opinions,  pressentir  vos  pensées ^  eto.»  etcv  »  (F^Lcç^^f^Ti 
Barreau  français ,  tOïx\e  U  p 'p9^,  ^i9*  )  . 

Eh  quoi!  dira-t-on ,  si  un  avocat  se  déshonore  par  dep»  ac- 
tions honteuses ,  mai&  étrangères  à  sa  profession  j  sli  comaiet 
un  vol  y  un  faux ,  un  crime  quelconque^  faudra-t*il  donc  que» 
couvert  d'infamie,  il  reste  dans  un  ordre  qu'il  déconsidère P 
Faudra-t-il  que  son  nom  soit  maintenu  sur  le  tableau  qu'il 
souille ,  parce  qiie  le  fait  dont  il  s'est  rendu  coupable  n'est  pas 
un  fait  de  son  ministère? 

Non  sans  doute  :  mais  entendons-nous. 
Ou  le  fait  reproché  à  l'avocat  ^  mais  commis  hors  ses  fonc- 
tions ,  constitue  un  crime ,  un  délit  y  une  contravention ,  ou 
il  est  innocent  aux  yeux  de  la  loi. 

Si  le  fait  est  innocent ,  le  Conseil  de  discipline  n'a  rien  à 
dire ,  car  à  quel  titre  défendrait-il  ce  que  la  loi  permet?  Com- 
ment l'Ordre  pourrait-il  être  intéressé  à  punir  un  fait  qui,  gar 

3n." 
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sa  natùi'e ,  «st  éii'anger  à  l'Ordre ,  et  qui  -,  hors  de  l'Ordre ,  est 
dans  la  catégorie  des  faits  licites? 

Que  si  le  fait  incriminé  constitue  un  crime  ou  uu  délit ,  \st 
condamnation  qu'il  entraîne  imprimant  flétrissure  à  l'avocat , 
rOrdre  peut  le  rejeter  de  son  sein,  a  Gomme  la  profession  da 
»  barreau  (  dk  I'mi  des  rédacteurs  de  l'ancien  Répertoire  de 
»  Jurisprudence)  eiige  cbns  celui  qui  l'exerce  une  réputation 
»  qui  le  mette  à  l'abri  de  tout  reproche  ;  s'il  arrivait  qu'iin 
>  avocat  vint  à  éprouver  une  condamnation  humiliante,  il'  y 
»  en  aurait  asset  pour  donner  lieu  à  ses  confrères  de  l'exclure 
»  de  leur  asseciatioiK  »  (Dahbeav,  Répertoire  de  Jurisprud.^ 
V".  Avocat ,  J  1 1 ,  n".  I .  ) 

£t  remarque!*  bien  ces  mots  :  une  condamnation  humt-^ 
lianêe,lï  ne  suffirait  point  par  conséquent  d'une  condamna- 
tion quelconque,  comme  serait  une  condamnation  pour  ua 
délit  de  ehasse»  ou  pour  contravention  aux  dk*oits  réunis. 
H  faut  une  condamnation  qui' entache  Khonneur  de  l'Iiomme 
et  qui  ne  permette  pl'us  à  qui  se  respecte  d'avoir  des  rela- 
tions avec  lui.  Dans  ce  cas,. en  effet,  il  y  a  motif  légitime 
d'exclusion;  et  d'ailleurs  l'arbitraire  n'est  plus  à  craindre, 
ipnisque  rexclusioti  est  appuyée  sur  vn  fait  frappe' de  répro- 
bation par  les  k>i*i,  et  légel'ement  constaté  par  IcstHbunaux^: 
elle  a  pour  base  l'autorité  de  la  chose  jni^éé. 

Mais ,  poui*suivront  les  paitisans  d'un  pouvoir  dîsdplihaire 
ilUmtté«  n'y  a-t-il  donc  que  ce  que  les  tribunaux  sont  appelés 
à  juger,  que  ce  que  les  lois  punissent,  qui  puise  entacher 
l'honneur  ?"  N'est-ce  pas  une  maxime  reçue  que  tout  ce' qui 
est  permis  n'est  point  pour  cela  honorable  :  Non  omne  quod 
liàet  honestnm^  e9t?  Et  ne  convient-il  pas  qcr^ine  corporation, 
qui  repose  essentiellement  sur  des  sentiraens  d'honneur  et 
de  délicatesse ,  soit  plus  exigeante  que  ne  \t  sont  les  lois  pé- 
nales, qu'elle  puisse  répudier  celui  qui  ne  demeurera  pas^ 
entièrement  irréprochable  ? 

Oui,  rhonneur  est  le  premier  mobile  du  véritable  avocat. 
Oui,  c'est  le  sentiment  de  l'honneur  qui  donne  la  patience  des 
longs  travaux  et  le  courage  du  dévouement;  il  est  comm^ 
Vâmeet  la  vie  de  not^re profession P- 
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Oui  encore,  pour  entretenir  ce  feu  sacré  de  rhouneur , 
lavocat  est  entouré  de  plus  de  devoirs ,  soumis  à  plus  d  obi  lé- 
gations. Ce  qub  est  permis  aux  autres  lui  est  quelquefois  in- 
terdit. Ainsi,  acheter  des  procès  ou  s'y  intéresser,  prendre 
une  procuration,  gérer  des  affaires,  exiger,  même  à  Tavance^ 
le  prix  de  ses  travaux,  sont  choses  licites  en  elles  et  autori- 
sées dans  une  foule  de  professions.  Cependant  comme  elles 
peuvent  ei^endrer  des  tentations  périlleuses  ou  mettre  dans 
une  sorte  de  dépendance  une  âme  qui  ne  doit  dépendre  que 
de  rhoniieur  et  de  son  devoir ,  nous  les  regardons  comme  de% 
fautes  graves,  et  les  règlemens,  comme  les  traditions  de- 
notre  Ordre,  nous  les  défendent  sévèrement.  Mais  qu'on 
Teuilie  bien  y  faire  attention,  toutes  ces  choses  touchent  à 
la  profession,  et  c'est  pour  cela  qu'elles  tombent  sous  les 
règles  de  la  discipline  :  c'est  là  qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'a* 
vocat  ne  peut  point  tout  ce  que  peuvent  les  autres  hommes, 
et  qu'il  doit  s'interdire  même  ce  que  les  lois  ne  défendent 
pas. 

Hors  de  ce  cercle,  il  reprend  saJibcrté  civile,  «et  ne  de(ieml 
plus  que  de  la  loi. 

Ne  serait-ce  pas,  en  eSei^  une  tyrannie  sans  exemple,  une 
dictature  eifray  an  te,  si  une  autorité  disciplinaire  pouvait  do- 
miner et  régir  dans  Ta^ocat  non  pas  seulement  les  act<€s  de 
son  ministère  ,  mais  ceux  de  sa  vie  publique  ou  privée,  mais 
ses  discours  ,  mais  ses  opinions  politiques  ou  religieuses  ? 

£h  !  qu'on  ne  dise  point  que  nous  exagérons ,  quV>n  n  a 
pas  la  prétention  d'aller  jusque-là.  Ce  n'est  point  une  hypo» 
tèse  que  nous  créons  à  plaisir;  ce  n'est  point  une  chimère  qne 
nous  combattons  ;  car  il  s'agit  bien  ici  d'un  discours  et  d'<ui«e 
opinion poUtiquc'  c  est  là  le  texte  de  la  décision  rendue  contre 
M«.  Grand. 

Mais  indépendamment  des  pnncipes  que  nous  venons  de 
poser  sur  les  limites  du  pouvoir  disciplinaire,  Favocat  in- 
criminé pour  ses  discours ,  ses  écrits,  ses  opinions  politiques , 
n'est-il  point  placé  sous  la  tutelle  de  notre  droit  public,  et 
ne  peut-il  pas  invoquer  le  bénéfice  de  la  Charte?  Cette  loi 
des  lois  n'a-t-ellc  point  proclamé  que  :  «  Les  Français  ont  le 
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»  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se 
»  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette 
»  liberlë.  » 

Or,  en  devenant  avocat,  perd-on  sa  qualité  de  Française 
N'est-on  plus  qu'un  citoyen  déchu  ?  se  trouve-t-on  déshérité 
des  droits  publics  concédés  à  tous  les  autres  citoyens  ? 

S*il  n'en  est  pas  ainsi,  comment  donc  un  discours  qui 
n'offense  point  les  lois ,  comment  un  discours  que  le  ministère 
public  a  jugé  innocent,  pouiTait-îl  attirer  contre  son  auteur 
la  privation  temporaire  ou  absolue  de  sa  profession?  C*est  iqi 
surtout  qu'il  n'y  a  point  de  milieu  entre  l'usage  légitime  et 
l'abus,  ou  délit.  Tout  ce  que  n'interdit  pas  la  loi  spéciale 
destinée  à  réprimer  l'abus ,  est  permis  par  la  loi  générale  qui 
consacre  le  droit.  Ce  sont  deux  souveraines  do^ït  les  do- 
maines se  touchent  immédiatement,  et  un  Conseil  de  disci- 
pline n'a  pu  s'interposer  entre  deux  pour  se  faire  un  domaine 
intermédiaire  en  empiétant  sur  l'une  et  sur  Tautre,  et  en 
créant,  de  son  autorité  privée,  une  prohibition  qui  n'était  ni 
dafis  les  prévisions  de  la  Charte ,  ni  dans  le  texte  des  lois 
répressives  des  abus  de  la  pi^sse. 

En  quoi,  d'ailleurs,  l'honneur  de  l'Ordre  des  avocats  peut-il 
être  compromis  par  la  manifestation,  de  la  part  d'un  de  ses 
membres ,  d'une  opinion  politique  où  le  ministère  public  et 
les  tiibunaux  n'ont  point  vu  de  délit?  Est-ce  que,  par  ha- 
sard ,  cet  honneur  consisterait  dans  la  profession  uniforme  et 
exclusive  de  telles  ou  telles  doctrines  politiques?  Pour  le 
conserver,  faudra-t*il,  comme  le  disait  dans  une  consulta^ 
tion  fort  remarquable  le  barreau  deCasteInaudary,  «  plier  à 
»  des  règles  fixes  et  uniformes ,  à  un  type  immobile  et  inva- 
»  riable,  le  caractère,  les  mœurs,  la  conscience,  tout  Thomme 
»  moral  en  un  mot,  et  réduire  tous  les  membres  de  TOrdre  à 
»  l'unité  de  dogmes,  de  scntimeos  et  de  principes  sous  sa 
»  suprême  direction?  »  Devront- ils,  sous  peine  de  suspension 
ou  de  radiation ,  admettre  tous  les  articles  du  symbole  poli- 
tique que  ^noudra  leur  imposer  le  Conseil  ? 

Est-ce  donc  là  cette  indépendance  de  l'avocat  que  d'Agues- 
seau  avait  prise  pour  texte  d'une  de  ses  immortelles  haran- 
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gués ,  et  qui  lui  inspirait  ees  paroles  tant  de  fols  invoquées 
comme  on  de  nos  plus  beaux  titres  de  gloire  :  a  Dans  Tassu- 
»  jettissement  presque  général  de  toutes  les  conditions ,  un 
»  Ordre  aussi  ancien  que  la  magistrature,  aussi  noble  que  la 
»  vei*tu  f  aussi  nécessaire  que  la  justice ,  se  distingue  par  un 
»  caractère  qui  lui  est  propre^  et ,  seul  entre  tous  les  états ,  U 
-9  se  maintient  toujours  dans  theureuse  et  paisible  posses^ 
*  sion  de  son  indépendance,  » 

Le  symptôme  naturel,  le  signe  nécessaire  de  cette  indé- 
pendance n'est-il  pas  dans  la  diversité  des  opinions  ? 

Que  deviendra-t-elle  donc ,  si  Ton  veut  nous  courber  sous 
le  joug  uniforme  d'une  même  croyance  ,  s'il  n'est  pas  permis 
de  penser  ou  de  parler  autrement  que  ne  ferait  le  Conseil? 
Alors  il  faut  le  dii*e,  ces  prérogatives,  dont  jusqu'à  ce  jour 
nous  nous  étions  enorgueillis ,  ne  seraient  qu'un  vain  prestige, 
qu'une  pure  déception  !  un  conseil  de  famille  dégénérerait  en 
une  inquisition  tracassière  !  De  toutes  les  professions  ,  celle 
qui  a  le  plus  besoin  de  liberté  serait  la  plus  assei*vie,  et,  pour 
prix  de  ses  veilles  et  de  son  dévouement  à  ses  semblables , 
l'avocat  n'obtiendrait  pas  même  l'indépendance  du  citoyen  ! 

Ah  !  ce  ne  sont  point  là  les  honorables  traditions  de  nos 
devanciers,  ce  n'est  point  là  Tidée  que  le  vénérable  M.  Hen- 
rîon  de  Pansey  s'était  faite  des  droits  du  barreau  ,  lorsque  sa 
plume  savante  traçait  ce  brillant  tableau  de  l'avocat  :  «  Libre 
»  des  entraves  qui  captivent  les  autres  hommes,  trop  fier 
»  pour  avoir  des  protecteurs,  trop  obscur  pour  avoir  des 
»  protégés,  sans  esclaves  et  sans  maître^  ce  serait  l'homme 
»  dans  sa  dignité  originelle ,  si  un  tel  homme  existait  sur  la 
»  terre.  »  {Eloge  de  Dumoulin  ). 

Aussi ,  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  la  discipline  de  l'Ordre 
ont-ils  repoussé  cette  invasion  du  pouvoir  disciplinaire  sur  les 
actes  du  citoyen. 

M.  Daviel ,  avocat  très^istingué  du  barreau  de  Rouen  , 
où  son  éloquence  vient  de  remporter  une  palme  brillante 
dans  l'affaire  du  journal  de  cette  ville,  a  le  premier  publié  un 
examen  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822  ,  et  dans  cet 
«xamen  il  se  pose  la  question  suivante  :  «  Un  avocat  est- il 
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»  justiciable  da  Conseil  de  discip'ine  à  raison  de$  ëcrju.qu'ît 
]*  publie  hors  jugement ,  non  couiiiie  avocat  ^  mais  comme 
»  citqyen? 

é  Sans  doute  en  tout  autre  temps  ^  répond-il ,  cette  ques- 
i>  tioh  5e  serait  résolue  par  ses  propres  termes.  La  qualité 
jt  d'avocat  n'exclut  pas  rexercice  clei»  droits  de  citoyen^  et  au 
»  tldmbre  de  ces  droits  est  celui  de  publier  librement  sa  peiv 
*  sée  i  en  se  conformant  aux  lois«  Ce  qui  est  étràoger  à  la 
»  qualité  d'avocat  ne  peut  préjudicier  à  cette  qualité, 

»  Il  en  serait  autrement ,  dit-il  plus  loin  ,  si  l  écrit ,  ou  le 
»  fait  étranger  au  ministère  d'avocat  avait  attiré  sur  son  au- 
iA  teur  des  condamnations fiétrisiantes.»,_Êa  ce  cas,  ce  n*est 
â  pas  Vecrit  qui  motive  Tappltcation  des  peines  de,  discipline , 
»  c'est  la  condamnation  encourue  à  raison  de  cet  écrit.  » 

Dans  son  savant  Traité  de  la  compétence^  M.  Carr4 ,  de 
Bennes^  dont  on  ne  récusera  ni  la  modération  ni  les  lumières» 
adopte  entièrement  cetu^  doctrine  (tome  i*%  page  4^^)* 

Si  l'on  n'admettait  point  cette  limitation  du  |>ouvoirdisci> 
plinaire ,  rien  ne  pourrait  s'opposer  à  ses  envahissemens. 
Après  avoir  frappé  Tavocat  auteur ,  il  demanderait  compte  à 
i'avobat  député  de  ses  discours  et  de  ses  votes  $  il  étendrait  ses 
coups  sur  l'avocat  électeur. 

On  s'écriera  ••  C'est  impos.'  ible  î 

Nous  répondrons  i  Cela  est  en  partie  arrivé. 

ÎEn  effet.  M*.  Grillères,  avocat  à  Castelnaudary  ,  n'a-t-it 
pas  été  traduit  devant  le  Iribunal ,  faisant  fonctions  de  Conseil 
de  discipline,  pour  une  lettre  écrite  au  sujet  des  élections  de 
Béthel?  Tout  récemment  encore  >  des  peines  de  discipline 
ti'ont-elles  pas  été  provoquées  contre  un  avoué ,  pour  avoir 
assisté  à  un  dîner  o(fei*t ,  à  Miort ,  aui  honorables  députés  des 
I>eux-Sèvres  et  à  notre  confrère  Mauguin  ?  Une  fois  engagé 
dans  cette  carrière ,  où  s'arrêtera- t-on  ?  Quel  sera  le  point 
oà finira  cje  droit  de  suite,  où  l'avocat  re.^^saisirn  sa  liberté 
d'homme,  ses  droite  de  citoyen»  son  indépendance  légale, 
et  pourra  s'asseoir  au  milieu  de  la  société,  sous  la  protection 
des  lois  générales  ? 

£t  ce  n*e$t  pas  seulement  parce  qu^il  serait  sans  limites 
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dans  son  étendue  que  ce  ppuvou*  deviendrait  mquiclant , 
c*e:>t  aussi  parce  qu*il  sei^ait  nécessaireraent  sans  règles  fixes 
dans  ses  actes  et  dans  ses  jugemens.  Car,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
avec  raison  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  28  août ,  tant 
que  le  pouvoir  disciplinaire  se  borne  aux  actes  de  la  prolesr 
sion  qu'il  représente  «  on  peut  compter  sur  sa  droiture  et  ses 
lumières  :  à  part  les  erreurs  que  peuvent  entraîner  leS;  pœ* 
jugés  d'état,  nul  n'est  plus  capable  de  bien  comprendre  et 
de  bien  apprécier  les  devoirs  d'une  position  sociale  que  ceux 
qui  y  sont  placés.  Mais  quelle  garantie  préscijteront  <'es 
luémes  hommes,  s'ils  se  jettent  dans  l'appréciation  d'idées 
et  de  principes  d'un  autre  ordre?  Quels  abus  ne  pourront 
point  résulter  de  cette  usuipatton  ,  si ,  franchissant  les  limitée 
qui  leur  sont  imposées  par  la  nature  même  des  choses ,  ils 
vont  i^e  lancer  dans  la  carrière  des  interpi*étations  politiques, 
carrière  si  dangereuse,  où  l'esprit  de  parti  peut  fausser  les 
jugemens  les  plus  droits,  où  les  cœurs  les  plus  généreux 
^'égarent;  où  nul  ne  peut  répondre  qu'il  se  garantira  de 
Terreur  I 

Dans  des  temps  ordinaires  »  il  se  peut  que  cette  aberra- 
tion du  pouvoir  disciplinaire  engendre  peu  d'inconvéniens. 
Mais  à  des  époques  de  trouble  et  de  fermentation  politiques  , 
on  pourra  le  voir ,  jouet  de  ses  préjugés  ,  de  ses  haines  oq  de 
ses  affections ,  de  ses  terreurs  ou  de  ses  espérances ,  mettre 
l'entraînement  des  passions  et  l'emportement  des  partis  à  la 
place  de  cette  froide  et  impartiale  raison  qui  doit  guider  qui- 
conque est  appelé  à  prononcer  sur  le  sort  de  ses  semblables. 

£t  puis  quelles  oscillations  perpétuelles,  quel  mouvement 
de.  flux  et  de  reflux  ne  présentera  pas  cette  juridiction  des 
conseils  de  discipline  ainsi  appliquée  !  Dans  un  Ordre  ouvert 
à  tous,  et  qui,  chaque  jour,  se  grossit  par  des  acquisitions 
nombreuses  ;  dans  un  Ordre  dont  la  face  change  et  se  renou- 
velle a  chaque  instant;  où  l'opinion  qui  domine  aujourd'hui' 
n'est  pas  celle  qui  dominera  demain  ;  où  celle  qui  règne  dans 
un  lieu,  n'est  point  point  celle  qui  se  trouve  en  faveur  dans 
un  autre  ;  dans  un  Ordre  ,  image  mobile  de  la  société  dont  il 
émane,  et  dont  il  subit,  comme  par  inBltration,  les  influen- 
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ces ,  si  voas  permet tex  de  juger  arbitrairement  les  opinions 
i^t  les  actes  politiques  des  membres  qui  le  composent ,  et  d'en 
fbire  dépendre  la  conservation  ou  la  perte  de  leur  ëtat, 
vous  verrez  condamner  à  Paris  ou  à  Orléans  ce  qu'on  absou- 
dra à  Rennes  ou  à  Bordeaux  ;~  et  dans  le  même  barreau , 
't'ous  verrez  le  conseil,  renouvelé  ou  modifié,  condamner  ce 
qui  aura  été  absous ,  et  absoudre  ce  qui  aura  été  condamné 
par  le  précédent  conseil ,  suivant  que  le  pouvoir  aura  passé  à 
telle  ou  telle  nuance  d'opinion.  Les  uns  seront  frappés  pour 
n'avoir  pas  été  assez  monarchiques ,  les  autres  pour  n'avoir 
pas  été  assez  partisans  des  libertés  publiques  :  triste  reflet  des 
réactions  politiques  dans  un  Ordre  qui  devrait  avoir  quelque 
chose  de  l'immutabilité  de  la  justice  ! 

Cependant  pour  établir  sa  compétence  ,  dans  Pèspèce ,  le 
conseil  a  invoqué  des  textes  :  examinons- les. 

Il  cite  d'abord  Tart.  12  de  l'ordonnance  du  20  novembre 
1822 ,  suivant  lequel  «  les  attributions  du  conseil  de  disciplina 
»  consistent  (entre  autres  choses)  à  exei*cei*la  surveillance  que 
»  r honneur  et  les  intérêts  de  Tordre  rendent  nécessaire.  » 

Mais  nous  avons  prouvé  que  l'honneur  et  les  intérêts  de 
l'Ordre  ne  sont  que  dans  les  choses  de  l'Ordra ,  et  non  dans 
c'elles  qui  lui  sont  extérieures  ,  le  cas  de  flétrissure  par  juge- 
ment excepté. 

Ensuite ,  où  nous  conduira-t-on  avec  ce  système  d'hon- 
neur ou  de  déshonneur  pour  opinions  politiques?...  Celui-ci 
tient  à  honneur  de  proclamer  et  de  servir  le  pouvoir  absolu  , 
celui-là  met  son  honneur  à  combattre  farbitraii*e  et  à  dé- 
fendre les  libertés  publiques.  Qui  a  tort  ?  qui  a  raison  ?  où 
est  l'honneur  ?  où  est  la  honte  ?  et  qui  en  sera  juge  ?  Hélas  ! 
chaque  parti  s'excommunie  ;  mais  cette  excommunication 
n'atteste  que  l'intolérance  commune  ;  et  si  la  raison  nous  dit 
que  l'erreur  est  nécessairement  d'un  côté  ou  de  l'autre,  elle 
nous  dit  aussi  qu'erreur  n'est  pas  crime ,  et  que  l'honneur 
est  sauf,  là  où  se  rencontrent  conviction  et  sincérité^ 

Aussi ,  voyez  ce  qui  se  pas^e  au  sein  de  la  société  ;  voyez 
comment  juge  l'opinion  reiue  du  monde. 

Sans  doute  aucun  homme  d'honneur  ne  voudrait  conser- 
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ver  des  relations  d'amitié  ou  de  société  avec  celui  qu'aurait 
frappé  une  condamnatiou  judiciaire ,  pour  vol ,  pour  faux., 
pour  un  de  ces  ciimes  ou  de  ces  déirts  qui  blessent  la  morale 
universelle.  Mais  qu'un  écrivain  politique  soit  condamné  pour 
une  théorie  qu'on  aura  cru  dangereuse  ,  pour  une  vivacité 
d'expression  contraire  au  respect  commandé  pour  certains 
hommes  ou  certaines  choses  :  y  a-t-il  là  déshonneur  ?  Ces  con- 
damnés sont  >  ils  des  êtres  dégrades  avec  lesquels  il  faille 
rompre  tout  commerce ,  à  peine  de  contracter  souillure  ? 
Peut-on  dire  que  toute  société  ou  corporation  qui  les  comp- 
terait au  nombre  de  ses  membres  serait  entachée  ?  Les  nom- 
breux amis  de  Béranger  sont-ils  déconsidérés  dans  Topinion 
publique  ?  MM.  Comte  et  Du  noyer  sont- ils  repoussés  comme 
des  parias?  Les  juges  de  M*.  Grand  eux-mêmes  refuseraient- 
ils  de  communiquer  avec  M.  l'abbé  de  La  Mennais ,  qui  a  en- 
couru Timprobation  de  la  justice  ? 

Objectera-t-on  que  le  silence  de  l'Ordre  le  ferait  considé- 
i*er  comme  partageant  les  doctrines  de  l'écrivain,  et  qu'il 
doit  repousser  cette  solidarité  ^ 

Nous  dirons  premièrement  que  c'est  une  erreur ,  et  que 
nul  ne  sera  assez  dépourvu  de  sens  pour  attribuer  à  l'Ordre 
entier  ce  qui  n'est  que  l'opinion  d'un  de  ses  membres. 

Et  pois,  en  fût-il  autrement ,  il  n'en  résulterait  pas  le  droit 
de  retrancher  de  l'Ordre  l'écrivain  qui  aurait  déplu  ,  mais 
seulement  le  droit  de  désavouer  ses  doctrines.  C'est  ainsi 
qu'en  usèrent  quelquefois  les  membres  de  l'ancien  barreau. 
M.  Carré  en  rapporte  un  exemple  remarquable,  dans  sou 
Traité  de  la  Compétence,  tome  t  ,  page  4^1  ,  note  2. 

(c  Autrefois ,  dit-il ,  lorsqu'un  avocat  s'était  oublié  au  point 
»  d'avancer  des  propositions  contraires  aux  lois  du  royaume, 
»  l'Ordre  les  désa\fouait ,  et  ce  désaveu ,  donné  publiquement , 
»  était  pour  l'auteur  une  peine  dont  on  doit  sentir  toute 
»  l'efficacité.  Nous  en  consignerons  ici  un  exemple  puisé  dans 
»  les  annales  de  notre  barreau  breton.  En  i']'}^,  le  bâtonnier 
«  de  l'Ordre  fut  mandé  à  la  cour,  au  sujet  d'un  mémoire 
«  signé  par  un  avocat,  et  qui  renfermait  plusieurs  proposi- 
»  lions  condamnables,  La  cour,  par  l'organe  du  premier 
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»  président,  déclara  au  bûtoiinier  qu'elle  était  persuadée  que 
»  l'Ordre  des  avocats  n'adopterait  jamais  des  propositions 
f»  contraires  à  la  saine  doctrine  de  TEglise  et  aux  véritables 
»  maximes  du  royaume  ;  elle  enjoignit  au  bâtonnier  d'assem- 
»  bier  l'Ordre. 

»  Le  bâtonnier  répondit  sur-le-champ  en    ces  termes^ 

«  J'assemblerai  l'Ordre  des  avocats,  et  je  lui  donnerai  li^  in- 

»  tentions  de  la  cour;  mais,  instruit   comme  je  le  suis  des 

»  sentîmens  de  cet  ordre ,  n'aurait-il  point  de  justes  repro- 

•  ches  à  me  faire ,  si  je  différais  un  moment  à  vous  assurei 
»  de  son  éloigiiemcnt  pour  toutes  les  maximes  fausses  oh  sus- 
»  pectes,  de  son  attuclieiuent  aux  véritables >  et  de  ses  dis* 
»  positions  à  ne  s'en  écarter  jamais? 

»  L'Ordre ,   délibérant   sur  le  rapport  de  son  bâtonnier  » 

•  arrêta  que  son  cbef  se  retidrait  à  la  cour ,  accompagné  des 
y  plus  anciens,  pour  renouveler  les  sentimeos  dont  les  avo- 
»  cats  ne  s'étaient  Jamais  écartés  et  ne  s'écarteraient  jamais; 
I»  ajoutant  qu'attaché  inviolablement  aux  maximes  du  royaume 
»  et  de  rËglise  de  France^  Toi^dre  n'adoptait  aucune  des 
»  propositions  que  Ui  cour  avait  trouvées  repréhensibles  dans 
»  te  mémoire  de  V avocat  \  que,  convaincu  par  TËvangile  que  le 
»  pouvoir  des  évcques  est  de  droit  divin ,  et  qu'ils  le  tiennent 
»  immédiatement  de  Jésus-Christ,  il  condamnait  toutes  les 
n  propositions  qui  attribuent  un  pouvoir  excessif  au  souverain 
•>  pontife  ,  et  rejetait  toujours,  comme  il  avait  fait  jusque-là, 
»  tout  ce  qui  pouvait  être  contraire  aux  libertés  de  TËglisc 
»  gallicane,  et  aux  quatre  propositions  de  l'assemblée  du  cierge 
»  de  1682. 

»  Cet  exemple  n'a  pas  besoin  de  commentaire,  poursuit 
»  M.  Carré  ;  il  prouve  combien  étaient  nobles  ces  communica- 
»  tiens  de  la  magistrature  avec  le  barreau ,  et  avec  quelle 
»  délicatesse  s'exerçait  la  discipline  pour  le  maintien  des 
»  maximes  dii  royaume,  l/avocat  qui  s'en  était  écarté  n*é^ 
»  tait  pas  même  nommé;  mais  le  désaveu  de  ses  opinions  par 
»  rOrdre  était  pour  lut  une  peine  pi  us  intense,  sans  contredit, 
»  que  tontes  celles  que  l'on  pourrait  lui  infliger  aujourd'hui  » 
»  en  Conformité  de  no»  règlcmens  nouveaux.  » 
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Ainsi  ^'  qu€  les  membres  du  conseil  de  discipline  eussent 
désavoué  les  paroles  de  M*.  Grand  ,  ils  en  avaient  le  di*oit 
incontestable,  soit  individuellement,  sgit  en  corps  ;  mais  le 
frapper  d*une  peine  !  mais  le  suspendre  !  Ils  ne  sauraient  pui>^ 
ser  ce  droit  dans  Tari.  \i  de  Tordonnance  de  1822  ,  q[ui  leu.r 
attribue  en  général  la  surveillance  €|ue  Chônneur  et  les  inté^ 
rets  de  l'Ordre  rendent  nécessaire. 

Ih  invoquent  encore  l'art.  \i%  de  la  même  ordonnance.  En 
voici  les  termes  :  «  Les  conseils  de  drscipline  sont  chargés  de 
»  maintenir  les  sentimens  de  fidélité  à  la  monarchie  et  aujc 
»  institutions  constitutionnelles ,  et  les  principes  de  modéra- 
»  tion  ,  de  désintéressement  et  de  probité,  sur  Icsq^uels  repose 
>»  riionneur  de  tordre  des  av'o.cats,  » 

Le  jour  où  Von  voudrait  voir  d'ans  cet  aiticle  autre  chose 
fjne  la  recommand.ftion  d'inspirer  les  sentimens  dont  il  parle,, 
par  Tinftuence  de  l'exemple  et  par  l'ascendant  de  la  position^ 
on  en  ferait  un  moyen  d'inquisition.  Aussi  les  meilleurs  es«- 
|7i-its  ont-ils  repoussé  toute  interprétation  contraire. 

L'honorable  professeur  que  nous  avons  déjà  cité  ,  et  dont 
nous  aimons  à  ïnvo(}ncr  l'a  grave  autorité ,  s'en  explique,  eoi 
ces  termes ,  avec  une  fra.ncliise  toute  bretonne  .  «  On  a  pensé 
>^  que  Tart.  i5,  en  char^sieant  le  cojiseil  de  dî'icîpline  demain- 
»  tenir  îfeS  sentimens  de  fidélité  à  la  monarchie  et  au;^  institu:- 
»  tions constitutionnelles  ,  était  une  innovation  tout-à-fait 
yy  ificônvciiante ,  puisqu'il  ne  doit  appartenir  à  personne 
»  d'exercer  sur  Tes  opinions  politiques  une  censure  qui  n^ 
»»  peut  être  autorîsée  qu* autant  que  leur  manifestation 
»  porterait  atteinte  à  tordre  social  ou  à  la  tranquillité 
>»  publique,  et  sijuj.emekt  le  la  part  des  tribunaux* 

»  Nons  cix)yons  que  ce  serait  mal  interpréter  Tordonnance» 
»  que  de  supposer  qu'elle  ait  entendu  donner  aux  conseils 
»  de  discipline  une  police  quelconque  qui  s'exerçât  sur  un 
»  avocat^  à  raison  d'opinions  politùjues.  L'ordonnance  n'a 
w  entendu,  dans  notre  opinion,  leur  prescrire  autre  chose  que 
»  d'entretenir  les  sentimens  deJidéHté  au  monarqtie  et  aux 
N  institutions  nationales,  par  l'exemple  et  par  des  insinua- 
*  tiok»  confraternelles.  //  n'a  point  été  dans  son  esprit  dé 
M  les  autoriser  à  scruter  ta  pensée  et  à  sé\nr,  lorsque  ;.a  mat 
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près  lie  nos  cours  impériales  et  de  nos  tribunaux  de  première 
instance. 

3.  Dans  toutes  les  ville»  où  les  avocats  excèdent  le  nombre 
de  vingt,  il  sera  formé  un  conseil  pour  leur  discipline. 

TiTAB  11.   —  Du  tableau  des  avocats  et  de  leur  réception 

et  inscription, 

3.  Dans  les  villes  où  siègent  nos  cours  impériales ,  il  n'y 
aura  qu'un  seul  et  même  tableau  et  un  seul  conseil  de  disci- 
pline pour  les  avocats. 

4.  Il  sera  procédé  à  la  première  formation,  des  tableaux 
par  les  présidens  et  procureurs  généraux  de  nos  coui*s  impé- 
riales; et,  dans  les  ailles  où  il  n'y  a  pas  de  cours  impé.iales 
par  les  présidens  et  procureurs  impériaux  des  tribunaux  de 
première  instance.  Les  uns  et  les  autres  se  feront  assister  et 
prendront  l'avis  de  six  anciens  avocats,  dans  les  lieux  où  il 
s  en  trouve  plus  de  vingt  ;  et  de  trois,  dans  les  autres  lieux, 

5.  Seront  compris  dans  la  première  formation  des  tableaux , 
à  la  date  de  leurs  titres  ou  réception ,  tous  ceux  qui,  aa^ 
termes  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII ,  ont  droit  d  cxercpr 
la  profesaion  d'avocat ,  pourvu  néanmoins  qu'il  y  ait  des  ren- 
scignemens  satisfaisans  sur  leur  capacité^  probité ,  délicatesse.^ 
bonne  vie  et  mœurs. 

6.  Les  tableaux  ainsi  arrêtés  seront  soumis  à  l'approbation 
de  notre  grand-juge^  ministre  de  la  justice,  et  ensuite  dé- 
posés  aux  greffes. 

7.  A  la  première  audience  qui  suixra  l'installation  des  coui*s 
impériales,  tous  les  avocats  inscrits  aux  tableaux  prêteront 
individuellement  le  serment  prescrit  par  Fart.  1 4  ci-dessous. 

Les  avocats  qui  n'auraient  pu  se. trouver  à  cette  audience 
auront  le  délai  d'un  mois  pour  se  présenter  et  prêter  le  ser- 
ment à  l'audience  qui  leur  sera  indiquée. 

8.  Chaque  année,  après  la  rentrée  des  cours  et  tribunaux, 
les  tableaux  seront  réiuvprimés  avec  les  additions  et  change- 
mens  que  les  événqmens  auront  rendus  nécessaires. 

g.  Ceux  qui  seront  inscrits  au  tableau  (brmevont  $cu|s 
VOrdre  des  avocats. 
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10.  Les  avocats  inscrits  <iu  tableau  dans  une  cour  impériale 
seront  admis  à  plaider  dans  toutes  les  cours  et  tribunaux  du 
ressort. 

Ceux  qui  seront  inscrits  dans  un  tribunal  de  première 
instance  plaideront  devant  la  cour  criminelle ,  et  devant  les 
tribunaux  de  tout  le  département. 

Les  uns  et  les  autres  pourront  néanmoins,  avec  la  permis- 
sion de  notre  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  aller  plai- 
der hors  du  ressort  de  la  cour  impériale  ou  du  département 
où  ils  sont  inscrits. 

11.  Les  avocats  de  cour  impériale  qui  s'établiront  près 
des  tribunaux  de  première  instance,  y  auront  rang  du  jour 
de  leur  inscription  au  tableau  de  la  cour  impériale. 

12.  A  Tavenir,  il  sera  nécessaire,  pour  être  inscrit  au  ta- 
bleau des  avocats  près  d*une  cour  impériale,  d'avoir  prêté 
serment  et  fait  trois  ans  de  stage  près  Tune  desdites  cours  ; 
et  pour  être  inscrit  au  tableau  d*un  tribunal  de  première 
instance  ,  d'avoir  fait  pareil  temps  de  stage  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance. 

Le  stage  peut  être  fait  en  divers  cours  ou  tribunaux,  mais 
sans  pouvoir  être  interrompu  plus  de  trois  mois. 

i3.  Les  licenciés  en  droit  qui  voudront  être  reçus  avocats 
se  présenteront  à  notre  procureur  général  au  parquet  ;  ils  lui 
exhiberont  leur  diplôme  de  licence ,  et  le  certificat  de  leurs 
inscriptions  aux  écoles  de  droit,  délivré  conformément  à 
l'art.  32  de  notre  décret  du  4  complémentaire  an  XIIL 

i4.  La  réception  aura  lieu  à  l'audience  publique,  sur  la 
présentation  d'un  ancien  avocat ,  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  ;  le  récipiendaire  y  prêtera  serment  en  ces 
termes  :  «  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  l'empire , 
9  et  fidélité  à  l'empereur  ;  de  ne  rien  dire  ou  publier  de 
»  contraire  aux  lois ,  aux  règlemens ,  aux  bonnes  mœurs  ^  à 
«  la  sûreté  de  l'état  et  à  la  paix  publique;  de  ne  jamais  m'é- 
>»  carter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publi- 
9  ques  ;  de  ne  conseiller  ou  défendre  aucune  cause  que  je  ne 
»  croirai  pas  juste  en  mon  âme  et  conscience.  « 

Lé  greffier  dressera  du  tout  procès  verbal  sommaire  sur  un 
L  38 
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registre  tenu  à  cet  effet  ;  et  il  certifiera ,* au  dos  du  diplôme, 
la  reeeptioo ,  ainsi  que  la  prestation  du  serment. 

i5.  La  preu%'e  du  stage  ou  fréquentation  assidue  aux 
audiences  sera  faite  par  un  certificat  délivré  par  le  conseil 
de  discipline ,  et  là  où  il  n'y  en  aura  point ,  par  notre  pro- 
cureur. 

r6.  Les  avocats  pourront ,  pendant  leur  stage ,  plaider  et 
défendi*e  les  causes  qui  leur  seront  confiées. 

17.  Les  avoués  licenciés  qui,  ayant  postulé  pendant  plus 
de  trois  ans,  voudront  quitter  leur  état  et  prendre  celui  d'a- 
vocat, seront  dispensés  du  stage,  en  justifiant  d'ailleurs  de 
feurs  titres  et  moralité. 

18.  La  profession  d'avocat  est  incompatible  j  i®.  avec  toutes 
les  places  de  l'ordre  judiciaire ,  excepté  celle  de  suppléant  ; 
!•.  avec  les  fonctions  de  préfet  et  de  sous-préfet  ;  3".  avec 
celtes  de  greffier,  de  notaire  ou  d'avoué;  ^^.  avec  les  em- 
plois à  gages  et  ceux  d'agent  comptable  ;  5°,  avec  toute  espèce 
de  négoce  \  6**.  en  sont  exclues  toutes  personnes  faisant  le 
métier  d'agens  d'affaires. 

TITRE  III.  •*—  Des  Conseili  de  discipline. 

1 9.  Lés  conseils  de  discipline  seront  formés  de  la  manière 
suivante  : 

L'ordre  des  avocats  sera  convoqué  par  le  Bâtonnier ,  et 
nommera,  à  la  pluralité  des  suffrages  de  tous  les  avocats 
inscrits  au  tableau  et  présens,  un  nombre  double  de  candi- 
dats pour  le  conseil  de  discipline.  Ces  candidats  seront  tou- 
jours choisis  parmi  les  deux  tiers  plus  anciens  dans  l'ordre  du 
tâbfeau. 

Cette  liste  de  candidats  sera  transmise  par  le  bâtonnier  à 
notre  procureur-général  près  nos  cours,  lequel  nommera ,  sur 
ladite  liste,  les  membres  du  conseil  de  discipline,  au  nombre 
déterminé  ci-après. 

16,  Si  le  nombre  des  avocats  est  de  cent  ou  au-dessus,  les 
conseils  seront  composés  de  quinze  membi*es. 

Ils  seront  composés  de  neuj^^  si  le  nombre  des  avocats  est 
de  cinquante  ou  au-dessouà  ;  - 
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De  sept^  si  les  avocats  sont  au  nombre  de  trente  oii  plus  ; 
De  cinq,  si  le  nombre  des  avocats  est  au-dessous  de  trente. 
Les  membres  du  conseil  pourront  être  réélus. 

21.  Notre  procureur  général  nommera  parmi  les  membres 
du  conseil  un  bâtonnier  qui  sera  chef  de  l'Ordre ,  et  prési- 
dera l'assemblée  générale  des  avocats  lorsqu'elle  se  réunira 
pour  nommer  les  conseils  de  discipline. 

L'assemblée  générale  ne  pourra  être  convoquée  et  réunie 
que  de  l'agrément  de  notre  procureur  général. 

22.  Les  conseils  seront  renouvelés  avant  la  fin  de  chaque 
année  judiciaire ,  pour  commencer  leurs  fonctions  à  la  ren- 
trée des  tribunaux. 

Le  membre  du  conseil,  dernier  inscrit  au  tableau,  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  de  l'ordre. 

23.  Le  conseil  de  discipline  sera  chargé , 

De  veiller  à  la  conservation  de  l'honneur  de  l'ordre  des 
avocats  ; 

De  maintenir  les  principes  de  probité  et  de  délicatesse  qui 
font  la  base  de  leur  profession  j 

De  réprimer  ou  faire  punir,  par  voie  de  discipline,  les 
infractions  et  les  fautes,  sans  préjudice  de  l'action  des  tribu- 
naux ,  s'il  y  a  lieu. 

Il  pointera  une  attention  particulière  sur  les  mœurs  et  la 
conduite  des  jeunes  avocats  qui  feront  leur  stage;  il  pourra  , 
dans  le  cas  d'inexactitude  habituelle  ou  d'inconduite  nofoire  , 
pi*olonger  d'une  année  la  durée  de  leur  stage,  même  refuser 
l'admission  au  tableau. 

24.  Le  conseil  de  discipline  pourvoira  à  la  défense  des 
îndigem,  par  l'établissement  d'un  bureau  de  consultation 
gratuite  ,  qui  se  tiendra  une  fois  par  semaine. 

Les  causes  que  ce  bureau  trouvera  justes  seront  par  lui 
envoyées ,  avec  son  avis,  au  conseil  de  discipline,  qui  les  dis- 
tribuera arux  avocats  par  tour  de  rôle. 

Voulons  que  le  bureau  apporte  la  plits  grande  attention 
à  se»  consultatiotts,  afin  qu^eHcs  ne  servent  point  à  vexer  des 
tiers  qui  ne  pourraient  par  fa  suite  être  remboursés  des  frais 
de  l'instance. 

38. 
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Les  jeunes  avocats  admis  au  stage  seront  tenus  de  suivre 
exactement  les  assemblées  du  bureau  de  consultation. 

Chargeons  cxpi'essément  nos  procureurs  de  veiller  spécia- 
lement  à  l'exécution  de  cet  article,  et  d'indiquer  eux-mêmes, 
s'ils  le  jugent  nécessaire,  ceux  des  avocats  qui  devront  se 
rendre  à  l'assemblée  du  bureau ,  en  observant ,  autant  que 
faire  se  pourra ,  de  mander  les  avocats  à  tour  de  rôle. 

a5.  Le  conseil  de  discipline  pourra,  suivant  l'exigence 
des  cas , 

Avertir,  —  Censurer,  ^-  Réprimander ,  —  Interdite  pen- 
dant un  temps  qui  ne  pourra  excéder  une  année, — Exclure 
ou  rayer  du  tableau. 

26.  Le  conseil  de  discipline  n*exercera  le  droit  d'avertir, 
censurer  ou  réprimander,  qu'après  avoir  entendu  l'avocat 
inculpé. 

27  II  ne  pourra  prononcer  l'interdiction  qu'après  avoir 
entendu  ou  appelé  au  moins  deux  fois ,  à  huit  jours  d'inter- 
valle, l'avocat  inculpé. 

28.  Si  un  avocat  commet  une  faute  grave  qui  paraisse 
exiger  qu'il  soit  rayé  du  tableau ,  le  conseil  de  discipline  ne 
prononcera  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  au  moins  trois 
fois ,  à  huit  jours  d'intervalle ,  l'avocat  inculpé  qui  pourra 
demander  un  délai  de  quinzaine  pour  se  justifier;  ce  délai  ne 
pourra  lui  être  refusé. 

29.  L'avocat  censuré,  réprimandé,  interdit  ou  rayé  du 
tableau,  pourra  se  pourvoir,  si  bon  lui  semble,  à  la  cour 
impériale  par  la  voie  d'appel. 

Dans  le  cas  de  radiation  du  tableau,  si  l'avocat  rayé  ne  se 
pour\'oit  pas ,  la  délibération  du  conseil  de  discipline  sera 
remise  au  premier  président  et  au  procureur  général  pour 
qu'ils  l'approuvent;  et  en  ce  cas,  elle  sera  exécutée  sur  le 
tableau  déposé  au  greffe. 

30.  Il  sera  donné  connaissance^  dans  le  plus  bref  délai,  à 
notre  grand-juge,  ministre  de  la  justice ,  par  nos  procureurs , 
des  avis ,  délibérations  (et  jugemens  intervenus  sur  l'interdic- 
tion et  sur  la  radiation  des  avocats. 

3i.  Tout  avocat  qui,  après  avoir  été  deux  fois  suspendu 
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ou  interdit  de  ses  fonctions,  soit  par  arrêt  ou  jugeaient,  soit 
par  forme  de  discipline,  encourrait  la  même  peine  une  troi- 
sième fois ,  sera  de  droit  rayé  du  tableau. 

32.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats  n'excédera 
pas  celui  de  vingt ,  les  fonctions  du  conseil  de  discipline  se- 
ront remplies  par  le  tribunal.  Lorsqu'il  estimera  qu'il  y  a  lieu 
à  interdiction  ou  à  radiation ,  il  prendra  l'avis  par  écrit  du 
bâtonnier,  entendra  l'inculpé  dans  les  formes  prescrites  par 
les  art.  26 ,  27  et  28  ,  et  prononcera ,  sauf  rappel. 

TiTBE  lY.  —  Des  droits  et  des  det^oirs  des>  otH^cats, 

33.  L'Ordre  des  avocats  ne  poun*a  s'assembler  que  sur  la 
convocation  de  son  bâtonnier  et  pour  l'élection  des  eandidats 
au  conseil  de  discipline ,  arnsi  qu'il  est  dit  art.  19. 

Le  bâtonnier  ne  permettra  pas  qu'aucun  antre  objet  soit 
mis  en  délibération.  Les  contrevenans  à  la  disposition  du 
présent  article  pourront  être  poursuivis  et  punis  confor- 
mément à  l'article  293  du  Code  pénal ,  sur  les  associations 
ou  réunions  illicites. 

34*  Si  tous  ou  quelqnes-uns  des  avocats  d'un  siège  se  coa- 
lisent pour  déclarer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu'ils 
n'exerceront  p(us  kur  ministère,  ils  seront  rayés  du  tableau 
et  ne  pourront  plus  y  être  rétablis. 

35.  Les  avocats  porteront  la  chausse  de  leur  grade  de 
licencié  ou  de  docteur;  ceux  inscrits  au  tableau  seront  placés 
dans  l'intérieur  du  parquet. 

Ils  plaideront  debout  et  couverts;  mais  ils  se  découvriront 
lorsqu'ils  prendront  des  conclusions ,  ou  en  lisant  des  pièces 
du  procès  (i). 

'  Ils  seront  appelés ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  à 
suppléer  les  juges  et  les  officiers  du  ministère  publie,  et  ne 
pourront  s'y  refuser  sans  motifs  d'excqse  ou  empêchement. 

36.  Nous  défendons  expressément  aux  avocats  de  signer 
des  consultations,  mémoires  ou  écritures  qu'ils  n'auraient  ])as 
fai^s  ou  délibérés  ;  leur  faisons  pareillement  défenses  de  faire 

(1)  Adde,  décret  du  a  juillet  1812. 
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tion  de  teiment  des  avocats  qui  sevont  reçus  à  notre  cour, 
impériale  de  Paris. 

3.  Le  produit  de  ce  droit  sera  spécialement  affecté, 

i"^.  Aux  dépenses  de  la  bibliothèque  des  avocats,  et  du  bu- 
reau de  consultation  gratuite  ; 

a°.  Aux  secours  que  Tordre  des  avocats  jugera  convenable 
d'accorder  à  d'anciens  couA'ères  qui  seraient  dans  le  besoin ,, 
ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  orphelins. 

3.  La  perception  ci-dessus  ordonnée  sera  faite  par  le  gref- 
fier en  chef  de  notre  cour  impériale ,  qui  en  remettra  le  pro- 
duit au  trésorier  de  l'ordre  des  avocats. 

4*  Noti*e  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret  ^  qui  sera  inséré  au  bulletin 
des  lois. 

Décret  qui  autorise  le  Bâtonnier  de  V Ordre  des  avocats 
à  accepter,  au  nom  de  cette  compagnie ,  un  legs  de 
lOyOOO  francs  à  elle  fait  par  le  sieur  Jean  ^  Antoine 
Trumeau, 

Au  quartier  impérial  de  Dresde  ^  le  29  juin  181 3. 

Napoléon  ,  etc. 
'    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 
Notre  conseil  d'état  entendu. 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  I*".   Le  legs  de  vingt  mille  livres ,  fait  à  l'ordre  des 
avocats  de  Paris ,  par  le  sieur  Jean-Antoine  Trumeau ,  sui- 
vant son  testament  olographe  du  lo  mai  1766,  déposé  chez 
Delacroix ,  notaire ,  à  Paris ,  sera  accepté  au   nom  de  cette 
compagnie,. par  le  bâtonnier  de  l'ordre  des'avocats  de  Paris. 
2.  Le  montant  de  ce  legs  sera  employé ,  ù  la  diligence  du 
directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement ,  en  acquisition 
de  rentes  sur  Tétat ,  et  le  produit  en  sera  aflecté,  jusqu'à  due 
concurrence ,   à  fournir  le  supplément   de  fonds  nécessaire 
pour  rétablir  la  jouissance  de  deux  lits  aux  Incurables,  an^ 
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ciehnement  fondés  au  profil  des  avocats ,  et  k  surplus  à 
servira  l'entretien  de  la  bibliothèque^  aux  dépenses  du  bu- 
reau de  consultations  gratuites,  et  aux  secours  que  Tordre 
distribue  aux  veuves  et  enfans  des  avocats,  ainsi  qu'aux  avo- 
cats eux-mêmes  qui  sont  dans  le  cas  de  les  réclamer. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  charge  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Décret  mut  la  plaidoirie  dans  les  cours  impériales  et  dans 
les  tribunaux  de  première  instance, 

'  Du  a  juillet  i8ia. 

Art.  I*'.  Dans  toutes  les  cours  impériales  de  notre  empire , 
les  causes  portées  à  l'audience  seront  plaidées  par  les  avocats 
inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  de  la  cour  ou  admis  au 
stage,  conformément  à  l'art.  16  de  notre  décret  du  1 4 dé- 
cembre 1810. 

2.  Les  demandes  incidentes  qui  seront  de  nature  à  être  ju- 
gées sommairement ,  et  tous  les  incidens  relatifs  à  la  procé- 
dure, pourront  être  plaides  par  les  avoués  postulans  en  la 
cour,  dans  les  causes  dans  lesquelles  ils  occuperont. 

3.  11  en  sera  de  même  dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  séant  aux  chefs-lieux  des  cours  impériales ,  des  cours 
d'assises  et  des  départemens.  Les  avoués  pourront  y  plaider 
dans  toutes  les  causes  sommaires.  Dans  les  autres  tribunaux 
de  première  instance  ,  ils  pourront  plaider  toute  espèce  de 
causes  dans  laquelle  ils  occuperont. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  à  la  disposition  du  décret  du  i4  dc^ 
cembre  1810 ,  portant  que  les  avocats  pourront ,  avec  la  per- 
mission dn  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  aller  plaider 
hors  du  ressort  de  la  cour  impériale  ou  du  département  où 
ils  sont  inscrits. 

5.  En  Tubsence  ou  sur  le  refus  des  avocats  de  plaider,  les 
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la  profession  d'avocat  et  le  ministère  d'avoué,  et.  jii'DcIaaie 
ainsi  le  principe  qu'il  importe  de  proclamer  de  nouveau  ,  que 
les  officiers  ministériels  ne  sont  préposés  qu'à  l'instruction 
des  procès  ,  et  que  le  droit  de  les  défendre  appartient  exclu- 
sivement aux  avocats  ; 

Qu'il  existe  cependant  deux  exceptions  à  ce  principe  :  l'une 
en  faveur  des  avoués  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  licence 
dans  Tintervalle  de  ventôse  an  XII  à  juillet  1812 ,  et  sont 
autorisés  à  plaider  concurremment  avec  les  avocats,  les  affaires 
qu'ils  ont  instruites.  (Art.  32  de  la  loi  du  1^  ventôse  an  XII, 
art.  9  du  décret  du  2  juillet  1812)  ; 

Que  cette  faveur  accordée  à  des  hommes  qui  se  sont  livrés 
à  l'étude  dû  droit  dans  un  temps  où  elle  était  négligée,  leur 
est  justement  acquise,  et  il  n'est  pas  dans  notre  intention  de 
les  en  priver  ; 

Que  la  deuxième  exception  concerne  les  avoués,  même  non 
licenciés ,  qui  postulent  dans  plusieurs  tribunaux  de  première 
instance  ,  et  à  qui  les  règlemens  permettent  de  plaider  toute 
espèce  de  cause  dans  laquelle  ils  occupent.  (Dernière  dispo- 
sition de  l'art.  3  du  décret  du  2  juillet  1812); 

Que  si  la  nécessité  exige  le  maintien  de  cette  disposition 
dans  les  tribunaux  où  les  avocats ,  trop  peu  nombreux ,  ne 
peuvent  suffire  à  l'expédition  des  affaires,  elle  est  abusive  » 
destructive  de  toute  émulation  et  nuisible  à  nos  sujets ,  dans 
les  lieux  où  le  barreau ,  composé  d'hommes  expérimentés  et 
d'une  jeunesse  studieuse,  offre  au  public  des  défenseui*s- 
éclairés  en  nombre  suffisant  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice  ;  notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  « 

Art.  i^.  Les  avoués  qui,  en  vertu  delà  loi  du  22  ventôse 
an  XII ,  jusqu'à  la  publication  du  décret  du  2  juillet  1812, 
ont  obtenu  le  grade  de  licencié ,  continueront  de  jouir  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  9  du  susdit  décret. 

2.  Les  avoués  non  licenciés,  et  ceux  qui  ne  l'ont  .été  que 
depuu»  la  publication  du  décret  du  2  juillet  1812,  ne  pourront 
plaider  les  causes  dans  lesquelles  ils  occuperont,  que  dans- les 
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Irîbunaui  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  sur  ce  tableau , 
ou  stagiaires  e:ierçaut  et  résidant  dans  le  chef-lieu ,  «era  jugé 
insuffisant  pour  la  plaidoirie  et  l'expédition  des  affaires. 

3.  Chaque  année ,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
ïiovembre ,  nos  cours  royales  arrêteront  Tétat  des  tribnnanx 
de  pi*emière  instance  de  leur  ressort  où  les  avoués  pourront 
jouir  de  la  faculté  énoncée  en  l'article  précédent. 

4*  Les  délibérations  de  nos  cours ,  en  exécution  de  Tartide 
ci -dessus,  seront  prises  à  la  diligence  de  nos  procureurs  gé- 
néraux ,  sur  l'avis  motivé  des  tribunaux  de  première  instance. 

Elles  seront  soumises  à  l'approbation  de  notre  garde  des 
sceaux ,  et  recevront  provisoirement  leur  exécution. 

5.  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  au  droit  qu'ont  le& 
avoués  de  plaider ,  dans  les  affaires  où  ils  occupent  devant  nos 
«ourson  tribunaux,  les  demandes  incidentes  qui  sont  de  na- 
ture à  être  jugées  sommairement,  ^t  tous  les  incidens  relatifs 
à  la  procédure. 

6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  d'état  au  département 
de  la  justice  ,  est  chargé  de  l'exécutioti  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

Art.  agS.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  être  choisi  par 
lui  ou  désigné  par  le  juge  que  parmi  les  avocats  ou  avoués  de 
la  cour  royale  ou  de  son  ressort ,  à  moins  que  l'accusé  n'ob-> 
tienne  du  président  de  la  cour  d'assisses,  la  permission  de 
prendre  pour  conseil  un  de  ses  parens  ou  amis. 

Art.  3 1 1 .  Le  président  avertira  le  conseil  de  l'accusé  qu'il 
ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  dà 
aux  lois  y  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

Art.  90.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplis- 
sant une  fonction  près  le  tribunal ,  il  pourra  »  outre  la  peine 
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cndessus,  être  sospendu  de  ses  fonctions;  la  suspension,  pour 
la  première  fois ,  ne  poun*a  eicéder  le  terme  de  trois  mois. 
Le  jugement  sera  exécutoire  par  provision  ,  ainsi  que  dans  le 
cas  de  l'article  précédent. 

Art.  1 18.  En  cas  de  partage ,  on  appetera  pom*  le  vider,  un 
juge,  à  défaut  déjuge  un  suppléant;  à  son  défaut,  un  avocat 
attaché  au  barreau ,  et  à  son  défaut ,  un  avoué ,  tous  appelés 
selon  l'oindre  du  tableau;  Taffaire  sera  de  nouveau  plaidée. 

Art.  ^^5.  La  quittance  du  receveur  sera  signifiée  en  tête  de 
la  demande,  ainsi  qu'une  consultation  de  trois  avocats  exer- 
çant depuis  dix  ans  au  moins  près  un  des  tribunaux  du  ressort 
de  la  cour  royale  dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu. 

La  consultation  contiendra  déclaration  qu'ils  sont  d'avis  de 
la  requête  civile ,  et  elle  en  énoncera  aussi  les  ouvertures , 
sinon  la  requête  ne  sera  pas  i*eçue. 

Art.  499*  Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  de  re> 
quête  civile  énoncées  en  la  consultation  ne  sera  discuté  à 
Faudience  ni  par  écrit. 

RAPPORT  AU   ROI 

PAR   K.    OE    PEYRORNET,    GARDE    DES    SCEAUX,    SUR   L'ORDONNANCE 
PROJETÉE,   DU    20   rrOYEMBRE    182I. 

Sire  ,  la  profession  d'avocat  est  si  noble  et  si  élevée  ;  elle 
impose  à  ceux  qui  souhaitent  de  l'exercer  avec  distinction  , 
tant  de  sacrifices  et  tant  de  travaux  ;  elle  est  si  utile  à  l'état , 
par  les  lumières  qu'elle  répand  dans  les  discussions  qui  pré« 
parent  les  arrêts  de  la  justice,  que  je  craindrais  de  manquer 
à  l'un  de  mes  devoirs  les  plus  importans,  si  je  négligeais  d'at- 
tirer sur  elle  les  regards  bienveillans  de  V.  M. 

Cette  profession  a  des  prérogatives  dont  les  esprits  timides 
s'étonnent ,  mais  dont  Texpérience  a  depuis  long-temps  fait 
sentir  la  nécessité.  L'indépendance  du  barreau  est  chère  à  la 
justice  autant  qu'à  lui-même.  Sans  le  privUége  qu'ont  les  avo- 
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cats  de  discuter  avec  liberté  les  décisions  mêmes  que  la  justice 
proDonce,  ses  erreurs  se  perpétueraient,  se  multiplieraient. 
De  seraient  jamais  réparées,  ou  plutôt  un  vain  simulacre  de 
justice  prendrait  la  place  de  cette  autorité  bienraisante ,  qui 
n'a  d'autre  appui  que  la  raison  et  la  vérité.  Sans  le  droit  pré- 
cieux d'accorder  ou  de  refuser  leur  ministère ,  les  avocats  ces- 
seraient bientôt  d'inspirer  la  confiance,  et  peut-être  de  la 
mériter.  Ils  exerceraient  sans  honneur  une  profession  dégra- 
dée. La  justice ,  toujours  condamnée  à  douter  de  leur  bonne 
foi,  ne  saurait  jamais  s'ils  croient  eux-mêmes  à  leurs  récits 
ou  à  leurs  doctrines ,  et  serait  privée  de  la  garantie  que  lui 
offrent  leur  expérience  et  leur  probité.  Enfin ,  sans  une  or- 
ganisation intérieure  qui  Taffranchisse  du  joug  inutile  d'une 
surveillance  directe  et  habituelle ,  cet  Ordre  ne  pourrait  plus 
espérer  de  recevoir  dans  ses  rangs  les  hommes  supérieurs  qui 
font  sa  gloire ,  et  la  justice ,  sur  qui  rejaillit  l'éclat  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talens,  perdrait  à  son  tour  ses  plus  sûrs 
appuis  et  ses  meilleurs  guides. 

Il  y  aurait  peu  de  sagesse  à  craindre  les  dangers  de  ces 
privilèges.  On  a  vu  sans  doute  des  avocats ,  oubliant  la  dignité 
de  leur  ministère  ,  attaquer  les  lois  en  affectant  de  les  expli- 
quer, et  calomnier  la  justice  sous  le  prétexte  d'en  dévoiler 
les  méprises.  On  en  a  vu  qu'un  sentiment  exagéré  de  Tindé- 
pendance  de  leur  état  accoutumait  par  degrés  à  n'en  respecter 
ni  les  devoirs ,  ni  les  bienséances.  Mais  que  prouveraient  ces 
exemples,  qu'on  est  contraint  de  chercher  dans  les  derniers 
rangs  du  barreau  ?  Et  faudra-t-il ,  pour  un  petit  nombre  d'abus , 
abandonner  ou  corrompre  une  institution  nécessaire? 

V.  M. ,  qui  recherche  avec  tant  de  soin  les  occasions  d'ho- 
norer le  savoir  et  les  talens  de  l'esprit,  ne  partagera  point 
les  préventions  que  cette  institution  a  quelquefois  inspirées , 
et  jugera  bien  plutôt  qu'il  convient  de  la  consacrer  et  de 
l'affermir. 

Dans  un  temps  déjà  éloigné  et  auquel  l'époque  actuelle 
ressemble  si  peu ,  on  entreprit  de  constituer  l'Ordre  des 
avocats  et  de  le  soumettre  à  une  organisation  régulière  C'était 
le  moment  où  les  diverses  classes  de  la  société,  fatiguées  de 
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la  confusion  dans  laquelle  la  révolution  les  avait  ptoi^ées , 
éprouvaient  je  ne  sais  quel  besoin  de  subordination  et  de 
discipline  qui  les  rendait ,  en  général ,  plus  dociles  aux  de- 
voirs qu'on  se  hâtait  de  leur  imposer.  Un  long  oubli  des  formes 
protectrices  de  Tordre  et  de  la  décence  semblait  exiger  alors 
une  sévérité  plus  constante  et  plus  rigoureuse ,  afin  de  plier 
à  des  habitudes  nouvelles  ce  reste  d'esprits  inquiets  que  le 
spectacle  de  nos  malheurs  n'avait  pas  encore  désabusés ,  et 
pour  qui  la  règle  la  plus  salutaire  n'était  que  gène  et  que  ser- 
vitude. Le  gouvernement,  d'ailleurs,  préoccupé  des  obstacles 
qui  l'environnaient  y  était  contraint,  par  l'illégitimité  même 
de  son  origine,  d'étendre  perpétuellement  ses  forces  et  soa 
influence.  L'instinct  de  sa  conservation  l'entraînait  à  n'ac- 
corder aux  hommes  unis  par  des  intérêts  communs  et  par 
des  travaux  analogues  que  des  privilèges  combinés  avec 
assez  d'artifice  pour  lui  donner  à  lui-même  plus  de  ressort  et 
d'activité. 

Telles  sont  les  causes  auxquelles  on  doit  attribuer  le  fâ- 
cheux mélange  de  dispositions  utiles  et  de  précautions  exces- 
sives dont  se  compose  le  décret  du  i4  décembre  1810.  Ce  fut 
ainsi  que  la  formation  du  premier  tableau  fut  attribuée  aux 
chefs  des  tribunaux  et  des  cours,  et  que  la  volonté  des  procu- 
reurs généraux  fut  substituée^  pour  la  composition  du  conseil 
de  rOrdre ,  à  cette  désignation  si  respectable  et  si  naturelle , 
qui ,  sous  l'empire  des  vieux  usages ,  résultait  de  l'ancienne: é. 
Ce  fut  ainsi  que  les  conseils  de  discipline  furent  dépouillés  du 
droit  d'élire  leur  chef,  et  qu'enfin ,  indépendamment  de  la 
juridiction  supérieure  ^  directe  et  illimitée  de  ces  conseils  et 
des  cours  de  justice,  une  juridiction  supérieure,  directe  et 
illimitée  fut  réservée  au  ministre,  comme  pour  se  ménager 
une  garantie  contre  la  faiblesse  des  juges  de  l'Ordre  et  des 
magistrats. 

Les  avocats ,  dont  ces  mesures  inusitées  blessaient  la  fierté 
et  offensaient  tous  les  soui^enirs,  se  plaignirent  dès  le  jour 
même  de  la  publication  du  décret ,  et  n*ont  cessé,  depuis 
cette  époque,  de  renouveler  leurs  réclamations.  Retenu 
long-temps  par  la  position  la  plus  favorable  pour  bien  juger 
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Ae  la  légitimité  de  ces  reproches ,  le  désir  de  corriger  des 
règiemens  si  défectueux  fut  l'un  des  premiers  scntimcns  que 
j'éprouvai  loi^ue  Y.  M.  eut  daigbé  ari'^ter  ses  regards  sut' 
moi,  et  m'imposer  le  soin  difficile  de  cette  haute  administra^- 
tion  qu'elle  a  confiée  à  mon  zèle.  Des  travaux  dont  Y.  M.  con« 
naît  l'importance  m'ont  forcé ,  pendant  plusieurs  mois  ,  de 
détourner  mon  attention  de  cet  utile  projet  ;  mai's  ^  aussitôt 
que  le  cours  des  affaires  me  Ta  permis,  je  tûé  sliis  livré  avéC 
empresseqient ,  et  même  avec  joie ,  aux  rechéït^hes  et  aux  dis- 
cussions préliminairas  qu'exigeait  une  entreprise  aussi  dé->^ 
licate. 

Non  content  des  observations  que  j*avais  faites  moi-même^ 
j'ai  soigneusement  comparé  toutes  celles  qu'ont  bien  voulu 
me  fournir  les  hommes  habiles  auxquels  de  longues  études 
ont  rendu  notre  législation  familière.  J'ai  rassemblé  prèâ  de 
moi  des  magistrats  blanchis  dans  les  exercices  du  bandeau  ,  et 
pour  qui  les  fonctions  publiques  n'ont  été  que  la  récompense 
des  l(H^gs  succès  qu'ik  avaient  obtenus  dans  cette  carrière. 
J'ai  interrogé  des  jurisconsultes  pleins  de  savoir  et  d'expé- 
rience ,  en  qui  vivent  encore  toutes  les  traditions  ({uï  leur 
ont  été  transmises  dans  leur  jeunesse ,  et  qui  sacvifieràîcnt 
bien  plutôt  leur  propre  intérêt  et  leur  propre  gloire  que 
ceux  de  l'Ordre  au  milieu  duquel  leur  honorable  vie  s'est 
écoulée.  J'ai  recueilli  leurs  vœux  et  j'ai  médité  leurs  conseils. 
Aussi  (je  n'hésite  pas  à  le  déclarer.  Sire) ,  ce  règlement  nou- 
veau que  je  vous  apporte  est  leur  buvràge  plutôt  que  le  mien. 
€e  sont  eux  qui  m'ont  indiqué  la  plupart  des  modification^ 
que  Je  soumets  à  l'approbation  de  Y.  M.  C'est  à  eux,  sur- 
tout ,  que  je  dois  l'utile  pensée  de  remplacer,  par  les  formes 
eqiployées  dans  l'ancien  barreau  de  Paris,  le  mode  d'électioil 
établi  par  le  décret  du  14  décembre  18 10.  En  un  mot ,  je  puis 
me  rendre  II  moi-même  ce  témoignage,  qu'ils  ne  m'ont  rien 
pix)posé  de  favorable  à  l'honneur  et  à  l'indépendance  du  bar<* 
leau ,  que  je  ne  me  sois  empressé  de  raccueillir,  certain  » 
comme  je  I étais,  que  Y.  M.  aimerait  à  accorder  à  un  Ordre 
composé  d'hommes  utiles ,  éloquens  et  laborieux  ,  ces  hantes 
,  marques  d'intéi^t  et  de  confiance. 
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ORDONNANCE   DU   ROI 

Contenant  règlement  sur  l'exercice  de  laprofeaioh  (Vapocat 

et  la  discipline  du  barreau. 

Au  dilieio  des  Tdileriet ,  le  ao  noTembre  iSaa. 

Louis,  etc.  Ayant  Té^\\ï  ée  prendre  en  considération  les 
réclamations  qui  ont  été  formées  par  les  dii^ers  barreaux  du 
royaume  contre  les  dispositions  du  décret  du  i4  dé- 
cembre 1810,  et  voulant  l'encline  aux  avocats  eterçant  daois 
nos  tribunaui  la  plénitude  du  droit  de  discipline  qui,  sons 
les  rois  nos  prédécesseurs ,  élevait  au  plus  hant  degré  l'hon- 
neur de  Cette  profession  et  perpétuait  dans  son  sein  Finva- 
riable  tradition  de  ses  prérogatives  et  de  ses  devoirs  ; 

Voulant,  d'ailleurs  p  attacher  à  la  juridiction  tjue  l'Ordi^ 
doit  exercer  sur  chacun  de  ses  membres  une  autorité  et  une 
confiance  fondées  sur  les  déférences  et  sur  le  respect  que 
l'expérience  des  anciens  avocats  leur  donne  le  droit  d'exiger 
de  cenx  qui  sont  entrés  plus  tard  dans  cette  carrière  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  minish*e  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TiTAE  I*'.  —  Du  tableau. 

Art.  I''.  Les  avocats  insci*its  sur  le  tableau  dressé  en  vertii 
de  l'arXicle  29  de  la  loi  du  i3  mars  i8o4(a2  ventôse  an  XII) 
seront  répartis  en  colonnes  ou  sections. 

2.  Il  sera  foimé  sept  colonnes ,  si  le  tableau -comprend  cent 
avocats  ou  un  plus  grand  nombre  ;  quatre ,  s'il  en  comprend 
moins  de  cinquante  et  plus  de  trent&Kânq;  et  deux  seule-^ 
ment ,  s'il  en  comprend  moins  de  trente-cinq  et  plus  dé  vingt. 

3.  La  répartition  prescrite  par  les  articles  précédeos  «eri 
faite  par  les  anciens  bâtonniers  et  le  conseil  de  discipline  ac»- 
tuellement  en  exercice»  réunis  sur  la  cotivocation  de  nos 
procureurs  généraux ,  pour  les  avocats  exerçant  près  les  cours 
royales ,  et  de  nos  procureurs  près  Jes  tribunaux  de  première 
instance  ,  pour  les  avocats  exerçant  dans  'ces  tribunaux. 


Discipline  du  barteaii,  6\t 

4.  Cette  i-épartitiôn  pourra  éti^  renôuVeiëe  tous  les  trois 
attS,  s'il  est  ainsi  ordonné  par  nos  cours  royales,  sur  là  ré- 
quisition de  nos  procureurs  généraux  ou  sur  la  demande  du 
conseil  de  discipline. 

5.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  te  tableau  des  avocats 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal ,  «'il  li'eierce  réellement  près  de 
Hé  tribunal  ou  de  cette  cour. 

6.  Le  tableau  sera  réimprimé  au  cofomeocement  dé  châ^ 
qUé  ftnnée  judiciaire,  et  déposé  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tri^ 
founal  auquel  les  avocats  inscrits  seront  attachés. 

TiTBE  11.  —  Du  conseil  de  discipline, 

7.  Le  conseil  de  discipline •  sera  composé,  premièrement» 
des  avocats  qui  auront  déjà  exercé  les  fonctions  de  bâton- 
nier ;  secondement ,  des  deux  plus  anciens  de  chaque  colonne , 
suivant  Tordre  du  tableau  ;  troisièmement ,  d'un  secrétaire 
choisi  indistinctement  parmi  ceux  qui  seront  âgés  de  trente 
ans  accomplis ,  et  qui  auront  au  moins  dix  an^  d'exercice. 

8.  Le  bâtonnier  et  le  secrétaire  sei'ont  nommés  par  le  con- 
seil de  discipline  ,  à  la  majonté  absolue  des  suffrages. 

Ces  nominations  seront  renouvelées  au  commencement  de 
chaque  année  judiciaire ,  sur  la  convocation  de  nos  procu- 
reurs près  nos  cours  et  nos  tribunaux. 

9.  Le  bâtonnier  est  chef  de  l'Ordre  et  préside  le  conseil  de 
discipline. 

10.  Lorsque  le  nombre  des  avocats  portés  sur  le  tableau 
n'atteindra  pas  celui  de  vingt ,  les  fonctions  des  conseils  de 
discipline  seront  remplies ,  savoir  :  s'il  s'agit  d'avocats  exer- 
çant près  d'une  cour  royale,  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  ville  où  siège  la  cour  ;  dans  les  autres  cas ,  par  le 
tribunal  auquel  seront  attachés  les  avocats  inscrits  au  tableau. 

1 1 .  Les  tribunaux  qui  seront  chargés ,  aux  termes  de  Tàr- 
ticle  précédent,  des  attributions  du  conseil  de  discipline, 
nommeront  annuellement,  le  jour  de  la  rentrée ,  un  bâton- 
nier, qui  sera  choisi  parmi  les  avocats  compris  dans  les  deux 
tiers  du  tableau ,  suivant  l'ordre  de  leur  inscription. 

12.  Les  attributions  du  conseil  de  discipline  consistent, 

39. 
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I*.  à  prononcer  sur  Jes. difficultés  relatives  à  rinscrîpXioil 
dans  le  .tableau  de  l'Ordre  ;  2°.  à  exercer  la  surveillance  que 
Fhonneur  et  les  intérêts  de  cet  Ordre  rendent  nécessaire  ; 
3».  à  appliquer^  lorsqu'il  y  a  iieu ,  les  mesures  de  discipline 
autorisées  par  les  règlemens. 

i3«  Le  conseil  de  discipline  statue  sur  l'admission  au  stage 
des  licenciés  en  droit  qui  ont  prêté  le  serment  d'avocat  dans 
nos. cours  royales;  sur  l'inscriplion  au  tableau  des  avocats 
stagiaires  après  l'expiration  de  leur  stage ,  et  sur  le  rang  de 
ceux  qui ,  ayant  déjà  été  inscrits  au  tableau  et  ayant  aban- 
donné Texercice  de  leur  profession ,  se  pi^ésenteraient  de  nou- 
veau pour  la  reprendre. 

.  i4*  Les  conseils  de  discipline  sont  chargés  de  maintenir  les 
sentimens  de  fidélité  à  la  monarchie  et  aux  institutions  con- 
stitutionnelles ,  et  les  principes  de  modération ,  de  désinté- 
ressement et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de 
l'Ordre  des  avocats. 

Ils  surveillent  les  mœurs  et  la  conduite  des  avocats  stagiaires. 

i5.  Les  conseils  de  discipline  répriment  d'office,  ou  sur  les 
plaintes  quileur  sont  adressées,  les  infractions  et  les  fautes 
commises  par  les  avocats  inscrits  au  tableau. 

16.  Il  n'est  point  dérogé ,  par  les  dispositions  qui  précè- 
dent ,  au  droit  qu'ont  les  tribu uaux  de  réprimer  les  fautes 
commises  à  leur  audience  par  les  avocats. 

]^.  L'exercice  du  droit  de  discipline  ne  met  point  obstacle 
aux  poursuites  que  le  ministère  public  ou  les  parties  civiles 
se  croiraient  fondés  à  intenter  dans  les  tribunaux  ,  pour  la 
répression  des  actes  qui  constitueraient  des  délits  ou  des 
crimes. 

18.  Les  peines  de  discipline  sont  ; 

L'avertissement ,  —  La  réprimande ,  —  L'interdiction  tem- 
poraire ,  —  La  radiation  du  tableau. 

L'interdiction  temporaire  ne  peut  excéder  le  terme  d'une 
année. 

19.  Aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  prononcée  «ans 
que  Tavocat  inculpé  ait  été  entendu,  ou  appelé  avec  délai  de 
huitaine. 


Discipline  du  barreau,  6i3 

ao.  Dans  les  sièges  où  les  fonctions  du  conseil  de  discipline 
seix>nt  exercées  par  le  tribunal ,  aucune  peine  de  discipline 
ne  pourra  être  prononcée  qu'après  avoir  pris  l'avis  écrit  du 
bâtonnier. 

21.  Toute  décision  du  conseil  de  discipline  emportant  in- 
terdiction temporaire  ou  radiation  sera  transmise ,  dans  les 
trois  jours ,  au  procureur  général ,  qui  en  assurera  et  en  sur- 
veillera l'exécution. 

22.  Le  procureur  général  pourra  ,  quand  il  le  jugera  né- 
cessaire ,  requérir  quil  lui  soit  délivré  une  expédition  des  dé- 
cisions emportant  avertissement  ou  réprimande. 

23.  Pourra  également  le  procureur  général  demander  ex- 
pédition de  toute  décision  par  laquelle  le  conseil  de  discipline 
aurait  prononcé  l'absolution  de  l'avocat  inculpé. 

24.  Dans  les  cas  d'interdiction  à  temps  ou  de  radiation, 
l'avocat  condamné  pourra  interjeter  appel  devant  la  cour  du 

ressort. 

« 

25.  Le  droit  d'appeler  des  décisions  rendues  par  les  conseils 
de  discipline  ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  i5  ,  appartient 
également  à  nos  procureurs  généraux. 

26.  L'appel  y  soit  du  procureur  général,  soit  de  l'avocat 
condamné  ,  ne  sera  recevable  qu'autant  qu^il  aura  été  formé 
daiis  les  dix  jours  de  la  communication  qui  leur  aura  été 
donnée  par  le  bâtonnier  de  la  décision  du  conseil  de 
disciÏDline. 

27.  Les  conseils  statueront  sur  l'appel  en ,  assemblée  géné- 
rale et  dans  la  chambre  du  conseil ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
Farticle  52  de  la  loi  du  20  avril  iSio ,  pour  les  mesures  de 
discipline  qui  sont  prises  à  l'égard  des  membres  des  cours  et 
des  tribunaux. 

28.  ^Lorsque  l'appel  aura  été  interjeté  par  l'avocat  con- 
damné, les  cours  pourront ,  quand  il  y  aura  lieu ,  prononcer 
une  peine  plus  forte ,  quoique  le  procureur  général  n'ait  pas 
lui-même  appelé- 

29.  L'avocat  qui  aura  encouru  la  peine  de  la  réprimande 
ou  de  l'interdiction  ,  sera  inscrit  au  dernier  rang  de  la  co- 
lonne dont  il  fera  partie. 


6 §4  PUcipline  du  barreau* 

TITRE  III.  * —  du  Stage, 

3o.  La  durée  du  stage  seta  de  trois  années^ 

3i.  Le  stage  pourra  être  lait  en  diverses  cours ,  saos  qu'il 
doive  néanmoins  être  interrompu  pendant  plus  de  trois  mois, 

3a.  Les  conseils  de  discipline  pourront ,  selon  les  cas ,  pro- 
longer la  durée  du  stage. 

33.  Les  avocats  stagiaires  ne  feront  point  partie  du  tableau* 
Ils  seront ,  néanmoins,  répartis  et  inscrits  à  la  suite  de  cha- 
cune des  colonnes  ,  selon  la  date  de  leur  admission. 

34*  Les  avocats  stagiaires  ne  pourront  plaider  oi)  écrire 
dans  aucunç  cause ,  qu'après  avoir  obtenu ,  de  deui^  membres 
du  conseil  de  discipline  appartenant  à  leur  colonne ,  un  cer- 
tificat constatant  leur  assiduité  aux  audiences  pendant  deux 
apnées.  Ce  certificat  sera  visé  par  le  conseil  de  discipline. 

35.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  au 
tableau  sera  inférieur  à  celui  de  2q  ,  le  certificat  d'assiduité 
sera  délivré  par  le  président  et  par  notre  procureur. 

36.  Sont  dispensés  de  l'obligation  imposée  par  l'articlç  34 
ceux  d^s  avocats  stagiaires  qui  auront  atteint  leur  vipgt- 
deuxième  année. 

37.  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui,  après  avoir  çlonné 
l^ur  démissiop  ,  se  présenteront  pour  être  s^dmîs  dans  l'Ordre 
des  avocats  ,  seront  soumis  au  stage. 

TtTRE  IV.  -r-  Dispositions  générales. 

.  3^,  \^f^,  liq^^ci^  ^o  droit  ^pot  r^^^  avQCftIs  p$ir  po«  couv9 
fçya^^A*  lU  prê^tt^t  «serment  en  ce^  ternies  : 

«Je  jure  d'être  fic|èle  au  Roi  et  d'obéir  à  la  Çbar^fi  çQPStt- 
&  tMti0R^§llQ  ,  d^  m  ri«ft  dire  op  publier»  qoi^pie  dçfençeur 
I»  Qii  çppieil  a  dp  PQptraire  aux  lois ,  au¥  règlem^ns,  aux  bpn- 
9  lyefi  iftCDpv^  t  à  1a  sûreté  de  l'JÉtat  et  à  U  paix;  ppbliqpe  ,  ^t 
»  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû  aux  tribupapi^  et  £^iix 

39f  IfÇs  f^vQc^tft  ww'Ul  ^^^  tablcft^x  d«  ooft  «Qwrs  royales 
pourront  seuls  plaider  devant  elles. 
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lis  ue  fKMiri*ont  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour  près 
de  laquelle  ils  exercent  qu'après  avoir  obtenu  ,  sur  l'avis  du 
conseil  de  discipline,  l'agréiDent  du  premier  président  de 
cette  cour,  et  l'autorisation  de  notre  garde  des  sceaux  ,  mi- 
nistre scorétaira  d'état  au  département  de  la  justice. 

^o.  Les  avocats  attachés  à  un  tribunal  de  première  instance 
ne  pourront  plaider  que  dans  la  eour  d'assises  et  dans  les  au- 
tres tribunaux  du  œénie  département. 

4i.  L'avocat  nommé  d'office  pour  la  défense  d'un  accusé 
ne  pourra  refusernon  ministère  sans  faire  approuver  ses  mo- 
tifs d'excuse  ou  d'empêchement  par  les  cours  d'assises  ,  qui 
prononceront ,  eu  cas  de  résistance  ,  fune  des  peines  déter- 
minées par  Tarticle  i8  ci-dessus. 

4%.  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  toutes  les 
autres  fonctions  de  Tordre  judiciaire,  à  l'exception  de  celle  de 
suppléant  ;  avec  les  fonctions  de  préfet ,  de  sous-préfet  et  de 
secrétaire  général  de  préfecture  ;  avec  celles  de  greffier,  de 
notaire  et  d'avoué  ^  avec  les  emplois  à  gages  et  ceux  d'agent 
comptable  ;  avec  toute  espèce  de  négoce.  En  sont  exclues 
(toutes  personnes  exerçant  la  profession  d'agent  d'affaires. 

43.  Toute  attaque  qu*un  avocat  se  permettrait  de  diriger, 
dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits  ,  contre  la  religion ,  les 
principes  de  la  monarchie ,  la  charte  ,  les  lois  du  royaume  ou 
les  autorités  établies  ,  sera  réprimée  immédiatement,  sur  les 
ponclusions  du  ministère  public,  par  le  tribunal  saisi  de  l'af- 
faire  ,  lequel  prononcera  l'une  des  peines  prescrites  par  l'ar- 
ticle 18,  sans  préjudice  des  poursuites  extraordinaires,  s'il  y 
a  lieu. 

44*  Enjoignons  à  nos  cours  de  se  conformer  exactement  à 
l'article  9  de  la  loi  du  20  avril  1810  ,  et ,  en  conséquence,  de 
faire  connaître  chaque  année  à  notre  garde  des  sceaux  mi- 
nistre de  la  justice  ceux  des  avocats  qui  se  seront  fait  re- 
marquer par  leurs  lumière^,  leurs  talens,  et  surtout  par  la 
délicatesse  et  le  désintéressement  qui  doivent  caractériser 
cette  profession. 

45.  Le  décret  du  1 4  décembre  18 10  est  abrogé.  Les  usages 
observés  dans  le  barreau  relativement  aux  droits  et  aux  de- 
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voirs  des    avocats  dans  Texercioe  de  leur  profession    sent 
main  tenus. 

TITRE  V.  —  Dispositions  transitoires. 

46.  Les  conseils  de  discipline  dont  la  nomination  aura  été 
faite  antérieurement  à  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance ,  selon  les  formes  établies  par  le  décret  du  i4  décem- 
bre 1810,  seront  maintenus  jusqu'à  l'époque  fixée  par  ce 
décret  pour  le  renouvellement. 

47*  Les  conseils  de  discipline  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent se  conformeront,  dans  l'exercice  de  leurs  attributions; 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

48.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  au  dépar^ 
tement  de  la  justice  „  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


I     >  r- 


/        . 


EXAMEN 

D£    l'ordonnance    DU    20    NOVEMBRE    lS22y 


COKGEKNAIIT 


L'ORDRE  DES  AVOCATS,' 

PAR  M.  A.  DAVIEL , 

AVOCAT   A   Là'  cour    ROYALB   DB    ROUKIT. 

Si  de  la  part  des  advocaU  nous  sont  ci>après  fait  qaelquef 
remontrances  concernant  le  faict  de  leurs  charges ,  icelles 
lues  et  bien  considérées  en  notre  conseil  »  il  7  sera  pourvu 
par  nous  ainsi  qn'il  appartiendra  par  raison. 

(^  Dielaration  dt  Htnri  IV,  du  aS  mai  i6o3.  ) 


A  M.  DUPIN. 

MOVSIEUR   ET    TRÈS-HOHORÉ  CONFRÈRE , 

Lorsque,  en  1602 ,  on  voulut  soumettre  les  avocats  à  un 
règlement  humiliant  pour  leur  délicatesse ,  on  vit  paraître , 
pour  la  défense  de  l'Ordre,  un  écrit  intitulé  :  Trés-humblés 
remontrances  dressées  par  un  jeune  adi^ocat  qui  a  recueilly 
les  raisons  des  anciens.  Ce  jeune  avocat  était  Laurent  Bou- 
chel,  dont  les  ouvrages  de  jurisprudence  nous  sont  restés 
sous  le  titre  de  Thrésor  du  droit  français  (i).  A  son  exem- 
ple ,  je  réclame  aujourd'hui  contre  le  r^lement  nouveau 
imposé  à  notre  Ordre.  Si  Von  trouve  étrange  que  faye  osé 
entreprendre  de  défendre  la  cause  de  tous  les  avocats ,  je 
répondrai  avec  lui ,  qu'ayant  soigneusement  recueilli  les  an- 
tiques traditions  du  barreau ,  sans  hasarder  de  mon  chef 


(1)  C'est  dans  cet  ouvrage  qu'an  mot  Advocat  se  trouvent  les  remon- 
trances contre  Fart*  161  de  l'ordonnance  de  Blois. 
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aucun  principe  innovateur,  je  ftaifaii  que  servir  de  secré- 
taire à  mes  anciens.  Comme  lui  sans  doute ,  grâce  à  ce  respect 
religieux  pour  cç  qui  fut  jadis ,  j'échapperai  a  tout  i^eprocbe 
de  témérité. 

En  m'autorisant  de  cet  exemple,  j'imite  aussi  le  vôtre, 
monsieur  ;  plus  d'une  fois ,  cherchant  dans  le  passé  les  moyens 
de  réduire  au  silence  ceux  qui  ne  veulent  reconndtre  la  vé 
rite  que  là  où  ils  voient  la  sanction  du  temps,  vous  leur 
avez  prouvé,  par  les  eqiprunts  les  plus  heureusement  faits  à 
l'histoire  ou  aux  auteurs  des  vieux  temps ,  que  la  liberté  et 
la  raison  sont  les  plus  anciennes  légitimités  ;  et  que ,  quand 
il  s'agit  de  leur  cause,  on  ne  demande  jamais  en  vain  à  Tan- 
tiquité  des  autorités  pour  la  défendre.  Aux  yeux  de  ces 
hommes,  si  justement  appelés  les  contemporains  du  passé  ,  le 
soin  que  j'ai  pris  de  m'appuyer  sans  cesse  sur  les  témoignages 
des  temps  anciens,  doit  entièrement  légitipoier  cet  écrit;  et, 
puisqu'ils  proposent  perpétuai lement  la  jeunesii«  d'autre^ 
fois  comme  modèle  à  la  jeunesse  d'aujourd'hui ,  ils  ne  pour- 
ront me  blâmer  d'avoir  entrepris  en  1822,  lorsque  déjài  j'ai 
fait  quelques  pas  dans  la  carrière  du  barreau ,  ce  que  Bouchel 
fit  en  1602 ,  lorsqu'il  n*ai*oiê  eneorês  eommi^cà  à  plaider. 

Votre  nom ,  sous  les  auspices  duquel  vous  m'avez  permis  de 
faire  paraître  cet  écrit,  est  encore  un  appviî  biçn  puissant 
pour  moi. 

En  réclamant  pour  l'indépendance  et  la  dignité  de  notre 
Ordre  ,  je  ne;  pouvais  espérer  de  reî^ommandatîon  plus  respec- 
table que  celle  d'un  homme  qui ,  daps  toute  sa  carrière ,  ^  donné 
l'exemple  dfi  la  plus  généreuse  indépendance,. et  qui  vepré- 
sente  si  bien  en  sa  personne  la  dignité  du  véritable  avocat. 

Je  suis  avec  la  plus  haute  considération  ,  etc. 

A,  Pavibi.. 


Discipline  du  barreau.  619 

«t  Vous  debvéz  vous  efForcer'de  conserver  à  notre  Ordre 
»  le  rang  et  Thonnear  que  dos  anoestres  iuy  ont  acquis 
»  par  leurs  mérites  et  par  leurs  travaux,  pour  le  rendis  à 
»  vos  successeurs.  »  La  première  lecture  de  l'ordonnance  du 
ao  novembre  iSaa  me  rappela  vivement  ce  conseil  de  Loysel , 
dans  son  Dialogue  des  adt^ocats  ,  et  pour  qu'une  protesta- 
tion bien  légitime  suivit  de  près  la  publication  d'un  règle- 
ment ai  contraire  à  Tindépendance  de  l'Ordre  des  avocats , 
l'éunissaat  tous  les  documens  qui  att^tent  les  anciennes 
franchisas  du  barreau  afin  de  les  opposer  aux  dispositions 
d*uue  ^ordonnanee  qui ,  sous  ombre  de  rétablir  les  vieux 
usages,  ajoute  de  nouviflles  entraves  an  règlement  impérial 
de  18 10,  j'eus  bientôt  terminé  mon  examen.  Dès  le  i®**  dé- 
cembre il  était  aux  ipains  de  M^.  Duptn  ,  dont  je  désirais  que 
le  nom  prêtât  à  cet  écrit  une  autorité  qu'il  ne  pouvait  rece- 
voir du  miep. 

Mon  dessein  surtout  devait  plaire  à  un  avocat  si  instruit 
de  rhifitoire  de  notre  Ordre  et  pénétré  des  droits  de  la  libre 
défense.  Sa  bienveillante  approbation  acheva  de  me  décider  ; 
et  l'on  vit  un  simple  stagiaire ,  araié  il  est  vrai  de  preuves 
irréciisables  »  s'inscrire  en  faqx  ,  au  nom  de  tous  ses  confrères , 
contre  sa  Grandeur  Monseigneur  le  Garde  des  Sceaux  de 
France,  comte  de-  Peyi*onnet,  qui,  dans  le  rapport  au  roi 
qui  précède  ^ordonnance  ,  exaltant  son  œuvre  dans  les  ter- 
mes les  plus  magnifiques ,  avait  si  étrangement  annoncé  que 
|e  barreau  lui  devrait  la  restitution  de  ses  antiques  libertés. 

Ma  présomption  a'été  bien  justifiée  lorsque  ,  après  la  chute 
du  ministère  dçpt  ce  règleo^^t  iji'fitait  p^s  l'acte  le  moins 
déplorable ,  presque  tous  les  barreaux  de  France  ont  adressé 
à  la  (diancelleine  des  réclamations  où  sont  consignés  les  griefs 
que  j'avais,  non  pas  aperçus  le  pi*emier,  mais  le  premier 
signalés  (1). 


(1)  Les  conclusiops  de  la  réclamation  du  barreau  de  Pari$  ,  signée 
par  cç^nt  vingt-trois  avocats ,  au  premier  rang  desquels  figurent 
MM.  Delacroix  FrainvitJe  et  Tripier,  ont  été  insérées  dans  la  GaseU^ 
fi^s  Tribunaux  ^  du  4  décembre  1^98. 


^^®  DUciplUie  du  barreau, 

Le&  auteurs  qui  ont  écrit  dans  ces  derniers  temps  sur 
l'ordre  des  avocats,  (notamment M.  Isambert,  dans  soniîe- 
cuedde  lois  (1822,  p.  340);  M.  Carré,  Traité  des  compé- 
tences, tome  I;  M.  Dalloz,  Jurisprudence  générale 9m  mot 
défense)  ont  aussi  reproduit  honorablement  mes  observations. 

Toutefois,  subissant,  plus  justement  que  beaucoup  d'au- 
tres, le  sort  des  opuscules  de  ce  genre,  mon  écrit  courait 
grand  risque  de  n'être  bientôt  plus  connu  que  par  ces  men- 
tions honorables  ,  quand  M.  Dupin  a  bien  voulu  assurer  son 
avenir  en  l'admettant  dans  sa  collection  des  Ze«rc5  sur  la 
profession  d'avocat.  Pour  le  rendre  digne  de  figurer  en  si 
bonne  compagnie ,  je  l'ai  revu  de  nouveau ,  et ,  dans  ce  se- 
cond examen  de  l'ordonnance ,  je  n'ai  eu  à  retrancher  au- 
cune de  mes  premières  critiques  :  l'expérience  m'en  a ,  au 
contraire ,  suggéré  de  nouvelles ,  car  plus  on  compare  ses  dis- 
positions avec  les  droits  essentiels  du  barreau,  plus  on  les 
reconnaît  défectueuses  et  oppressives. 

Si  l'Ordre  des  avocats  était  destiné  à  rester  encore  long- 
temps sous  ce  régime  tel  quel ,  que ,  du  moins ,  ce  soit  sous 
toutes  résenfes  et  protestations  contraires  défait  et  de  droite 

ou,  pouremployerlesexpressionsplus  nobles  d'un  célèbre  poète 
italien , 

Siam  servi ,  si  »  ma  servi  ogncr  frememti. 

CHAPITRE  i". 

DE    l'oBDBE    des     avocats    «tJIVAIfT    LE    De'cRET    DE    iSlO. 

Parmi  cette  (bule  d'institutions  domestiques  et  de  magis- 
tratures in  dépeadan  tes,  faisceaux  puissans  des  droits  privés  » 
vraies  républiques  dans  la  monarchie ,  qui ,  sous  l'ancien  ré- 
gime,  sans  partager  la  souveraineté  ,  lui  opposaient  partout 
des  limites  que  l'honneur  savait  si  bien  défendre  ,  s'élevait  au 
premier  rang  l'Ordre  des  avocats,  lorsqu'il  succomba  avec 
tous  les  autres  corps  sous  le  niveau  de  la  révolution. 

La  dictature  impériale,  qui  put  dissoudre  jusqu'à  l'associa- 
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tiûn  de  la  commune,  acheva  de  rédaire  la  société  en  un 
peuple  d'administrés  sous  la  main  de  fonctionnaires  dans  la 
dépendance  absolue  du  gouvernement.  Il  n'y  eut  plus  en 
France  que  le  pouvoir,  ramenant  tout  à  lui  par  une  mons- 
trueuse centralisation,  et  les  individus,  dénués  de.  toutes 
ces  garanties ,  de  tous  ces  centres  de  résistance  que  l'ancien 
régime  avait  si  souvent  opposés  avec  avantage  au  despotisme 
ministériel. 

Lorsqu'en  l'an  XII  on  parut  comprendre  enfin  que  ,  pour 
rendre  au  barreau  une  considération   aussi   nécessaire  à  la 
dignité  de  la  magistrature  qu'à  la  bonne  administration  de  la 
justice,  il  fallait  écarter  des  tribunaux  cette  tourbe  de  dé- 
fenseurs officieux  qui  déshonorait  le  sanctuaire,  un  problème 
difficile  s'agita  dans  le  conseil  d'état  :  soumettre  les  avocats 
à  des  conditions  de  garantie  en  les  constituant  en  Ordre  exer- 
çant sur  tous  ses  membres  une  salutaire  discipline  ;  mais,  en 
même  temps  et  à  tout  prix ,  éviter  de  leur  rendre  cette  forte 
organisation  intérieure  qui ,  les  liant  entre  eux  par  une  hono- 
rable solidarité,  assurerait  leur  indépendance  et  peut-être  ou- 
vrirait à  la  liberté  publique  un  dernier  asile. 
'    La  loi  du  11  ventôse  ordonna  qu'un  tableau  serait  formé , 
i*emettant  à  des  règlemens  d'administration  publique  à  pour- 
voir à  la  formation  de  ce  tableau  et  à  la  discipline  du  bar- 
reau :  c'était  le  temps  où,  par  un  étrange  contraste  avec  les 
assemblées  législatives  de  la  révolution  qui  avaient  tout  attiré 
à  elles,  le  législateur  se  dépouillait  chaque  jour  de  quelque 
attribution  essentielle  pour  en  investir  le  pouvoir  réglemen- 
taire. 

Le  décret  contenant  règlement  sur  Vexercice  de  la  pro» 
fession  d'avocat  et  la  discipline  du  barreau  ne  fut  publié 
que  le  i4  décembre  1810.  Il  porte  la  vive  empreinte  des  dé- 
fiances que  Tordre  des  avocats  devait  inspirer  à  un  pouvoir 
accoutumé  à  mettre  la  volonté  d'un  seul  à  la  place  de  tous 
les.  droits  et  de  toutes  les  garanties. 

Une  commission  formée  des  présidens  et  des  procureui*s 
généraux  près  des  cours ,  et ,  dans  les  villes  où  il  n'y  avait 
pas  de  cours  impériales,  par  les  présidens  et  les  procureurs 
impériaux  près  les  tribunaux  de  pi*emièrc  instance ,  assistés 
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de  six  aucieas  avocaU ,  procéda  à  ia  pi'eaiière  fernlation  dés 
tableaux  qui ,  de  plus  ,  durent  être  soumis  à  Tapprobation  dn 
grand-juge  ministre  de  la  justice* 

Toutefois^  pour  déguiser  le  pouvoir  arbitraire  doiiDéà  cette 
commission  censoriale  »  le  décret  portait  impérativement  que 
seraient  compris  dans  les  tableaux  tous  ceux  qui ,  aax  termes 
de  la  loi  du  32  ventôse  an  XII ,  avaient  droit  d'exercer  la  pro- 
fession d'avocat ,  pourvu  néanmoins  qu'il  y  eût  des  rensei- 
gnemens  satisfaisaos  sur  leur  capacité ,  probité ,  délicatesse  , 
bonne  vie  et  mœurs.  A  cette  époque  ^  en  apparence  du  moins^ 
les  opinions  politiques  n'étaient  pas  »  comme  on  Ta  vii  depuis, 
une  cause  de  réprobation. 

Les  avocats  inscrits  au  tableau  composaient  (Ordre  des 
açocats.  Ce  titre  avait  été  rétabli  {  et  »  cbaque  année ,  l'Ordre 
s'assemblait  pour  l'élection  du  bâtonnier  et  des  mei»bres  da 
conseil  de  discipline  >  ou  plutôt  pour  la  formation  d'une  liste 
double  de  candidats  sur  laquelle  le  bâtonniei*  et  les  oiembi'es 
du  conseil  étaient  choisis  par  le  procui^ur  général;  car. on 
n'avait  reconnu  ^existence  de  l'Ordre  qu'à  condition  de  rester 
sous  la  tutelle  des  procureurs  généraux» 

Défense  expresse  aux  avocats  de  s'assembler  pour  aucun 
autre  objet  que  cette  élection ,  sous  les  peines  portées  par  le 
Code  pénal  coutre  les  assemblées  illicites  ;  et,  pour  dernière 
garantie  que  l'empereur  s'était  réservée  conti*e  les  conseils  de 
discipline ,  contre  ses  procureurs  généraux  et  contfe  ser  cours» 
le  ministre  de  la  justice  était  institué  grand^prévôt  de  l'Ordre 
des  avocats  y  et  le  décret  lui  attribuait  le  di*ott  exorbitant 
d'infliger,  de  son  autorité,  et  suivant  les  cas,  toutes  les 
peines  de  discipline  *•  censures >  suspension,  radiation. 

Telles  furent  les  précautions  ombrageuses  sous  lesquelles 
s'opéra ,  en  1810,  ce  qu'on  voulut  bien  appeler  la  restauration 
de  l'Ordre  des  avocats. 

Les  avocats,  dont  ces  mesures  inusitées  blessaient  la  fierté 
et  offensaient  tous  les  souvenirs,  se  plaignirent,  dès  le  jonr 
inéme ,  de  la  publication  de  ce  décret ,  et  n'ont  cessé  depuis 
cette  époque  de  renouveler  leurs  réclamations  (1). 

»^p»— —^.»»— ■■»»»— »——^——*l      I      I   I  I  I  ^^— ^     ,    -  I      I   I  .    I        I  ^ttmt^^^  III  II  ■ 

(1)  Rapport  au  roi  sur  l'ordonnance  de  1812. 
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Us  durent  surtout  espérer  de  faire  reconnaitre  Id  légitwiité 
de  leurs  plaintes ,ei  de  voir  corriger  un  rèffletnênt  défectueux, 
toutes  les  fois  qu'ils  entendirent  le  gouvernement  du  roi  pro*^ 
clamer  qu'il  n'avait  accepté  que  sous  bénéfice  d'inveotairo 
l'héritage  de  l'empire,  et  que,  répudiant  les  traditions  des- 
potiques, il  voulait  venir  en  aide  à  tous  les  droits,  à  tous  les 
intérêts  légitimes. 

Sous  le  gouvernement  impérial,  Toccasion  avait  manqué  de 
se  prévaloir  des  dispositions  asservissantes  du  décret,  et  de 
faire  sentir  aux  avocats  leur  dure  chaîne.  Les  commissions 
d'épuration  qui  procédèrent  à  la  révision  des  tableaux  n'exclu- 
rent réellement  que  ceux  dont  la  délicatesse  ou  la  capacité 
avaient  donné  de  justes  sujets  de  plaintes.  Leê  avocats  dont 
les  sentimens  politiques  pouvaient  être  justement  suspects  au 
chef  de  l'empire  n'en  furent  pas  moins  admis.  J^es  magis- 
trats, avant  d'accorder  audience  à  un  avocat  étranger  à  leur 
ressort ,  ne  demandèrent  jamais  s'il  avait  une  permission  mi- 
nistérielle ;  et  surtout  jamais  le  grand-juge  n'usa  de  sa  suprême 
juridiction  disciplinaire. 

Mais  les  procès  politiques  qui  suivirent  les  réactions  de  18 1 5 
manifestèrent  en  entier  l'instrument  de  tyrannie.  On  vit  des 
accusés  implorer  en  vain  le  secours  des  défenseurs  de  leur 
choix ,  dont  le  ministre  enchaînait  le  zèle  ;  on  vit  des  conseils 
de  discipline ,  véritables  commissions  spéciales  composées  par 
les  procureurs  généraux ,  refuser  d'admettre  sur  le  tableau 
les  plus  honorables  citoyens,  à  qui  on  ne  pouvait  faire  d'autre 
reproche  que  de  n'être  pas  de  la  même  opinion  politique  que 
les  membres  de  ces  conseils.  Pour  la  même  cause  de  dissenti- 
mens  politiques,  on  vit,  lors  des  élections  annuelles,  certains 
pix)cureurs  généraux,  repoussant  constamment  les  vœux  de 
l'Ordre ,  écarter  avec  une  affectation  manifeste  les  avocats  qui| 
sur  les  listes  de  candidature,  étaient  recommandés  par  les  plus 
nombreux  suffrages.  Enfin,  on  vit  le  gai^de  des  sceaux  user  de 
son  droit  prevôtal  pour  interdire  des  avocats  qui ,  Texercioe 
de  ce  pouvoir  extraordinaire  autorise  à  le  penser,  n'auraient 
pas  sans  doute  été  condamnés  par  leurs  juges  naturels. 

Quoiqu'un  ministre,  retenu  long-temps,  comme  il  le  dit 
lui-même  dans  le  rapport  au  roi  qui  précède  l'ordonnancç 
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de  1821  y  ifans  la  position  la  plus  fatforable  pour  bienjUget* 
de  la  légitimité  des  reproches  adressés  au  décret ,  c'est-à-dire 
en  style  moîns  élevé  ,  long-temps  avocat  au  barreau  de  Bor- 
deaux ,  ait  prétendu  que  Pun  des  premiers  sentimens  qu'il 
éprouva  lorsque  Louis  XYIII  lui  eut  remis  le  portefeuille  de 
la  justice ,  avait  été  de  corriger  un  règlement  défectueux  y  il 
est  à  croire  que  l'ordonnance  réparatrice  se  fût  fait  encore 
long-temps  attendre  sans  l'incident  qui  marqua ,  au  mois 
d'août  1822,  les  élections  du  conseil  de  discipline  au  barreau 
de  Paris. 

L'Ordre  des  avocats  s'était  réuni,  dans  la  forme  accou- 
tumée ,  pour  pj*océder  à  l'élection  des  trente  candidats  parmi 
lesquels  M.  le  procureur  général  Bellart  devait  choisir  le  bâ-^ 
tonnier  et  les  quinze  membres  du  conseil  de  discipline,  et  le 
lendemain  le  bâtonnier,  sortant  d'exercice ,  remit  au  parquet 
une  liste  composée  des  noms  les  plus  honorables  du  bandeau  i 
MM.  Delavigne  ,  Billecocq ,  Delacroix  -  Frainville  ,  Gicquel, 
Tripier,  Berryer  père,  Parquin,  Lami,  Dupin  aîné,  Persil , 
Gauthier-Mesnars,  Gobert,  Confilans,  Coflinières,  Mauguin^ 
Mérilhou,  Bei'ville,  Gauthier-Biauzat,  Grappe,  etc. ,  etc. 

Suivant  l'article  22  du  décret,  le  procureur  général  devait 
faire  les  choix  sur  cette  liste  avant  le  i*'  septembre ,  terme  de*s 
fonctions  du  conseil  de  discipline  sortant  ;  mais ,  au  lieu  de 
cela ,  on  vit  paraître  l'arrêté  suivant ,  acte  extraordinaire  qui 
ne  trouvait  de  justification  ni  dans  le  décret ,  ni  dans  les 
précédens  : 

«  Le  conseiller  d'état ,  procureur  général  de  Sa  Majesté 
près  la  cour  de  Paris  ;  vu  la  liste  à  lui  adressée  le  19  du  pré- 
sent ,  par  M.  le  bâtonnier  de  TOrdre  des  avocats,  contenant  les 
trente  candidats  pour  le  conseil  de  discipline  qui  deVra  exercer 
l'année  pi*ochaine;  • — considérant  que  divers  avis  lui  ont  été 
donnés ,  desquels  il  résulterait ,  s'ils  sont  fondés ,  que  des  ma- 
nœuvres et  des  intrigues  ont  été  employées  pour  altérer  la 
pureté  des  élections  et  ravir  des  suffrages  à  des  membres  émi- 
nemment estimables  de  l'Ordre;  —  considérant  que  l'état  ma- 
tériel du  résultat  du  scrutin  accrédite,  jusqu'à  certain  point» 
ces  soupçons ,  puisque ,  si  l'on  y  trouve  le  nom  de  quelques 
anciens  justement  considérés ,  dont  plusieurs  au  reste  ne  sont 
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arrivés  qu'à  grande  peioe  au  dernier  rang  des  suffrages,  on  y 
remarque  avec  surprise  qu'on  en  a  exclu,  entre  autres  mem- 
bres distingués  de  TOixlré,  d'anciens  bâtonniers  que  toutes  les 
convenances,  leur  âge  (l'un  est  presque  octogénaire),  leur 
réputation  sans  tache ,  leurs  excellentes  opinions ,  et  Thon-' 
neur  qu'ils  ont  constaDiment  fait  à  leur  profession  par  leur 
conduite ,  leurs  talens  et  les  vertus  qui  caractérisent  le  véri- 
table avocat,  désignaient  à  la  conscience ,  au  bon  sens  et  à  la 
droiture  d'intentions  des  électeurs  ;  —  considérant  d'ailleurs 
que ,  pour  l'honneur  de  l'élection  même ,  si  elle  doit  rester 
définitive ,  il  importe  de  la  purger  de  tout  caractère  douteux 
qui  pourrait  donner  lieu  à  xles  jugemens  indiscrets;  —  consi- 
dérant aussi  que  l'arrivée  des  vacances ,  en  séparant  l'Ordre 
et  en  dispersant  les  avocats  en  général  loin  de  Paris ,  forme 
obstacle  à  ce  que  l'enquête  soit  complétée  à  temps ,  pour  que 
le  conseil  de  discipline  puisse  être  nommé  avant  les  premiers 
mois  de  la  présente  année  judiciaire,  et  que  pendant  ce  temps 
l'Ordre  ne  doit  pas.  être  privé  d'administration  ; 

»  Arrête  ce  qui  suit  : 
-  »  Art.  i*''^.  MM.  Grossin  et  Deglos  sont  délégués  pour  pro- 
céder à  une  enquête  administrative  de  tous  les  faits  qui  se  sont 
passés  relativement  à  l'élection  qui  a  eu  Heu  le  19  du  présent 
mois ,  pour  la  candidature  du  conseil  de  discipline  de  l'Ordre 
des  avocats  de  Paris. 

.  »  2.  Aussitôt  après  la  clôture  de  ladite  enquête ,  elle  sera 
remise  sous  les  yeux  du  procureur  général,  pour  aviser  par 
lui ,  soit  à  la  nomination  du  conseil  de  discipline ,  soit ,  si  c  en 
est  le  cas ,  à  telle  autre  mesure  qui  devra  être  déterminée  par 
le  résultat  de  ladite  enquête.  * 

.  »  3.  Jusqu'à  ladite  nomination ,  le  conseil  de  discipline  actuel 
et  M.  le  bâtonnier  continueront  provisoirement  leurs  fonctions. 

»  4*  ^6  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  de  sou 
excellence  monseigneur  le  garde  des  sceaux. 
.    »  5.  Une  expédition  du  présent  aiTêté  sera  adressée  à  M.  le 
bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats. 

.    »  Fait  au  parquet  delà  cour  royale  de  Paris,  le  24  août  1 822 

»  Signé  Bellart. 
I.       '  40 


Ù26  Discipline  du  barreau. 

«  Approuvé  par  son  excellence  monseigneur  le  garde  des^ 
sceaux,  le  9  septembre  1823.  » 

Ainsi  fut  paralysée  une  élection  dont  le  procureur  général 
n*était  pas  juge.  De  l'enquête  administrative  si  illégalement 
ordonnée,  il  n'en  fut  plus  question.  Mais,  à  grande  hâte  et 
d'urgence ,  on  travailla  à  la  réforme  d'un  règlement  reconnu 
défectueux,  puisqu'il  avait  peimis  à  un  Ordre  indépendant 
de  choisir  pour  son  administration  intérieure  des  hommes 
investis  de  la  considération  et  de  la  confiance  de  leurs  con- 
frères ,  mais  peu  agréables  à  M.  le  procureur  général. 

Le  20  novembre  1822  parut  cette  ordonnance  qui,  dans 
dans  son  magnifique  préambule ,  est  présentée  comme  le  fi*uit 
des  profondes  méditations  de  M.  de  Peyronnet  et  de  J uns 
consultes  pleins  de  savoir  et  d'expérience ,  et  qui  n'est  e£Pec- 
tivement  que  la  queue  du  coup  d'état  de  M.  fiellart. 

Quand  on  connaît  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a 
été  rédigée ,  il  est  facile  d'en  comprendre  le  but  et  la  portée. 
Faite  en  haine  d'un  acte  d'indépendance,  comment  eût-elle 
restitué  à  l'Ordre  des  avocats  ses  légitimes  franchises  ?  Il  est 
vrai  que  le  rapport  qui  la  précède  annonce  les  intentions  les- 
plus  bienveillantes  et  les  plus  libérales;  mais,  comme  disait 
le  judicieux  Coquille ,  on  a  fait  une  infinité  d'édits  avec  des 
propos  spécieux ,  beaucoup  de  langage  et  rien  de  vérîté  f 
comme  si  tous  les  Français  étaient  des  b!étes ,  et  qu'avec  le 
simple  sens  commun  il  ne  fût  aisé  de  découvrir  que  le  con- 
trahie  du  contenu  en  ces  édits  est  véritable.  Jamais  peut-éti*e 
le  contraste  de  ees  faux  semblans  préambulaires  et  des  dispo- 
sitions effectives  n'a  été  plus  frappant  que  dans  l'ordonnance 
du  20  novembre  1822,  de  sorte  que  le  rapport  est  la  plus 
vive  critique  de  l'ordonnance  et  la  meilleure  pièce  justifica- 
tive qu'on  puisse  présenter  pour  demander  la  réformation  de 
ce  règlement. 

Là  sont  hautement  proclamées  les  deux  conditions  à  suivre 
pour  replacer  l'Ordre  des  avocats  sur  ses  bases  naturelles  : 
Anéantir  ces  précautions  excessives  introduites  par  un  gou- 
vernement oppressif,  pour  rendre  enfin  au  barreau  ces  pré- 
rogatives dont  l'expérience  a  depuis  long-temps  fait  sentip^ 
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la  nécessité,  et  relever  l'empire  des  vieux  usages.  l\  ne  reste 
donc  plus  qu'à  comparer  les  dispositions  de  l'ordonnancée  à 
celles  du  décret ,  et  à  rappeler  les  anciennes  traditions  de 
l'Ordre  ;  et  si  nous  rencontrons  dans  l'ordonnance  les  mêmes 
et  peut-être  de  plus  dures  entraves  que  dans  le  décret  ;  si 
nous  y  trouvons  dénaturées  ou  remplacées  par  des  dispositions 
d'un  effet  tout  contraire  les  traditions  du  barreau ,  il  sera 
démontré  que  le  nouveau  règlement  ne  remplit  nullement  les 
conditions  dont  la  nécessité  est  officiellement  reconnue ,  et 
que ,  dès  lors ,  c'est  à  bon  droit  que  les  avocats  en  demandent 
l'abrogation. 

C'est  le  but  du  présent  écrjt. 
» 

CHAPITRE  II. 

DE   l'ordre   des   avocats   SUIVANT   L'ORDOKITAnCE. 

Ayaut  la  révolution ,  tous  les  avocats  inscrits  au  tableau 
composaient  Tordre  des  avocats,  s'assemblant ,  sur  là  convo- 
cation du  chef  de  Tordre ,  pour  délibérer  sur  tous  les  intérêts 
communs.  Le  premier  de  ces  intérêts  était  l'élection  annuelle 
du  bâtonnier ,  qui  s'opérait  directement  à  la  majorité  des 
suffrages ,  sans  être  subordonnée  à  l'agrément  du  premier 
président  ou  du  procureur  général.  Le  bâtonnier  n'avait  be- 
soin de  prendre  l'autorisation  de  personne  pour  convoquer 
ses  confrères,  toutes  les  fois  qu'il  croyait  nécessaire  de  sou- 
mettre un  objet  quelconque  à  leur  délibération. 

Le  tableau  était  arrêté  chaque  année  par  Tordre  ou  par 
ses  commissaires  (i),  et  déposé  au  greffe  par  le  bâtonnier  : 
les  magistrats  n'y  avaient  aucun  droit  de  regard. 

Lorsqu'il  s'agissait  d'infliger  quelque  peine  de  discipline, 

(x)  Au  parlement  de  Rouen ,  le  bâtonnier  nommait  chaque  année 
six  commissaires  pour  la  révision  du  tableau ,  ils  faisaient  leur  rap- 
port en  assemblée  générale ,  et  c'était  l'Ordre  entier  qui  statuait  sur 
toutes  les  difficultés.  *' 

4o. 
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toasles  anciens  de  l'Ordre  étaient  convoqués.  En  Normandie, 
\e%jeuiies  mèxae  étaient  admis  à  délibérer;  c'est-à-dire,  que 
rioscrîption  sur  le  tableau ,  après  le  stage  terminé  ,  était  la 
seule  condition  requise  pour  prendre  part  aux  délibérations. 

A  Paris ,  le  grand  nombre  des  avocats  rendant  la  solennité 
d'une  assemblée  générale  gênante  dans  une  infinité  de  cas , 
on  avait,  en  1662,  pris  le  pai*ti  de  diviser  le  tableau  par 
bancs,  et  chaque  banc  nommait  deui  députés  qui ,  réunis  an 
'  bâtonnier  en  exercice  et  aux  anciens  qui  avaient  été  revêtus 
de  ce  titre ,  réglaient  le  courant  des  afiPaires  ,  soit  qu'il  s'agît 
de  l'admission  au  stage  ,  de  Tinscription  au  tableau  ,  ou  de 
prononcer  des  peines  de  discipline. 

Mais  les  parties  intéressées  pouvaient  toujours  appeler  à 
l'ordre  entier  des  décisions  prîses  par  les  députés  des  bancs; 
Le  bâtonnier  était  obligé  de  convoquer  l'ordre  toutes  les  fois 
qu'il  7  avait  réclamation  contre  les  décisions  de  la  députa* 
tion^  et  ces  décisions  ne  devenaient  définitives  qu'autant 
qu'elles  avaient  été  approuvées  dans  une  assemblée  générale. 

En  1777  9  Ducastel ,  depuis  si  célèbre  au  barreau  de  Nor- 
mandie ,  voulait  se  faire  recevoir  avocat  à  Paris  ;  mais  commç 
il  avait  plaidé,  après  la  suppression  des  parlemens,  devant 
le  conseil  supérieur  de  Bayeux  ,  cette  circonstance  lui  fit 
éprouver  un  refus  de  la  part  de  la  députation  '.  il  réclama 
l'assemblée  générale  de  l'Ordre. 

De  même  lorsqu'il  s'agissait  des  peines  de  discipline.  Témoin 
Linguet,  qui,  ayant  été  rayé  du  tableau  par  la  députation, 
en  appela  d'abord  à  l'Ordre ,  et  puis ,  l'Ordre  ayant  confirmé 
la  radiation ,  au  parlement. 

Telle  était ,  sous  l'ancien  régime  ,  l'organisation  intérieure 
de  l'ordre  des  avocats. 

li'ordonnance  de  1822  a  rétabli  la  division  des  avocats  ea 
bancs  ou  colonnes  ,  mais  ,  sauf  cette  répartition  matérielle , 
il  n'existe  aucune  analogie  entre  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance et  les  anciens  usages  du  barreau  de  Paris ,  puisque  les 
chefs  de  colonne  ne  sont  plus  les  députés  de  l'Ordre  i*enouveIé 
chaque  année  par  voie  d*élection  ,  mais  des  commissaires  qui 
se  l'ecrutent  eux-mêmes. 
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Diaprés  Tordoniiance ,  la  premièi^e  répartition  en  colonnes 
a  été  faite  par  les  conseils  de  discipline  en  exercice  au  mois  de 
novembre  18122  (et  à  Paris,  par  un  conseil  de  discipline  indû- 
ment prorogé  dans  ses  fonctions  par  rarrété  de  M.  Bellart  du 
24  août  1822  )«  c'est-^-dire  y  qu'en*  même  temps  que  le  rap- 
port s*indigne  contre  le  décret  qui  avait  attribué  aux  chefs 
des  cours  et  tribunaux  la  première  formation  des  tableaux , 
elle  n'en  a  pas  moins  attribué  le  droit  de  former  les  colonnes 
aux  élus  des  parquets. 

En  voyant  tant  préconisée  dans  l'arrêté  de  M.  fiellart ,  et 
dans  le  rapport,  «cette  désignation  si  naturelle  et  si  respec- 
table qui',,  sous  l'empire  des  vieux  usages  résultait  de  l'an- 
cienneté ,  y^  on  devait  s'attendre  à  voir  les  avocats  classés  sur 
les  colonnes  d'i^rès  leur  ordre  de  réception  :  mais,  dans  cette 
répartition ,  tout  a  été  laissé  à  l'arbitraire. 

Il  n'est  pas  de  puissance  plus  impartiale  que  le  temps  :  il 
pourrait  livrer  les  premiers  rangs  des  colonnes  à  des  hommes 
qu'on  n'y  veut  pas  voir.  Aussi  l'ordre  de  réception  ne  sera 
pas  suivi.  Aucune  règle  n'est  tracée  pour  la  répartition  :  elle 
aura  lieu  suivant  le  bon  plaisir  des  bâtonniers  et  des  conseils  de 
discipline  nommés  par  les  procureurs  généreaux.  Or,  comme 
ce  qui  s'est  passé  en  1822,  à  l'occasion  des  élections  du  barreau 
de  Paris ,  prouve  assez  dans  quel  esprit  certains  procureurs 
généraux  faisaient  choix  des  bâtonniers  et  des  membres  du 
conseil ,  la  répartition  faite  d'après  l'ordonnance  a  dû  différer 
de  bien  peu  de  celle  qu'auraient  pu  faire  les  procureurs 
généraux ,  d'autant  plus  que  les  membres  des  conseils  alors  en 
exercice,  ne  pouvant  se  déclarer  eux-mêmes  indignes  d'occu- 
per la  tête  des  colonnes ,  étaient  dans  une  sorte  de  nécessité 
de  s'y  placer.  Les  résultats  de  cette  première  répartition  ont 
donc  dû  se  trouver  aussi  conformes  aux  vues  du  pouvoir 
qu'en  1810,  à  la  première  formation  des  tableaux.' 

Ce  n'était  pas  encore  assez  :  il  serait  possible  que  lès  décès , 
les  promotions  et  les  retraites,  dégarnissant  les  sommités  des 
colonnes,  vinssent  déranger  les  calculs  de  la  première  vé-: 
partition ,  et  que  Ton  vît  ainsi  parvenir  dans  le  conseil  de 
Tordre  des  membres  importuns  aux  mains  desquels  on  ne. 
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veut  pas  d^andonner  le  droit  de  le  représenter.  En  consé- 
■quence*  Tart.  4»  mobilisant  les  colonnes,  réserve  aux  pro- 
cureui's  généraux  et  aux  conseils  de  discipline  la  faculté  de 
demander^  après  trois  ans ,  une  nouvelle  répartition  qui ,  sur 
leur  demande ,  pourra  être  ordonnée  par  les  cours  royales; 

L'ordonnance  a  donc  enlevé  aux  avocats  toute  influence 
directe  ou  indirecte  sur  la  nomination  des  chefs  de  cc^onne , 
et  les  plus  anciens  ont  été  mis  à  cet  égard  sur  le  même  niveau 
que  les  plus  jeunes.  Ces  chefs  n'étant  plus  les  élus  <ie  leurs 
confrères  ne  composent,  véritablement  qu'une  commission 
imposée  à  l'Ordre  et  non  déléguée  de  lui ,  laquelle  a  la  faculté 
de  se  recomposer  avec  la  permission  du  procureur  général. 

La  faculté  d'appeler  à  l'ordre  entier  des  décisions  de  cette 
.  commission  aurait  compensé  le  vice  de  sa  composition  ;  cet 
appel  devenait  plus  nécessaire  encore,  plus  légitixne  qu'autre* 
fois,  puisque  les  chefs  de  colonne  ne  sont  plus  les  députés  de 
leurs  confrères  ;  mais  l'ordonnance  ne  permet  [de  porter  l'ap- 
pel que  devant  les  cours  royales  :  la  juridiction  des  chefs  de 
colonne  et  des  bâtonniers  a  absorbé  tous  les. pouvoirs  qui 
appartenaient  si  essentiellement  à  l'Ordre  des  avocats  (i). 
L'Ordre  lui-même  n'a  réellement  plus  aucune  existence  , 
puisque  les  avocats  ne  peuvent  se  réunir  en  aucun  cas ,  et 
que  toute  compétence  leur  a  été  enlevée.  Ils  né  forment  plus 
qu'un  vain  cadre  où  il  ne  reste  plus  pour  la  volonté  générale 
et  pour  les  intérêts  communs  aucun  moyen  possible  de  ma- 
nifestation. 
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CHAPITRE  m. 

DE    LA    COMPOSITION    DC7    CONSEIL    DE    DISCIPLINE. 

$  I.  Sous  l'empire  du  décret  de  1810,  tous  les  avocats  in- 
scrits au  tableau  arrêtaient  annuellement  en  assemblée  géné- 

(1)  Voyez  récrit  de  Target,  intitnlé  la  Censure;  un  très-long  extrait 
de  <:et  écrit  se  trouve  dans  le  Mèpertoire  ^  an  mot  Radiation. 
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raie  une  liste  double  de  candidats,  sur  laquelle  le  procu- 
reur général  choisissait  le  bâtonnier  et  les  membres  du  con- 
seil. Ce  patronage  du  chef  du  parquet  était  sans  doute 
contraire  à  la  constitution  d'un  ordre  essentiellement  indé- 
pendant. Talon,  si  jaloux  du  titre  de  chef  des  avocats ,  Se- 
guier,  qui  disait  :  on  m'appelle  Oi^oeat  général  parce  que  je 
suis  le  général  des  avocats,  n'avaient  jamais  revendiqué 
de  tels  privilèges,  et  il  était  sans  doute  assez  étrange  de 
refuser  aux  avocats  l'élection  directe  de  leurs  conseils  de 
discipline ,  lorqu'on  l'accordait  aux  notaires ,  aux  avoués  et 
aux  huissiers. 

Mais  enfin ,  dans  cette  délibération  solennelle  de  l'assemblée 
générale ,  l'Ordre  entier  pouvait  se  manifester  par  l'expression 
du  scrutin.  Les  avocats  avaient  un  moyen  de  témoigner  leur 
afSèction  et  leur  estime  à  ceux  de  leurs  confrères  qui  «vaient 
bien  mérité ,  et  leur  union  pouvait  même  forcer  le  procureur 
général  à  ne  former  que  des  choix  ratifiés  d'avance  par  la 
majorité. 

Quoique  l'élection  du  conseil  de  discipline  puisse  seule  lui 
conférer  la  sanction  morale  indispensable  à  une  autorité  toute 
d'opinion ,  l'ordonnance  a  mis  l'Ordre  entièrement  à  l'écart. 
Elle  compose  les  conseils  de  discipline  des  avocats  qui  ont 
déjà  exercé  les  fonctions  de  bâtonnier,  des  deux  plus  an- 
ciens de  chaque  colonne  et  d'un  secH'étaire  choisi  indistincte- 
ment parmi  ceux  qui  seront  âgés  de  3o.ans  accomplis  et  qui 
auront  au  moins  dix  ans  d  exerôce. 

Le  bâtonnier  et  le  secrétaii*e  sont  élus  annuellement  à  la 
majorîté  des  suffrages  par  les  conseils  de  discipline. 

Concentrer  ainsi  le  droit  d'élection  dans  les  mains  des  an- 
ciens bâtonniers  et  des  conseils  de  discipline ,  créatures  des 
procureurs  généraux ,  n'était-ce  pas  manifester  de  nouveau 
ces  défiances  dont  on  semblait  reconnaître  et  proclamer  l'in- 
justiée  ? 

Quel  meilleur  juge  que  l'Ordre  entier  des  droits  de  ses 
membres  à  l'honneur  de  le  représenter?  Qui  peut  mieux  que 
lui  concilier  les  droits  de  l'ancienneté  avec  ceux  du  talent  et 
""du  courage  civil ,  et  satisfaire  toutes  les  convenances. 
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Dans  llntërét  des  élus  eux-mêmes ,  une  élection  en  assem- 
blée générale  ne  serait-elle  pas  bien  plus  flatteuse  qu'une 
élection  concentrée  à  huis-clos  entre  un  petit  nombre  de  con- 
frères choisis  sous  l'influence  du  parquet  ? 

Le  mode  de  l'ordonnance  eût  été  sans,  doute  préférable  à 
celui  du  décret  si,  comme  autrefois,  les  che&  de  colonne 
eussent  été  les  députés  de  l'Ordre.  Elus  par  leurs  confrères , 
ils  en  eussent  été  les  représentans ,  et  la  mission  de  nommer 
le  bâtonnier  eût  pu  leur  être  déléguée  ;  mais  la  répartition 
des  avocats  sur  les  colonnes  étant  absolument  arbitràh'é,  et 
pouvant  être  dirigée  dans  des  vues  toutes  spéciales ,  il  pour- 
rait ariîver  que  le  choix  du  bâtonnier  fût  réellement  con- 
traire au  vœu  du  plus  grand  nombre,  et  que,  dans  cette 
lutte  de  Topinion  du  conseil  de  discipline  contre  Topinion  de 
lX)rdre ,  l'Ordre  se  trouvât  réduit  à  un  complet  asservis- 
sement. 

$  2.  Lorsque  le  nombre  des  avocats  portés  sur  le  tableau 
n'atteint  pas  celui  de  vingt ,  les  fonctions  des  conseils  de  dis- 
cipline sont  remplies,  s'il  s'agit  d'avocats  exerçant  près 
d'une  cour  royale,  par  le  tribunal  de  premièi*e  instance  de 
la  ville  où  siège  la  cour ,  et ,  dans  les  autres  cas ,  par  le 
tribunal  auquel  seront  attachés  les  avocats  inscrits  au 
tableau. 

Il  n'y  a  ici  aucune  innovation  au  décret  ;  mais  il  y  a  inno- 
vation aux  anciens  usages.  Dans  les  juridictions  inférieures, 
les  avocats  exerçaient  par  eux-mêmes  leur  discipline  inté- 
rieure, sauf  l'appel  de  leurs  décisions  aux  parlemens,  soit 
qu'il  s'agît  de  l'admission  au  tableau ,  soit  qu'il  s'agît  de  l'ap* 
plication  des  peines.  Bien  loin  de  permettre  à  cet  égard  l'in- 
tervention des  magistrats ,  les  parlemens  avaient  pour  prin- 
cipe que  ces  magistrats  ne  pouvaient  rien  sur  Tétat  des  avo- 
cats ,  et  toutes  les  fois  qu'au  Ghâtelet  ou  dans  les  autres 
juridictions  inférieures  quelqu'avocat  avait  été  suspendu  ou 
interdit  de  ses  fonctions ,  les  procureurs  généraux  ne  man- 
quaient pas  de  se  rendre  eux-mêmes  appelans  de  la  sen- 
tence pour  faire  décider  que ,  comme  le  disait  l'avocat  général 
Jolly  de  Fleury  lors  d'un  arrêt  du  aS  mai  1748,   «déposi- 
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»  taire  de  son  état,  puisque  c'est  d'elle  que  Tavocatle  tient, 
»  la  cour  seule  pouvait  l'en  priver  (i).-» 

Ces  anciens  usages  devaient  être  rétablis,  puisque  le  préam- 
bule de  l'ordonnance  annonce  que  le  gouvernement  a  voulu 
i-endre  à  l'ordre  des  avocats  la  plénitude  de  l'ancienne  disci- 
pline sur  ses  membres  ;  ou  du  moins ,  au  lieu  de  se  contenter 
de  l'avis  écrit  du  bâtonnier,  il  fallait  adjoindre  au  tribunal 
un  certain  nombre  d'avocats  pour  composer  le  conseil  de  dis^ 
cipline.    '  , 
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CHAPITRE  IV. 

DO    TABLEAU. 

La  première  attribution  du  conseil  de  discipline  est  de 
prononcer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'inscription  sur  le 
tableau  de  l'Ordre.  (Ordonnance ,  art.  12.) 

Avant  la  révolution,  copime  on  l'a  déjà  dit,  la  députatîon 
n'exerçait  ce  droit  au  barreau  de  Paris  qu'à  charge  d'appel  à 
l'Ordre  entier.  Dans  les  autres  parlemens  c'était  l'assemblée 
générale  de  l'Ordre  qui  statuait. 

Du  reste  les  avocats  étaient  maîtres  souverains  de  leur  ta- 
bleau. Jamais  les  procureurs  généraux  ni  les  parlemens  n'ad- 
mettaient d'appel  de  la  part  des  postulans ,  dont  la  demande 
en  admission  au  tableau  n'avait  pas  été  accueillie  par  l'Ordre 
des  avocats.  Ce  principe  ne  souffrait  exception  que  relative- 
ment aux  avocats  des  jurisdictions  inférieures  :  le  parlement 
recevait  l'appel  de  leurs  décisions ,  attendu  qu'elles  présen- 
taient bien  moins  de  garanties  que  celles  de  collèges  nom- 
breux et  où  se  trouvaient  tant  d'hommes  honorables  à  l'abri 
de  tout  soupçon  d'envie  ou  de  méchanceté  (2). 

(  i)  Nouyfeau  Denisartf  au  mot  Avocat ,  $  3  et  4* 

(2)  Nouveau  Denisart ,  au  mot  Avocat.  ^^  Consultation  et  arrêt  dans 
l'affaire  Roblein  ,  rapportés  dans  V Appel  à  la  postérité^  de  Lmguet, 
page  4o5.  —  Répertoire ,  au  mot  Avocat. 
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D'apt^ès  le  décret ,  les  décisions  prises  en  matière  d'admis- 
sion au  tableau  étaient  également  souveraines ,  et  le  même 
principe  résulte  de  l'économie  des  art.  ai,  32  »  23  et  s5  de 
Fordonnance  (i);  mais  une  instruction  ministérielle,  qui  la 
suivit  de  très-près  (2),  tendait  à  attiîbuer  aux  pi*ocureurs  gé^ 
néraux ,  aux  cours  royales  et  même  au  garde  des  sceaux ,  un 
droit  de  contrôle  sur  la  conduite  des  conseils  de  discipline , 
relativement  au  tableau.  Il  faut  tenir  note  de  cette  tentative. 

«  En  cas  d'admission  par  le  conseil  de  discipline  »  »  dit  cette 
circulaii^e  aux  pix>cureurs  généraux ,  «  d'individus  qui  vous- 
paraîtraient  n'avoir  pas  le  dixût  d'être  inscrits  au  tableau» 
vous  devez  dénoncer  au  conseil  de  discipline  Tirrégulaiité  que 
vous  auriez  reconnue  »  et ,  dans  le  cas  où  l'inscription  serait 
maintenue ,  vous  pourvoir  par  appel  devant  la  cour.  L'art  5 
tend^  et  avec- raison ,  à  écarter  de  l'ordre  des  avocats  et  à  ex- 
clure du  tableau  des  individus  qui>  pourvus  du  grade  néces^ 
saire  et  admis  au  serment ,  n'exercent  pas  réellement  la  pro- 
fession d'avocat,  et  veulent,  à  l'aide  d'un  titre  nu,  sans  se 
livrer  habituellement  et  exclusivement  aux  exercices  du  bar- 
reau ou  aux  travaux  du  cabinet ,  jouir  de  prérogatives  qui  ne 
peuvent  appartenir  qu'aux  hommes  laborieux  et  véritable- 
ment dévoués  à  la  profession  qu'ils  ont  embrassée Des  si- 
gnatures isolées,  apposées  de  loin  en  loin  sur  des  écrits  judi- 
ciaires, sans  aucune  démonstration  de  l'exercice  réel  de  sa 
profession ,  ne  suffiront  pas  pour  constituer  l'avocat  et  lui  don- 
ner le  droit  d'être  porté  au  tableau.  A  plus  forte  raison  le 
gradué  qui,  placé  dans  ces  dernières  circonstances  se  ti*ou- 
vera  de  plus  ne  pas  résider  au  chef-lieu  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal, de  manière  à  ne  pouvoir  offrir  aux  justiciables  un  ac- 
cès, un  recours  facile,  ne  pourra  être  considéré  comme  avocat.» 

Au  fond ,  quoi  de  plus  étrange  que  la  règle  posée  par  cette 
circulaire  ? 


(1)  Le  droit  du  conseil  de  disci{>liiie  s'ezerçant  à  cet  égard  sans 
contrôle ,  il  est  de  règle  de  ne  pas  délivrer  aax  candidats  expédition 
des  arrêtés  qui  prolongent  le  stage  ou  refusent  Tadmission  au  tableau. 

(a)  Circulaive    du  6  janvier  iSaS.  Sirey,  JRecueil général ,  ii3 ,  2,  266. 
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<c  Tout  avocat  inscrit  au  tableau  est  présumé  exercer  réelle*, 
ment  :  Tavocat  a  la  liberté  d'eiercer  sa  profession  quand  il  lui 
plait.  On  ne  peut  pas  lui  faire  l'injonction  d'être  plus  ou 
moins  studieux,  plus  ou  moins  savant*  On  peut  aussi  bien4 
exercer  la  profession  d'avocat  par  le  conseil  que  par  la  plume 
et  la  parole.  Enfin  on  ne  peut  obliger  l'avocat  à  rendre 
compte  des  conseils  qu'il  a  donnes  à  ses  cliens  (i).  » 

Celui  qui  ne  manifeste  pas  l'intention  d'abandonner  sa 
profes&ion  est  présumer  l'exercé.  On  ne  peut  lui  faire  un 
crime  de  n'avoir  pas  le  bonheur  d'éti^  occupé  autant  qu'il  le 
désirerait.  L'inscription  au  tableau  constitue  une  possession 
d'état  qu'un  fait  positivement  incompatible  peut  seul  détruire. 

Pithou ,  que  Henri  lY  nomma  procureur  général  au  réta- 
blissement du  parlement  de  Paris,  s'était.,  après  son  admis- 
sion au  barreau ,  condamné  au  silence  jusqu'à  quarante  ans. 

D'Aguesseau  cite  comme  un  exemple  à  suivre  celui  de  Lan^ 
glois,  célèbre  avocat  de  son  temps  ,  qui ,  suivant  le  conseil  du 
premier  président  de  Lamoignon ,  s'éloigna  du  barreau  après 
un  brillant  début  et  dut  la  plus  grande  partie  du  talent  qu'il 
déploya  ensuite  au  salutaire  retardement  que  son  protecteur 
lui  avait  imposé. 

Maître  Cochin  ,  la  cour  vous  invite  à  ne  plus  la  priver  du, 
plaisir  de  vous  entendre ,  disait  le  premier  président  du  par- 
lement à  ce  grand  avocat,  qui,  pendant  long-temps,  s'était 
tenu  éloigné  de  l'audience. 

Le  conseil  de  discipline  aurait-il  donc  dû  rayer  du  tableau 
à  défaut  d'exercice  réel  Pithou  ,  Langiois  et  Cochin? 

Faudrait-il  rayer  du  tableau  ces  vieillards  respectables  que 
l'âge  ou  les  infirmités  ont  éloignés  des  audiences ,  et  qui  n'ap- 
posent plus  que  de  loin  en  loin  leurs  signatures  sur  des  écrits 
judiciaires,  mais  en  qui  vivent  les  ancienne^  traditions  de 
l'Ordre  et  les  vertus  qui  honorent  l'avocat  et  qui  dès  lors  sont 
si  nécessaires  dans  le  conseil  de  discipline  ? 

Enfin ,  qui  ne  serait  i*évolté  des  recherches  inquisitoriales 
auxquelles  donnerait  lieu  un  tel  principe  appliqué   dans  sa 

9 

(i)  Bèpertoire ,  au  mot  Avocat, 
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rigueur  y  applique  surtout  comme  le  prétendait  la  circulau*er 
car,  et  c'est  là  ce  qu'elle  avait  de  plus  étrange  encore ,  le  mi- 
nistre ne  voulait  pas  qu'on  s'en  rapportât  sur  ce  point  au 
I témoignage  des  conseils  de  discipline,  et  il  prétendait  porter 
un  tel  débat  devant  les  cours  royales  ! 

Le  procureur  général  de  Grenoble ,  après  avoir  soumis  au 
garde  des  sceaux  le  tableau  de  l'ordre  des  avocats  près  cette 
cour  y  invita  le  conseil  de  discipline  à  en  éliminer 'dix  avocats 
qui ,  suivant  lui ,  n'exerçaient  pas  réellement  ;  et  comme  le 
conseil  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  déférer  à  cette  réquisition, 
il  appela  devant  la  cour,  et  il  intima ,  non-seulement  les  dix 
avocats  suspects  de  ne  pas  exercer  réellement ,  mais  encore  le 
bâtonnier  de  l'Ordre.  Pour  appuyer  cet  appel  sur  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance,  il  était  obligé  de  soutenir  qu'il  y 
avait  infraction  de  la  part  des  avocats  qui  s'obstinaient  à  être 
portés  au  tableau  quoique  n'exerçant  pas  réellement ,  et  de  la 
part  du  conseil  de  discipline  qui  avait  persisté  à  les  y  main- 
tenir illégalement. 

Mais  la  cour,  pai*  arrêt  du  17  juillet  iSaB,  conformément  au 
principe  que  les  avocats  sont  maîtres  de  leur  tableau,  déclara 
le  procureur  général  non  recevable  dans  son  appel. 

Depuis,  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  28  janvier  1824, 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  23  juin  1828,  ont  con- 
sacré le  même  principe. 

La  tentative  du  garde  des  sceaux ,  si  elle  eût  été  couronnée 
de  succès  j  devait  être  le  dernier  coup  porté  à  l'existence  de 
l'Ordre  ;  car  il  ne  peut  exister,  comme  corps  indépendant ,  que 
par  le  libre  choix  de  ses  membres ,  et ,  par  l'appel ,  ce  choix 
eût  été  par  le  fait  attribué  aux  cours  royales. 

Tel  était  apparemment  le  but  principal  de  la  ciixulaire  de 
1823  :  elle  en  avait  encore  un  autre,  c'était  de  décimer  les 
listes ,  afin  de  les  réduire  en  un  plus  grand  nombre  de  res- 
sorts, au-dessous  de  vingt,  et  d'arriver  p^r-là  à  composeï* 
presque  partout  les  conseils  de  discipline  des  membres  des  tri^ 
bunaux  et  non  d'avocats. 
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CHAPITRE  V. 


Dn   STAGE. 


.  J  I.  — Le  stage  est  ce  noviciat  préliminaire,  ce  temps  d'é- 
preuve auquel  est  soumis  l'aspirant  au  barreau  avant  d'ob- 
tenir l'honneur  de  figurer  sur  le  tableau. 

D'après  d' Aguesseau ,  «  ce  qui  fait  et  constitue  l'avocat ,  c'est 
la  licence  en  droit  civil  ou  canonique ,  prise  en  une  univer- 
sité, l'admission  au  serment  et  la  prestation  de  ce  serment  (i). 
• —  Le  temps  au  bout  duquel  un  avocat  peut  commencer  à 
plaider  n'est  pas  limité,  de  sorte  qu'un  avocat  peut  com- 
mencer à  plaider  aussitôt  qu'il  est  reçu  (2).  —  Il  n'y  a  pas 
d'âge  fixé  pour  être  apte  à  exercer  cette  profession  (3).  » 

Telles  sont  les  anciennes  traditions,  respectées  en  ce  point 
par  le  décret  de  18 10,  qui  portait  que  les  stagiaires  pour- 
raient défendre  les  causes  qui  leur  seraient  confiées.  (Art.  16.] 

Mais  l'ordonnance  leur  a  fait  subir  un  rigoureux  change- 
ment de  condition ,  car ,  suivant  les  art.  34  et  36 ,  les  avocats 
stagiaires  qui  n'auront  pas  encore  atteint  vingt-deux  ans  ne 
-pourront  plaider  ou  écrire  dans  aucune  cause  qu'après  avoir 
obtenu  des  deux  chefs  de  leur  colonne  un  certificat  visé  par 
le  conseil  de  discipline,  'constatant  leur  assiduité  aux  audiences 
pendant  deux  années. 

'  C'est  un  conseil  que  doit  donner  un  sage  instituteur  à  son 
élève ,  de  ne  pas  se  hâter  de  produire  au  barreau  les  essais 
présomptueux  d'études  mal  digérées ,  et  de  mûrir  son  talent 
dans  la  retraite  du  cabinet  avant  de  l'exposer  aux  hasards 
«de  l'audience  :  ce  ne  doit  pas  être  une  prescription  du  Icgisla- 


(i)  Maximes  tirées  des  ordonnances  ,  tome  v,  page  63 1. 

(2)  Boucher   d^Argis,   Histoire  des  Avocats,    ch.  n;  Domat ,  Droit 
puîdicj  liv.  II,  tit.  VI,  sect.  2,  n».  5. 
.    <3)  Encytlepédie  méthodique  ^  au  mot  Avocat. 
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teur  qui  veille  dans  rinlérét  public  et  non  dans  l'intérêt 
particulier. 

Quel  danger  pour  le  public  qu'un  jeune  stagiaire  se  charge 
des  causes  qui  lui  sont  confiées  ?  Si  son  talent  a  devancé  les 
,  années ,  la  précipitation  de  son  début  est  justifiée.  Démos- 
thènes  était  encore  enfant  lorsqu'il  défendit  ses  actions  pupil- 
laires;  Galvinus,  PoUion,  César,  venaient  à  peine  de  revêtir 
la  robe  viiûle  lorsqu'ils  entreprirent  les  actions  les  plus  im- 
portantes. En  Angleterre ,  Pitt  débuta  presqu'aussi  jeune  à 
la  chambre  des  communes ,  et  le  barreau  français  fournirait 
plus  d'un  exemple  semblable. 

Si,  au  contraire,  la  capacité  du  jeune  avocat  ne  répond 
pas  à  sa  hardiesse ,  il  n*y  a  pas  à  craindre  qu'on  lui  confie  des 
causes  ;  que  la  loi  s'en  repose  à  cet  égard  sur  les  plaideurs  : 
l'intérêt  est  le  plus  clairvoyant  des  conseillers. 

L'ordonnance  porte  la  trace  de  ces  injustes  préventions  si 
souvent ,  dans  ces  derniers  temps ,  manifestées  contre  la  jeu- 
nesse. On  semble  avoir  voulu ,  en  augmentant  les  dépenses 
préliminaires,  élever  de  nouvelles  barrières  à  l'entrée  du  bar- 
reau ;  comme  si  ce  n'était  pas  assez  que  ces  redevances  payées 
à  l'université  poui*  obtenir  le  bienfait  de  l'instruction  publi- 
que ;  assez  que  trois  années  passées  à  grands  frais  dans  les  écoles 
de  droit ,  et  de  l'acquisition  de  grades  dispendieux ,  on  a  voulu 
surmonter  encore  ces  années  si  coûteuses  de  deux  années  en-, 
tièrement  stériles,  afin  sans  doute  d'écarter  de  la  carrière  du 
barreau  les  jeunes  gens  qui ,  riches  seulement  de  zèle  et  de 
capacité,  n'auraient  aucun  moyen  pour  traverser  ainsi,  au 
milieu  de  dépenses  sans  cesse  renaissantes,  cinq  années  d'une 
laborieuse  et  pénible  attente. 

On  a  oublié  que  la  concurrence  était  favorable  au  déve- 
loppement du  talent ,  et ,  pai*  conséquent ,  à  l'intérêt  public. 
On  n'a  eu  qu'un  but ,  celui  d'accomplir  contre  la  jeunesse  qui 
se  destine  au  barreau  un  plan  qui,  se  généralisant  et  s'éten- 
dant  chaque  jour,  tend  à  rendre  de  plus  en  plus  difficile  l'accès 
de  toutes  les  professions  libérales. 

Ainsi  il  faudra  deux  années  d'attente ,  et  puis ,  pour  la  troi- 
sième année,  il  faudra  un  certificat  d'assiduité  aux  audiences, 
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délivré ,  non  pas  par  deux  anciens  avocats ,  non  pas  par  deux 
membres  du  conseil  de  discipline ,  cela  eût  offert  assez  de  ga- 
ranties sans  doute,  mais  cela  n'eût  pas  été  assez  restrictif.  Il 
faut  que  ce  certificat  soit  signé  précisément  par  les  deux  chefs 
de  la  colonne  à  la  suite  de  laquelle  le  jeune  stagiaire  aura  été 
inscrit  (i)  :  de  plus  encore ,  il  faudra  le  visa  du  conseil.  Sin- 
gulier apprentissage  d'une  profession  dont  on  proclame  Tin- 
dépendance  ! 

S  2. — Une  innovation  plus  malveillante  encore  résulte  du 
r^ipprochement  de  l'art.  33  et  de  l'art.  39.  Le  premier  porte 
que  les  avocats  stagiaires  ne  font  pas  partie  du  tableau  \  le 
second,  que  les  avocats  inscrits  aux  tableaux  de  nos  cours 
royales  peuvent  seuls  plaider  devant  elles.  La  plaidoirie  en 
cour  royale  est  donc  interdite  aux  avocats  pendant  toute  la 
durée  du  stage. 

Dans  la  première  édition  de  cet  écrit,  on  n'avait  présenté 
la  rigoureuse  conclusion  tirée  du  rapprochement  de  ces  deux 
articles  que  sous  la  forme  d'un  doute,  On  observait  que  c'est 
par  opposition  aux  avocats  attachés  aux  tribunaux  de  pre- 
mièi^  instance ,  et  non  par  opposition  aux  stagiaires ,  qu'il  est 
dit  que  les  avocats  inscrits  aux  tableaux  des  cours  royales 
peuvent  seuls  plaider  devant  elles  ;  que  les  articles  33  et  39 
sont  sous  deux  titres  différens;  qu'une  pareille  interdiction 
était  chose  si  exorbitante ,  qu^elle  aurait  besoin  d'être  for- 
mellement exprimée  ;  et  qu'enfin  l'art.  34,  qui  porte  que  les 
avocats  stagiaires  pourront  plaider  à  viogt-deux  ans,  ou  du 
moins  après  deux  ans  de  stage  ,  moyennant  certificat ,  ne  res- 

(i)  Avant  la  révolution,  les  écritures  des  avocats  non  inscrits  au 
tableau ,  n'entraient  pas  en  taxe ,  de  sorte  qu'il  fallait  que  les  jeunes 
avocats  prissent  un  certificat  de  quatre  anciens  pour  que  leurs  écritures 
fassent  taxées  au  profit  de  leurs  cliens.  Mais ,  du  reste ,  ils  pouvaient 
plaider,  faire  des  mémoires  et  signer  des  écritures ,  si  les  parties  vou- 
laient courir  le  risque  de  n'être  pas  remboursées  de  ces  écritures 
{Journal  des  Savons,  du  mois  de  juin  X754)'  On  voit  combien  l'ordon* 
nance  a  dénaturé  l'ancien  usage  qui ,  d'ailleurs ,  ne  pouvait  plus  avoir 
aucune  application  de  nos  jours,  puisque  les  lois  sur  la  procédure 
n'exigent  plus  la  signature  des  avocats  au  pied  des  écrits  judiciaires. 
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treint  pas  cette  faculté  à  la  défense  devant  les  tribunaux  de 
première  instance. 

.  Mais  le  ministre ,  auteur  de  Tordonnance ,  a  depuis  pris 
soin  de  révéler  lui-même  sa  pensée  ,  en  refusant  à  un  jeune 
avocat  du  barreau  de  Paris  la  permission  d'aller  plaider  devant 
la  cour  royale  de  Rennes ,  motivant  uniquement  son  refus 
sur  la  combinaison  des  deux  articles  33  et  39  (i). 

$  3.  —  Mais  enfin  voilà,  ces  trois  années  franchies  ,  et  le  sta- 
giaire se  présente  au  conseil  pour  être  définitivement  inscrit  au 
tableau  et  jouir  désormais  de  toutes  les  prérogatives  attachées 
à  la  qualité  d'avocat. 

Sans  doute ,  si  TOrdre  n'a  pas  des  gages  suffisans.de  sa  ca- 
pacité et  de  sa  délicatesse ,  il  doit  l'écarter  ou  du  moins  le 
soumettre  à  une  nouvelle  épreuve.  Aussi  le  décret  (  art.  23) 
portait-il  que  le  conseil  devait  prolonger  d^une  année  le 
temps  du  stage  en  cas  d^ inexactitude  habituelle  ou  d*incon~ 
duite  notoire.  Cette  disposition  était  juste  dans  l'intérêt  d'un 
ordre  dont  tous  les  membres  s'enorgueillissent  d'une  heureuse 
solidarité  de  dévouement  et  d'honneur  ;  et ,  dans  l'intérêt  du 
stagiaire ,  elle  prévenait  autant  que  possible,  par  sa  précision, 
un  refus  arbitraire. 

L'art.  22  de  l'ordonnance  donne  ,  au  contraire  ,  au  conseil 
un  pouvoir  discrétionnaire  sans  limites,  en  lui  permettant 
de  prolonger  indéfiniment  la  durée  du  stage  selon  les  cas. 
Selon  les  cas!  Se  peut-il  rien  de  plus  vague?  Et  n'est-ce 
pas  avoir  ressuscité ,  pour  les  arrêtés  des  conseils  de  disci- 
pline ,  cette  formule  qui  voilait  dans  certains  arrêts  cie  l'an- 
cien régime  l'absence  de  tout  motif  :  Fu  les  cas  résultant 
du  procès  ? 

Voilà  ce  que  le  règlement  de  1822  a  fait  pour  la  jeunesse  ; 
et ,  en  1827,  l'auteur  de  ce  règlement  voulait  lui  donner  en- 
core une  nouvelle  preuve  de  justice  et  d'amour^  car,  dans 


•  (i)  Voyez  Lettre  de  M.  Lucas,  dans  la  Gazette  des .  Tribunaux ^  du 
a8  octobre  i8a6.  Au  reste ,  nous  n'avons  pas  ouï  dire  que  dans  aucune 
cour  royale  on  ait  refusé  d'admettre  à  plaider  les  avocats  stagiaires  : 
l'usage  contraire  est  constant. 


Discipline  du  barreau.  64 1 

son  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  presse ,  il  n'y  avait 
d'exceptés  de  la  formalité  du  dépôt  pi^éalable  ^  cinq  jours 
avant  la  publication ,  que  les  mémoires  signés  par  les  avocats 
inscrits  au  tableau. 

CHAPITRE  VI, 

DU    POOVOIK    DISCIPLINAIRE. 

5  I.  —Après  avoir  présidé  à  la  composition  du  tableau, 
le  conseil  veiUe  au  maintien  de  la  discipline  intérieure.  Là  son 
intervention  ne  se  manifeste  pas  toujours  par  des  décisions 
pénales  :  le  plus  souvent,  officieuse  et  confraterneile ,  elle 
s'exerce  par  des  conseils  salutaires;  c'est  ce  que  l'ordonnance 
appelle  «la  surveillance  que  Thonneur  et  les  intérêts  de 
l'Ordre  rendent  nécessaire.  » 

Tant  que  ce  contrôle  se  renferme  dans  ses  limites  natu* 
relies ,  dans  l'examen  de  tout  ce  qui  intéresse  la  qualité  d'a- 
vocat, et  pourvu  que,  de  proche  en  proche,  elle  ne  passe 
pas  des  actions  de  l'avocat  aux  actions ,  aux  discours ,  aux  opi- 
nions du  citoyen,  rien  de  mieux,  rien  de  plus  légitime. 
Mais  combien  d'empiétemens  n'autorise  pas  l'art.  i4,  en  char- 
geant les  conseils  de  discipline  de  maintenir  non-seulement 
«  les  principes  de  modération ,  de  désintéressement  et  de 
probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de  l'Ordre  des  avocats  » 
mais  encore  «  les  sentimens  de  fidélité  à  la  monarchie  et  aux 
institutions  constitutionnelles.  » 

Qu'est-ce  que  cette  censure  des  opinions  politiques?  A 
combien  de  vexations  cet  article*  ne  peut-il  pas  donner 
naissance  ! 

Le  décret  impérial  se  bornait  à  charger  le  conseil  «  de  veil- 
ler à  la  conservation  de  l'honneur  de  l'Ordre  des  avocats  et 
de  maintenir  les  principes  de  probité  et  de  délicatesse  qui 
sont  la  base  de  leur  profession.  »  On  n'avait  pas  encore  ima- 
giné ^  comme  on  l'a  dit  avec  une  spirituelle  justesse  dans  une 
I.  4i 
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consultation  du  barreau  de  Gastelnaudary  (i),  «de  plier  a 
des  règles  fixes  et  uniformes ,  à  un  type  immobile  et  inva- 
riable, le  caractère,  la  conscience,  tout  l'bomme  moral,  en 
un  mot,  et  de  réduire  tous  les  membres  de  l'Ordre  à  l'unité 
de  dogmes,  de  sentimens  et  de  principes  sous  la  suprême 
direction  du  conseil.  » 

{2.  —  Une  question  d'une  haute  importance  se  présente 
ici  :  un  aTOcat  est-il  justiciable  du  conseil  de  discipline  à  rai- 
son des  écrits  qu^il  publie  hors  jugement ,  non  comme  av  jcat, 
mais  comme  citoyen? 

Sans  doute ,  en  tout  autre  temps ,  cette  question  se  serait 
résolue  par  ses  propres  termes.  La  qualité  d'avocat  n'exclut 
pas  l'exercice  des  droits  de  citoyen ,  et  au  nombre  de  ces 
droits  est  celui  de  publier  librement  sa  pensée  en  se  confor- 
mant aux  lois.  Ce  qui  est  étranger  à  la  qualité  d'avocat  ne 
peut  préjudicier  à  cette  qualité.  Malgi'é  la  vérité  évidente  de 
ces  principes ,  la  question  a  été  résolue  affirmativement  par 
le  garde  des  sceaux  (M.  de  Sen*e),  appliquant,  de  son  aato- 
rité  privée,  des  peines  de  discipline. 

Un  avocat  avait  publié  un  écrit  qu'on  prétendait  (Kri^ 
contre  le  président  du  tribunal  auquel  il  était  attadié  :  œt 
écrit  n'était  relatif  à  aucune  contestation  îudieîan*e,  et  ce 
n'était  pas  en  qualité  d'avocat  que  l'auteur  l'avait  publié.  Si 
cet  écrit  était  coupable ,  les  tribunaux  étaient  ouverts ,  et 
l'individu  outrage  pouvait  y  poi*ter  sa  plainte.  Les  lois  ordi- 
naires suffisaient  à  la  réparation  de  l'injure  essuyée.  Il  ne 
pouvait  pas  être  question  d'une  peine  de  discipline,  plais-- 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  fait  de  charge ,  et  que.récrit  était 
complètement  étranger  au  ministère  de  l'avocat  qui  ea  était 

l'auteur. 

Ce  furent  cependant  les  peines  de  discipline  qu'cm  appli- 
qua ,  et  l'avocat  fut  rayé  du  tableau.  Il  adressa  une  pétition  à 
la  chambre  des  députés  en  décembre  1821.  Quelques  orateui*» 
développèrent  à  cette  occasion  les  principes  que  nous  venons 
d'émettre.  Mais  la  pétition  fut  écartée  par  l'ordre  du  joor.^ 


(i)  QtuetU  des  Tribunaux,  da  5  jain  1829. 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  décision  ,  déterminée  peut-être 
par  des  motifs  étrangers  au  fond  de  la  question  présente, 
nous  persistons  à  penser  que  ce  qui  est  étranger  au  barreau 
ne  peut  être  soumis  à  la  discipline  du  barreau  ,.et  que  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  (i)  ne  saurait  préjudicier  à  la  qua- 
lité d'avocat. 

Il  en  serait  autrement  si  l'écrit  ou  le  fait  étranger  au  mi- 
nistère d'avocat  avait  attiré  sur  son  auteur  des  condamna^ 
lions  flétrissantes.  «  Gomme  la  profession  du  barreau  exige 
»  dans  celui  qui  l'exerce  une  réputation  qui  le  mette  à  l'abri 
»  de  tout  reproche ,  s'il  arrivait  qu'un  avocat  vint  à  éprouver 
»  une  condamnation  humiliante,  il  y  en  aurait  assez  pour 
»  donner  lieu  à  ses  confrères  de  l'exclure  de  leur  association. 
»  C'est  ce  qui  a  été  jugé  contre  un  avocat  de  Saumur  par  ar« 
»  rêt  du  25  avril  lySô.  »  (Encyclop.  méth.,  vevb.AsfOcat,)  En 
ce  cas ,  ce  n'est  pas  Yécrit  qui  motive  l'application  des  peines 
de  discipline,  cest  la  condamnation  encourue  à  raison  de 
cet  écrit  (i). 

$  a. —  Décret  de  1810  :  Art.  25.  «  Le  conseil  pourra,  sui- 
»  vaut  l'exigence  des  cas , 

«  Avertir ,  —  Censurer,  —  Réprimander,  — Interdire  pen- 
»  dant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  une  année, —  Exclure 
»  ou  rayer  du  tableau.  » 

Ordonnance  :  Art.  18.  «  Les  peines  de  discipline  sont  : 

»  L'avertissement  ;  —  La  réprimande  j  —  L'interdiction  tem- 
»  poraire  ;  —  la  radiation  du  tableau. 


(i)  Par  exemple,  an  avocat  député  pourrait-il  être  censuré  par  ses 
confrères  et  par  voie  de  discipline ,  pour  opinions  qu'il  aurait  émises 
à  la  tribune?  Poser  une  pareille  question,  c'est  la  résoudre. 

(9.)  Ces  principes  ont  été  reproduits  par  M.  Carré,  dm  Compétences , 
tome  I ,  page  4^^  1  ^t  par  M.  Dailoz,  Jurisprudence  géuéralet  au  mot 
Défense  f  scct.  3,  art.  3  ;  M.  Dupin  jeune  m'a  fait  aussi  l'honneur  de 
.citer  ce  paragraphe  dans  sa  Consultation  si  remarquable ,  publiée  pour 
M.  Pierre  Grand,  repris  par  le  conseil  4e  discipline  de  Paris,  pour  un 
discours  prononcé  sur  la  tombe  d'un  ancien  conventionnel.  Mais  la 
cour  de  Paris  a  confirmé  la  décision  du  conseil. 

4i. 


\  . 
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»  L'interdiction  temporaii'e  ne  peut  excéder  le  terme  d'une 

w  année.  »  ^ 

On  voit  que ,  dans  le  passage  d'une  législation  à  l'autre ,  la 
censure  a  disparu.  Ce  terme  a  une  valeur  bien  fixée  et  dis- 
tincte de  Yaifertissement  et  de  la  réprimande.  On  ne  voit 
pas  pourquoi  on  a  retranché  cette  peine  intennédiaire  : 
serait-ce  afin  d'arriver  plus  vite  à  l'interdiction  temporaire 

ou  absolue  ? 

5  3.  —  Ordonhakcb  :  Art.  19.  «  Aucune  peine  de  discipline 
»  ne  peut  être  prononcée  sans  que  l'avocat  inculpé  ait  été  en- 
».  tendu  ou  appelé  avec  délai  de  huitaine. 

DécBET  :  Art.  27.  «Le  conseil  ne  pourra  prononcer  l'in- 
»  terdiction  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  au  moins  deux 
»  fois,  à  huit  jours  d'intervalle,  l'avocat  inculpé.  » 

Art.  28.  «  Si  un  avocat  commet  une  faute  grave  qui  pa- 
»  raisse  exiger  qu'il  soit  rayé  du  tableau ,  le  conseil  de  disci- 
»  pline  ne  prononcera  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  au 
»  moins  trois  fois  ,  à  huit  jours  d'intervalle,  l'avocat  inculpé, 
»>  qui  pourra  demander  un  délai  de  quinzaine  pour  se  justi  - 
»  fier  :  ce  délai  ne  pourra  lui  être  refusé.  » 

Ces  deux  articles  -du  -décret  donnaient  au  droit  de  défense 
plus  ide  garantie.  La  disposition  de  l'article  28  surtout  était 
bien  nécessaire  ;  car  si  le  conseil  n'est  pas  astreint  à  acccrder 
un  délai  de  quinzaine  lorsque  l'avocat  inculpé  le  réclamera , 
il  en  résultera  que ,  dans  bien  des  cas  où  la  justification  dé^ 
pendra  de  documens  éloignés  €t  difficiles  à  acquérir  immédia- 
tement ,  l'inculpé ,  auquel  un  simple  délai  de  huitaine  sera 
imparti ,  sera  véritablement  hors  d'état  de  se  défendi*e  ;  «t 
cependant  il  s'agira  pour  lui  d'une  question  bien  grave  :  Etre 
ou  ne  pas  être. 

Les  articles  du  décret  devaient  donc  être  conservés. 

J  4-  —  L'avocat  puni  par  le  conseil  de  discipline  peut  ap- 
peler devant  la  cour  royale  de  la  décision  qui  le  fi^appe. 

Ici  encore  la  disposition  de  l'ordonnance  contient  des  in- 
novations qui  certes  ne  sont  pas  des  marques  de  confiance  de 
la  part  du  gouvernement  envers  l'ordre  des  ayocats. 

La  faculté  d'appeler  n'appartenait  pas ,  sous  l'empire  du 
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Secret,  au  procureurjgénéral.  Elle  lui  a  été  conférée  par  Tor- 
doDiiance  (  art.  25  ); 

Le  di*oit  d'appel ,  pour  Fàvocat  condamné,  est  restreint  au 
cas  d'interdiction  ou  de  radiation ,  tandis  que ,  sous  l'empire 
du  décret,  on  pouvait  de  plus  appeler  en  cas  d^  censure  et 
de  réprimande.  Le  procureur  général ,  au  contraire ,  peut 
appeler  à  minime  dans  le  cas  ou  l'avocat  inculpé  n'aura  qu'été 
averti  ou  réprimandé.  Cette  disposition  aura  les  plus  étran- 
ges conséquences  ;  car ,  lorsqu'un  pareil  appel  aura  lieu  de  la 
part  du  jgrocureur  général ,  l'avocat  ne  pouvant  appeler  de 
sOn  côté  ,  il  courra  les  chances  d'une  aggravation  de  peine 
sans  pouvoir  espérer  d'absolution. 

Le  procureur  général  peut  encore  appeler  en  cas  d'absolu- 
tion de  l'inculpé  :  le  pouvoir  dbciplinaire  n'étant  institué  que 
dans  l'intérêt  de  la  dignité ,  de  la  sûretéde  l'Ordre ,  lui  seul 
doit  être  l'arbitre  de  ce  que  requiert  le  maintien  de  l'hon- 
neur du  corps  ;  mais  on  lui  a  donné  un  censeur. 

Du  moins  ,  en  conférant  ce  droit  exorbitant  au  procureur 
général ,  il  eût  fallu  lui  prescrii*e  des  délais  pour  l'exercer  : 
mais  il  semble  qu'on  ait  voulu  l'aggraver  encore 'par  le  mode 
d'exécution.  £n  effet,  aux  termes  de  l'article 21,  le  conseil  de 
discipline  n'est  obligé  de  transmettre  au  procureur  général 
que  les  décisions  portant  interdiction  ou  radiation.  Les  ar- 
ticles 22  et  23  laissent  au  procureur  général  la  faculté  de  re- 
quérir, quand  il  lui  plaira,  expédition  des  décisions  portant 
avertissement ,  réprimande  ou  absolution  ,  et  l'ai^ticle  26 
déclare  son  appel  recevable  dans  les  dix  jours  delà  commu- 
nication qu'il  aura  reçue  de  la  décision  du  conseil  de  discipline  ; 
de  soite  que  le  procureur-général  n'étant  pas  astreint  à  de- 
mander dans  un  certain  délai  communication  des  décisions  du 
conseil ,  le  conseil  n'étant  pas  astreint  à  les  lui  communiquer, 
il  n'appellera  que  quand  il  lui  plaira ,  il  pouira  tenir  l'avocat 
averti,  réprimandé  ou  absous,  dans  une  perpétuelle  incertitude, 
ou  l'entretenir  dans  une  décevante  sécui'ité ,  en  différant  son 
appel  et  en  l'interjetant  ensuite  après  un  long  intervalle  de 
silenee  et  d'inaction. 

Bien  plus  ,  si  l'avocat  condamné  appelle,  et  que  le  procu- 
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reur  gënëral  n'appelle  pas ,  la  cour  pourra  prononcer  une 
peine  plus  forte  sans  qu'il  soit  besoin  que  personne  la  re- 
quière :  disposition  vraiment  extraordinaire  et  sans  exemple  ; 
car^  puisque  la  cour  n'est  saisie  que  par  l'appel  du  condamné, 
elle  devrait  se  borner  à  examiner  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  ré- 
former la  condamnation.  C'est  ainsi  qu'on  a  toujours  pro- 
cédé ,  c'est  ainsi  qu'on  procède  »  par  exemple ,  en  police  cor- 
rectionnelle. Procéder  autrement ,  c'est  bouleverser  tous  les 
principes.  C'est  mettre  les  avocats ,  repris  par  mesure  de  dis- 
cipline ,  dans  un^  position  pire  que  les  ihdivtdus  condamnés 
pour  délits  correctionnels. 

Enfin,  c'est  à  buis  clos  et  dans  la  chambre  du  .conseil  que 
seront  jugés  les  appels  interjetés  soit  par  les  avocats  repris  (i), 
soit  par  les  procureurs  généraux.  Le  décret  de  1810  ne  disait 
pas  que  ces  causes  dussent  être  jugées  en  la  chambre  du  con- 
seil :  dans  ce  silence  »  la  discussion  devait  être  publique ,  puis- 
que la  publicité  est  de  droit  commun. 

Sous  l'ancien  régime,  c'était  en  audience  publique  que  les 
avocats  repris  par  l'Ordre  déduisaient  leurs  moyens  d'op- 
position à  l'homolpgation  des  décisions  qui  les  avaient  frap- 
pés. C'est  en  audience  publique  que  Linguet  discuta  les  motifs 
de  la  radiation  qu'il  avait  encourue^.  Surtout  dans  les  affaires 
de  ce  genre  la  publicité  est  nécessaire,  parce  qu'il  peut 
arriver  que  l'inculpé  soit  poursuivi  par  une  cabale  ,  et  qu'a- 
lors il  lui  faut  pour  se  défendre  avec  avantage  le  soutien 
de  l'opinion  publique.  D'ailleurs  l'audience  publique  a, 
dans  tons  les  cas ,  cet  avantage  qu'elle  est ,  comme  dit  Ay- 
rault  (1) ,  «  une  note  infaillible  aux  mauvais  ,  quelque  issue 
»  qu'ait  le  procès  ;  aux  bons  ,  une  réparation  d'honneur  qui 
»  ne  peut  jamais  être  trop  notoire ,  ni  trop  commune  à  tout 
»  le  monde.  » 


(1)  Nous  nous  servons  de  cette  expression  et  non  du  mol  condamné, 
encore  bien  que  ce  soit  celui  que  l'ordonnance  emploie,  parce  qu'il 
nous  semble  que  ce  dernier  terme  doit  être  réservé  pour  les  déci- 
sions judiciaires,  et  non  pour  les  décisions  purement  de  discipline 

i2)Insi.jud.,  liv.  m,  art.  3,  n».  76. 
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Ces  jugémens  à  huis  clos,  ces  discuftsîoDS  secrètes  rappel- 
lent trop  les  formes   de  rinquisition ,    qu'à  la  facilité  avec 
laquelle  on  les  accueille,  on  ct*oirait  naturaltsëos  en  France. 
Cependant  le  sort  du  chancelier  Poyet,   qui  le  premier  les 
introduisit  dans  notre   législation ,    devrait   dégoàter  ceux 
qui  sont  tentés  de  l'imiter.   On  sait  quelles  tribulations  ses- 
propres.  lois  lui  causèrent  lorsqu'il  fut  accusé  lui-même  et 
compris  dans  une  instruction  criminelle.  Après  qu'il  eut  été 
dégradé  de  la  qualité  de  chancelier,  les    souvenirs  odieux 
de  son  administration  le   suivirent  dans  sa  vie  privée  ,  et 
l'accueil  qu'il  reçut  au  barreau  où  il  voulut  rentrer  (t) ,  ne 
dut  pas  être  sa  moindre  punition.  Les  avocats  ce  voulurent 
point  communiquer  avec  lui,  disant  qu'il  avait  déshonoré 
la  robe  ,    de  sorte    qu'il  ne  put    reprendre   sa   profession 
d'avocat. 
.  Revenons  à  Texamen  de  l'ordonnance  : 
On  reconnaît  que  «  sans  une  oi*ganisatiofl  intérieure  ({ui 
»  Taffranchisse  du  joug  inutile  d'une  surveillance  directe  et 
»  habituelle ,  l'Ordre  des  avocats  ne  pourrait  plus  espérer  de 
»  recevoir  dans  ses  rangs  les  hommes  supérieurs  qui  font  sa 
»  gloire,  et  que  la  justice,  sur  qui  rejaillit  l'éclat  de  leur^ 
»  vertus  et  de  leurs  talens,  perdrait  à  son  tour  ses  plus  sûrs 
»  appuis  et  ses  meilleurs  guides.  » 

Or«  nous  demandons  si  l'on  s'en  est  fié  âi  cette  orgamsatioti 
intérieure ,  et  si  l'on  a  rendu  à  l'Ordre  des  avocats  la  pléni- 
tude du  droit  de  discipliné  sur  ses  membres  »  lorsqu'on  a 
donné  au  procureur  général  le  drmt  d'appeler  à  minimd ,  le 
di*oit  d'appeler  en  cas  d'absolution  de  l'inculpé,  le  droit.d*ap- 
peler  sans  être  soumis  à  d'autres  délais  qu'à  ceux  qu'il  lui 
plaira  de  se  fixer  à  lui-même  ;  lorsque  l'on  a  donné  aUx  Gouis 
le  droit  d'aggraver  les  peines  prononcées,  quand  même  le 
procureur  général  lui-même  n'appellerait  pas  de  la  décision 
du  conseil  (i).  Nous  demandons  si  le  soin  d'interdire  la  discus-  * 
sion  publique  des  appels  ne  marque  pas  une  susceptibilité  trop 


(i)  Il  n  y  avait  pas  en  ce  teiaps4à  de  chambre  det  pain  ^nr  les 
ministres  déchus. 
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ombrageuse  ?  Nous  demandoDS  enfin  s'il  n'est  pas  vrai  qu^en 
établissant  toutes  ces  formes,  le  gouvernement  a  suivi  l'exem- 
ple qu'il  blâmait  dans  Napoléon,  en  ne  donnant  a  à  des 
»  hommes  unis  par  des  intérêts  communs  et  par  des  ti*avaux 
»  analogues,  que  des  privilèges  combinés  avec  assez  d*arti- 
»  fice  pour  lui  donner  à  lui  -  même  plus  de  ressort  et  plus 
»  d'activité  ?  » 

$  5.  L'ordoqnance  ne  s'expliquant  pas  sur  l'effet  des  peines 
de  discipline,  il  faut  se  reporter ,  à  cet  égard ,  aui  anciennes 
traditions  :  | 

«  La  défense  par  un  juge  de  faire  la  profession  d'^avocat 
ne  s'étend  pas  partout ,  si  ce  n'est  pour  cause  infamante  (  i  ) .  » 

«  Ce  serait  une  erreur  de  cr<Hre  qu^un  avocat  rayé  du  ta- 
bleau n'est  plus  capable  d'aucun  emploi  civil  ;  cela  ne  pour- 
rait être  qu'autant  que  la  radiation  aurait  pour  .cause  une 
infidélité,  une  bassesse  t  mais  comme  on  est  dans  l'usage  de 
rayer  pour  différens  motifs  étrangers  aux  devoirs  de  la  so- 
ciété (i) ,  si  la  radiation  n'avait  lieu  que  pour  les  fautes  de 
l'esprit ,  plutôt  que  pour  les  vices  du  cceur  ,  se  serait  une 
sévérité  injuste  de  le  punir  comme  s'il  avait  commis  un  délit 
grave.  Nous  ne  connaissons  d'autre  note  ignominieuse  que 
celle  qui  résulte  d'un  jugement  de  condamnation.  Un  avocat 
rayé  n'est  qu'un  homme  devenu  désagréable  à  des  confrèreis 
qui  l'avaient  admis  parmi  eux.  Séparé  d'eux,  il  peut  conti- 
nuer toutes  les  fonctions  de  jurisconsulte,  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  eux.  Cette  faculté  ne  lui  est  enlevée,  qu'autant 
qu'ail  y  a  un  jugement  d'interdiction;  quand  ce  jugement 
n'intervient  pas ,  on  doit  présumer  qu'il  ne  s'est  rendu  cou- 
pable d'aucun  délit  qui  puisse  le  priver  de  l'exercice  des  fonc- 
tions attachées  à  un  caractère  indélébile. 

}>  Ce  qui  vient  à  l'appui  de  notre  opinion ,  c'est  qu'il  n'est 


(i)  Lacombe  ,  Jurisprudence  civile  ^  an  mot  Avocat  ,.n°.  20. 

(2)  Par  exemple ,  pour  une  vivacité  d'audience ,  une  altercation  un 
peu  vive  avec  un  magistrat  qui,  peut-être,  n'aura  pas  été  lui-même 
exempt  de  torts  dans  la  controverse  ;  un  zèle  poussé  trop  loin  dans 
la  défense  d'un  accusé > 
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pas  sans  exemple,  au  moins  au  parlement  de  Paris,  qu'un 
avocat  rayé  rentre  en  grâce  avec  ses  confrères  :  on  en 
connaît  plusieurs  qui  ne  sont  aujourd'hui  sur  le  tableau  que 
par  réhabilitation.  De  ce  moment  tout  est  oublié  ;  il  fraternise 
avec  eux  comme  auparavant  :  et  certainement  cela  n'aurait 
pas  lieu  s'il  ayait  encouru  quelque  infamie ,  car  l'infamie  est 
sans  retour  (i).  » 

L'ordonnance  ne  s'eiprime  pas  sur  tous  ces  points  :  il  nous 
semble  qu'on  pourrait  encore  aujourd'hui,  suivant  les  cir- 
constances ,  faire  l'application  des  anciennes  traditions. 

CHAPITRE    VIL 

RÏPREssioir  A  l'audibrce. 

Si.  —  Lorsqu'il  se  découvre  à  l'audience  quelque  fait  de 
nature  à  entacher  l'honneur  d'un  avocat,  les  magistrats  doi- 
vent renvoyer  l'inculpé  devant  le  conseil  de  discipline  :  c'est 
une  marque  de  déférence  pour  l'Ordre  que  la  magistrature  a 
toujours  montrée.  La  précipitation  est  marâtre  de  la  jus- 
tice,  suivant  les  expressions  d'un  ancien  magistrat;,  et  les 
soupçons  élevés  contre  la  conduite  d'un  avocat  ne  sauraient 
être  trop  mûrement  approfondis  et  vérifiés  (2). 


(i)  Répertoire ,  au  mot  Avocat ,  S  1 1 .  -^  Sur  le  registre  de  l'Ordre  des 
avocats  an  parlement  de  Normandie,  j'ai  trouvé  un  exemple  d'un 
avocat  rayé,  et,  après  quelques  années,  rétabli  sur  le  tableau.  — . 
Avocat  interdit  :  aut  propter  temeritatem  et  tune  in  alio  fora  postutare 
potest  ;  aut  propter  infamiam  et  aliud  simiie ,  et  tune  nullatenàs  postulare 
potest  nisi  interdictio  fuerit  ad  tempus  aut  sublata.  Mornac,  in  leg,  i  , 
C.  depostulando.  —  Ord.  i53g  «  art.  45;  ord.  deBlois,  art.  I25. 

(q)  Lorsque  le  parlement  de  Konen  renvoyait  ainsi  un  avocat  à 
rOrdre^  il  était  d'usage  de  ne  pas  mentionër  son  nom  dans  l'arrêt. 
En  178 1 ,  un  arrêt  ayant  en  pareil  cas  énoncé  le  nom  de  l'avocat ,  après 
avoir  statué  sur  sa  faute  signalée,  l'assemblée  arrêta  «  que  M.  le  syndic 
se  retirerait  vers  M.  le  président  Bigot ,  qui  présidait  lors  de  l'arrêt 
dont  il  s'agit  et  vers  M-  le  procureur  général ,  pour  leur  représenter 
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Mais  il  est  des  cas  où  la  répressioD  ne,  pourrait  être  ainsi 
ajournée  :  cest  lorsque  la  faute  est  commise  à  l'audience 
inéme  (art.  16],  ou  qu'elle  résulte  des  plaidoiries  où  des 
écrits  judiciaires. 

Art.  43.  «  Toute  attaque  qu'un  avocat  se  permettrait  de 
»  diriger  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits  \  contre  la 
»  religion,  les  principes  de  la  monarchie,  la  charte,  les  lois 
»  du  royaume  ou  les  autorités  établies,  sera  réprimée  immé- 
»  diatement,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  par  le 
»  tribunal  saisi  de  l'affaire ,  lequel  prononcera  l'une  des  peines 
»  prescrites  par  l'article  18 ,  sans  préjudice  des  poursuites 
»  extraordinaires,  s*il  y  a  lieu.  » 

$  1. — Cet  article  est  teituellement  copié  du  décret  de  1810, 
excepté  néanmoins  qu'on  y  a  spécifié  en  outre  les  attaques 
contre  la  religion.  Si  l'article  parlait  de  la  morale  publique , 
il  serait  intelligible,  parce  que  la  morale  est  une,  et  la  même 
dans  tous  les  cultes  chrétiens.  Mais  qu'est-ce  que  les  rédac- 
teurs de  l'ordonnance  ont  entendu  pai*  ces  mots,  la  religion? 
Est-ce  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  qu'on 
appelle  ainsi,  par  excellence,  la  religion?  Alors  les  autres 
cultes  dont  l'établissement  est  légalement  reconnu  en  France 
sont  exclus  de  la  protection  de  la  loi  ;  ou  bien,  si  l'on  a  voulu 
comprendre  tous  les  cultes  reconnus  par  la  Charte  dans  la 
même  protection ,  il  aurait  fallu  dire  :  toute  attaque  contre 
les  religions  légalement  établies  en  France»  L'article  pèche 
contre  la  Charte  ou  contre  la  grammaire  ;  il  est  inconstitu- 
tionnel ou  incorrect. 


qae  la  fornae  de  l'arrêt  est  inusitée  :  que  la  coar  a  bien  toqIu  jusqu'à 
présent  renvoyer  au  collège  les  avocats  qu  elle  croit  s'être  écartés  de 
la  discipline,  sans  employer  leurs  noms  dans  les  arrêts  imprimés  et 
affichés  i  que  le  collège  les  supplie  de  continuer  à  Tavenir  d'user  de 
pareille  bienveillance,  et  de  s'en  reposer  sar  la  compagnie  du  soin 
de  veiller  à  ce  qu'aucun  de  ses  membres  ,  oubliant  ce  qu'il  se  doit  et 
à  son  état,  ne  s'écarte  du  vœu  de  la  cour  et  des  délibérations  du 
collège.  >  En  1829,  une  représentation  analogue  fut  faite  par  le  con- 
seil de  discipline  de  Paris ,  dans  Vaffaire  de  MM.  B.  et  CL  ,  mais  elle 
fut  improuvée  par  la  cour. 
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$  2. — Cet  article  ordonne  de  réprimer  immédiatement, 
par  Tapplication  des  peines  de  discipline ,  les  attaques  qu'il 
spécifie.  Par  sa  nature,  il  doit  être  appliqué  avec  grande  cir- 
conspection :  souvent  une  proposition ,  qui  de  prime-abord 
paraît  mal  sonnante ,  s'explique  par  son  enchainement  avec 
d  autres  idées  qui  la  suivent.  Si  Ton  se  bâte  d'interrompre 
l'avocat,  on  le  jugera  sans  l'entendre,  on  le  condamnera  sans 
l'avoir  compris.  D'ailleurs  ,  en  le  mettant  dans  la  nécessité  de 
se  défendre  lui-même,  on  peut  troubler  ses  idées  et  sa  discus- 
sion et  nuire  à  la  cause  de  son  client  (i). 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  citer  ici  un  trait  qui 
montre  combien  on  doit  être  circonspect  à  condamner  ainsi  à 
la  volée  les  propositions  émises  par  un  avocat ,  et  comment  on 
p)3ut  avec  bonneur  réparer  la  faute  de  les  avoir  condamnées 
lorsqu'on  l'a  commise. 

«  Un  jour  M*.  Gb.  Dumoulin  /plaidant  à  l'audience  de  la 
grand'cbambre ,  avança  une  proposition  qui  n'était  pas  du 
goût  de  M.  de  Tbou ,  et  qu'il  reçut  avec  un  peu  d'aigi*eur. 
Les  avocats ,  s'étant  trouvés  offensés  en  sa  personne  de  la  ma- 
nière dont  M.  le  premier  président  s'était  expliqué,  s'assem- 
blèrent et  députèrent  un  d'entre  eux  ,  qui  fut  M.  de  la  Porte, 
pour  aller  lui  dire,  accompagné  de  six  autres,  en  ces  termes  : 
Objurgasti  hominem  doctiorem  te,  et  dodiorem  quàm  un- 
quàm  eris  :  ce  qui  fut  exécuté.  Ce  latin  n'était  pas  des  plus 
élégans,.  et  le  compliment  ne  valait  pas  mieux.  Cependant 
M.  le  premier  président,  qui  avait  déjà  fait  l'é flexion  à  la 
chose,  et  qui  avait  trouvé  que  la  proposition  de  Dumoulin 
était  dans  l'ordre ,  n'en  parut  pas  facbé ,  et  dit  :  Messieurs 
mes  anciens  confrères ,  bien  loin  de  condamner  croire  dé- 
marche, je  rapproui^e,  et  ifous  prie  de  vous  trout^er  demain 
à  r audience  avec  M^,  Dumoulin^  vous  ne  vous  retirerez  pas 
mecontens.  Le  lendemain  l'audience  se  ti'ouva  fort  nombreuse  : 
aussitôt  que  Dumoulin  eut  commencé  sa  plaidoirie  ,  M.  de 
Thon  lui  dit ,  selon  quelques  manuscrits  :  Dumoulin,  hier,  en 


(j)    Proprio    in  mttu  ,     qui  exercitam    quoque   débilitât  eloquentiam. 
Ta  ci  t.,  Annal. 
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plaidant,  pous  fîtes  une  proposition  que  f  ai  condamnée- 
mal  à  propos;  c'est  une  faute  dans  laquelle  Je  suis  tomber 
par  rapport  à  Messieurs  dont  je  n'aidais  pas  pris  les  ai^is,  et 
par  rapport  à  ç^ous  :je  supplie  la  cour,  et  i^ous,  et  tous  Us 
confrères  aussi,  de  l'oublier  (i).  » 

Ce  trait  n'est  pas  le  seul  qu  on  pouirait  citer  en  preuve  des 
libertés  dont  jouissaient  autrefois  les  avocats,  et  des  justes 
égards  que  les  magistrats  avaient  pour  eux  :  Tbistoire  du  bar- 
reau abonde  en  semblables  exemples.    . 

Lorsque  les  juges  portent  atteinte  à  la  liberté  de  la  pro- 
fession des  avocats,  dit  un  auteur  qui  écrivait  au  milieu  de 
ces  traditions,  le  bâtonnier  doit  faire  assembler  ses  confrères 
et  arrêter  avec  eux  les  représentations  qu'il  convient  de  faire 
aux  magistrats  qui  ont  blessé  leurs  droits....  Ce  n'est  plus 
celui  qui  a  éprouvé  la  mauvaise  humeur  ou  le  caprice  du  juge 
qui  le  rappelle  aux  lois  de  la  décence  et  de  la  modération  ; 
--c'est  l'Ordre  entier  par  la  bouche  de  son  chef,  et  il  n'est  pas 
déjuge  instruit  de  ses  devoirs  qui  ne  se  fasse  un  mérite  de 
réparer  ses  torts  vis-à-vis  d'une  compagnie  dans  laquelle,  d'un 
instant  à  l'autre,  il  peut  être  obligé  de  reconnaître  des  juces 
pour  lui-même  (2). 

Que  l'avocat  injustement  molesté  à  l'audience  se  garde  de 
rien  donner  à  remportement  du  moment  ;  qu'il  réclame  l'as- 
sistance de  son  Ordre,  et  qu'en  attendant,  dans  la  fennc 
conviction  de  son  droit ,  il  suive  l'exemple  d'Erskinc  qui  in- 
terrompu ,  harcelé ,  rabroué ,  comme  il  arrive  si  souvent  (3) , 
dans  la  défense  d'un  accusé,  par  le  président  qui  lui  rappelait 
ce  qu'il  disait  être  le  devoir  de  l'avocat  :  Je  connais  mes  de- 
voirs aussi  bien  que  r.  S.  connaît  les  siens,  répondit-il,  ei 
Je  persiste  dans  ma  conduite. 


Ci)  Froland,  Aecneil  d'arrêts  ,  page  589. 

(i)  Uouard ,  Dictionnaire  du  droit  norm. ,  au  mot  Bâtonnier.      * 
(3)  «  Les  juge»  branle-testes  devraient  bien  se  chustier  de  cette  im- 
perfection, et  encore  plus  ceux  qui  becquettent  par  des  brocards  ou 
propos  fascheux  les  parties  qui  plaident  par-devant  eux  ou  les  conseils, 
desdites  parties.  »  Ayranlt,  Sentences. 
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%  2.  —  Sous  l'empire  du  décret,  lorsqu'un  tribunal  avait 
sévi  contre  un  avocat ,  à  raison  de  ses  écrite  ou  de  ses  discours, 
ce  jugement  était  sujet  à  l'appel.  On  avait  eu  soin  de  l'exprimer 
dans  l'art.  4^ ,  et  cette  disposition  était  sage ,  car ,  si  dans  l'en- 
traînement de  l'audience ,  quelque  sortie  inconvenante  peut 
échapper  à  un  avocat,  les  juges  peuvent  aussi  (témoin  le  pré- 
sident de  Thou  )  condamner  à  la  chaude  une  proposition 
d'abord  mal  entendue.  C'est  là  une  sorte  de  justice  prévôtale 
sujette  à  tous  les  inconvéniens  de  la  précipitation. 

Sous  l'ancien  régime /comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  une  jifri- 
diction  inférieure  ne  ppuvait  mulcter  un  avocat. 

L'ordonnance  n'a  cependant  pas  énoncé  cette  faculté  d'ap- 
pel. En  faut-il  conclure  qu'un  tribunal  de  première  instance 
composé  de  trois  juges,  qui,  relativement  aux  citoyens,  ne 
peut  prononcer  en  dernier  ressort  quand  l'intérêt  de  la  con- 
testation excède  mille  francs,  pourra  priver,  sans  appel,  un 
avocat  de  sa  profession  ?  Peut-être  cette  conclusion  serait-elle 
conforme  au  véritable  esprit  du  règlement  de  182a.  Mais,  le 
cas  échéant,  la  magistrature  saurait  le  corriger  par  une  ju- 
risprudence salutaire ,  et,  en  vertu  du  droit  commun,  l'appel 
serait  admis  (i). 

CHAPITRE  VIII. 

POURSUITES    DEVANT   LES    TRIBUNAUX    ORDINAIRES   PAR   J.E   BIINISTBRE 

PUBLIC   OU    LES   PARTIES    CIVILES. 

Ordonnance.  Art.  17.  «  L'exercice  du  droit  de  discipline  ne 
f»  met  pas  obstacle  aux  poursuites  que  le  ministère  public  ou 
»  les  parties  civiles  se  croiraient  fondés  à  intenter  dans  les 

(1)  Lacoar  de  cassation  a  jugé,  le  17  mai  i8a8»  que,  d'après  le  dé- 
cret da  3o  mars  1808 ,  le  droit  d'appel  n'était  ouvert  en  pareil  cas 
qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  suspension  prononcée. -—La  cour  de  Rouen 
a  admis  un  appel  dans  le  cas  de  simple  censure ,  par  arrêt  du  1 1  juil- 
let 1837.  Gazette  des  Tribunaux,  du  i3. 
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»  tnbunaux  pour  la  répression  des  actes  qui  constitueraient 
»  des  délits  ou  des  crimes.  » 

C'est  là  un  principe  de  droit  commun.  Les  peines  de  disci- 
pline sont  des  peines  extra  ordinem ,  qu'un  corps  inflige  à  ses 
membres  :  elles  ne  peuvent  préjudicier  aux  poursuites  diri- 
gées dans  rintérét  général  de  la  société  ou  dans  l'intérêt  privé 
des  tiers. 

Les  peines  de  discipline  répriment  des  infractions  de  po- 
lice intérieure  ;  les  crimes  ou  délits  caractérisés  appellent 
d'autres  répressions  et  donnent  naissance  à  des  actions  d'un 
autre  ordre.  La  maxime  non  bis  in  idem  n'est  point  en  j>areil 
cas  applicable. 

Toutefois  ces  principes  souffrent  une  limitation  nécessaire , 
faite  depuis  long-temps  par  la  jurisprudence.  Ainsi,  s'il  arrivait 
qu'un  avocat  énonçât  dans  ses  écrits  ou  dans  ses  plaidoiries 
des  faits  injurieux  pour  la  partie  adverse,  sans  nécessité  pour 
la  cause  (i),  celle-ci  devrait  immédiatement  s'adresser  aux 
juges  saisis  de  la  cause  pour  faire  rentrer  cet  avocat  dans  les 
bornes' de  la  légitime  défense,  et  le  faire  même  condamner  en 
des  réparations  civiles.  Elle  serait  non  recevable  à  lui  inten- 
ter une  action  séparée ,  soit  devant  la  police  correction nelle , 
soit  en  police  municipale  pour  diffamation  ou  injures ,  et  ces 
tribunaux  seraient  incompétens  pour  coonaltj*e  d'une  pa- 
reille action. 

En  effet  ;  le  tribunal  devant  lequel  s'agite  une  cause  est 
essentiellement  juge  de  la  latitude  que  les  parties  peuvent 
donner  à  leur  défense.  Seul  il  peut  connaître  et  déterminer 
la  limite  qu'il  n'est  pas  permis  de  franchir  sans  dépasser  les 

(i)  Qnaod  les  faits  sont  nécessaires  à  la  cause,  quelqulnjarieaz 
qu'ils  soient,  ils  est  permis  à  lavocat  de  les  publier.  Les  autorités 
abondent  sur  ce  point  qui  n'a  pas  d'ailleurs  besoin  d'autorités  pour  se 
justifier.  Voyez  dans  le  Recueil  d'Augeard ,  tome  ii ,  page  a ,  un  réqui> 
sitoire  de  l'avocat  générai  Portai.  Au  Journal  des  Audiences  ^  tome  v, 
page  i86,  un  réquisitoire  de  M.  Joly  de  Fleury.  Le  réquisitoire  de 
M.  Gilbert  des  Voisins,  dans  l'affaire  de  la  comtesse  de  Laroche- 
Rousseau ,  contre  M^.  Guéaux  de  Réverseaux*  Mémoires  de  Linguet , 
tome  m  ,  page  4^4 1  etc. ,  etc. 
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bornes  légitimes.  Lorsque  les  fait»  plaides  sont  nécessaires  au 
soutien  de  la  cause ,  ils  ne  sont  pas  diffamatoires ,  et  il  ne 
peut  appartenir  qu'au  tribunal  saisi  de  juger  de  la  nécessité 
^e  leur  articulatioa#  D'ailleurs  la  licence  de  l'avocat  est  un 
trouble  que  \t  jcfge  doit  réprimer  immédiatement  (  art.  89  et 
90  du  Godb  de  proc.  civ.,  art.  16  de  la  présente  ordonnance)  { 
de  sorte  que  lorsqu'une  affaire  a  été  jugée  sans  que  les  parties 
ni  leurs  défenseurs  aient  été  rappelés  à  l'ordre  par  le  tribu- 
nal^ c'est  une  sorte  de  présomption  légale  que  ni  les  parties 
ni  les  défenseurs  ne  se  sont  portés  à  aucun  excès  répréhen- 
stble.  Cette  présomption  fondée  sur  la  considération  que ,  s'il 
en  avait  été  autrement,  il  faudrait  accuser  les  juges,  témoins 
de  l'excès ,  de  n'avoir  pas  fait  leur  devoir  en  le  réprimant ,  a 
nécessairement  toute  la  force  de  chose  jugée  ;  et  il  importe 
d'autant  plus  de  lui  conserver  ce  caractère ,  que  décider  au- 
trement ce  serait  ériger  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
en  censeur  de  la  conduite  des  tribunaux  supérieurs  et  de  la 
cour  de  cassation  elle-même. 

C'est  ce  qu'ont  jugé  un  grand  nombre  d'arrêts,  tant  sou» 
l'ancienne  que  sous  la  nouvelle  jurisprudence  (i). 

Ces  principes  sont  passés  dans  l'article  ^3  de  la  lot  du 

17  mai  181 9,  qui  doit  être  combiné  avec  notre  article,  et  qui 

en  est  la  limitation  nécessaire  : 

«  Ne  donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffamation  ou 

»  injure,  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant 

)»  les  tribunaux;  pourront,  néanmoins,  les  juges  saisis  de  la. 

»  cause ,  en  statuant  sur  le  fond ,  prononcer  la  suppressk>a. 

»  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires,  et  condamner  qui  il, 

»  appartiendra  en  des  dommages- intérêts. 

>i  Les  juges  pourront  aussi,  dans  le  même  cas.,  faire  des 

»  injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels,  ou  même 

)»  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 


Cl)  Voyez  Denisart,  verb.  Avocat ,  n».  23.  —  Répert.,  verb.  Injure^ 
$  6 Cassât.  ,  5  messidor  an  X.  —  14  messidor  an  XIL  —  i3  prai- 
rial an  XIII.  —  19  mai,  19 août  1806. — 9  février  1809.  —  5  août  i8i5 
Cour  d'Orléans.  —  Journal  du  Palais, ^  tome  xlit,  page  37,  etc. 


l 
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»  La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  six  mois  ; 
»  en  cas  de  récidive ,  elle  sera  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans 
»  au  plus. 

»  Pourront,  toutefois,  les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la 
»  cause  donner  ouverture ,  soit  à  l'action  publique ,  soit  à 
»  l'action  civile  des  parties ,  lorsqu'elle  leur  aura  été  réser- 
»  vée  par  les  tribunaux,  et,  dans  tous  les  cas,  à  l'action  civile 
»  des  tiers.  » 

Cet  article  est  relatif  aussi  aux  actions  que  le  ministère 
public  poun*att  intenter  à  un  avocat ,  à  raison  de  ses  écrits 
ou  de  ses  discours  dans  une  contestation  judiciaire.  S'il  s'agit 
de  faits  relatifs  à  la  cause,  il  doit  se  pourvoir  devant  les  juges 
saisis  du  fond  ;  s'il  s'agit  de  faits  étrangei*s ,  il  doit  se  faire 
donner  clés  réserves.  Il  y  a  ici  les  mêmes  motifs  qu'en  ce  qui 
regarde  les  parties  présentes  dans  la  cause. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  punit 
la  diffamation  ou  l'injure  dirigée  contre  un  témoin  à  raison 
de  sa  déposition ,  il  fut  pareillement  bien  entendu  que  cette 
disposition  n'était  pas  applicable  à  l'avocat  qui  discute  le  té- 
moignage ou  la  personne  d'un  témoin  produit  en  justice.  A 
cet  égard  encore,  c'est  l'article  28  de  la  loi  du  17  mai  1819 
qui  fait  la  règle.  Ainsi  s'exprimait  à  la  séance  de  la  chambre 
des  députés,  du  29  janvier  1822,  M.  Jacquinot  dePampelune, 
commissaire  du  roi.  M.  de  Serre  ajoutait  :  «  On  peut  tout  dire 
contre  la  déposition  d'un  témoin  ;  on  peut  alléguer  contre  sa 
personne  même  tous  les  faits  qui  peuvent  établii*  qu'il  est 
suborné  ou  indigne;  car  il  est  malheureusement  impossible 
que  tous  les  témoins  mandés  devant  la  justice  soient  irré- 
prochables :  c'est  là  le  moment  de  l'épreuve.  Le  juge  a  le 
pouvoir  nécessaire  pour  modérer  cette  épreuve ,  cette  torture, 
pour  empêcher  qu'elle  n'aille  jusqu'à  l'outrage,  inutile  pour  la 
défense  de  l'accusé  (1).  Ce  qui  a  été  dit  à  l'audience  ne  peut, 
après  l'audience ,  donner  lieu  à  aucune  poursuite.  » 


(i)  Sur  l'étendue  du  pouvoir  du  juge  à  cet  égard.  Voyez  Tarrét  de 
cassation  du  18  septembre  i8a4*  Dalloz,  Jurisprudence  générale^  au  mot 
Défense, 
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CHAPITRE  IX. 

EHTBAVES    AU    LIBRE    EXERCICE    DE    LA   PROFESSION   D'aVOGAT. 

$  I .  — Un  grand  privilège  attaché  à  la  profession  de  Thomme 
»  de  loi ,  c'est  cette  liberté  qu'il  a  de  l'exercer  quand  il  lui 
M  plaît  et  011  il  lui  plait....  l'avocat  a  le  globe  pour  terri- 
»  toire.» 

Sous  l'ancien  régime ,  lorsqu'un  avocat  voulait  aller  plai- 
der hors  du  ressort  du  Parlement  auquel  il  était  attaché ,  il 
lui  suffisait  d'un  simple  certificat  du  bâtonnier  de  son  ordre, 
qu'on  appelait  exeat.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  que  jamais  Vexeat 
ait  été  refusé  ;  il  ne  pouvait  pas  l'être ,  puisque  ce  n'était 
autre  chose  que  l'attestation  de  l'identité  de  la  personne  et 
de  la  réalité  du  titre  sous  lequel  elle  se  présentait.  Cette 
forme  même  prouve  que ,  pour  exercer  son  ministère  partout 
le  royaume,  l'avocat  n'avait  à  justifier  que  de  sa  qualité. 

Voilà  les  anciens  principes. 

Le  décret  de  18 10  y  avait  dérogé  en  astreignant  les  avocats 
en  cour  royale  qui  voudraient  aller  plaider  hors  du  ressort 
de  la  cour ,  et  les  avocats  près  d'un  tribunal  de  première  m- 
stance  qui  voudraient  aller  plaider  hors  du  département  de 
leur  tribunal ,  à  se  munir  d'une  permission  du  ministre  de 
la  justice. 

Au  lieu  d'abolir  ces  entraves  si  contraires  aux  principes 
constitutifs  de  notre  ordre ,  l'ordonnance  les  a  resserrés  ;  elle 
a  renchéri  sur  les  précautions  reconnues  excessives  du  décret  ; 
caries  avocats  attachés  à  une  cour  royale  ne  peuvent  plus  plai« 
der  hors  du  ressort  de  cette  cour  qu'après  avoir  obtenu  l'avis 
favorable  du  conseil  de  discipline,  l'agrément  du  premier 
président  et  enfin  V autorisation  du  garde  des  sceaux. 

Cette  triple  précaution  est  injuste,  injurieuse  ,  inutile, im- 


(i)  Bèpertofre,  au  mot  Avocat, 

I.  '  4» 
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politique  :  injuste,  car  elle  poite  atteinte  au  droit  naturel 
de  la  dëienie  )  injurieuse  ,  puiqu'elle  met  les  avocats  dans  une 
sorte  de  prévention  de  licence  ;  inutile  ,  puisque  Tordre  pu- 
blic n'est  jamais  sans  garantie  deVant  les  magistrats  ;  enfin 
elle  est  impolitique,  car  la  défense  des  justiciables  dépendra 
du  bon  plaisir  d'un  ministre  ^  et  o'est  le  gouvernement  qui 
en  portera  toute  la  responsabilité. 

Les  avocats  près  des  tribunaux  de  première  instance  sont 
dans  une  condition  pire  etioore ,  puisqu'ils  ne  peuvent  pdii 
même  réclamer  la  permission  du  ministre  pouf  plaidef  hor& 
de  leur  département,  ou  devant  la  cour  d'où  relevé  lenf 
tf*ibunal. 

De  telles  dispositions  ne  sont  pas  seulement  offetisàiftes  poiii" 
les  avocats  ;  elles  sont  funestes  à  tous  les  citoyens ,  car  c'est 
dans  l'intérêt  dé  tous  qu'il  impbt*té  que  les  avocats  puissetit 
librement  pofief  partout  le  secours  de  léuts  lainières  et  dé 
kur  courage  (i). 

k  Celui  qui  plaide  tout  son  bien  a  grand  intérest  de  confor 
»  sa  défense  entré  les  mains  d'un  homme ,  de  la  diligence , 
»  capadté  et  affection  duquel  il  s'asséure  du  tout.  Un  tel  ré- 
»  glement  le  luy  oste  (2).  » 

En  toatière  criminelle  surtout,  on  ne  devrait  jamais  refuser 
i  un  accusé  là  liberté  de  confier  sa  défense  à  un  avocat  dé 
son  éhoik.  Après  le  sentiment  de  son  innocence ,  sa  confiance 
dttns  éon  défenseur  fait  seule  sa  sécurité.  Si  vous  lui  împo- 
Sêk  un  Avocat  étranger,  inconnu  ,  au  lieu  dé  l'avocat  de  son 
pays  dont  le  zèle  et  les  talens  lui  sont  éprouvés ,  sa  fermeté 
i*ébranle ,  Ml  sééurité  l'abandonne  :  ce  n'est  qu'en  tremblant 
qu'il  voit  Arriver  le  jour  de  l'àudiéncë  ;  cet  instant  fatal  lé 
trouvé  dans  cette  pénible  inquiétude ,  et  alors  comment  ap- 
porterft-t-îl  au  débat  la  tranquillité  d'esprit  indispensable 
d^ns  une  position  si  nouvelle  et  si  difficile. 

Dans  lés  accusations  politiques,  le  droit  illimité  de  choisir 

Ci)  Voyez  les  Observations  sur  la  législation  criminelle,  de  M.  Dupin, 
^ages  80  et  8x. 

(3)  Boadiel ,  Remontrances  ,  déjà  citées. 
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lin  coDseil  est  plus  nécessaire  ene^re.  Il  faut  qne  le  caraetèredu 
défenseur  soit  bien  connu  de  raccusé.  Quelles  transes  tnor** 
telles  pour  lui  si  sa  cause  est  remise  aux  mains  d'un  avocat  du 
parti  contraire  !  Peut-être  ne  craindra-t-il  pas  de  toir  compro- 
mettre traîtreusement  sa  vie  et  sa  liberté  s  mais  il  a  de  plus  à  SOU'- 
tenirun  iutérét  qu'un  homme  préoccupé  d'opinions  dilFéi'entes 
ou  opposées  ne  pourra  jamais  convenablement  défentlre  :  c'est 
l'intérêt  de  son  honneur*  Charlotte  Gorday  ne  redoutait  pas  la 
mort)  elle  redoutait  une  défense  indigne  de  soti  caractère  (i). 
Elle  n'aurait  pas  échappé  à  cette  humiliation  si  le  tribunal  ré- 
volutionnaire lui  eût  imposé  d'office  tin  défenseur  patriote  (2). 


(x)  Voyez  au  Moniteur ^  sa  lettre  à  Ghaaveau-Lagtrde. 

(a)  François  Marillac ,  célèbre  avocat  dont  parle  Loysel .  dans  son 
Dialogue ,  fut  accusé  d'avoir  trahi  Anne  Duhourg  en  plaidant  pour  lui  , 
parce  que  dans  son  discours  il  déclara  retracter  au  nom  de  son  client 
le^  O^inioAS  teligiènsôs  que  celui-ci  avait  soutenues  avec  une  coura- 
gttaift  constance.  Bayle  (au  mot  MaHllae ,  note  (c)  )  reprend  cette  im- 
putation de  trahison ,  cousij^née  par  Laplanche ,  en  son  Histoire  de 
François  II  :  Il  n'y  eut ,  dit-il ,  dans  s%  conduite  *  qu'un  mensonge 
officieux  destiné  à  sauver  la  vie  à  son  client.  Mais  reste  à  savoir  éi  uti 
avocat  peut  se  permettre  d'office  un  mensonge  qui  dégrade  Taccusé 
dans  son  caractère  politique  et  dans  son  honneur.  Voici  d'ailleurs 
le  rëdt  de  Thistoriên  :  4  On  ordonna  qu*Anne  Dubourg  aurait  conseil , 
»  t.b  qui  auparavant  lui  avait  été  dénié,  de  sorte  que  le  cardinal  sé 
»  trouva  fort  confus.  L'avocat  Marillac  lui  fut  baillé  ,  lequel  mit  toute 
»  sa  peine  à  le  faire  dédire,  lui  alléguant  que  sans  cela  il  ne  pourrait 
»  lui  éviter  la  mort.  Ce  que  n'ayant  pu  faire  ,  il  l'amena  à   cette 

■  nécessité  qu'il  le  laissât  plaider  sans  l'interrompre ,  puis  il  dirait  après 

•  ce  que  bon  lui  semblerait.  Ëtatitdonc  venus  devant  les  juges,  Ta- 
»  vocat  discuta  le  mérite  de  la  cause.  ...  £n  quoi  non-seftlement  appa- 
»  raissaient  des  causes  d'abus  très-évidentes  ;  mais  aussi  la  nullité  des 

■  sentences  et  arrêt  «  en  sorte  qu'il  fallait  nécessairement  recommeti- 
»  cer  tout  le  procès ,  casser  et  annuler  toutes  ces  procédures ,  va 
«  que  nulle  forme  de  justice  n'y  avait  été  gardée.  —  Mais  au  lieu  de 
«  conclure  en  son  appel ,  il  acquiesça  ,  recourant  à  la  miséricorde  du 

•  roi  et  de  la  cour  :  confessant  sa  partie  avoir  grièvement  offensé  Dieu 
«  et  Sainte-Mère-Ëglise ,  irrité  le  roi  et  s'être  montré  inobédieut  à 
9  son  évêque ,  auquel  et  à  la  Sainte-Eglise  romaine  il  désirait  être 
»  réconcilié.  Sur  quoi^  Dubourg,  qui  était  présent,  se  voulant  oppo- 

42. 
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$  a.  —  L'asservissement  des  avocats  se  montre  surtout  à 
nu  dans  raj*t.  ^o. 

Un  avocat  n'exerce  pas  un  office  :  son  titre  n'est  pas  une 
concession  du  pouvoir  ;  il  n'est  pas  fonctionnaire  public.  Son 
ministère  est  donc  essentiellement  libre.  Il  doit  pouvoir  l'ac* 
corder  ou  le  refuser  sans  être  comptable  à  aucune  autorité 
de  ses  déterminations. 

Camus,  dans  sa  première  lettre  sur  la  profession  d'avocat, 
après  ^voir  dit  que  les  taiens ,  ceux  de  l'esprit  surtout ,  ne 
sauraient  s'accommoder  avec  la  gène  et  la  contrainte ,  se  de- 
mande «  quelle  pourrait  être  la  sanction  de  la  loi  qui  enjoin- 
w  drait  à  l'orateur  d'être  éloquent ,  ou  au  jurisconsulte  de 
»  développer  les  principes  des  lois?» 

L'article  ^o  i^épond  à  cette  question  ,  cVst  sous  les  peines 
de  discipline  (avertissement ,  réprimande,  suspension  ,  radia- 
tion )  que  l'avocat  nommé  d'office  sera  tenu  d'être  éloquent pu 
de  déelopper  les  principes  des  lois.  Jusqu'à  présent  l'auto- 
rité s  était  contentée  de  s'exercer  sur  les  corps  :  elle  avait 
respecté  la  pensée.  Aujourd'hui  elle  la  ran^e  dans  son  do- 
maine ,  et ,  par  rapport  aux  avocats ,  ses  contraintes  s'éten- 
dront jusque  sur  les  esprits  et  sur  les  consciences. 

Au  lieu  d'emprunter  cette  disposition  au  décret  de  1810, 
il  valait  mieux  interroger  les  anciennes  traditions  du  bar- 
reau ,  c'est  là  qu'on  eût  trouvé  la  raison  et  les  véritables 
principes. 

c<  L'entière  indépendance  qui  est  inséparable  de  la  profes- 
»  sion  d'avocat  la  rend  entièrement  libre  ,  et  fait  qu'on  ne 
»  peut  pas  forcer   un    avocat  à  prêter   spn  ministère  (i).  » 

*  ser,  MariDac  fit  signe  au  président  et  aux  juges,  désirant  lui  sauver 
»  la  vie  par  ce  moyen ,  lesquel,  au  lieu  de  lui  donner  audience  et  sa- 
»  voir  s'il  avouait  son  avocat,  le  renvoyèrent  incontinent  en  prison. 

*  Mais,  pendant  qulls  avisaient  de  députer  deux  d'entre  eux  pour 
»  faire  entendre  sa  conversion  au  roi  et  lui  demander  sa  grâce ,  voici 
»  arriver  un  bulletin  écrit  et  signé  de  Dubonrg,  par  lequel  il  désa- 
»  vouait  les  conclusions  de  son  avocat,  persistant  en  ses  causes  d^appel 
>  et  en  sa  confession  de  foi  faite  devant  le  roi.  » 

(1)  Perrière  ,  Dictionnaire  de  droit  ^  verb.  Avocat. 
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«Quoiqu'il  se.tix>uve  des  cas  où  les  ju^es  nomment  telou  tel 
»  avocat  pour  sei*vii*  de  conseil  ou  de  défenseur  à  telle  ou 
»>  telle  partie ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'on  entende  par-là 
»  gêner  la  liberté  de  cet  avocat  :  il  est  toujours  le  maître 
»  d'accepter  ou  de  refuser  (i).  » 

Une  exception  avait  été  faite  à  ces  principes  dans  un 
parlement  :  écoutons  comment  les  auteurs  l'apprécient  : 
»  11  s'est  pourtant  trouvé  des  cas  où  les  juges  ont  enjoint 
»  à  un  avocat  de  plaider  une  cause  :  ceci  est  arrivé  au  par- 
»  lemeat  de  Toulouse.  Mais  les  juges,  dans  ces  momens  , 
»  ne  faisaient  pas  attention  à  la  liberté  inhérente  à  cette 
i>  profession  :  la  seule  idée  de  contrainte  est  trop  remboîtante 
»  pour  quon  puisse  s^  arrêter  long -temps  à  un  préjugé 
»  pareil  {'n).  » 

,  Cependant  il  est  un  cas^  un  seul  cas  où  le  refus  de  l'avocat 
nommé  d'office  peut  entraîner  contre  lui  l'application  des 
peines  de  discipline.  «  S'il  revenait  à  ses  collèi>ues  que  son 
»  refus  n'est  fondé  que  sur  une  raison  d'intérêt  personnel , 
w.il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  le  faite  rejeter  de  leur 
»  sein.  Malgré  la  grande  liberté  de  leur  profession  ,  les 
«  avocats  ont  toujours  pour  maxime  que  leur  zèle  et  leur 
»  entier  dévouement  sont  dus  à  tous  ceux  qui  se  trouvent 
»  dans  le  cas  d'en  avoir  besoin  (3) ,  quand  même  ils  se 
»  trouveraient  hors  d'état  de  les  en  récompenser.  »  Hors  ce 
cas  ,  le  libre  arbitre  de  l'avocat  devait  être  respecté.  En 
effet,  pour  emprunter  ici  les  termes  mêmes  du  rapport, 
dont  l'auteur  s'est  condamné  à  être  en  contradiction  per- 
pétuelle avec  ses  règlemens,  «  sans  le  droit  précieux  d'accorder 
»  ou  de  refuser  leur  ministère ,  les  avocats  cesseraient  bientôt 
»  d'inspirer  la  confiance  et  peut-être  de  la  mériter.  Ils  exer- 
«  ceraient  sans  honneur  une  profession  dégradée.  La  justice , 
»  toujours  condamnée  à  douter  de  leur  bonne  foi ,  ne  saurait 
»  jamais  s'ils  croient  eux-mêmes  à  leurs  récits  ou  à  leurs  doc- 


(i)jânciên  Répertoire,  yerb.  Avocat. 

<a)  Encyclopédie  méthodique,  verb.  Avocat. 

(3)  Ancien  Répertoire  ,  verb.  Avocat, 
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«  trines,  et  serait  privée  de  la  garantie  que  lui  offrent  leur 
»  eipéiûeuce  et  leur  probité,  n 

On  donne,  il  est  vrai,  à  Tavojat  nommé  d'office  le  droit 
de  refuser  son  ministère  lorsqu'il  aura  des  motifs  valables 
d'excuse.  Mais  qui  jugera  de  la  vulidité  de  ses  excuses?  Le 
décret  de  1810  ne  le  disait  pas.  Cette  appréciation  devait 
sans  doute  être  abandonnée  au  conseil  de  l'ordre  :  qiieU 
meilleurs  juges  en  cette  matière  que  d'anciens  avocats  vieillis 
daps  U  pratique  du  barreau ,  et  qui  en  connaissent  parfaite- 
ment tous  les  dev<Mrs  ?  i^'ordonnanoe  dit  que  c'est  auY  cours 
d'assises  que  l'avocat  désigné  devra  soumetti*d  ses  excuses. 
Sera-^ce  en  audience  publique?  mais  souvent  ces  excuses  pour- 
ront être  motivées  par  des  révélations  faites  à  l'avocat  par 
l'accusé ,  par  des  circonstances  accidentelles  inhérentes  à  la 
^^use  »  par  le  personnel  de  cet  accusé ,  ou  par  ses  procédés 
envers  son  ayocat.  Ce  serait  nuire  à  l'accusé  que  de  déduire 
4e  pareils  motifs  devant  le  jury. 

Sera-ce  dans  la  chambre  du  conseil?  mats  le  même  in- 
convénient existe  ;  car  les  magistrats ,  par  le  résultat  de  la 
délibération  des  jures ,  peuvent  être  appelés  eux^mêoïes  à 
ftatuer  sur  le  sort  de  l'accusé. 

Le  mode  adopté  par  l'ordonnance  réduit  donc  l'avocat  à 
l'alternative  de  plaider  lorsqu'il  a  les  plus  légitimes  motifs  de 
^'en  abstenir  ,  ou  de  compromettre  ,  en  déclarant  ses  excuses, 
le  sort  d'un  accusé  toujoui^  si  respectable ,  surtout  aux  yeux 
d'un  avocat  (i)* 

J  3  ^^  On  doit  reprocher  aux  auteurs  de  l'ordonnance 
pon-seulement  les  entraves  nouvelles  qu'ils  ont  apportées  ^ 
l'^ercice  libre  du  ministère  de   l'avocat ,  mais  encore  l'ab* 

(i)  Loriqae  raccaté  refuse  le  ministère  du  défensear  qui  lui  a  été 
l^oimné  d'office ,  oq  refus  est-il  pour  l'avocat  un  motif  suffisant  de 
s'excuser  de  la  défcQse  ?  Ç^\%q  question  a  ^%^  agitée  di^ns  ces  derniers 
temps  ;  voici  comment  elle  est  résolue  par  Cicéron ,  qui  certes  con- 
naissait bien  les  convenances  du  barreau  et  les  devoirs  de  Tavocat  : 
In  hujusmodi  re  quisquam  tam  imjutdens  repen'etur  qui  od  uU^mam  cou- 
sam ,  invitis  Us  quorum  n^lium  est ,  aeotden  oui  md»pknare  audtat. 
(Orat.  IV.  in  Q.  Gaecilium  divinat.  ) 
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senoe  de  garanties  qu'ils  dot  laissé  subsister»  tandis  que  i'oc-> 
eaaion  d'un  npuveau  règlement  leur  fournissait  naturellement 
le  moyen  de  corriger  le  vice  des  usages  qui  tendent  à  s'aocré- 
4iter  dans  le  silence  des  lois. 

Une  affaire  récente  (i)  a  fourni  le  plus  déplorable  exemple 
de  la  manièiHe  arbitraire  dont  il  est  possible  aujourd'hui  d'en- 
tFaver  le  di^oit  de  défense.  Un  homme  était  accusé  du  crîrae 
de  hauteur  trahison  au  premier  chef.  Plus  l'énormitédu  crime 
avait  dû  soulever  de  haines  contre  lui,  plus  la  justice  le  de* 
vait  protéger  ;  car  un  jugement  n'est  pas  une  vengeance.  Piiis 
la  politique  semblait  intéressée  à  sa  perte ,  plus  la  justice  de- 
vait lui  offnr  de  garanties  pour  sa  défense,  ear  un  jugement 
n'est  pas  un  coup  d'état. 

<i  Seigneurs  athéniens ,  disait  à  ses  juges  un  accusé  pour- 
»  smy\  par  la  haine  publique,  comment  i^oulez^tfous  nous 
V  faire  mourir  :  justement  ou  i/i/i^5^eme/i^?— ^Quelques-uqs 
»  lui  répondirent  îyM5^e/7ie/i^.  —  Et  comment,  répliqua-t-il , 
»  le  *pouvez-vous  faire ,  si  vous  ne  nous  oyez  en  nos  justifi- 
»  çation$  (2)?» 

f(  Oéqîer  la  défense  serait  donc  un  odieux  déni  de  justice, 

i>   La.  nONNElT,  MAIS  NON  PAS   LIBRE,    g'eST  TYRANNIE  (3).    » 

Cependant,  dans  le  procès  dont  il  s'agit,  l'accusé  ne  put 
communiquer  avec  son  défenseur  qu'en  présence  du  geôlier  et 
de  deux  gendarmes  :  sans  doute  il  eût  suffi  que  les  gardiens  ne 
perdissent  pas  de  vue  le  prisonnier,  et  qu'à  travers  une  cloison 
vitrée ,  ils  pussent  suivre  tous  ses  mouvemens ,  sans  être  à 
^rtée  de  l'entendre.  Mais  pn  avait  tellement  ménagé  les 
lieux,  que  le  défenseur  et  l'accusé  étant  chacun  dans  un  appar- 
tement différent ,  communiquant  à  l'autre  par  une  étroite  ou- 
verture pratiquée  dans  un  mur  épais,  la  communication ,  même 
^  vpix  basse,  était  impps^ible,  et  p^s  un  xapt  ne  pouvait  échap- 
per aux  témoins  apostés  :  en  outre,  tous  les  papiers  que  le 


(i)  C^ci  «  été  écrit  ça  iii%%  -,  il  s'agit  du  procès dM  général  ^erton. 
(9)  f\MU«q^t  d'Anûot,  t.  vi,  page  3io. 

(S)  Ayraait,  Inst,  Jud.,  liv.  i ,  art-  a ,  n".  7.  Voye»  l'écrit  «i  r«- 
marquable  de  M.  Dapin  aloé ,  intitulé  :  De  la  libre  difense  de  accusés. 
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défenseur  et  racciisé  eurent  à  se  transmettre  l'on  à  l^antre 
durent  passer,  décachetés,  sous  les  yeux  du  président  des 
assises  et  du  procureur-général ,  de  sorte  qu'ils  n'eurent  au- 
cun moyen  de  suppléer  à  Tiusuffisance  des  communications  (i). 
Un  étranger,  qui  dans  un  recueil  d'arrêts  lirait  cette  ques- 
tion posée  en  tête  de  l'extrait  d'une  a£Paire  :  Le  président  de 
la  cour  d'assises  et  le  procureur  général  peuvent-ils  ordon- 
ner que  les  communications  entre  l'accusé  et  son  défendeur 
n'auront  lieu  qu'en  présence  du  geôlier  et  de  deux  gen- 
darmes (2)?  se  croirait  transporté  en  pays  d'inquisition;  et 
surtout  s'il  voyait  cette  question  souscrite  de  l'apostille  : 
résolution  affirmative.  Cette  question  néanmoins  devait  être 
ainsi  posée  dans  le  procès  dont  il  s'agit,  et ,  chose  plus  étrange 
encore ,  elle  devait  être  résolue  comme  elle  l'a  été  par  la  cour 
de  cassation ,  qui  ne  connaît  que  des  violations  de  la  loi ,  et 
qui  ne  peut  déclarer  que  la  loi  a  été  violée  là  où  la  loi  elle- 


(i)  M«.  Draalt,' jeuDe  avocat  nommé  d'office  au  général  à  qui  Ton 
avait  refusé  Tassistance  de  M*".  Merilhou  et  celle  de  M*.  Meneard  de 
Kochefort ,  m'a  fait  Thonneur  de  m'écrire  pour  rectifier  ce  passage  : 
On  amenait  le  général  dans  un  petit  espace,  entouré  d'une  cloison 
jen  bois,  servant  de  vestibule,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  à  une 
cave.  Moi  j'étais  dans  un  corridor  qui  en  est  séparé  par  un  mur, 
percé  à  un  certaine  élévation  par  une  ouverture  grillée.  Il  avait  le 
geôlier  et  un  gendarme  de  son  côté ,  et  le  second  gendarme  se  pla- 
çait derrière  moi.  Le  mur  est  épais  d'environ  deux  pieds ,  et  les 
grilles   sont  à  la  hauteur    de    quatre  pieds  du  sol  :  ils   ferment 
des  deux  côtés  une  ouverture  d'environ  deu^  pieds  carrés  ;  nous 
étions  forcés  d'être  continuellement  debout.  L'endroit  où  était  le 
général  ne  reçoit  le  jour  que  par  la  porte  et  la  portion  du  long  cor- 
ridor où  je  me  tenais  n'en  reçoit  que  parles  grillages.  J'étais  comme 
dans  un  cachot ,  tellement  que  j'ai  été  forcé  de  faire  apporter  de  la 
lumière  pour  lire  et  dicter  au  général  les  conclusions  qu'il  a  lues  à 
l'audience.  C'est  avec  la  plus  grande  vérité  qu'il  a  déclaré  aux  dé- 
bats que  c'était  pour  la  première  fois  qu'il  pouvait  distinguer  mon 
visage.  Je  ne  pouvais  recevoir  les  papiers  du  général  qu'après  exa- 
.  men  de  M.>Mangin.  Il  ne  m'était  pas  permis  de  lui  rien  passer, 
même  sauf  examen  préalable.  * 
(2)  JoHrnnl  des  audiences ,  tome  xxii  ^  page  4^4- 
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même  semble  avoir  permis  tous  les  abus  en  établissant  un 
pouvoir  discrétionnaire. 

L'article  lo  du  décret  des  8  et  9  octobre  1790,  porte  : 
«  L'accusé  décrété  de  prise  de  corps,  pour  quelque  crime  que 
ce  soit,  aura  le  droit  de  se  choisir  un  ou  plusieurs  conseils 
avec  lesquels  U  powra  conférer  librement  en  tout  état  de 
cause  y  et  l'entrée  de  sa  prison  sera  toujours  permise  auxdits 
conseils.  »  Cette  disposition  parut  si  importante,  qu'on  la 
consigna  dans  la  constitution  de  1791  et  dans  le  code  pénal, 
décrété  le  29  septembre  de  la  même  année. 

L'article  3o2  du  Gode  d'instruction  criminelle  est  loin  d'of- 
irir  la  même  latitude  à  la  défense  \.Le  conseil,  dit-il ,  pourra 
communiquer  avec  V accusé  après  son  interrogatoire.  Ainsi  le 
mot  librement  a  disparu  dans  le  passage  de  l'ancienne  législa- 
tion à  la  nouvelle. 

D'un  autre  côté,  l'article  61 3  du  même  Code  dit  :  «  Le  juge 
d'instruction  et  le  pi  ésident  des  assises  pourront  donner  res- 
pectivement tous  les  ordres  qui  devront  être  exécutés  dans  les 
maisons  d'arrêt  et  de  justice,  et  qu'ils  croiront  nécessaires,  soit 
pour  l'instruction ,  soit  pour  le  jugement.  » 

Sans  doute  il  ne  résulte  pas  précisément  de  cet  article  que 
le  président  des  assises  pourra  gêner  à  son  gré  la  communica- 
tion du  défenseur  et  de  l'accusé;  mais  enfin  il  ne  résuite  pas 
non  plus  précisément  de  l'article  802  que  la  communication 
sera  libre;  et,  comme  le  disait  Bonaparte  à  ]a  cour  de  cassa- 
tion elle-même ,  nos  lois  sont  élastiques ,  elles  se  prêtent  à 
tout.  Tant  qu'on  n'a  pas  cru  avoir  besoin  de  faire  usage  des 
moyens  employés  dans  le  procès  dont  nous  parlons,  l'art.  6i3 
est  resté  inaperçu,  c'était  un  moyen  secret  tenu  en  réserve 
au  profit  de  la  politique  :  elle  a  bien  sa  le  trouver. 

Mais  aujourd'hui  qu'on  connaît  l'étendue  funeste  de  cet 
article  6i3,  et  puisque  la  cour  de  cassation  n'a  pas  cru  pou- 
voir s'empêcher  de  prononcer  comme  elle  a  fait  dans  cette 
cii'constance,  parce  qu'en  effet  l'article  3o2  n'ordonne  pas  que 
les  communications  seront  entièrement  libres  et  dégagées  de 
toutes  entraves,  le  ministère  devait  profiter  de  l'occasion  qui 
lui  était  offerte  pour  assurer  la  liberté  de  ces  communications  ; 
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non  pas  que  nous  pensions  que  ie  gouvernement  puisse  par 
une  simple  ordonnance  déroger  à  une  loi,  mais  parce  que,  en 
ce  point ,  la  disposition  de  la  loi  n'est  pas  formelle  et  précise , 
et  qu'il  s'agit  pl|it6t  d'en  régulariser  l'exécution  que  d'en 
changer  tellement  les  dispositions. 

Que  de  motifs  pou*  introduire  dans  le  règlement  nouveau 
une  disposition  proteptrice  de  la  liNi'té  de$  communications  l 
Nous  nç  parlons  pas  de  l'iatéi^t  de  Pavocat  qu'une  si  étroite 
çanreillance  offense  dans  son  honneur ,  et  qui  peut  m^pae  se 
trouver  compromis  par  un  pareil  espionnage  ;  des  considéra- 
tions  personnelles  ne  paralyseront  jamais  le  tèle  d'un  avocat 
ymiment  digne  de  ce  titre.  Mais  l'accusé  !  combien  n'a<-t*il  pas 
lœ^n  de  la  plénitude  de  ces  communications  sans  lesquelles 
il  n'est  pas  pour  lui  de  défense  possible  ! 

«  Le  défenseur  est  un  véritable  confesseur  ;  il  a  le  même , 
«eeret  à  garder  :  l'accusé  doit  lui  faire  toutes  les  communica- 
tions nécessaires  pour  le  bien  défendre  ;  un  tiers  peut  être  un 
lémoin  dangereux  ;  il  ne  faut  pas  rendre  illusoire ,  pour  i'ac- 
tmé ,  le  bienfait  de  la  loi  et  encore  moins  en  faire  une  arme 
contre  lui  (i).  »  Si  le  geôlier  çt  les  gendarmes  étaient  présens, 
qnisl  accusé  oserait  s'ouvrir  à  son  défenseur?  Ne  sait-on  pas 
que  dans  beaucoup  de  circonstances,  et  à  défaut  d*au^res 
preuves,  on  a  fait  entendre  en  justice  les  concierges  des  pri- 
sons et  les  agens  de  |a  force  publique ,  pour  déposer  sur  des 
aveux  échappés  à  de  malheureux  prisonniers?  aucune  loi  ne 
réprouve  encore  ce  témoignage  qui  fait  de  prisons  le  séjour 
d'un  espionnage  odieux. 

La  communication  que  la  loi  autorise  ne  doit  pas  étr^  un 
piège  :  il  faut  que,  sans  danger  pour  cux-mçmes,  les  accusés 
puissent  ouvrir  à  leurs  défenseur^  le  secret  de  leurs  pensées, 
de  leurs  faiblesses,  de  leurs  erreurs,  de  leurs  crimes  même, 
anfip  de  leur  existence  tout  entière ,  afin  que  les  avocats  puis- 
sent remplir  leur  ministère  qui  est  d'assigner  aux  faits  de  Tac- 
cusation ,  quand  ils  sont  avérés ,  leur  véritable  caractère  de 
mérite  ou  de  démérite  légal. 
— * 1 I 

(l)  Camot ,  .Commentaires  sur  le  Code  d'inst.  çrimin. 
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Il  faut  que  les  accusés  puissent ,  sans  danger  pour  autrui , 
faire  à  leurs  conseils  les  confidences  propres  à  les  diriger  dans 
la  conduite  des  débats ,  de  manière  à  combiner  les  moyens  de 
défense  qui  peuvent  servir  à  l'un  des  co-accusés  sans  com- 
promettre la  sûreté  des  autres.  Ces  communications ,  impos- 
sibles si  un  tiers  aposté  peut  en  partager  le  mystère  y  sont 
quelquefois  indispensables  au  salut  de  Vaccusé.  Nous  en  cite- 
l*OBs  un  exemple  :  dans  une  affaire  d'infanticide ,  les  charges 
qui  pesaient  sur  la  mène  étaient  si  graves ,  qu'elle  eût  été 
inévitablement  condamnée.  Son  défenseur  soupçonna  qu'elle 
lui  cachait  le  véritable  coupable  ;  c^était  son  père  qu'elle  ne 
voulait  pas  dénoncer  à  la  justice.  L'avocat,  dans  le  secret  de 
ses  entretiens  avec  elle  ,  lui  arracha  cet  aveu ,  à  condition 
toutefois  de  n'en  pas  faire  usage  devant  les  jurés.  L'habile 
défenseur  tint  sa  promesse  t  il  sut  diriger  les  débats  d^  ma- 
nière à  obtenir  la  justification  de  sa  cliente  sans  trahir  son 
secret;  elle  fut  acquittée.  S'il  n'eût  fait  que  l'assister  aux 
dâ>ats ,  victime  de  son  dévouement  filial ,  elle  était  con- 
damnée (i).' 

Tous  ceux  qui  ont  rempli  le  ministère  de  la  défense  savent 
que  c'est  dans  la  libre  communication  avec  l'accusé  qu'en 
iréside  la  partie  la  plus  essentielle.  Les  plus  intimes  confia 
dences  peuvent  seules  établir  entre  le  défenseur  et  le  client 
oette  cpmniunauté  de  sentimens,  cette  sympathie  si  néces- 
saire. Séparez-leSy  paralysez  leurs  relations  ,  la  confiance  de 
l'un  s'éteint  faute  d'aliment  :  le  zèle  de  l'autre  se  glace  faute 
de  savoir  si  l'acciisé  mérite  intérêt. 

C'était  là  un  des  pnncipaux  vices  de  la  procédure  de  l'in- 
quisition :  les  défenseurs ,  sans  communication  libre  avec  les 
accusés ,  épousaient  presque  toujours  les  préventions  de  l'ac- 
cusation, dans  l'impuissance  où  ils  étaient  réduits  de  s'as- 
surer par  eux-mêmes  du  caractère  et  du  personnel  de  leurs 
cliens  (2). 

Gomme  il  est  toujours  possible  de  concilier  les  précautions 

(i)' Voyez  Requête  en  cassât,  du  général  B......  Denn.  aa,  page  41 5. 

(a)  Lorente,  Histoire  de  t inquisition,  tome  i ,  page  3ii. 
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nécessaires  pour  la  garde  du  prisonnier,  avec  le  secret  des 
communications  >  aucune  considération  ne  peut  autoriser  la 
violation  de  ce  secret,  essentiellement  inhérent  «au  droit  de 
la  défense.  L'assistance  d'un  défenseur  n'est  pas  un  ptnvilége 
concédé  par  la  loi  et  qu'elle  puisse  restreindre  à  son  gré,  c'est 
un  droit  naturel  inviolable,  et,  sans  liberté  absolue  de  com- 
munication ,  le  ministère  du  défenseur  est  quasi  inutile  (i). 

Il  faut  que  ces  principes  soient  ancrés  bien  profondément 
au  cœur  de  tous  les  hommes,  puisque  dans  deux  procès  où 
l'on  s'inquiéta  peu  d'équité  et  de  justice,  on  n'osa  pourtant 
les  enfreindre. 

La  Convention  avait  décrété  que  les  conseils  de  Louis  XYI 
communiqueraient  librement  avec  lui.  Cependant  le  conseil 
^néral  de  la  commune  prit  un  arrêté  portant  que  :  «i  Les 
conseils  que  la  Convention  pourra  donner  à  Louis  ne  com- 
muniqueront qu'avec  lui  et  toujours  en  présence  des  officiers 
municipaux ,  attendu  la  complicité  présumée  de  toute  sa  fa- 
mille :  en  conséquence ,  au  moment  où  les  conseils  de  Louis 
seront  introduits,  le  valet  de  chambre  se  retirera  et  les  seuls 
officiers  municipaux  resteront ,  l'assemblée  s'en  rappoitant  à 
leur  discrétion  sur  l'attention  de  ne  pas  gêner  la  confiance  du 
prisonnier  dans  les  confidences  qu'il  pourrait  avoir  à  faire,  et 
à  leur  prudence  pour  ne  pas  compromettre  la  sûreté  des  pri- 
sonniers. »  Cet  arrêté  fut  dénoncé  à  la  Convention ,  qui  «  en 
»  accueillit  la  lecture  par  les  plus  violens  murmures.  De  toutes 
!>  parts  on  demande  qu'il  soit  cassé.  Bazire  appelle  ces  mesures 
»  vexatoires  et  tortionnaires  ;  il  demande  qu'on  les  casse  et 
»  qu'on  improuve  le  conseil  général.  L'assemblée  passe  à 
»  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  son  décret  précédent  qui  porte 

fc»^— — ^^P^—^^P— ^■^.^■^M— -  ■     1^  ■■■[■—M-    ■       ^— I^^^^^W^        I  1^  MM    -^B  llliwai,  ,,  ,  ■■■■■M^l     WM        «^Ifcl  w^  ■  ■»■«!  ■■■■■ 

(i)  SurTart.  8  du  tit.  i4  de  Tordonnance  criminelle  de  1670,  le 
président  de  Lamoignon  disait  ;  «  que  le  conseil  qu'on  a  accoutumé 
de  donner  aux  accusés  n  est  pas  un  privilège  accordé  par  les  ordon- 
nances ,  ni  par  les  lois  ;  que  c'était  une  liberté  acquise  par  le  droit 
naturel  qui  est  plus  ancien  que  toutes  les  lois  humaines  ;  que  la  na- 
ture enseignait  à  l'homme  d'avoir  recours  aux  lumières  des  autres 
quand  il  n'en  avait  pas  assez  pour  se  conduire  et  d'eniprunter  des 
secours  quand  il  ne  se  sentait  pas  assez  fort  pour  se  défendre.  > 
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T>  que  les  conseils  de  Louis  communiqueront  librement  avec 
»  lui  (i).  » 

De  même ,  lors  du  procès  de  la  reine ,  les  communications 
de  l'auguste  accusée  avec  ses  conseils  furent  entièrement  li- 
bres,* ce  ne  fut  qu'après  le  jugement  qu'on  mit  momentané- 
ment en  arrestation  les  deui.  citoyens  courageux  qui  avaient 
accompli  un  noble  et  sacré  ministère,  pour  obtenir  d'eux  les 
révélations ,  importantes  pour  l'état ,  que  la  reine  aurait  pu 
faire  à  ses  défenseurs  [1),  Cette  mesure  était  attentatoire  sans 
doute  à  la  liberté  de  l'avocat ,  mais  elle  n'attentait  pas  à  la 
liberté  de  la  défense.  A  ce  moment ,  la  connaissance  des  se- 
crets de  la  prisonnière  ne  pouvait  plus  influer  sur  son  sort , 
et  il  n'est  aucun  avocat  qui  ne  lit  volontiers  le  saciifice  de  sa 
propre  liberté  pour  assurer  à  son  client  l'avantage  d'une  libre 
et  entière  défense. 

Gomment ,  depuis  la  restauration  ,  un  procureur  général 
du  roi  a-t-il  pu  prescrire  des  mesures  devant  lesquelles  la 
Convention  avait  reculé  ?  Et  comment ,  puisqu'il  s'agit  d'une 
simple,  attrîbution  de  police  et  d'ordre  intérieur  dans  les 
prisons,  le  garde  des  sceaux  n'a-t-il  pas  encore  publié  une 
circulaire  qui  rassure  sur  le  retour  de  tels   abus  d'autorité  ? 

En  attendant ,  nous  répéterons  toujours  avec  le  vieux  lieu- 
tenant-criminel que  nous  avons  déjà  cité  :  «Qu'ôter  la  défense, 
c'est  chose  exorbitante;  que  la  donner,  mais  non  pas  libre, 
c'est  tyrannie  ;  »  tyrannie  qui  s'exerce  sur  l'accusé  et  sur 
l'avocat. 


(1)  Moniteur  du  i^  décembre  1792. 

(2)  «  Pendant  l'instruction  du  procès  de  la  veuve  Capet ,  les  comités 
de  surveillance  et  de  sûreté  générale  de  la  Convention  déterminèrent 
que  les  défenseurs  officieux  de  cette  femme  seraient ,  à  l'expiration  de 
leur  ministère ,  arrêtés ,  conduits  au  Luxembourg  et  interrogés  séparé- 
ment. Cette  mesure  avait  pour  objet  de  savoir  si  Marie-Antoinette  ne 
leur  avait  pas  confié  des  papiers  ou  révélé  des  faits  qu'il  importât 
de  connaître.  Cet  arrêté  s'exécute  :  des  commissaires  interrogent  les 
défenseurs  :  au  surplus,  on  les  traite  avec  des  égards  infinis.  •  (  Gazette 
des  Tribunaux  ,  tome  viii ,  page  476.  ) 
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CHAPITRE  X. 

DftOlTS    BT    DCVOlàs    bES   AVOCAÏ». 

Au  premier  abord  ,  on  voit  dans  Tart.  45  de  Tordonnanoe 
une  grande  et  notable  réparation  1  «  Le  décret  dû  i4  décerna 
bre  1 8 10  est  abrogé.  >»  Mais  l'article  ajoute  immédiatement: 
if  Les  usages  observés  dans  le  barreau  ^  relativement  au]t 
droits  et  aux  devoirs  des  avocats  dans  l'exercice  de  leur 
profession  sont  maintenus.  » 

Or,  il  y  avait  dans  le  décret  un  titre  particulier  :  Des 
droits  et  des  de^foirs  des  aifpcats.  C'est  là  que  se  trouvait 
la  disposition  qui  interdisait  à  l'Ordre  de  se  réunir  sans  l'a- 
grément du  procureur  général  »  sous  les  peines  portées  contre 
les  réunions  et  associations  illicites.  C'est  dans  ce  titre  qu'on 
lit  que  si  tous  ou  quelques-uns  des  avocats  d'un  siège  se  coa« 
lisent  pour  déclarer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  qu'ils 
n'exerceront  plus  leur  ministère  ,  ils  seront  rayés  du  tableau 
et  ne  pourront  plus  y  être  rétablis*  C'est  enfin  dans  oe  titre 
qu'on  voit  reproduit  cet  art.  1 1 1  de  l'ordonnance  de  Blois  , 
contre  lequel  les  avocats  avaient  réclamé  de  tous  temps  :  les 
avocats  feront  mention  de  leurs  honoraires  au  bas  de  leurs 
consultations ,  mémoires  el  autres  écritures  :  ils  donneront 
un  reçu  de  leurs  honoraires  pour  leurs  plaidoiries. 

D'après  l'esprit  qui  avait  présidé  à  l'ordonnance  il  était  à 
craindre  sans  doute  qu'en  se  donnant  ainsi  le  mérite  apparent 
d^abroger  le  décret ,  on  n'en  maintînt  effectivement  ces 
odieuses  dispositions  comme  usages  ob sensés  dans  le  barreau 
ndaîiv^mtnt  aux  iiroits  et  aux  devoirs  des  avocats.  Le 
mirilitre  avait  fait  sans  doute  cette  réserve  in  petto ,  et  cer- 
tains membres  des  parquets' ont  bien  su  tirer  parti  depuis  de 
ce  rapi^rochement. 

Mais  un  arrêt  récent ,  rendu  par  la  cour  de  Poitiers  dans 
l'affaire  du  barreau  de  Melle,  a  dissipé  les  justes  inquiétudes 
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que  réquivôcfue  rédaction  de  Fordonnatioe  {lôuvait  laisser  au 
barreau. 

Il  s'agissait  de  rappiication  de  Tàrt*  34  du  décret  qdi  pdnit 
d'uue  interdictioli  libsolue  et  sans  retour  les  avooats  ^Ui^ 
isous  quelque  prétexte  que  ce  soit  i  se  coaliseraient  pour  dé^ 
clarer  qu'ils  n'entendent  plus  exercer  leur  ministère  près  d'un 
tribunal.  Les  avocats  de  Melle  ^  exposés  de  la  part  du  prési- 
dent  aux  avanies  les  plus  imméritées,  n'avaient  trouvé  d'autre 
moyeu  de  s'en  préserver  qtie  de  cesser  de  paraître  aufx  au- 
diences ^  et  ils  avaielit  été  condamnés ,  en  vertu  du  décret  > 
par  le  tribunal  faisant  les  fonctions  de  conseil  de  discipline»  Sur 
leur  appel  1  la  cour  de  Poitiers  décida  que ,  d'après  les  cit*con> 
stances  de  la  cause ,  leur  conduite  était  irréprochable  et  Us 
déchargea  de  toutes  poursuites. 

La  plupart  des  barreaux  de  France  avaient  délibéré  dans 
cette  affaire  des  consultations  où  chacun  avait  rapporté  les 
exemples  domestiques  de  semblables  cessations  d'exercice  « 
toutes  les  fois  que  la  dignité  de  la  profession  y  semblait  inté- 
ressée (i).  C'est,  en  effet,  dans  ces  traditions,  et  non  dans 


.£éJ_ 


(i)  L'histoire  atteste  que  l'Ordre  des  avocats  a  souvent  usé  de  ce 
droit  pour  faire  cause  commune  avec  la  magistrature  dans  la  défense 
dés  libertés  publiques,  désertant  le  palais  lorsque  le  pouvoit  absolâ 
en  avait  chassé  les  véritables  magistrats  et  n'y  rentrant  qu'à  leur  suite. 
Plus  d'une  fois  les  parlemens  ont  manifesté  leur  reconnaissance  pour 
cps  généreuses  résolutions ,  et ,  chose  remarquable ,  jamais  les  ma- 
gistrats intrus  n'essayèrent  de  les  panir<  (Exemples  lors  de  l'exil  des 
parlemens,  en  1753 ,  177 1  et  17881 }  Les  gens  du  roi  ont  aussi  reçu  de 
cette  manière  les  preuves  de  l'attachement  du  barreau,  etc.  Talon 
ayant  été  exilé  par  Mastarin  pour  avoir  résisté  à  l'enregistrement  de 
quelqu'édit  bursal,  tous  les  avocats  se  retirèrent  du  palais,  et ,  par  la 
suspension  des  affaires ,  forcèrent  le  ministre  à  révoquer  son  ordre. 
—  En  dehors  de  ces  coalitions  politiques  qui  montrent  quelle  force 
tire  la  magistrature  de  son  alliance  avec  le  barreau,  et  lorsqu'il  ne 
s'agissait  que  du  maintien  de  leurs  prérogatives  ,  la  retraite  des  avo- 
cats du  palais  a  souvent  été  pour  eux  un  moyen ,  reconnu  légitime , 
d'obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs.  (  Exemples  en  1602  relati- 
vement à  l'ordonnance  de  Blois ,  sur  le  règlement  des  honoraires  ;  en 
17^0  pour  la  suppression  d'une  consultation  sur  les  libertés  de  l'Église 
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les  dispositions  du  décret  impérial  de  1810  qu'il  faut  cher- 
cher les  usages  du  barreau. 

Yoici  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie,  jusqu'alors 
inédit ,  que  les  avocats  de  Rouen  ont  cité  dans  leur  consul- 
tation donnée  dans  la  même  affaire  : 

«  Extrait  du  i^gistre  plumitif  de  la  chambre  des  requêtes 
du  palais  du  parlement  de  Houen  ce  qui  en  suit  : 

»  Du  mercredi  17'.  jour  de  may  i^So. 

»  Sont  entrés  à  la  chambre  M*".  Lechevallier,  syndic  des 
avocats,  accompagné  d'un  grand  nombre  de  ses  confrères^ 
pour  ce  prié  par  le  greffier  de  la  part  de  la  cour. 

»  Peu  de  temps  après  est  entré  à  la  chambre,  M.  de  Pont- 
carré  le  fils ,  premier  président  en  survivance ,  et  invité  par 
messieurs  de  prendre  séance  dans  le  banc  de  messieurs  les 
présidens ,  ce  qu'il  a  fait. 

»  M.  de  Ghâlons,  sous-doyen  de  la  chambre,  a  dit,  par- 
lant aux  syndics  et  avocats  : 

»  La  cour  me  fait  vous  dire  qu'elle  vous  a  mandés  pour 
sçavoir  de  vous-mêmes  pourquoi  vous  ave^  cessé  de  suivre 
ses  audiences  depuis  un  certain  temps,  comme  vous  et  vos 
prédécesseurs  les  ont  toujours  suivies  de  temps  immémorial , 
ne  sachant  pets  vous  en  ai^oir  donné  sujet.  Vous  pouvez 
même  vous  en  expliquer  avec  confiance,  la  cour  n'estant  rem- 
gallicane.)  Dans  leur  consultation  pour  le  barreau  de  Melle,  les  avocats 
de  Bordeaux  citaient  plusieurs  précédens  semblables  de  leur  barreau. 
En  17541  le  parlement  de  Bordeaux  ayant  fait  un  tarif  pour  les  ho- 
noraires, les  avocats  quittèrent  le  palais  et  n'y  revinrent  que  sur 
l'assurance  que  le  règlement  serait  mis  en  oubli.  En  178Ô,  le  président 
Dupaty  ayant  outragé  un  avocat,  tous  s'abstinrent  désormais  de 
reparaître  à  sa  chambre ,  et  il  s'en  plaignit  sans  succès  à  sa  compa- 
gnie et  au  chancelier.  En  1788,  deux  avocats  ayant  été  exilés  pour 
avoir  fait  certaines  démarches  relativement  an  parlement  qui  était 
Int-même  en  exil,  tous  leurs  confrères  cessèrent  de  se  présenter  au 
barreau-  Le  barreau  de  Bordeaux  ,  pendant  les  cent  jours  de  181 5, 
donna  le  même  exemple,  comme  M.  de  Martignac  lui  en  fit  honneur 
à  la  tribune  de  la  chambre ,  le  12  février  iSqi  ;  mais ,  dans  leur  consul- 
tation de  18S0 ,  les  avocats  encore  à  Bordeaux  n'ont  pas  jugé  à  propos 
de  rappeler  ce  fait. 
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plie  que  de  bonnes  intentions  pour  votre  collège  et  par  lieu- 
ïîèrement  pour  ceux  à  qui  j'en  porte  la  parole,  et  elle  se  fera 
un  vrai  plaisir  de  vous  en  donner  des  marques  en  toute 
occasion.  » 

»  A  quoy  le  syndic  des  avocats  a  répondu  :  «  Nous  avoàs 
rhonneur  de  représenter  à  la  cour  que ,  croyant  n'avoir  pas 
donné   occasion  à  ce   qui  s*est  passé  lor*s  du  prononcé  du 
27  juillet  1728^  cela  nous  aurait  portés  à  cesser  nos  assiduités 
à  ses  audiences.  Mais,  puisque  la  cour  nous  fait  Thonneur 
de  nous  parler  dans  les  termes  obligeans  dont  elle  veut  bien 
se  servir,,  nous  osons  Tassurer  que  nous  continuerons  tou- 
jours de  suivre  ses  audiences  avec  plaisir ,  et  nous  supplions 
la  cour  de  vouloir  bien  ordonner  qde  ladite  sentence   sera 
regardée  comme  non  avenue ,  et  que   son  ordonnance  sera 
mise  à  la  marge  du  plumitif  à  costé  de  ladite  sentence.  » 
»  Monsieur  de  Ghâlons  ayant  esté  aux  advis  a  prononcé  : 
<c  La  cour,  ayant  qçard  à  la  remonti*ance  des  syndic  et 
»  avocats  et  faisant  droit  sur  icelle,  a  ordonné  que  la  sen- 
»>  tence  du  28  juillet  1728  sera  déclarée  comme  non-avenue 
»  et  que  mention  en  sera  faite  à  costé  de  ladite  sentence.  — 
H  Signé,  DE  Ghalons,  avec  paraphe.  Et  plus  bas  est  écrit  : 
«  Ce  qui  a  été  fait  à  Pinstant,  » 

»  Après  quoy,  M.  de  Pontcarré  s'est  retiré ,  et  l'audience 
a  esté  appelée ,  le  syndic  et  avocats  présents ,  qui  ont  parlé 
aux  causes  qui  ont  été  appelées,  comme  il  est  porté  sur  le 
plumitif  d'audience.  — GoUationné,  Baillehacke,  m 
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CHAPITRE   XI. 

nisVUi   ET    CONCLOSIOK. 

n.  ne  faut  plot  «ippret.  qa«  U  àigaibk  d  Vko^p^ar 

au  moins  tant  que  e^  beau  rèçlen^ent  durera. 
(  LoTABL,  Dialogue  des  Àvocatt,') 

Al^ufTEiM^vTi  eiamiuM^  d'an  seul  ooap  iPœtt  et  soii»  ui\ 
pçÎDt  4f^  viAOi  général  oa  que  naua  avons  analysé  en  détail. 
Yoyap^  ^.pirérQgVticveft  <{U6  les  anciems  tenps  avaient  aeoop* 
dées  aux  ^inpcata ,  prérogatives  que  nos  tea^s  kor  ont  étée»  > 
con^ijiâir^aj»  piipidement  y<MgdoBttyy»  avec  les- aoetennes  tradi- 
tipns.  et  avec  le  décret  da  18  lo  ;.  en  w»  mot ,  dana  cette  ruine 
4^  Tç.irdrç  dçft  avocats ,  dressons  le  blkan  de  ses  fi^nekises. 

$,  v''.  rrr  Sçus  Far^cietL  droit ,  |rHi>rdre  de»  avocats  exÂtart 
çonu^ne  oc^ps  :  d  s'asseoJbliût  sur  la  convocation-  lUM*e  du  bà- 
toAoûçr  pow?  déltbéror  sur  tou^  les  kitcrèts  comaHins. 

Sous  le  décret ,  TOrdre  dea  aisooats  ne  s'assemUaîl  que  de 
l'agi-Wenjt  <lu  proc«i»uc  général,  pour  l'éUiotiqn  <fe  candi- 
da^^  afi  l;>lttonn9t  et  au  cpuseU  de  discipline  ;  mais  (i|H  moins 
1.^  jour  4çf.  électiçins  il  ewtaît  cocfiiBe  ordre* 

Sous  tçrdonnanjçe ,  l'Ordre  n'existe  plus  »  il  n'y  a  plo^ 
aucune  délibération ,  aucune  résolution  en  commun  ,  tout 
est  concentré  aux  mains  des  chefs  de  colonne. 

$  2.  —  Sous  V ancien  droit ,  1  élection  du  bâtonnier  se 
faisait  en  présence  de  TOrdre  assemblé  :  tous  les  anciens 
avaient  droit  d'y  concourir.  Les  chefs  de  colonne  étaient  des 
député  élus  par  l'Ordre  en  assemblée  générale. 

Sous  le  décret ,  l'Ordre  n'élisait  pas  directement  ;  il  n'avait 
que  le  droit  de  désigner  des  candidats  parmi  lesquels  le  pro- 
cureur général  choisissait  le  bâtonnier  et  les  membres  du 
conseil  ;  mais  l'unanimité  dans  les  désignations  pouvait  ame- 
ner néce$saii*ement  des  choix  conformes  au  vœu  général. 


S^us  F^rdannance ,  VOràre  n*a  plus  même  droit  ée  ré- 
signation :  les  chefe  de  coloniie  ne  sont  ptos  les  députés  de 
fout  rOrdi^.  Rs  9eix>nt  choisis  par  tes  créât  ores  des  procu- 
reurs généraux  ;  et ,  gi*âce  awc  combîiraisons  de  ta  répartition 
en  oolonnes ,  celle  influence  première  pourra  se  reproduire 
perpétuellement  dans  le  choix  du  bâtonnier  et  la  compositîoB 
"des  -conseils  de  disciptine. 

53.  —  Sous  tancèen  dr&èi^  l^rdre  avait  sur  ses  membres 
plénitude  de  ^tscipKne.  L'avocat  inculpé  pouratt  toujours 
réclamer  rassemblée  générale ,  et  si,  condamné  par  se»  pairs, 
il  en  appelait  au  partement,  c'était  en  andience  pttbKque 
^ite  son  appel  était  jugé. 

SêMS  àe  dicpei ,  le  conseil  de  disciptine  décidait  en  pre- 
mier  ressort.  L'avoeat  ineutpé  pouvait  se  pourvoir  par  appel 
à  la  cour  royale  ;  le  procureur  général  n*avaît  pas  le  même 
drat. 

Smàs  F^rdêHuaMcej  les  décisions  du  conseil  dediseipKae 
sont  sujettes  à  l'appel  d»  procureur  i^néral ,  dans  tom  h>s 
am,  et^  lersqim  le  proou4*e«r  généiral  n'uppeliè  pas,  la  cour 
fiQUrl  d*oiSoe,  sur  l'appel  de  Tavoeat,  aggrttver  la  peine  pvo» 
iionoée  par  le  conseil.  Les  cours  royales  jugent  ces  appcfs 
k  brâ-cloa. 

S  4^  — ^  Soms  P ancien  df^U ,  l'avocat  suspendu  ou  interdit 
pao  vue  jiii*idictioa  inlerieure  pouvais  tougoars  ea  appeler 
au  parlement. 

Sous ie  décret,  un  avoeat  att<][nel  un  iFibitaal  de  pre- 
mâeve  instance  avait  ifnfligé  les-  peines  de  discipline ,  pouvait 
également  en  appeler  à  la  cour. 

Sous  l'ordonnance,  un  tribunal  de  premiènre  instance  peut, 
en  dernier  ressort  et  sans  appel ,  suspendi*e  et  interdire-  abso^ 
lumen  t  un-  avocat. 

$.  5.  — >  Sous  r ancien  droit,  il  suffisait  d^étre  gradué  dans 
mie  université  et  d'avoir  prêté  serment  pour  avoir  droit  de 
plaider  toutes  les  causes  dont  on  pouvait  être  chargé. 
'    Sous  io  décret ,  mêmes  pnncipes. 

Sous  ¥  ordonnance ,  le  stagiaire  qui  n'a  pas  vingt-dettx  ans 
ne  peut  plaider  qu'après  deux  années  d*attente ,  etmovi  d*an 
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certificat  des  deux  chefs  de  sa  colonne.  -*-Dans  aucun  caf"^  un 
.avoeat  stagiaire  ne  peut  plaider  en  cour  royale. 

$  6.  —  Sous  i ancien  droit ,  l'avocat  pouvait  librement 
.prêter  ou  refuser  son  ministère. 

Sou$  le  décret  »  désignation  d  office.,  mais  sans  sanction 
^pénale. 

Sous  l'ordonnance ,  Tavocat  désigné  d'office  est  tenu  de 
prêter  son  ministère ,  sous  les  peines  de  discipline. 

$  7*  —  Sous  r ancien  droit ,  un  avocat  pouvait  exercer 
partout  son  ministère» 

Sous  le  décret ,  un  avocat  près  d'une  cour  royale  ne  pou«- 
vait  plaider  hors  du  ressort  de  cette  cour  sans  la  permission 
du  ministre  de  la  justice.  La  même  permission  était  néces- 
saire à  l'avocat  près  d'un  tribunal  de  première  instance ,  qui 
voulait  plaider  devant  une  cour. 

Sous  r  ordonnance ,  il  faut  à  l'avocat  près  d'une  cour 
royale ,  qui  veut  plaider  hors  du  ressoi*t ,  l'avis  du  conseil 
de  discipline ,  l'agrément  du  premier  plaident  et  l'autorisa^* 
tion  du  ministre.  —  En  aucun  cas ,  un  avocat  près  d'un  tri-^ 
bunal  de  première  instance  ne  peut  plaider  devant  une  cour 
royale. 

D'après  ces  rapprochemens  généraux ,  on  peut  apprécier 
d'un  coup  d'œil  comment  lé  ministre  a  tenu  les  magnifiques 
promesses  de  9on  rapport ,  et  ce  que  l'Ordre  des  avocats  a 
gagné  à  être  affranchi  du  décret  de  1810.  Les  anciennes 
franchises  mutilées  par  |e  décret  ne  nous  ont  pas  été  rendues , 
et  celles  qu'il  avait  laissées  intactes  ont  été  anéanties  ou 
restreintes. 

Toutefois  le' décret  contenait  une  disposition  exorbitante 
qui  n'est  pas  reproduite  dans  lordonnance,  c'est  celle  qui, 
faisant  du  ministre  de  la  justice  le  grand-prevot  de  l'Ordre 
des  at^ocats ,  lui  conférait  le  droit  d'infliger ,  de  son  autorité 
privée,  les  peines  de  discipline.  Il  faudrait  faire  hommage 
de  cette  suppressiou  à  l'auteur  de  l'ordonnance  s'il  n'avait 
remplacé  cette  dictature  par  des  dispositions  d'un  e^et  aussi 
certain  sous  une  apparence  moins  odieuse.  Ajoutons  d'ail- 
leurs qu'on  ne  connaît  qu'un  exemple  de  Temploi  fait  de  ce 
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droit  par  le  ministre  delà  justice,  et  que  cet  exemple  exorbi^ 
tant ,  ce  n'est  ])as  le  gouvei^nement  impérial  qui  Ta  donné. 

Telle  est ,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails ,  cette  or-< 
donnance  du  20  novembre  1822,  qui,  dès  son  apparition^, 
réveille  les  plaintes  légitimes  que  les  avocats  élevèrent  de 
toutes  parts  lors  de  la  publication  du  décret  du  i4  décem* 
bre  18 10. 

Pourquoi  les  ministres  du  roi  ont-ils  fermé  l'oreille  à  ces 
réclamations  du  barreau  l  Pour  y  faire  droit ,  l'histoire  de 
Henri* ly  pouvait  leur  fournir  un  exemple  remarquable. 

Le  parlement  de  Paris  avait  cru  devoir,  par  a^Tet  de  règle- 
ment,  renouveler  la  disposition  de  Fart.  161  de  l'ordonnance 
de  Blois.  Les  avocats  refusèrent  de  s'y  soumettre.  Ils  abdiquè- 
rent tous  leurs  fonctions,  et  refusèrent  de  plaider  aucune 
cause.  La  suspension  des  affaires  jeta  le  trouble  dans  Paris, 
Le  roi  évoqua  l'affaire  à  son  conseil ,  et ,  l'ayant  fait  débattre 
devant  lui ,  il  se  rangea  du  côté  des  avocats.  Sa  déclaration 
(  25  mai  1602  ]  révoqua  l'arrêt  du  parlement ,  et ,  pour  don-^ 
ner  à  entendre  qu'il  révoquerait  même  l'ordonnance  de  Blois 
si  la  demande  en  était  formellement  faite  ,  il  y  ajouta  cette 
disposition  : 

V  Si  de  la  part  desdits  avocats  nous  sont  ci-ap],^s  faict  quels- 
»  qties  remontrances  concernant  le  faict  de  leurs  charges  , 
»  icelles  lues  et  bien  considérées  en  notre  conseil ,  Uy  sera 
»  poun^u  par  nous  comme  il  appartiendra  par  raison.  » 

Aujourd'hui  on  n'a  pas  seulement ,  comme  par  l'ordon- 
nance de  Blois  ,  méconnu  en  un  point  la  dignité  de  l'Ordre 
des  avocats;  on  a  sous  tous  les  rapports  détruit  ou  mutilé 
ses  franchises.  Des  réclamations  et  remontrances  s'élèvent 
de  tous  côtés  de  la  part  desdits,  ai^ocats  :  espérons  qu'enfin 
il  viendra  un  temps  où  icelles  lues  et  bien^  considérées  ,  il  y 
sera  pourvu  comfne  U  appartiendra  par  raison. 
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I.  Ahegdotes  du  palais.  On  devrait  réu&tr  dans  un  opus- 
cale  toutes  les  anecdotes  et  les  bonK  mots  du  palais.  J'entends 
par-là ,  non  tous  les  quolibets  >  mais  les  bons  mots  de  deux 
. sortes k  Les  uns  honorables  pour  la  profession  ;  par  exemple  *. 
€el^i*ci  d'un  premier  président  :  Croyez  un  fait  quand  Lé- 
noy'miind  cous  Fatteste*  D'autres  qui  montrent  la  présence 
d*esprit  de  l'avocat  et  font  voir  comment  une  repartie  vive  , 
sans  cesser  d'être  décente  et  mesurée  ^  peut  servir  à  nous 
tirer  d'une  position  délicate. 

a.  Appel  en  matière  disciplinaire.  L'appel  d'un  avocat  di- 
rigé contre  la  décision  du  conseil  de  discipline  qui  l'interdit 
pendant  un  certain  temps  »  doit  être  interjeté  par  exploit 
signifié  au  procureur  général.  Il  ne  le  serait  pas  valablement 
par  lettre  écrite  au  bâtonnier.  —  La  fin  de  non-recevoir  con- 
tre un  appel  ainsi  interjeté  est  d'ordre  public ,  et  ne  peut 
être  couverte  par  la  renonciation  du  ministère  public.  (Arrêt 
de  Mîmes,  du  3o  juillet  i8a5. — Sirejr,  t.  26, 1^,  part.,  p.  68.) 

3.  — C'est  devant  la  cour  royale  en  assemblée  générale, 
et  non  à  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  , 
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que  doit  étiie  porte  l'appel  d'uii  jugemetit  rendu  par  un  tri- 
bunal de  première  instance,  remplisant  les  fonctions  de  conseil 
de  discipline  de  l'Ordre  des  avocats.  (Arrêt  de  cassât,  da 
i8  septembre  1823. —  Sirey,t.  a4,  i'*.  part.,  p.  101.) 

4.  Audience.  V.  Plaidoiries ,  Police  d'audience, 

5.  Assemblées  générales  de  l'ordre.  (Historique.  )  «  A  la 
dernière  extrémité ,  TOrdre  a  un  remède  infaillible  contre  les 
excès  du  pouvoir  des  uns  et  des  autres  (  les  anciens  bâtonniei*s 
et  les  députés  des  divisions ,  composant  te  conseil  de  l'Ordre  ) 
dans  les  assemblées  générales ,  qu'il  peut  incontestablement 
tenir,  sans  qu'elles  soient  convoquées  par  le  bâtonnier.  Pour* 
quoi  les  corps  politiques  ne  peuvent-ils  pas  s'assembler  sans 
une  convocation  de  leurs  chefs?  C'est  que  ces  corps  n'ont 
d'action  que  celle  qui  leur  est  permise  par  la  loi.  Or,  ce  n'est 
qu'avec  le  concours  de  leurs  chefs  que  la  loi  leur  permet 
d'agir.  Mais  l'Ordre  des  avocats  n'est  point  un  corps  politi- 
que. C'est  une  simple  société  de  jurisconsultes  et  d'orateurs 
qui  ne  sont  liés  que  par  la  convention  de  communiquer 
ensemble,  et  qui  usent  non  pas  de  la  faculté  politique  de 
s'assembler,  mais  de  la  faculté  naturelle  de  se  réunir.  Le 
bâtonnier  ne  tient  de  la  loi  aucune  portion  de  son  pouvoir  : 
il  l'a  reçu  tout  entier  de  l'Ordre,*  d'où  il  suit  que  tbutes  les 
fois  qu'il  refuse  d'en  user  comme  il  le  devrait ,  l'Ordre  qui  en 
est  la  source ,  peut  l'exercer  seul ,  soit  en  convenant  du  Ken 
de  la  confél'ence,  soit  en  proposant  les  matières  ,  soit  en  les 
discutant  par  la  délibération.  *  (Ancienne  constitution  des 
Avocats.  ) 

'6.  Association.  Fondement  de  l'ancienne  association  des 
avocats.  —  «  Cette  association  que  les  avocats  forment  entre 
eux  n'est  autre  chose  qu'une  convention  de  communiquer 
ensemble.  Ce  lien ,  qui  unit  tous  les  orateui*s  et  tous  les  ju- 
risconsultes d*nn  même  barreau ,  est  de  la  même  nature  que 
le  lien  de  l'amitié  qui  unit  deux  cœurs.  QueHc  est  l'autorité 
qui  pourrait  exercer  sa  force  sur  une  telle  société ,  ou  même 
sur  les  individus  qui  la  composent  ?  »  (  Ancienne  constitution 
des  avocats.  ) 

7.  —  «  La  nation  libre  des  avocats  forme ,  dans  tous  les  lieut 
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où  elle  est  rëpaudue ,  xxne  société  qui  a  pour  âme  Tindépen- 
dance.  »  (  Ancienne  constitution  des  avocats.  ) 

8.  Avocats.  Voir  dans  la  Rocheflavin ,  liv.  ni.  Des  avocats 
en  général ,  écoutans  ,  plaidoyans  ,  consultans.  —  Des  mau- 
vais ,  ignorans  et  indignes  avocats.  —  Sommaire  des  ordon- 
nances sur  les  avocats. 

9.  —  Ordonnances  de  Blois ,  1579,  art.  106.  Pour  être 
éiigible  à  certaines  hautes  charges  on  exigeait  du  candidat 
différentes  conditions  «  ou  qu'il  eût  acquis  dans  la  profession 
»  d'avocat  une  réputation  telle  qu'il  fût  estimé  digne  d'un 
»  si  grand  office.  » 

10.  Avocats  sans  cause.  A  une  époque  011  le  gardé  des 
sceaux ,  auteur  de  l'ordonnance  du  20  novembre  i8t22  ,  avait 
voulu  la  faire  exécuter  en  ce  sens  qu'on  ne  devait  porter 
sur  le  tableau  que  les  avocats  en  exercice  ,  et  qu'il  fallait  . 
en  exclure  tous  les  avocats  sans  cause  ,  la  pièce  de  vers  dont 
nous  allons  citer  un  fragment ,  parut  sous  le  titre  de  Requête 
des  avocats  sans  cause,  à  sa  grandeur  monseigneur  le 
comte  de  Peyronnet ,  garde  des  sceaux  de  France, 

Dans  les  heureux  loisirs  d'un  réduit  solitaire  , 

Notre  ordre  reposait ,  libre  de  toute  affaire  ; 

Content  de  voir  son  nom  dans  Talmanach  cité , 

Il  était  sûr  d'aller  à  Timmortalité  ; 

Il  s'enorgueillissait  aussi  du  privilège 

D'entrer  au  tribunal  lorsqu'on  secret  il  siège , 

Et  d'assister  en  robe  au  culte  solennel 

Que  rend  à  l'esprit  saint  un  besoin  trop  réel 

D'écouter  au  retour  la  louange  si  pure 

Que  donne  uu  magistrat  à  la  magistrature  -, 

D'en  recevoir  aussi  de  petits  complimens 

Et  d'y  renouveler  d'inutiles  sermens  ! 

Tels  étaient ,  monseigneur,  les  rares  avantages 

Qu'avait  accumulés  sur  nous  le  cours  des  âges , 

Quand  du  fauteuil  de  Bourges  où  vous  étiez  assis , 

Vous  ne  fîtes  qu'un  saut  au  trône  de  Thémis  : 

Et  vous  les  détruiriez,  vous,  notre  ancien  confrère  ! 

Sans  doute ,  bien  ou  mal ,  un  nouveau  ministère 

A  besoin  d'innover  ;  depuis  dix  ans  aussi 

Les  innovations  nous  pleuvcnt,  Dieu  merci  :  , 
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Ma»  i)Outqfiû& ,  nftOlisisiigtt'éttt.  d'ëh  fii  â!6Uk  préainbale 

Dorer  perfidement  o^tte  amére  piil«le  ? 

«  rVotre  ordre ,  soas  le  joug  d*aa  tyran  détesté , 

»  Avait  vu ,  dUiez-vous,  courber  sa  liberté; 

»  11  s'allait  relever,  et  dans  votre  ordonnance , 

»  Retrouver  k  jamais  sa  juste  ihdëpendàûce 

Hélas  !  il  en  restait  quelque  peu  datas  lès  faâgs 
l^s  avocats  b(i>ni|^ii  qu'on  nommé  éôHsMàUi  .* 
O  sflirprise  !  Centre  eux  votire  séhe  s'ihrite  s 
Et  prétend  contester  leur  modeste  mérite. 
Mais  quoi,  s'il  n'a  jamais  brillé  devant  témoins, 

Si  nous  ne  parlons  pas en  pensons-nous  donc  moins  ^ 

Que  de  gens ,  monseigneur,  gagneraient  à  se  taire  ! 
n être  «k^rit  n*àlthe  pà^  que  le  gtand  joUr  l'éclàlre  ; 
Ainsi  nos  magistrats  téservefeit  leur  kônnèur» 
Comme  vous  ravezdit  finement,  moiMeigneiir(l)f 
Ces  choses  en  effet ,  s'altèrent  par  l'usage, 
£t  votre  économie  ,  en  ce  point,  est  fort  sage. 

Avez- vous  odï  parler  d'un  certain  d'Aguesseau? 
Comme  vous,  è'n  sôn  temps,  il  fut  garde  du  sceau  ; 
En  savoir ,  èh  iiagessë  ,  et  inême  èti  éloquence , 
11  n'était  pas ,  ytaiment,  loiÀ  dift  votre  ekeiellence  ! 
Le  barreau ,  disait-il ,  pour  certains  avocats 
Est  la  proféstion  de  ceux  qui  M'en  ont  pas. 
Pourquoi  dohc  plus  qire  lui  vouloir  étr«  bëvère  ? 
£st-ci»  faire  du  mal ,  enfiq ,  que  ne  rien  faire  7 
Plût  à  Dieu ,  monseigneur,  que  notre  oisivteté 
Fut  par  d'autres  souvent  un  eteknpl^  imité  ! 
Quel  tort  voub  fai8on»-noas  7  cancres  et  paavhfts  hères  y 
Objets  de  la  pitié  liiémo  de  nos  eonfrères  • 
Ignorés  du  public ,  et  ne  lai  coûtant  rien , 
Le  bien  que  notts  niail)$ébns,  aa  fait ,  est  nOtrè  bien  ; 
L'or  de  l'iniquité  ne  vièilt*pas  noue  séduire , 
Et  chacun  ,  monieigneiir,  tl'én  pourrait  autant  dire. 


Pourquoi ,  les  ^ilsnommëft  reqùièrtnt  humblement , 
Que  ;  ce  considéré ,  moiisélgiienr,  il  tbiië  plaise  , 
Les  laisser  dans  l'OùbU  végéter  tôttt  k  Taise , 
Et  content  du  Vdiil  nom  doilt  ils  sdht  décorés , 
Mourir  de  faim  en  paix etjustttejfhrei. 

(i)  L'auteur  fait  ici  allusion  à  un  dicours  prononcé  par  sa  grandeur,  aana  les  premiers. 
Icinps  de  îon  ministère. 
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1  u  Avevés.  <Piaidt>irie}.  Les  avoues  pi*ès  les  intyân^lix  de 
i*^'.  instance  (datts  Ie6'chefe4ietax  de  ^oottt^  royales,  àé  cours 
d'asaises  et  de  dépaitement) ,  ont-H«  la  faculté  de  {Plaider 
non-seulement  les  intédens  de  natui'e  à  être  jugés  somiàai- 
l'émeut  et  les  incklens  relatifs  à  la  procédure,  fiiiàis  encoi*c 
toutes  les  causes  sommaires  ?  < —  A  cet  égâi'x]  »  l'ordotinàtiire 
du  &7  février.  1622  à-t-elle  laissé  subsister  Particie  3  du  dé- 
Gi*èt  dâ  a  juillet  1612  ?  «-^  L^affirmative  â  été  décidée  pal*  ar- 
i^i  delà  eour  d^Aix  du  ^  août  iS^S.  (Sirey,  t.  2t$,  2«.  part., 
p.  a37.) 

Mais  la  négative  a  été  jugée  :  i*".  par  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  i5  juillet  iSi6;  i"",  par  arrêt  de  Mett  dû  28  janvier 
1826.  (Sirey,  t.  26,  2f.  part.,  p.  288  et  299.) 

12.  Avoués.  (Tableau.)  Un  avocat  rel^u  et  inscrit  au  ta- 
bleau une  première  fois ,  s*il  se  fait  a^ouè  >  pei^  lés  avantages 
de  sa  première  profession ,  en  telle  sorte  que  si  plus  taixl  il  se  - 
.démet  de  sou  titre  d'avoué  et  demande  à  être  inscrit  sur  le 
tableau  des  avocats  ^  il  soit  obligé  de  faii*e  un  stage  comme 
un  nouveau  licencié»  (An*êt  de  Riom  du  9  juin  1826;  Sirey, 
t.  26^  2'.  pai't.)  p  239.)  Y^  TubieaUi  Suppléant. 

xi,  Babubau.  Les  iwlamations  élevées  quel<}uefois  par  les 
jeunes  avocats  contre  la  licence  avec  laquelle  le  public  enva- 
hissait leurs  places,  loi'squ'ils  plaidaient  quelque  cause  impor- 
tante y  ne  sont  pas  seulement  fondées  eh  raison ,  mais  aussi 
en  droit  et  en  dit)it  dès  long-temps  établi.  Car  Tarticle  35  dé 
l'ordonnance  de  Philippe  1 Y ,  touchant  le  Gbastelet ,  dit  : 
«  Que  nul  ne  ^i^^.au  rang,  ni  au  siège  des  ad>ocats,  fors 
»  qu'eux  $  si  ce  n'est  du  commandement  dû  prevdsl  ou  de 
»  son  lieutenant.  »  Y.  Préséance. 

i4»  —  (Places).  Dans  le  procès  de  Béranger  (le  i5  mai*s 
1822),  M.  Jacqliinot-Godard  président  de  la  codr  d'assises 
envoya  vingt  billets  d  enti*ée  à  M.  Biltecocq ,  alors  bâtotlnier, 
en  le  pi*évenant  qu'on  ne  laisserait  ehtrer  qbie  les  avocats 
porteurs^  de  ces  billets.  -^  Lettre  dé  M.  Billecocq  en  réponse  ,* 
il  réclame  vivemeilt  contra  cette  mesura  inusitée. 

i5.  BiBLiOTBi&QUE.  La  bibliothèque  d'un  avocat  est  saisissa- 
ble  et  peut  être  vendue  pour  dettes;  c'est  ce  qui  a  été  jugé 
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m  terminis  par  un  aiTét  du  parlement  du  16  mai  i78i>  dont 
l'espèce  est  rapportée  dans  la  Gazette  des  Tribunaux,  t.  a, 
p.  195  et  au  Répertoire  de  Jurisprudence,  t.  t,  p.  698. 
Néanmoins  l'art.  59a  du  Code  de  pi^océdure  civile ,  permet 
au  saisi  de  retirer  jusqu'à  la  concurrence  de  3oo  fr.  des  livres 
de  sa  profession  et  à  son  choix. 

16.  Ceusurb.  (Autorité  disciplinaire).  «  L'ordre  sait,  par  l'ac- 
tivité et  la  sévérité  de  la  censui^e^  arrêter  le  progrès  du  mal 
qui  se  commettrait  sous  Tombre  de  la  liberté ,  et  le  dernier 
trait  de  son  indépendance  est  de  rompre  tout  commerce  avec 
celui  qui  croirait  qu'elle  consiste  à  s'élever  au-*dessus  dés 
devoirs ,  tandis  qu'elle  n'est  que  la  faculté  de  les  mieux 
remplir. 

»  Mais ,  dit-on ,  il  est  à  craindre  que  cette  censure  ne  de- 
\  ienne ,  entre  les  mains  de  ceux  qui  l'exercent  au  nom  de  l'Or- 
dre, l'instrument  de  l'esclavage.  Il  ne  saurait  y  avoii*  de 
crainte  plus .  mal  fondée  :  pour  s'en  convaincre,  il  ne  faut 
qu'examiner  quelle  est  la  nature  du.pouvoir  de  la  députâtion, 
et  quelles  sont  les  personnes  à  qui  ce  pouvoir  est  confié. 

La  députâtion  n'a  qu'une  autorité  exécutrice.  Chargée  de 
maintenir  les  règles  établies,  elle  ne  peut  point  en  introduire 
de  nouvelles;  cette  faculté  est  réservée  à  l'assemblée  générale, 
de  l'Ordre ,  puisque laiïaire  la  plus  importante  qui  puisse  Toc- 
cuper  est  de  changer  ou  de  modifier  les  lois  de  sa  constitu-' 
tion.  Si  de  simples  représentans  portaient  leurs  prétentions 
plus  loin,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté.  A  force  d'altérer  la 
constitution,  on  viendrait  à  bout  de-  l'anéantir;  plus  on  y 
trouve  de  difficulté ,  plus  elle  demeure  fixe.  D  ailleurs ,  cet 
excès  de  pouvoir  entre  les  mains  de  quelques  particuliers^ 
deviendrait  dangereux ,  la  possibilité  de  tout  envahir  risque- 
rait d'être  suivie  de  la -volonté  de  le  faire.  »  (Ancienne  consti- 
tution de  l'Ordre  des  avocats.  )  > 

17.  Coalitions.  Nous  avons  rappelé  dans  la  préface,  à  l'oc- 
casion du  dialogue  de  Loy sel ,  la  coalition  des  avocats  qui 
eut  lieu  alors,  et  ses  suites.  Le  décret  de  1810,. art.  34 r 
prescrit  en  pareil  cas  Ja  radiation  de  tous  les  coalisés.  C'est  à 
uine  posi>ibililé  de  ce  genre  que  fait  allusion  l'an  teov  des  re^ 
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iboDtranoes  friir  Fordonnance  de  filois,  art.  161 ,  imprimées 
dans  la  Bibliothèque  de  droit  de  L.  Bouchel,  au  mot  at^ocat, 
'ioi*squ'il  dit  pour* s'en  consoler....  «  Nous  en  voyons  qui, 
•ayant  quitté  le  barreau ,  ont  plus  acquis  de  bien  en  ped 
d'années  ailleurs  qu'ils  n'eussent  fait  ici  en  toute  leur  vie: 
Lés  gens  d'esprit  et  endurcis  à  ce  grand  et  extrême  travail , 
sont  recherchés  partout ,  sont  bons  à  tout ,  et  ne  demeurent 
jamais.  —  Il  fut  aisé  à  ceux  de  Gapoue  de  mépriser  leur  sé- 
nat; mais  quand  il  en  fallut  nommer  d'autres,  ils  demeu* 
rèrent  courts.  De  même,  eu  tout  le  monde  qu'on  aille,  qu'on 
recherche ,  qu'on  choisisse ,  on  ne  saurait  trouver  autres 
trente  personnes  pour  mettre  à  la  place  de  ceux  qui  sont  au- 
jourd'hui les  oracles  de  la  cité,  ou  plutôt  de  tout  le  royaume, 
Toire  de  toute  l'Europe ,  et  qui ,  en  V effort  des  grandes  ac- 
tions abrègent  leur  uie,  en  se  consacrant  comme  victimes 
pour  le  public,  —  Et  se  trouvera  quelque  cent  mille  per- 
sonnes en  ce  royaume  qui  confesseront  ingénument  qu'ils 
doivent  la  conservation  de  leur  maison  à  quelqu'un  d'entre 
les  avocats ,  ou  pour  avoir  excellemment  et  courageusement 
remontré  leur  bon  droit,  ou  pour  les  avoir  accorclés  avec 
leur  partie  adverse  et  tirés  d'un  labyrinthe  d'affaires  qui  les 
eussent  ruinés  et  leur  postérité  à  jamais   » 

Au  rang  des  coalitions  d'at^ocats  les  plus  mémorables ,  il 
faut  placer  la  résolution  prise  par  ceux  de  Paris  à  la  suite 
des  héroïques  journées  des  27,  aS  et  29  juillet  i83o  ,  de  ne 
pas  reprendre  le  cours  des  plaidoiries ,  tant  qu'on  rendrait  la 
justice  au  nom  du  roi  qui  avait  violé  la  Charte,  et  commandé 
à  sa  garde  de  massacrer  ses  sujets. 

18.  ConsTiTUTiON  (ancienne]  de  l'ordre  des  avocats.  (His- 
torique). «  Le  baiTcau  comprend  deux  sortes  d'avocats.  Les 
uns ,  par  leur  inscription  sur  le  tableau ,  ont  acquis  la  pléni- 
tude de  leur  état  et  de  la  qualité  de  membres  de  l'ordre.  Les 
autres,  avant  d'arriver  à  ce  degré,  subissent  pendant  un  cei*- 
tain  temps  une  épreuve  qui  consiste  dans  une  assiduité  d'é- 
tudes et  de  fonctions.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  stage ,  qui , 
dans  le  barreau  de  la  capitale ,  où  se  pi*ésentent  des  sujets  de 
toutes  les  conditions  et  de  tous  les  pays ,  est  nécessaire  pour 
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s'assarçr  des  iiiœiii*^  et  de^  intealioiift  d'une  si.  grande  mnl 
ti(ude. 

n  L'objet  du  gouvernement  dâ  IWdre  eftt  d'eseroer  cette 
censure  <^tablie  pour  y  maintenir  la  Yertii  ifoi  est  son  principe 
et  son  soutie  n. 

»  Gomoie  le&  cQrp&  nombreux  ne  penveot  pasr  s^agîter  aisé- 
ment» que.  d'aiUeuFs  les  affaires  a'expédîe&t  beaucoup  pki&tAt 
pai*  un  petit  nojoibre  de  personnes  choisies  cpe  pai  une  gramëe 
(|uantité.  ^  et  qu'enfin  les  détaih  particuliers  ne  feavent  être 
saisis  €|Hè  par  des  iiidividus  séparés  »  Torch'e  confie  le  maintien 
de  la  discipliuie  à  so«  chef,  qui  est  le  bâtonnier,  et  à  se&  dé- 
putés qui  sont  les  chefe  de  ebaque  division  d'avocata. 

»  SoMâtcc^  divisiom  se  rassemblent  les  avocat»  inscrits  sur  le 
tableau  et  ee%3L\  qui  ne  seot  encore  qu'ea  stage  ;  à  la  tête  de 
ebaque  diKÎsiiOA  président  de  us  députés  qui  ont  T^il  sur  tous 
U$.  suJQt$^r^i^s  hous  leui^  cUstrict. 

ni  11  y  a  dans  Tordre  t3x>is  sortes  d'assemblées;)  ceUe  des  di- 
\'^iQP$,  celles  de  la  députatioaet  ks  assemblées;  génécalea. 

TU  Les  premières  sont  convoquées  par  les  députés  ;  et  le  fé>- 
suUat  de  toutes  ce&  délibérations  particulières  forme  le  -vœu 
d^  l'Oi  dre  eotiei* ,  que  ka  député»  rappoi'te&ft  aux  assemblées 
de  la  seconde  espèce. 

»  Qellesrci  p<iuvent  être  r^ardées  comme  le  conseil  ordmaire 
de  cette  indépendante  république-  C'est  là  que  se  prennent 
toutes  les  délibérations  relatives  à  son  adminisAi^ation.  C'est  là 
<|U6  le  tableau,  se  compose  toutes  les  années.  C'est  de  là  q«e 
^'examine  la  coiiduite  de  ceux  qui  demandeml  à  y  être  inscrits, 
de  ceux  qui  méritent  d'en  être  l'etrancbéa»  et  des  candidats 
q^i  se  présentent  au  stage. 

«  Les  assemblées  générales.  soAt  beaucoup  pbia  rares;  eUes 
ne  se  coniroquentque  pour  les  affaires  les, plus,  importantes^  et 
pour  les  appels  des  avocats  qui  se-  plaignent  d'aveiir  été  inJMS* 
tement  rayés  du  tableau. 

H  Yoilà  quel  est  le  gouvernemeni^  intérieur  de  l'ordre .-  il  n'é- 
tait pas  possible  d'en  troitver  ub  pins  profwe  à  maintenir  cette 
liberté  que  noii^  avons  vu  étare  si  essentielle  an  barreau.  «  (A>n- 
ciçnne  constitution  de  l'Ordre  de&  avocats.) 
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\^  CoMéoi^.  Y,  Poif^ip  disciplinaire, 

ap.  CoifBiV;NEs..  Ia^s  Co.mopiuDes  quiiÇint  à  faire  jugçr  en  cqq< 
s^l  d  état  4es  affa^ives  çoQteotie^ises  ^  doivent ,  couAuie  les  par* 
ticuliers ,  faire  choix  d'un  avop^t  aM;X  Gonâeijs  du  roi.  qui  si|[n<$ 
lec^ir  requête  e|  dçf«iD<^  leor&  di*oits.  —  Yaipeuieiit  çlle$  se 
mettraient  so.u^  la  prç^tectio^  t^p^iale  du  i|(i^mi*e  de  l'Juté* 
rieur  ;  yaineopient  Iç  m^nisitre.  tenterait  de  se  cpn&titiiLer  \e  dé- 
fe^iseur  de  ces  ÇfCiinvaiJines ,  e|  4e  faire  juger  sur  son  rappprt. 
—  Cette  te^<;9,tive  q'ahpAi  tirait  qu'à  i^ire^  dëclaret*  (t!ur  re<;çMVS 
^^  Cpnsçil  d'é^a^t  iiQiv-çeceva.ble.  (Qi:4oxiMan>çe  4k  $  sçpti^m- 
^e.  ^Çiy.  —  Sirey ,  t^  2o.„  %K  p,  p,.  7,Z^) 

ai.  Cp^MV^iGA'SipN:  D4  i^^cES'  C^Si  V^ffaUe.  de  Y^r^c, 
1^.  Guill^eia^n  ayait  refusé  la  co^s^n^mic^^V^QP  ^miabtte,  ^elU 
q^çUç  çst  4Vsagç. ei>tve  avocats»  et  U  iasisjl^it  ppuv  q^.  cetle 
cpiD,n^upiçatKMa  çûtlku  p^rl^  voie  4ià  greffe.  M^^  de  Lacroix 
Frainville,  reckçii^^  l'i^sç^  4u,  barreau  suivant  lequel  Ui$ 
communications  oi^t^^^^H  ^  Ç^^^^o^^  entre  confrères,  -r-  UiV 
1 51  avril  \^%\9  (U^êt  ^n  rolïea.  ronges.,  qui  ord.Q99e  que  les 
avçc^ts  comn^uni^iiiiev^ipt  entceeMi^,  CQfWM  bon.ht^;  sembletfa. 
Y.  Pièces. 

:x:^^  ÇoNDA^ifAiCiQ^  lumili^^^  eQQoi^rue  p%r  un  avocat, 
pevi^t  e«ip<;>rter  r^^tvcH)-  ^-  i^adi^iot^. 

riX  Coir^M^s  PI  DisciPLw^.  (appels^).  L^ç  con^eUâide  disçi- 
pUi^jÇ  de$  avocats  11^  dpivei^t  point  etœ  considéré»»  k  raison 
d/çs  droits  et  préi*ogative&  de  leur  ordre»  coiPWie  des  ptar^ies 
ay?xi,t  qvalité  pour  lormei?  tierce-op^position  aux  arrêts,  quii 
ço/ç^ti^neoit  deSi préjugés  coixtraires  àk  ce&  droits,  et  lors  des- 
quels il$  u'oujt  été  eoteudgs  ui  appel és>«  (  Lea  avocats  de  la 
Çc^r  d'Amiena. — An*ét  d'A»ieo&,  du  28  janvier  i&:l4»  Sirey t 
t.  2.4,  :^".  p^rt.  p.  66.) 

a4-  QoirsTiTVTiovâ  de  l'ordre  des  avocats  en  forme  de  coi|« 
sultation  à  la  fin  d'une  histoire  de  Droit ,  in-12  ;  par  Boileau  ^ 
iao6. 

2^.  Coif'rQAiNTE  f,MJi  GOBPs,  Vavocat  qui  s'y  expose  enco^vri  la 
rjM^^tjpp-  Vn  billet  k  ordve  souscrit  ou  endossé  par  un  a\q* 
ca,t  ^  reconnu  tel  dap^  le  pvolôi,  ne  le  soumet  pas  à  k  cotk- 
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trainte  pur  corps ,  lorsque  d'aiileu1*$  l'engagement  de  l'avocat 
n'est  aucunement  causé  pour  opération  de  commerce.  —  Peu 
importe  qu'il  ait  été  qualiSé  marchand  dans  quelques  actes 
de  la  procédure.  (A.rrét  de  Cassât,  du  26  janvier  i8i4*  —  Si- 
rey,  tom.  i4î  i""*.  part.,  p.  255.) 

26.  Défense.  Du  18  juillet  1828,  affaire  Kœchlin  ;  M*.  Barthe, 
avocat.  «A  Fégard  de  M".  Barthe,  avocat,  considérant  qu'il 
a  abusé  dans  l'exercice  de  son  ministère  du  droit  de  défense , 
pour  aggraver  le  délit  de  Kœchlin ,  sa  partie ,  en  plaidant 
contre  la  preui^e  légale  qui  a  fondé  la  condamnation  de  Ga- 
ron  ;  méconnaissant  ainsi  le  respect  de  sa  profession  qui  pres- 
crit le  respect  pour  la  chose  jugée ,  en  présentant  dans  la 
plaidoirie  les  actes  du  pouvoir  judiciaire  sous  un  aspect  con- 

traire  à    son   indépendance La    cour   ordonne  que 

M*.  Barthe  ,  avocat ,  demeure  suspendu  de  sa  profession  pen- 
dant un  mois.  »  (Voyez  dans  le  Constitut,  du  20  juillet  1823 
un  excellent  article  de  Berville  sur  cet  arrêt.)  —  Cet  arrêt 
n'a  point  été  ratifié  par  l'opinion  publique. 

27.  Défense  d'office.  Un  avocat,  nommé  d'office,  est-il 
tenu  d'assister  aux  débats  lorsqu'il  déclare  ne  pas  accep- 
ter? Jugé  que  OUI  par  la  cour  de  Colmar,  malgré  la  réclama- 
tion du  barreau.  (Y.  le  Constitut.  du  29  juillet  1822,  supplém.) 

£crits  en  matière  civile;  vby.  Indépendance  d^ai^ocats; 
voy.  aussi  Tribunal  militaire;  Serment,  (Choix  des  causes.) 

28.  Démission.  La  démission  d'un  avocat  peut-elle  empê- 
cher le  conseil  de  discipline  de  procéder  ultérieurement  con- 
tre lui?  —  Dans  une  espèce  (en mai  i83o)  où  pareille  démis- 
sion fut  adressée  au  conseil  après  plainte ,  ce  rapport  déjà 
fait,  et  après  audition  de  l'avocat  inculpé,  le  conseil  crut  né 
devoir  pas  procéder  ultérieurement,  mais  ordonna  que  men- 
tion du  fait  serait  faite  par  le  rapporteur,  sur  le  dossier,  le- 
quel demeurerait  ad  rei  memoriam  dans  les  archives  de 
l'Ordre. 

29.  Désaveu.  Dans  une  délibération  publique  inscrite  au 
registre,  les  officiers  municipaux  de  Lyon  arrêtèrent  de  révo- 
quer M*.  Loyseau  et  de  désavouer  hautement  et  publique- 
ment des  assertions  renfermées  dans  un  mémoire  par  lui  ré- 
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digé ,  dans  leur  intérêt ,  contre  le  lieutenant  général  dé  la 
sénéchaussée.  M«.  Loyseau  ayant  réclamé  couatre  cette  inscrip- 
tion ,  il  fut  décidé  ,  conformeraient  aux  conclusions  de  M.  l'a- 
vocat général  Séguier,  que  la  manière  d'agir  dont  se  plaignait 
M*.  Loyseau ,  ne  pouvait  être  employée  que  contre  un  pro- 
cureur et  jamais  contre  un  avocat  dont  le  ministère  est  pure- 
ment de  confiance  \  que  cette  confiance  ne  pouvait  lui  être 
retirée  que  verbalement  et  tacitement.  (ArréC  du  ^o  août 

17770 

3o.  Désaveu.  Lorsqu'un  avocat ,  en  plaidant ,  sort  ^t  lui- 
même  des  bornes  qui  lui  sont  prescrites ,  il  peut  être  désa^ 
\'oué.  Mais  il  faut  que  ce  désaveu  se  forme  sur-le-champ  et 
par  la  partie  ou  par  le  procureur  qui  sont  censés  presens  à 
l'audience ,  sans  quoi  il  est  présumé  n'avoir  rien  avancé  que 
de  leur  aveu.  Si  la  partie  adverse  ne  réclame  pas  sur-le- 
champ  j  elle  n'est  plus  recevable  à  se  plaindre  par  la  suite. 
(Arrêt  du  i4  février  1759 ,  en  faveur  d'un  avocat  du  sj^ge  de 
Mayenne,  contre  l'avocat  fiscal  de  la  justieed'Averton.) 

3i.  —  L'avocat  plaidant  assisté  de  l'avoué  représente  les 
parties  :  l'aveu  qu'il  peut  faire  dans  sa  plaidoirie  est  censé 
fait  par  la  partie  elle-même ,  tant  qu'il  n  y  a  pas  désaveu  ;  — 
du  moins ,  il  n'y  a  pas  contravention  à  la  loi  >  lorsque  les 
juges ,  sur  lé  motif  d'un  tel  aveu  ,  déclarent  le  fait  suffisam- 
ment justifié.  (Arrêt  de  Cassât,  du  16  mars  iâi4j  Sirey, 
tom.  i4)  !'''•  part.,  p.  296.) 

3a I  Discipline  des  avocats.  «  L'Ordre  des  avocats  s'en- 
tretient par  la  vei*tu  :  sa  discipline  ne  doit  pas  se  borner  à 
réprimer  les  vices  qui  troublent  extérieurement  la  société, 
elle  doit  réprimer  tout  ce  qui  tend  à  violer  les  maximes  de 
liberté  >  d'honneur,  de  désintci^ssement  qui  sei^vent  de  lois  à 
cet  Ordre. 

»  L'acte  le  plus  contraire  à  la  liberté  est  de  sOuQiettre  sa 
personne  à  la  contrainte  par  corps.  En  effet,  quoi  de  moins 
libre  qu'un  homnfe  qui  s'est  engagé  à  portée  des  fers  ? 

»  Il  en  est  de  même  des  emplois  qui  assujettissent  à  une 
personne  dont  on  exécute  les  volontés. 

M  L'exercice  des  charges  porte  aussi  une  atteinte  à  la  per- 

I.  44 
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fection  de  la  liberté,  puisqu'elles  s'exercent  ^ro^ment,  et  sons 
une  autorité  à  laquelle  il  fadt  obéir.  De  là  les  charges  subaU 
tei*nes  sont  absolument  incompatibles  avec  la  profession 
d'avocat  ;  celles  d'un  rang  plus  élevé  sont  beaucoup  moins 
incompatibles,  parce  qu'elles  sont  beaucoup  plus  indépen- 
dantes; et  FOrdre  tolère  qu'elles  soient  exei*cées  par  les 
membres* 

»  Le  désintéressement  embrassé  par  les  avocats  s'étend  jus- 
qu'à interdire  toute  action  pour  le  paiement  de  leurs  hono- 
raires, jusqu'à  refuser  même  de  reconnaître  pour  confrère» 
ceux  qui  retiendraient  sous  ce  pi*étexte  des  pièces  ou  des 
titres.  Persuadés  qu'ils  ont  infiniment  plus  fak  pour  leurs 
diens  que  ceux-ci  ne  peuvent  faire  pour  eux^  ils  n'enten- 
dent ni  apprécier  leurs  services ,  ni  en  exiger  la  récompense  i 
la  taxe ,  qui  en  est  faite  en  justice ,  est  pour  le  plaideur  qiiif 
répète  les  honoraires  contre  la  partie ,  et  non  pour  l'avocat 
qui  les  reçoit  librement  de  soa  client.  Ce  scrupule  le  i^end 
souvent  victime  de  l'ingratitude  et  de  la  mauvaise  foi  ;  mais 
ce  sacrifice  est  celui  de  la  vertu.  Quelquefois  aussi  il  se  ren- 
contre des  personnes  qui  répondent  par  leur  reconnaissance 
à  cette  générosité  sublime. 

»  Enfin ,  tout  ce  que  les  lois  de  l'honneur,  de  la  modéra- 
tion ,  de  la  délicatesse ,  eiigent  d'un  homme  vertueux,  l'Ordre, 
l'exige  de  ses  membres. 

»  Les  lois  civiles  et  les  tribunaux  ne  corrigent  et  ne  réprP 
ment  que  les  prévarications  et  les  délits  :  leur  secours  torait 
donc  insuffisant  à  un  ordre  qui  doit  fonder  ses  jugemens  sur 
les  mœurs. 

9  Que  l'on  examine  d'après  ces  règles  la  conduite  de  ceux 
qui  ont  accusé  TOi'dre  d'injustice  et  de  despotisme  dans  leur 
radiation;  et  que  Ton  juge  de  leurs  plaintts  »  (Ancienne 
constitution  de  l'Ordre  des  avocats.) 

33.  Discipline  (Ancienne).  Lacretelle,  Histoire  de  France, 
t.  6,  p.  107,  sur  la  considération  attachée  à  la  profession  d'a- 
vocat, dans  son  Tableau  des  mœurs ,  etc. ,  avant  la  résolu- 
tion  :  «  Les  avocats,  fortement  unis  enti*e  eux  par  la  discipline 
pi*es((ue  républicaine  qu'ils  s'étaient  donnée,  et  qui  formait 
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«ne  sévère  garantie  de  Thonneur,  étaient  regardés  comme 
de  judicieux  arbitres  des  familles.  Les  plus  beaux  titres  don- 
nés par  la  fortune  semblaient  à  peine  un  équivalent  de  la 
réputation  qu'obtenaient  alors  l'éloquent  Gerbier,  Target, 
Trohchet,  Thodret  et  Portalis.  » 

34.  Discipline.  (  Limites  du  pouvoir  discifflinaire.  )  —  Extrait 
d*un  journal  :  «  Un  jeune  avocat  qiit  donne  les  plus  brillantes 
espérances,  M.  de  Laserve^.  est  dans  ce  moment  1  objet  des 
investigations  du  conseil  de  discipline  des  avocats ,  pour  avoir 
composé  et  livré  à  l'impression  un  écrit  intitulé  :  De  la 
Royauté  selon  les  lois  divines  rés^élées ,  les  lois  naturelles  et 
la  Charte  constitutionnelle.  Tout  le  barreau  se  demande 
si  une  semblable  inquisition  rentre  dans  les  attributions  déjà 
trop  étendues  du  conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avocats. 
Le  décret  du  i4  décembre  iSio  fixe  les  attnbutions  de  ce 
conseil  ;  on  y  voit  qu'il  est  chargé  de  maintenir  les  principes 
de  proMté  et  de  délicatesse  qui  font  la  basa  de  leur  profes- 
sion ;  de  punir  par  la  voie  de  discipline  les  infractions  ou  les 
fautes  commises  dans  leur  exercice ,  et  de  porter  une  atten- 
tion particulière  sur  les  mœurs  et  la  conduite  des  jeunes  sta- 
giaires. Mais  on  n'y  voit  nulle  part  que  les  opinions  politiques 
des  avocats  seront  soumises  à  la  critique  de  ce  conseil  de  dis- 
cipline ;  qu'il  exercera  sa  censure  sur  les  livres  qu'ils  publie- 
ront ,  et  qu'ainsi  la  liberté  de  penser  et  d'écrire ,  qui  existe 
pour  tout  le  monde ,  sera  interdite  aux  membres  d'un  ordre 
qui  a  toujours  revendiqué  son  indépendance  comme  le  pre- 
mier de  ses  droits. 

»  S'il  en  était  autrement ,  pourrait-on  être  avocat  sans  dan- 
ger? Une  partie  de  Pordre  pourrait  disposer  du  sort  de  l'au- 
tre. Un  conseil  d'ultras ,  nommé  par  un  procureur  général 
ultra,  pouiTait poursuivre  pour  cause  d'opinion  tous  les  avo- 
cats constitutionnels  ;  Fannée  d'après  ,  une  autre  organisatiou 
pourrait  fournir  à  ceux-ci  l'occasion  de  prendre  leur  revan- 
che... JN'est-il  pas  plus  raisonnable  de  dire  que  le  conseil  de 
discipline  n'a  d'inspection  sur  les  opinions  des  avocats  qu'au- 
tant qu'ils  font  et  disent  quelque  chose  de  repi^hensible 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  que  leur  conduite  ne  peut 
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être  censurée  que  sous  le  rapport  de  la  morale ,  de  là  pro** 
bité ,  de  la  délicatesse ,  et  non  sous  le  point  de  vue  des 
doctrines  ou  des  opinions  politiques?  »  Voyez,  ci-devant > 
page  573  du  Pouvoir  disciplinaire, 

35.  —  Le  conseil  de  discipline  des  avocats  de  Tarbes  a 
rendu ,  le  1  janvier,  la  décision  suivante  : 

tt  Considérant  que  la  profession  d'avocat  étant  le  privilège  de 
déf^œdre  devaptks  magistrats  du  pays ,  la  foi*tune,  l'honneur  et 
la  vie  de»  citoyens  9  soumet  ceux  qui  l'exercent  à  des  obligations 
et  à  des  .dévoilas  dont  ils  sont  comptables  envers  la  société  et 
l'honneur  de  leur  ordre  ;  qu'ainsi  une  probité  sévère ,  un  no- 
ble désintéressement,  la  soumission  aux  lois,  le  respect  poiu* 
le  trône  et  les  pouvoirs  constitiitionneh,  la  fidélité  du  ser- 
ment, doivent  être,  dans. toutes  les  pratiques  de  leur  vie  ,  des 
principes  ,  ou. pour  mieux  dire^  des  conditions  inséparables  de 
la  qualité  et  des  droits  dont  ils  sont  investis; 

»  Mais  considérant ,  qu'abstraction  faite  de  ce  qui  émane  de 
U'ur  ministère  ou  de  ce  qui  peut  directement  ou  indirecte- 
ment y  toucher  par  des  faits  ou  des  actes  publics ,  de  nature 
à  en  compromettre  la  dignité  et  la  considération ,  ils  demeu- 
rent ,  comme  tous  les  autres  citoyens,  les  maîtres  de  leur  vie 
privée ,  et  qu'ils  n'en  doivent  compte  qu'à  Dieu  et  à  leur  cons- 
cience, lorsque,  d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  offensé  les  lois  posi- 
tives ; 

«  Considérant ,  d'une  manière  spéciale ,  que  si  Faction  de 
jouer  publiquement  la  comédie  avec  des  artistes  dramatiques, 
de  s'associer  par-là  à  leur  existence  aventureuse,  de  s'expo- 
ser aux  caprices  et  à  la  censure  de  toutes  les  classes,  est  an- 
thipatbique  avec  les  habitudes,  les  devoirs  et  la  profession  de 
l'avocat,  il  ne  peut  être  considéré  comme  dérogeant  aux  unes, 
blessant  les  autres ,  et  devenant  justiciable  de  son  ordre , 
lorsque  dans  le  sein  d'une  société  particulière  et  honorable- 
ment composée,  il  se  livre  accidentellement  9  à  un  délasse- 
ment qui  n'a  pour  but  qu'une  œuvre  d'humanité  et  de  cha- 
rité chrétienne  ; 

»  Considéraijt  qi^e  des  renseignemens  le  plus  scrupuleuse- 
ment recueillis,  résultent,  avec  certitude,  les  faits  suivans: 
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»  Les  avocats  incitfpës  se  réunirent  à  plusieurs  de  leurs  con- 
citoyens dans  l'objet  d'une  souscription  pour  les  Grecs.  La 
liste  fut  par  eux  formée  des  principaux  fonctionnaires  publics 
«t  de  ce  que  la  cité  offre  de  plus  recommandable.  Pour  rendre 
ïa  bienfaisance  plus  facile  et  plus  fructueuse ,  on  crut  utile 
de  lui  donner  Fattrait  d'une  réunion  et  d'un  divertissement 
lionnéte.  Sept  à  huit  commissaires ,  autres  que  les  avocats 
inculpés,  allèrent  recevoir,  à  domicile,  Fadhésion  unabime 
des  personnes  portées  sur  la  liste  ,  et  des  offrandes  qui  furent 
d'autant  plus  spontanées  et  généreuses,  qu'il  fut  expliqué  et 
que  cbacufi  fut  convaincu  que  l'esprit  de  parti  était  étranger 
à  ce  projet.  M*"*,  et  M^'*.  Briden,  femme  et  fille  du  directeur 
de  la  troupe  de  Bayonne,  résidant  alors  à  Bagnères,  en 
ayant  eu  connaissance,  sollicitèrent  d'y  concourir,  sans  ré- 
tribution. L'une  est  mère  de  famille,  généralement  estimée f 
l'autre  une  très-jeune  personne  élevée  avec  une  attentive  ré- 
seri'e  :  leur  secours  fut  agréé.  -Les  pièces  choisies  ne  conte- 
naient rien  qui  blessât  la  décence  et  les  bienséances  extérieu- 
'  res  qui  doivent  toujours  être  gardées  entre  les  deux  sexes  : 
aucune  affiche  ne  fut  ni  apposée ,  ni  distribuée.  La  salle ,  où 
la  représentation  eut  lieu  est  la  propriété  d'un  des  souscrip- 
teurs. Elle  a  souvent  servi  à  des  réunions  particulières,  et 
<]uelquefois ,  sur  l'invitation  de  l'autorité ,  à  des  fêtes  ayant 
le  plus  auguste  objet:  les  souscripteurs  et  les  membres  de 
Jeui*s  familles  y  furent  seuls  admis.  Les  dames  étaient  reçues 
à  la  porte  par  des  commissaires.  L'ordre  le  plus  parfait  régna, 
ot  toutes  les  convenances  fuj-ent  observées  j 

»  Considérant,   les  choses  s'étant  ainsi  passées,  que  cet^ 
acte  de  la  conduite  des  avocats  inculpés  appartient  à  la  li- 
berté  nécessaire  de  la  vie  privée,  et  qu'il  ne  peut  tomber 
sous  la  surveillance  et  la  juridiction  du  conseil  de  discipline 
de  l'ordre  ; 

»  Par  ces  motifs^  le  consdl  de  discipline  renvoie  ]VIM\... 
de  la  plainte  portée  contre  eux  par  M.  le  procureur*  gé- 
néral. »  (  Gazette  des  Tribunaux ,  iZ  janvier,   1827.  ) 

36.  —  La  juridiction  de  discipline  qui  appartient  aux  con- 
seils de  discipline  de  l'Oi'dre  des  avocats  n'est  pas  exclusive 
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de  la  juridiction  des  tribunaux.  —  Ainsi  les  avocats  sont 
comme  les  avoués  passibles  de  peines  de  discipline  de  la 
part  des  tribunaux ,  en  cas  d'inconvenance  dans  leurs  plai- 
doiries. (Arrêts  de  cassât,  du  24  Avril  18210.  —  Sirey,  t.  20, 
,!'•.  part.,  p.  297.) 

37.  —  En  182g,  arrêt  de  la  cour  d'assises  qui,  sur  le 
propos  d'un  accusé  (M'.  Berryer,  avocat,  étant  absent) ,  le 
l'envoie  au  conseil  de  discipline  avec  des  considérations  qui 
préjugent  contre  lui.  Le  conseil  de  discipline  se  saisit,  déclare 
la  plainte  mal  fondée,  et  par  un  considérant  exprime  sa  doub- 
leur de  la  manière  dont  l'opposition  lui  a  été  renvoyée  par 
une  sorte  d'arrêt  de  m\se  en  accusation.  La  cour  s'en  offense, 
et  ordonné  par  arrêt  la  suppression  de  ce  considérant  et  l'in- 
scription de  l'arrêt  sur  les  registres.  (Nota  benè ,  nous  n'en 
avons  point.)  Opposition  des  avocats.  Le  bâtonnier  et  le  con- 
seil paraissent  devant  la  cour ,  cbambre  assemblée  à  huis  clos, 
protestent  de  leur  respect,  mais  déclarent  persister  dans  leur 
opposition.  Arrêt  qui  admet  la  forme,  mais  confirme  le  fond. 
Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir.  Cet  excès  est  re- 
connu par  M.  l'avocat  général  Laplagne-BaiTis  qui  conclut  à 
la  cassation  ;  mais  la  cour  rejette  par^n  de  non  -  recevoir , 
attendu  que  les  décisions  en  matière  de  discipline  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  en  cassation.  r—Quiijuris^  cependant 
si  une  cour  (  toujours  dans  l'hypothèse  d'un  ejpces  de  pout>oir} 
avait  ordonné  qu'on  lui  (ît  excu3e  en  une  foraie  extraordi- 
naire, ¥.  g.  en  forme  d'.amende  honorable,  etc.,  faudi*ait-il 
donc  exécuter? — V.  article  de  Berville,  Journal  de  Paris 9 
du  i3  mai  1829,  MermiJliod  dans  la  Gazette  ties  Tribunaux 
du  |6  mai. 

38.  Enquête.  Les  avocats  ont  le  droit  comme  les  avoués 
d'assister  leurs  eliens  et  d'être  présens  aux  enquêtas  qui  se 
font  devant  un  juge-commissaire.  (Arrêt  de  Rouen  du  26  dé- 
cembre 1827. — Sirey,  t.  28,  î>'.  part.,  p.  i36.) 

39^  ÉTRAirGER.  Un  étranger  peut-il  être  admis  à  P  exercice 
de  la  profession  daifocat  ? 

Le  conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avocats  à  la  cour 
royale  de  Grenoble  a  décidé  la  négative. 
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Voici  le  texte  de  la  décision  qu'elle  a  rendue  le  6  février  1 83o  : 

«  Considérant  qqe  1  everci^  4e  la  prcife^ioq  d'avocat  ioté* 
rcsse  essentîellenEient  Tordi^e  public  ;  que  le^  droits,  les  pré- 
rogatives et  les  devoirs  de  l'avocat  éitigent  qu'il  jouisse  ou 
qu'il  soit  susceptible  de  jouii* ,  non-seulement  des  droits  ci- 
vils, mais  encore  des  duoils  politiques  1  qu'il  est  accidentel- 
lement appelé  à  concourir,  en  France,  à  l'administration  de 
la  justice ,  ^it  comme  juge,  $oit  comme  remplaçant  les  ofH- 
ciiers  du  ministère  public  ,  soit  comme  juré  ;  que  nul  ne  peut 
être  magistrat  qu'il  n'ait  été  préalablement  reçu  avocat  \ 
.  )>  Considérant  que  l'avocat ,  lors  de  sa  réception ,  prête  r 
comme  les  fonctionnaires  publics,  le  serment  de  fidélité .aa 
roi  et  d'obéissance  à  la  charte  constitutionnelle,  en  même- 
temps  qiu'il  jure  de  remplir  les  devcârs  particuliei^  de  sapro- 
ffpssion  ;  qu'en  conj^équ^nce ,  lorsqu'il  est  appelé  à  exercer  des^ 
{onctions  judiciaires,  il  n'est  point  soumis,,  avant  de  siéger,  à 
prêter  Iç  serment  prescrit  aux  magistrats; 

^>  Considérant. que  l'étranger  ne  peut  participer  en  France  à 
l'exercice  des  fonctions  publiques,  ni  être  soumis  à  promettre 
fidélité  à'  un  souverain  qui  n'est  pas  le  sien ,  et  à  une  charte 
constitutionnelle  qui  détermine  les  rapports  qui  existent  entre 
le  prince  et  les  sujets  y  qui  règlent  la  forme  du  gouvernement 
et  autres  choses  essentiellement  politiques  dans  lesquelles^ 
l'étranger  ne  >doit  pas  s'immiscer; 

»  Considérant  que  les  anciennes  ordonnances ,  édits  et  dé^ 
darations,  notamment  ceux  du  2^6  février  1680,  du  mois  de 
mars  1707  et  du.  1 4  niai  1724»  en  autorisant  les  étrangers  à- 
venir  étudier  et  prendre  des  grades  dans  les  universités  de 
France  ,  déclarent  expressément  que  les  degréi»  par  eux  obte  - 
nus  ne  pourront  leu^'  servii'  dans  le  royaume;  qu'en  consé- 
quence, M.  Merlin,  dans  son  Répertoire  de  Jurisprudence, 
au  mot  étranger,  $  i®'.,  enseigne  comme  doctrine  constante 
que  les  étrangers  ne  peuvent  être  reçus  au  serment  d'avocat  r 
et  il  en  donne  pour  motif  :  r'*.  que  les  étrangers  ne  peuvent 
posséder  ni  office,  ni  bénéfice,  ni  faire  aucune  fonction  pu- 
blique dans  le  royaume;  %^,  qu'on  ne  leur  confère  mé/t^e  des 
degrés  qu'à  la  charge  de  n'en  pas  faire  usage  en  France;  iL 
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cite  un  afrét  da  parlement  de  Metz ,  sons  la  date  du  i%  fé-r 
vrier  1729,  portant  défenses  aux  seigneurs  hauts,  moyens 
et  bas  justiciers,  et  aux  maires  et  gens  de  justice  r  d'admettre 
aucun  étranger  à  postuler; 

»  Considérant  que  les  lois  nou-velles  loin  d'avoir  dérogé  à 
ces  principes  les  ont  conJ$rmés  par  l'absence  des  dispositions 
contraires  ;  que  M.  le  conseiller  d'Etat  Fonrcroy ,  exposant 
au  coi*ps  législatif  les  motifs  de  la  Ipi  du  22  ventôse  an  XII 
(  i3  mars  i8o4)  relative  aux  écoles  de  droit,  déclarait  qu'elle^ 
était  destinée  à  rétablir  tentes  les  institutions  scientifiques 
que  des  temps  malheureux  aidaient  anéanties;  que  si  les 
art.  i4'  i^  et  16  de  cette  loi  disposent ,  1°.  «  que  Içs  docteurs^ 
»  et  licenciés  en  droit ,  reçus  dans  les  anciennes  universités  de 
»  France  ou  des  pays  réunis,  seront  considérés  comme  doc- 
»  teurs  et  licenciés  en  droit ,  à  la  chargé  seulement  de  faire 
n  viser  leurs  lettres  ;  2^.  qu'il  en  sera  de  même  des  docteurs 
»  et  licenciés  reçus  dans  les  universités  étrangères,  et  qui 
>x  exerceront  lors  de  la  publication  de  la  loi ,  depuis  plus  de 
>x  six  mois ,  la  profession  d'homme  de  loi  plaidant  ou  consul- 
n  tant  près  l'un  des  tribunaux  de  la  république ,  ou  auront 
»  été  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  près  une  corn*  souve- 
n  raine  de  France,  un  présidial,  un  bailliage  ou  une  séné^ 
»  chai^ssée  ;  3*^.  qu'on  comptera  à  ceux  qui  auront  étudié  dans 
»  les  mêmes  universités ,  avant  la  publication  de  la  loi ,  et  en 
»  rapporteront  la  preuve,  leur  temps  d'étude  dont  ils  justi- 
»  fieront.  »  Ces  dispositions  transitoires ,  que  le  législateur 
qualifie  de  particulières  et  exceptionnelles ,  n'avaient  en  vue 
que  les  Français  qui  avaient  anciennement  étudié  dans  les 
universités  du  royaume  ou  dans  les  universités  étrangères;  et 
le  même  orateur  du  conseil  d'Etat  en  justifiait  les  motifs^  en 
disant  quç  dans  Vintention  de  préparer  pour  l^ai^enir  une 
garantie  des  bonnes  études  du  droit ,  il  était  important  de 
ne  pas  perdre  ce  qui  pow^ait  être  acquis  dans  le  passé, 

«  Considérant  que  plus  la  profession  d'avocat  est  noble  et 
indépendante,  plus  elle  commande  l'estime,  plus  elle  fait 
occuper  un  rang  distingué  dans. la  société;  plus  aussi  il  es^ 
convenable  qu'elle  ne  puisse  pas  être  exercée  pai*  un  étranger 
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intsapable  de  remplir ,  en  France  ,  les  moindres  fonctions  pu- 
bliques, comme,  par  exemple ,  d'être  témoin  dans  un  acte 
authentique  quelconque. 

»  Considérant  que  Tavocat ,  dépositaire  de  la  confiance  de 
ses  cliens ,  de  leurs  secrets  les  plus  importans ,  de  leurs  titres 
de  fortune  les  plus  précieux  ,  doit  leur  présenter  une  garantie 
non  pas  seulement  personnelle ,  mais  encore  morale ,  de  fa- 
mille, de  position  sociale,  que  ne  saurait  offrir  un  étranger; 
que  les  conseils  de  discipline  auxquels  il  appartient  d'empé- 
cher  que  des  individus  ,  indignes  de  la  profession  d'avocat , 
soient  admis  à  l'exercer ,  ne  pourraient  pas  porter  sur  la  con- 
duite antérieure  d'un  étranger  une  investigation  suffisante 
pour  s'assurer  qu'imbu  des  principes  de  probité,  de  délica- 
tesse indispensables  à  l'avocat,  il  n'a  surtout  jamais  forfait  à 
l'honneur. 

»  Considérant  que  les  raisons  d'ordre  public ,  de  conve- 
nance ,  d'intérêt  privé ,  se  pressent  ainsi  pour  maintenir 
l'ancienne  prohibition  aux  étrangers  «l'exercer  en  France  la 
profession  d'avocat. 

»  Par  ces  motifs ,  etc.  » 

40.  Expédient  (Causes  jugées  par  expédient).  «  J'ai  en-^ 
tendu  ,  dit  Papon ,  en  l'audience  de  M.  Dumesnil ,  avocat 
du  roi ,  que  la  puissance  de  vider  causes  par  expédient  n'ap- 
partient qu'aux  avocats  des  cours  souveraines.  (  Recueil  d ar- 
rêts ,  liv.  6 ,  tit.  2,  n®.  2.  ) 

4 1.  •'-*  L'opposition  formée  par  un  procureur  à  un  at'rét 
contradictoire  ,  passé  par  deux  avocats,  n'est  pas  recevable  , 
et  les  frais  de  l'opposition  sont  à  la  charge  du  procureur. 
(Arrêt  du  3  juillet  1764.  —  Denizart,  v*».  Avocat ,  $  5.  ) 

42.  Honoraires.  «Ce  n'est  qu'en  France,  dit  un  juriscon- 
»  suite  anglais,  que  les  avocats  ayant  conçu  dès  l'origine  la 
D  ridicule  prétention  de  représenter  les  anciens  patrons  de 

V  Rome ,  ont  à  leur  exemple ,  érigé  en  principe  que  le  patro- 
y>  nage  deVaçùcat  devait  être  gratuit,  et  qu'il  devait  tout  au 
n  plus  se  contenter  Ôl  ablations  volontaires  que  son  client  dai- 

V  gnerait  lui  offrir  s'il  n'était  pas  tout-à-fait  ingrat.  Cette  ma- 
«  nière  de  voir  est  à  la  fois  ridicule  et  iojuste.  Elle  est  ridicule , 
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»  car  il  est  évident  que  les  avocats  d«  France,  pas  plus  que  ceux 
»  du  reste  de  l'Europe ,  ne  sont  pas  la  cootinuation  des  patri- 
»  cicns  de  Rome ,  qui  étaient  des  hommes  d'une  toute  autre 
M  importance.  Elle  est  injuste;  car  toute  peine  mérite  salaire  : 
*»  et  même  pour  les  patriciens  romains ,  il  ne  faut  pas  croire 
»  que  leur  patronage  civil  ou  politique  fut  entièrement  gi*a- 
i>  tuit.  Poui:  se  convaincre  du  contraire  ^  il  suffirait  d'énumé- 
»  rer  tous  les  droits  utiles  et  honorifiques  du  patronage,  dont 
»  plusieui*s  même,  dans  les  états  modernes ,  sont  devenusle 
»  type  de  plusieurs  droits  féodaux.  La  profession  d'avocat 
»  exige  de  longues  études,  des  travaux  assidus.  Elle  ne  peut 
«»  guère  être  exercée  que  par  de$  hommes  sans  fortune ,  nés 
»  avec  d'heureuses  dispositions  et  dont  lès  parens  a'épiiîseotà 
Il  leur  donner  de  T instruction  en  vue  des  succès  qu'ils  peu- 
»  vent  obtenir  un  jour.  Arrivés  au  terme  de  leurs  études , 
»  pourquoi. leur  serait-il  défendu  d'exiger  le  juste  tribut  de 
»  leurs  peines?  Il  est  fort  commode,  aux  ripbiès,  à  cejax  qui 
4>  exercent  les  professions  les  plus  lucratives,  d'imposer  ainsi 
»  à  une  classe  d hommes  instruits  et  laborieux ,  C obligation 
Il  de  travailler  gratuitement  pour  le  reste  de  la  société.  On 
»  pense  et  on  agit  autrement  chez  nous,  ou  certes  le  baiTèau 
»  n'est  point  inférieur  en  lumièi'cs  et  en  vertus  au  barreau  de 
»  France  ou  de  tout  autre  pays.  On  trouve  très -naturel  qu'a* 
»  près  avQtr  exercé  sa  profession  quelques  années,  et  suivi  les 
»  assises  des  comtés,  un  avocat  iUusti*e  par  uoe  nombreuse 
»  ciientelle  se  retire  avec  une  grande  for tuoe ,  et  entre  en - 
»  suite  à  la  chambre  des  Communes- ,  où  il  cansacre  le  reste 
»  de  sa  carrière  à  la  défense  des  droits  publies.  11  n'y  a  qu'une 
»  vanité  ridicule,  une  fausse  idée  de  grandeur  et  un  pj*éjiigé 
»  encroûté,  qui  puisse  faire  penser  aiitrement.  >»  {Manuai 
practice  of  the  Chancerx»  ) 

—  Il  est  possible  que  l'usage  dont  parle  l'Anglais  ne  soit 
qu'un  préjugé;  mais  ce  préjugé  a  en  une  salutaire  influence 
sur  la  splendeur  du  barreati  français.  On  ne  prétend  pas, 
en  France,  qu'un  avocat  n'a  pas  droit  à  un  honoraire  pour  prix 
*de  sestravau'X^  Jamais  on  n  a  refusé  d'en  allouer  à  ceux  qui 
en  ont  réclame.  .JEkinsiplusieurs  bari*eaux,  ces  i^Umations 
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sont  même  tolérées.  Mais  le  barreau  de  Paris  s'est  montré  plus 
sévère;  et  non-seulement  autrefois,  mais  encore  aujourd'hui, 
tout  avocat  à  la  Cour  qui  actionnei^ait  un  client  en  paiement 
d'honoraires  serait  rayé  du. tableau. 

Bu  reste ,  s'il  est  défendu  d'exiger ,  il  est  permis  de  recevoir 
tout  ce  que  le  client  veut  bien  assigner  pour  prix  aux  services 
de  son  avocat ,  en  raison  de  ses  peines  et  de  l'importance  des 
travaux. 

-  43*  —  Un  avocat  aurait,  à  la  rigueur,  le  droit  de  forcer 
fon.  client  à  reconoattre  ses  travaux.  Mais  il  est  de  police  au 
barreau,  que  celui  qui  formerait  une  telle  action  serait  dans 
le  cas  de  la  radiation.  Cependant  les  gens  du  roi  ont  quelque- 
fois conclu  d'office  au  paiement  des  honoraires  des  avocats.  La 
G!.;ose  est  arrivée  au  parlement  de  Paris,  le  i5  mars  1766 ,  sur 
les  conclusions  de  M.  Barentin,  avocat  général. 

44*  "^  ^s  avocats  ont  action  contre  leurs  cliens  pour  paie- 
ment de  leurs  honoraires.  (Arrêt  de  Grenoble  du  3o  juillet 
1821.  —  Sirey,  t   22,  2*.  part  ,  p.  i47') 

45.  -7-  Honoraires  de  l'avocat  que  l'avoué  est  autorisé  à 
employer  en  taxe  poui'les  répéter  delà  partie  adverse.  Tarif 
en  matière  civile,  décret  du  16  février  181 1 ,  art.  67,  68,  69, 
70,  80,  82,  i4o. 

46.  —  Les  honoraires  dus  par  les  parties  aux  avocats 
chargés  du  soin  de  leur  défense,  ne  doivent  pas  être  res- 
treints à  la  taxe  établie  par  le  tarif.  —  Cette  taxe  a  pour  objet 
seulement  de  fixer  la  somme  due  par  la  partie  qui  succombe, 
et  non  d'apprécier  les  soins  de  l'avocat ,  appréciation  qui  doit 
être  faite  selon  l'importance  et  la  difficulté  du  travail.  (Arrêt 
de  Limoges  du  1*0  août  1819.  — Sirey,  t.  29,  2*.  part.  p.  ^87.) 

47.  —  La  décision  d'un  conseil  de  discipline  qui  réduit 
les  honoraires  d'un  avocat  n'est  pas  susceptible  d'être  atta- 
quée par  appel.  Il  n'en  est  pas  comme  d'une  décision  qui 
aurait  prononcé  son  interdiction  ou  sa  radiation  du  tableau. 
(Arrêt  de  Nîmes  du  3o juillet  1825»  — Sirey,  t.  26 ,  2«.  part., 
p.  67.  ) 

48.  — Souvent  dixmés  par  les  solliciteurs.  V  Solkciteurs\ 
Quittance, 
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49-  iMPBEssioir .  Dans  aucun  cas  les  chambres  des  avoués  ne 
peuveni  ordonner  Timpression  des  arrêtés  de  police  et  de  dis-* 
cipline  intérieure.  (Airété  du  i3  frimaii^  an  9.  Répert.  d« 
jurispr.  v«.  Chambre  des  avoués,  p.  5^40 

C'est  une  juridiction  de  famille  donc  les  actes  sont  secrets  de 
leur  nature,  et  ne  doivent  pas  tourner  à  diffamation  pu^ 
blique.  — Cette  raison  est  applicable  à  toutes  les  juridictions 
disciplinaires.  V.  Presse. 

5o.  INCOMPATIBILITÉS.  Cicéfou,  même  pendant  son  consu- 
lat ,  plaidait  des  causes  privées.  Yillemain ,  p.  LXII.  Pi^f.  de 
la  ré  p. 

Pair  admis  au  sti^e.  Séance  du  27  mai  i83o.  M.  de  Ker- 
gorlai.  V.  Titre  nobiliaire. 

5i.  —  La  profession  d'avocat  est,  en  général ,  incompatible 
avec  toute  profession  qui  peut  faire  l'occupation  principale 
d'un  homme  ;  elle  l'est  avec  les  charges  érigées  en  titre  d'office; 
elle  l'est  avec  les  places  qui  rendent  subalterne  et  auxquelles 
il  7  a  des  gages  attachés. 

Le  barreau  de  Paris  s'est  montré  très-sévère  à  cet  égard  ; 
s'il  conservait  sur  le  tableau  les  pourvus  de  charges  de  secré* 
tatres  du  roi ,  c'était  sous  la  condition  de  n'en  pas  faire  les 
fonctions  pour  l'expédition  des  lettres. 

Les  seules  exceptions  que  l'on  admettait  étaient  en  faveur 
des  secrétaires  du  sceau ,  et  des  intendans  des  finances  de 
Monsieur  et  de  Monsieur  le  comte  d'Artois,  et  en  faveur  des 
avocats  qui  possédaient  des  charges  de  conseillers,  de  procu- 
reurdu  roi|  ou  avocat  du  roi,  dans  les  tribunaux  inférieurs. 
(  Denizart ,  v«.  Av^ocat ,  $  VIU ,  n°.  2.  ) 

52.  —  Les  fonctions  d'avocat  ne  sont  point  incompatibles 
avec  celles  de  professeur  en  droit.  (Arrêt  du  6  septembre 

17770  ^  ; 

QuiD  si  ce  professeur  est  en  même  temps  membre  du  conseil 
de  l'université,  et  à  ce  titre  (soldé  à  part) ,  membre  du  tri- 
bunal administratif  et  judiciaire  de  l'université?  —  Malgré 
un  exemple  du  contraire ,  j'ai  toujours  pensé  qu'alors  un  tel 
fonctionnaire  ne  pouvait  pas  rester  sur  le  tableau. 

53.  —  On  ne  pouvait  cumuler  les  fonctions  d'avocats  et. 
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celles!  de  procureurs;  un  arrêt  du  3i  mars  1751,  sur  les 
conclusions  de  M.  d*Ormesson ,  ordonne  que  dans  six  mois 
les  procui-eurs  de  Compiègne  seront  tenus  d*opter  s'ils  en- 
tendent exercei^  la  profession  d'avocat,  ou  continuer  les  fonc- 
tions de  leur  office  de  procureur,  et  jusqu^à  ladite  option 
leur  fait  défense  d'exercer  la  profession  d'avocat. 
.  54.  —  Par  arrêt  du  10  mars  1619,  il  a  été  dit  que  M*. 
Lebourdoin  n'exercerait  point  la  charge  d'avocat ,  tant  qu'il 
exercerait  celle  de  greffier. 

55.  —  L'avocat  qui  embrassait  l'état  de  procureur  ne  pou- 
vait plus  faire  aucune  des  fonctions  qui  dépendaient  de  sa 
profession.  (Arrêt  du  18  janvier  1749O 

56.  Indépendance  de  l'avocat.  En  matière  civile  (à  la  dif- 
férence de  ce  qui  se  pratique  en  matière  criminelle  ).  Les  avo- 
cats peuvent  refuser  de  prêter  leur  ministère ,  même  dans  les 
oauses  qu'ils  ont  conseillées.  —  On  ne  peut ,  du  reste ,  leur 
demander  compte  des  motifs  de  leur  refus  ;  ce  serait  gêner  la 
libertéet  l'indépendance  inhérentes  à  la  profession  d'avocat. 
(Consultation  rédigée  à  Paris,  par  M*.  Tardif,  et  signée  par 
les  principaux  avocats.  — Arrêt  conforme  de  la  cour  royale  de 
Riom  du  11  juillet  1828.  —  Sirey,  t.  28,  2«.  part.,  p.  233.  ) 
V.  Défense  d office, 

57.  Injures.  V.  Intenfention,  Mémoires,  Plaidoiries,  Juges. 

58.  Intervention.  L'intervention  dans  une  cause  peut  avoir 
lieu  de  la  part  de  l'avocat  de  l'une  des  parties ,  pour  deman- 
der la  répression  des  injures  dirigées  contre  lui  dans  les  mé- 
moires imprimés  et  signifiés  par  l'autre  partie.  (  Arrêt  de 
Rouen  du  25  mars  1808.  —'Sirey,  t.  7,  2^  part.,  p.  1027.) 

59.  Juges.  Il  leur  est  défendu  de  maltraiter  les  avocats  de 
parole.  (Arrêt  du  parlement  du  21  janvier  1741 ,  du  parle- 
ment de  Bretagne  ;  journal  de  ce  parlement,  t.  3,  p.  342.) 

.  JSec  enim  licet  magistratibus  aliquid  injuriosefacere  nec 
dicere. 

Aussi  la  Gazette  des  Tribunaux ,  qu  enregistrant  l'injure, 
livrerait  les  paroles  du  juge  à  l'appréciation  de  tous  les 
hommes  sensés. 

Voyez  la  Table  de»  matières  au  mot  Dumoulin. 
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60.  LuéaAMTés.  L'incapacité  de  recevoir  des  lîbéndités  que 
l'ordonnance  de  iSSp  pi*ononce  contre  les  adiBînistrateui*8  » 
ne  s'étend  point  ai|x  avocats.  Par  arrêt  do  7  mars  i65a ,  un' 
legs  fait  à  un  avocat  fut  confirmé  sar  les  conclusions  de 
M.  Tavocat  général  Talon ,  qui  observa  «  que  la  prétendue 
incapacité  des  avocats ,  pour  recevoir  des  legs ,  est  une  ma»-^ 
vaîse  sentence  qui  ne  doit  point  être  répandue  dans  le. bar- 
reau, parce  que  la, pureté  du  ministère  des  avocats  est 
détachée  des  mauvaises  impressions  qui  ont eicité  la  pro- 
hibition. » 

«  Ce  serait  déshonorer  un  corps  illustre ,  disait  M.  d' Agnes- 
seau  sur  une  question  semblable ,  une  profession  aussi  noble 
que  celle  des  avocats ,  que  de.  la  r^arder,  comme  formant  en 
généi*al  «  et  en  conséquence  de  la  seule  qualité  d'avocat ,  one 
incapacité,  de  recevoii*  des  donations.  La  pureté ,  Ja  grandeur^ 
ht  dïgnité  de  leur  ministère,  semblent  même  dissiper  les 
soupçons ,  et  ne  pas  permetti^  qu'on  les  confonde  avec  ceux 
<fent  l'ordonnance  de  iSSg  9  parlé.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
plusieurs  arrêts  par  rapport  à  des  legs  universels.  » 

61.  —  Un  avocat  peut  être  l'objet  d'une  libéralité ,  dans 
le  testament  de  son  client  ;  il  suffît  qu'il  jouisse  de  ia  répu- 
tation d*ua  homme  de  bien  et  qu'il  ne  paraisse  oii  qu'on 
ne  puisse  prouver  aucune  suggestion  de  sa  part ,  pour  qu'on 
ne  doive  pas  le  priver  de  la  libéralité  qui  lui  est  acquise.  (Ar- 
rêts des  7  mars  et  12  mai  1755. — 8  mai*s  1769.}  Le  Code 
civil  ne  prononce  aucune  incapacité  contre  les  avocats,  ils 
peuvent  donc  recevoir  d'après  l'article  902. 

62.  Liste  civile.  Le  roi  plaidant  par  pix>cureur  dott*il 
prendre  avocat  ?  La  loi  du  8  novembre  18 14  semble  l'en  dis- 
penser en  chargeant  de  sa  défense  les  officiers  du  niinistère 
public ,  qu'on  appelle  aussi  les  gens  du  roi  :  et  de  fait,  dans 
l'afiaire  Desgraviers,  M.  Mars,  substitut  en  premièi^  in- 
stance et  M.  Quéquet  avocat  général,  sur  l'appel,  ont  seuls 
porté  ia  parole  pour  le  roi. 

Mais,  sur  le  renvoi  de  la  cause  à  Orléans,  M'.  Gairal, 
avocat,  s'est  présenté  pour  la  liste  civile.  De  même  dans 
l'affaire  contre  M.  Pi^ysson  de  Bacot,et  depuis  dans  tous  les 
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autfes  procès  6oit  de  la  listé  civile ,  soit  de  la  maison  du  roi  f 
par  exemple,  dans  le  procès  de  Ducis ,  directeur  de  TOpéra- 
Comique ,  contre  M.  le  duc  de  Gholseul. 

63.  Mémoires.  Un  avocat  qui  rédige  un  mémoire  renfer-^ 
mant  des  faits  graves  contre  un  individu,  qui  lui  ont  été 
fournis  par  son  client ,  qui  ne  le  fait  imprimer  qu'après  en 
avoir  remis  la  minute  à  ce  dernier,  le  lui  avoir  fait  lire , 
après  en  avoir  obtenu  un  pouvoir  d'imprimer  le  mémoire , 
lui  avoir  fait  parapher  chaque  épreuve ,  a  pris  toutes  les  pré- 
cautions de  nature  à  mettre  sa  conduite  à  Tabri  de  toute  cri- 
tique. (Arrêt  du  16  janvier  1765.) 

64.  —  (  Suppreission  de  ).  Voyez ,  dans  la  Gazette  des  Tri- 
bunaux du  i3  juillet  18:27,  un  arrêt  en  faveur  de  M.  Rou- 
thier,  avocat  en  cassation,  dont  la  consultation  avait  été 
supprimée  pour  faits  prétendus  diffamatoires ,  exposés  dans 
un  mémoire  à  consulter,  signé  de  la  partie,  Y.  Responsa- 
bilité. 

65.  —  Un  avocat  qui  se  livre,  avec  connaissance  de  cause, 
à  l'injure ,  peut  être  pris  à  partie ,  et  encourir  non-seulement 
des  dommages-intérêts ,  mais  encore  une  interdiction. 

Le  sieur  Roi  de  Pi*eneUe,  ayant  eu  à  se  plaindre  de  plusieurs 
mémoires  injurieux  répandus  contre  lui  dans  le  public,  delà 
part  du  sieur  Deschamps  ,  négociant ,  et  de  M«.  Mannory  , 
avocat  au  parlement ,  qui  les  avait  signés  ;  par  aiTêt  du 
a8  août  1761  ,  tous  ces  mémoires  furent  supprimés  comme 
contraires  à  l'honneur  et  à  la  réputation  du  sieur  Prenelle. 
Deschamps  et  l'avocat  furent  condamnés  à5oo  livres  de  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens,  même  solidairement,  avec  dé- 
fense de  récidiver  sous  peine  de  punition  exemplaire  et  même 
corporelle.  Il  Ait  en  outre  ordonné  que  Tarrêt  serait  imprimé 
et  affiché.  (Répert.  V".  Avocat.) 

66.  —  Un  autre  avocat  du  parlement  de  Paris,  chargé  de 
la  défense  d'un  père  qui  s'opposait  au  mariage  de  sa  fille,' 
s'avisa  de  faire  un  mémoire  extrêmement  injurieux  à  sa  par- 
tie adverse  ;  mais,  par  arrêt  du  ao  mai  1748  ,  il  lui  fut  fait 
défenses  de  composer  à  l'avenir  de  pareils  mémoires  et  de 
les  signer.   Il  fut  même  dit  que  dès  ce  moment  il  domeu- 
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rerait  rayé  du  tableau  des  avocats ,  et  il  fut  permis  de  faire 
imprimer  Tarrét.  (Répert.  v°.  Avocat.) 

67.  — Un  avocat  du  parlement  de  Bretagne ,  dûment  atteint 
et  convaincu  du  crime  de  calomnie,  et  d'être  l'auteur  des 
mémoires  imprimés  ,  ainsi  que  des  notes  marginales  manu- 
scrites produites  au  procès,  qu'il  avait  distribuées  et  fait  dis- 
tribuer, fut  condamné,  par  an*ét  du  17  octobre  1743,  à  un 
bannissement  de  dix  ans  hors  du  ressort  du  parlement ,  avec 
défense  de  récidiver  et  d'enfreindre  son  ban ,  à  peine  des 
galères.  Il  fut  de  plus  interdit  à  perpétuité  de  toute  fonction 
d'avocat  dans  ce  même  ressort ,  et  condamné  à  trois  livres 
d'amende  envers  le  roi.  (  Répbrt.  \*^.  Avocat.  ) 

68.  MiNisTÈBE  PUBLIC.  Yoycz  Suppléant. 

6g.  Nationalité.  L'exercice  de  la  profession  d'avocat  de- 
vant un  tribunal  étranger ,  sans  autorisation  du  roi  ,  ne 
fait  pas  perdre  la  qualité  de  Français.  (  Arrêt  de  Montpellier 
du  12  juillet  1826.  —  Sirey,  t.  27  ,  2*.  part.,  p.  227.)  Voy. 
Etranger. 

70.  Opposition.  L'avocat  condamné  par  défaut  par  une 
cour  d'assises,  à  une  peine  de  discipline  (à  la  radiation  du 
tableau)  est  recevable  à  attaquer  l'arrêt  par  voie  d'opposi- 
tion. (Arrêt  de  cassât,  du  20  février  18280 

71.  Pair  de  France.  Pe\it  être  admis  au  stage.  Il  n*y  a 
i^9i&  incompatibilité.  On  a  objecté  que  ,  comme  pair,  il  pou- 
vait être  appelé  à  juger;  mais  il  a  été  répliqué  que  la  chambre 
des  pairs  n'était  pas  une  cour  de  justice  permanente ,  mais 
seulement  temporaire,  et  occasionnellement.  Que  cela  est 
si  vrai  que  plusieurs  pairs  sont  ailleurs  conseillers  ou  pré- 
sidens  de  cour  royale  ou  de  cassation  ;  qu'ainsi  ceux  qui  ne 
sont  que  paii's  ne  sont  pas  plus  incapables  de  plaider  que 
l'avocat  qui,  en  certains  cas,  est  appelé  à  siéger  comme  juge« 

£n  point  de  fait ,  M.  Roy,  pair  de  France ,  est  resté  quel- 
que temps  sur  le  tableau  ;  le  iils  de  M.  le  comte  Lanjuinais 
a  fait  son  stage  :  M.  le  comte  de  Kergorlai ,  appelé  à  la  pairie 
par  la  mort  de  son  père  ,  n'eu  a  pas  moins  demandé  en  i83o , 
à  être  admis  au  stage  qu'il  fait  actuellement.  Noble  école , 
où  les  jeunes  pah^  s'exercent  dans  la  défense  des  intérêts 
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privés^  à  la  défense  des  intérêts  publics,  et  préludent  aui 
combats  de  la  tribune  par  ceux  du  barreau  ! 

Voyez  Suppléans.  Voyez  aussi  Tableau ,  Titre  nobiliaire, 
Auocat. 

72.  Permis  de  plaider  hors  du  ressort.  Refus  fait  par 
M.  Peyronnet  de  permettre  à  deux  avocats  de  Paris  d'aller 
défendre  à  Golmar  les  accusés  qui  les  avaient  choisis.  Les  ac* 
cusés  ont  succombé; il  s'agissait  d'une  prétendue  conspi- 
ration!  

En  1822,  on  a  refusé  à  M''.  Mérilhou  d'aller  défendre 
Berton. 

En  i83o,  on  a  refusé  à  M*.  Berville  d'aller  à  Lille  défendre 
l'éditeur  de  l'Echo  du  Nord ,  sous  prétexte  «  qu'il  y  avait  à 
»  Lille  assez  de  bons  avocats  pour  défendre  l'accusé.  »  — 
Evidemment  la  question  n'éfait  pas  là.  —  M®.  Berville  alors 
s'est  chargé  de  la  défense  comme  ami,  et  la  cour  l'a  admis  à 
plaider... 

Chaque  fois  qu'on  m'a  demandé  mon  visa  de  bâtonnier 
pour  obtenir  l'autorisation  du  ministre ,  j'ai  toujours  mis  : 
(c  Le  conseil  est  d'avis  que  l'autorisation  doit  être  accordée,  » 
73.  Plaidoirie.  L'Avocat  est  maître  du  choix  de  ses  moyens. 
Dans  une  espèce  rapportée  par  la  Gazette  des  Tribunaux ,  des 
Set  6  avril  i83o,  où  le  client  qui  avait  perdu  son  procès  vou- 
lait en  reporter  la  responsabilité  sur  l'avocat  qui,  disait-il , 
n'avait  pasplaidé  tous  ses  moyens,  le  tribunal  de  i".  instance 
de  la  Seine  a  débouté  le  plaignant  de  sa  demande  :  «  Attendu 
»  que  le  ministère  de  l'avocat  est  libre  ;  que  s'il  doit  défendre 
»  avec  zèle  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  il  est  également 
M  de  son  devoir  de  ne  présenter  et  de  ne  développer  devant 
»  les  magistrats  que  les  moyens  qui  lui  paraissent  fondés , 
»  soit  en  fait ,  soit  en  droit.  » 

•  74*  Plaidoirie  (Conclusions).  L'avocat  qui  plaide  au  fond , 
omettant  de  plaider  en  la  forme ,  sur  une  nullité  propo.>ée 
par  requête  signifiée,  ne  se  départ  point  de  la  demande  en 
nullité ,  surtout  si  Tayocat  adverse  ayant  plaidé  le  premier 
n'avait  parlé  que  sur  le  fond. 

L'état  d'une  contestation  est  fixé ,  moins  par  la  plaidoirie 
L  45 
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des  ^YOçs^ts  que  par  les  conclusîoDs  signifiées.  (Arrêt  de  ô'às* 
satioii ,  du  3o  mai  1810  ). 

75.  Plaidqibies.  Un  arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du 
OLi  janvier  1741 ,  portant  règlement  pour  les  juridictions  des 
regnaires  et  prévôté  de  Treguier^  porte  :  art.  i**.  «  Que  les 
avocats  s'exprimeront,  soit  en  plaidant  de  mémoire,  soit  en 
lisant  les  plaidoyers,  en  termes  mâdét^s  et  avec  le  respect  du 
aux  juges.  Lear  fait  défense  d'interrompre  les  audiences  et 
d'y  apporter  du  trouble;  fait  également  défenses  aux  Juges 
de  les  maltraiter  die  paroles.  »  (  Journal  du  parlement  de 
Èretagne,  tom.  3 ,  pag.  34^  )•  —  Non  probris,  sed  ratio- 
nibus  decertandum. 

76.  —  La  partie  qui  se  croit  blessée  des  expressions  em- 
ployées contre  elle,  dan^  la  plaidoirie  d'un  avocat,  doit 
en  demander  si|r-le-champ  réparation  à  l'audience,  si  elle 
croit  devoir  le  faire ,  et  si  les  magistrats  jugent  à  propos  de 
l'écouter.  Des  expressions  plus  ou  moins  ménagées  dans  la 
chaleur  de  la  plaidoirie,  ne  peuvent  jamais  dégénérer  en 
crime  ^  former  un  corps  de  délit  contre  l'avocat ,  ni  servi» 
après  coup  de  matière  ou  de  prétexte;  à  une  accusation  cri- 
minelle. Les  conséquences  en  feraient  trop  dangereuses  pour 
la  liberté  du  Carreau....  (Goi^clusions  de  M.  l'avocat  générât 
Portail  et  arrêt  confonde ,  rendu  en  la  Toumelle  le  ai  jan- 
vier 1707.)  Yoy.  Police  d* audience.  Avoués, 

77.  Pièges  (^en^ise  de).  Sujicit  adu^ocato  ajfirmare  litte^ 
ras  tradidisse  i^el  re4didisse  absque  alid  probatione,  Joan, 
G(illi,  quaest.  369. 

Per  arrestum  fuit  dictum  pro  n^agistro  Clémente  Petro 
de  ReliaCy  adi^qcato  parUtmenti  contra  priorem  Nostrœ 
Dominœ-de-Çampis ,  quod  aliàs  non  tenebatur  doeere  de 
redditione  cujusdam  litterœ  quam  pensionnario  quod  per 
affirmationem  quamfecerat  supep  redditione  Jactd  dictas 
litterœ  ipsi  procuratori,  licet  confiteretur  habuisse  dictafà 
litteram\  fiouchel,  Bibliol.  du  Droit  français.  v<*.  Ad/t^ocat^ 
pag.  83,  i'«.  col. 

78.  — (Remise  de).  Un  avocat  doit  être  cru  sur  sa  dé- 
clarâttlpn ,  à  Regard  de  la  remise  des.  pièoea  qui  loi  ont  été 
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confiéçii  €t  il  lie  peut  point  étra  ioteiYogé  sur  faits  et  Ar- 
ticle^ ,  reUtiveioent  aux  affaires  dont  on  Ta  chargé  comme 
avocat,  et  qui  oqt  été  traitées  dans  son  cabinet.  (Arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  ^28  décembre  1782).  Voy.  Communi- 
cation de  pièces, 

79.  Police  d'^udiencb.  L'avocat  qui,  dans  une  plaidoirie , 
manqueri^it  au  respect  dû  au  tribunal ,  ne  peut  éti*e  réprimé 
à  titre  de  police  d'i^udience ,  qu'autant  que  la  décision  ré- 
pressive est  prise  instaptanément,  en  présence  du  public  et 
pendant  la  durée  de  Taudience.  -^  Si  le  tribunal  qui  aurait 
été  offensé  par  un  avocat ,  dans  sa  plaidoirie ,  rend  contre 
lui  un  jugement  au  bout  de  quelques  jours,  ce  jugement  a  le 
caractère,  non  d'un  acte  de  police  d'audience,  mais  d'un  ju-> 
gement  disciplinaire;  en  ce  cas,  il  y  a  nécessité  que  le  juge- 
ment soit  précédé  de  l'ajournement  et  de  la  défense  de  l'avocat 
inculpé ,  comme  aussi  de  l'avis  préalable  du  bâtonnier,  le  tout 
à  peine  de  nullité.  (Arrêt  de  Grenoble,  du  7  juillet  1828^ 
Sb^ey,  tom.  28,  2*.  partie,  pag.  62.)  Voy.  Plaidoiries. 

80.  Postulation.  La  Cour,  après  un  long  délibéré,  a 
rendu,  contrairement  aux  conclusions  du  ministère  public , 
un  arrêt  ainsi  motivé  s 

«  Attendu  que  le  décret  du  19  juillet  1810  n'attribue  pas 
aux  faits  de  postulation  les  caractères  de  délits  ou  de  crimes  -, 
tels  qu'ils  sont  déterminés  par  la  loi  pénale  ; 

»  Attendu  qu'à  l'égard  des  avocats  l'ordonnance  royale 
du  20  novembre  1822  a  prescrit  des  règles  pai*ticulières  ; 
que  cette  ordonnance ,  rendue  dans  l'intérêt  de  l'Ordre  des 
avocats ,  pour  soutenir  l'honneur  de  cette  profession  ,  a  eu 
pour  objet  de  continuer  la  tradition  des  conseils  de  discipline» 
particulièrement  chargés  de  connaître  des  infractions  et  fautes 
commises  par  tes  membres  de  l'ordre  ;  que  l'exercice  du  droit 
attribué  aux  conseils  de  discipline  n'est  limité  que  dans  le  cas 
où  les  avocats  commettent  une  faute  à  l'audience ,  ou  lors- 
qu'iiç  sont  poursuivis  pour  la  répression  d'actes  qui  consti- 
tueraient  des  délits  ou  des  cnmes  ;  que ,  dans  tous  les  autres 
cas  ,  les  conseils  de  discipline  ont  un  droit  de  surveillance  ; 
quQ  dès  lops  ib  ddvent  connaiti*e,  as^ant  tout,  des  contra- 

45. 
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ventions  reprochdea  à  l'avocat  dans  l'exercice  de  sa  profession  ; 
et  par  conséqaeut ,  de  la  faute  très-grave  qu'il  commettrait 
en  se  rendant  coupable  de  postulation ,  sauf  le  droit  réserve 
au  ministère  public ,  de  relever  appel  de  la  décision  du  conseil 
de  discipline  ; 

»  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  le  déclinatoire  proposé  par 
Mosnîer-Lâfarge ,  avocat  en  exercice ,  et  sa  demande  en  ren- 
voi devant  le  conseil  de  discipline ,  la  Cour  royale  de  Limoges 
a  violé  l'article  iS  de  l'ordonnance  de  1822,  et  faussement 
appliqué  l'article  18  de  la  même  ordonnance  et  le  décret 
de  1810  ; 

.»  La  cour  casse  et  annule  Tarrét  rendu  pai*  la  cour  royale 
de  Limoges.  «  {Du  28  décembre  18 10.  ) 

81.  PaésÉAifCE.  Les  avocats,  exerçant  au  même  siège,  qui 
enti*ent  concurremment  et  au  même  instant  à  Touverture  de 
l'audience,  sont  tenus  de  se  placer  suivant  Tordre  de  leur 
réception.  Ceux  qui  n'entrent  qu'après  l'audience  ouverte  et 
les  plaidoiries  commencées ,  ne  peuvent  déplacer  les  avocats 
qui  auraient  déjà  pris  les  premières  places ,  quoique  plus 
jeunes  en  réception;  leur  prétention  troublerait  raudience. 
(Arrêt  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Se- 
guier  le  10  mai  1780.)  Voy.  Barreau. 

82.  Presse  (liberté  de  la).  Mémoires  et  consultations  d'avo- 
cats ont  toujours  été  exempts  de  censure  préalable.  Le  pro- 
jet de  loi  (dit  de  justice  et  d'amour)  présenté  en  janvier  1827, 
renfermait  dans  son  article  12  un  attentat  à  ce  droit,  qui 
n'est  autre  que  ce  droit  de  la  défense  naturelle  par  écrit.  11 
souleva  le  barreau.  (Voyez  ma  lettre  à  ce  sujet  dans  la  Ga- 
zette des  tribunaux ,  du  23  janvier.) 

83.  Quittance.  L'ordonnance  de  1667  et  celle  de  1673, 
concernant  les  épices,  veulent  que  les  avocats,  mettent  sur 
leurs  écritures  le  reçu  de  leurs  honoraires  ;  mais  les  avocats , 
offensés  des  dispositions  de  ces  ordonnances ,  se  sont  toujours 
maintenus  dans  l'usage  de  ne  donner  aucun  reçu.  (Répert.  de 
Jurisp.f  y'*,ai^ocat,  J  XiV.)  Voy.  Honoraires. 

84^  f(  RADUTioift  C'est  sur  la  nature  de  leur  constitution 
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qii^est  fondé  le  droit  que  les  avocats  ont  eu  en  tout  temps  de 
retrancher  'leurs  confrères  du  tableau ,  sans  observer  aucunes 
formes  et  sans  être  c^lîgé  de  dire  les  causes  de  leur  jugement. 
Ils  n'ôtent  point  à  eelui  qui  est  eiclu  le  titre  d'avocat ,  qu'il 
tient  de  la  loi,  et  dont  il  ne  peut  être  privé  que  pour  une  pré- 
varication solennellement  jugée.  Cette  radiation  annonce  seu- 
lement qu'ils  renoncent  à  communiquer  avec  lui  ;  qu'ils  ne  le 
reconnaissent  plus  pour  confrère.  C'est  ainsi  qu'un  ami  rompt 
avec  son  ami,  qui  s  est  attiré  cette  disgrâce  par  une  infidélité.  » 
(Ancienne  constitution  de  l'Ordre  des  avocats.) 

S5.  —  La  profession  du  barreau  exigeant  dans  celui  qui 
l'exerce  une  réputation  à  l'abri  de  tout  reproche.  Des  con- 
frères pourraient  exclure  de  leur  association  l'avocat  qui  au- 
rait éprouvé  une  condamnation  humiliante.  (Arrêt  du  25 
avril  1736.)  Voy.  Démission, 

86.  Rédactions  d'actes.  Autrefois  il  était  défendu  à  un 
avocat^  sous  peine  d'amende,  d'écrire  de  sa  main  un  acte 
sous  seing- privé,  dans  lequel  il  n'était  point  partie.  (Un 
grand  nombre  d'arrêts  du  conseil  l'ont  décidé  ainsi.)  Cette 
défense  n'a  pas  été  renouvelée  de  nos  jours  ;  et  elle  ne  devait 
pas  l'être.  £n  effet,  la  meilleure  consultation  sur  un  acte  pro- 
jeté est  souvent  d'en  donner  le  modèle.  Ce  n'est  donc  plus 
qu'une  question  ^étiquette,  de  savoir  si  on  peut  signer  le 
modèle  même ,  ou  s'il  faut  le  faire  recopier. 

87.  Réparation.  Un  avocat ,  M*.  Jumelin  ,  ayant  été  l'objet 
d'une  accusation  exprimée  dans  les  requêtes,  en  termes  inju- 
rieux à  sa  réputation  ,  la  cour  des  aides,  par  arrêt  du  18 
mai  1741»  déclara  Taccusation  calomnieuse,  ordonna  la  ra- 
diation des  expressions  injurieuses,  condamna  la  partie  à  se 
trouver  à  la  communauté  des  avocats  et  procureurs ,  et  là  ,  en 
présence  du  bâtonnier  et  de  quatre  personnes  choisies  par 
M*.  Jumelin ,  à   déclarer  qu'elle    tient   M*'.    Jumelin   pour 

*  homme  d'honneur  et  à  lui  faire  excuse  ;  elle  la  condamna  en 
outre  en  3ooo  livres  de  dommages-intérêts. 

88.  Réprimande.  Pendant  les  débats  relatifs  à  un  accusé , 
il  n'est  pas  permis  d'introduire  un  débat  particulier  contre  son 
défenseur  ;  d'entendre  des  témoins  contre  lui  et  de  le  répri- 
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mander  à  raison- de  ces  tévnoigDages.  (Airét  de  oassatidn  du 
a5  janvier  1806  ;  Sirey,  tom.  6 ,  a«.  part.»  p.  86.) 

89.  Resporsabilité.  L'avocat  qui  a  ëcrît  et  plaidé  des  faits 
ealomnieux ,  par  ordre  de  son  client ,  n'est  ténu  personnelle^ 
ment  d'aucuns  dommages-intérêts.  (Paris,  i3  prairial  an  XIII; 
Sirey,  tom.  2 ,  2''.  partie,  pag.  800.)  Yoy.  Plaidoirie,  Im*- 
pression.  Mémoires,  Procès, 

9a.  Secret.  Les  avocats  ne  sont  dispensés  de  déposer  stir  ce 
qu'ils  ont  appris  de  leurs  cliens  dans  leur  cabinet ,  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  choses  confidentiôlleSi  et  lorsque  la  déposition 
pourrait  être  réputée  une  révélation  et  trahison  du  secret 
du  cabinet.  (Arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen  du  5  août  181 6. 
'—  Sirey,  tom.  ^6,  2«.  part.,  pag.  384») 

91.  -r-  Un  avocat  ne  peut  être  forcé  à  déposer  ocmime  té* 
moin  dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  ne  sait  rien  qu'en  qua- 
lité de  conseil  ;  la  confiance  de  son  client  lui  est  nécessaire 
pour  qu'il  puisse  s^acquitter  de  ses  importantes  fonctions.  La 
confiance  ne  peut  être  on  le  secret  n'est  point  assuré.  (  Arrêt 
l'endu  conformément  aui  conclusions  de  M.  l'avocat  générid 
Gilbei*t,  le  27  janvier  1728.) 

92.  TéMOiN.  Lorsque  le  conseil  de  l'accusé  est  appelé  auK 
débats  comme  témoin ,  il  doit ,  à  peine  de  nullité ,  être 
i*emplacé  dans  ses  fonctions  de  défenseur  par  un  antre 
conseil,  pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  son  audition. 
(Arrêt  de  cassation  du  4  janvier  1821  ;  Dalloz,  v°.  Défense, 
p.  56i.) 

98.  —  Un  avocat  ne  peut  être  obligé  de  déposer  en  jus* 
tice  sur  des  faits  qui  ne  lui  ont  été  confiés  qu'à  raison  de  sou 
Ipainistère.  (Arrêt  de  Rouen  du  9  juin  1825,  Sirey,  tom^  27, 

pag-  44.  ) 

94.  --^  L'avocat  appelé  en  justice  à  déposer  sur  des  faits 

dont  il  a  eu  connaissance  dans  l'exercice  de  son  ministère , 

peut ,  avant  de  prêter  le  serment  présent  par  la  loi  de  diri 

vérité ,  annoncer  qu'il  ne  se  considérera  pas  comme  obligé , 

par  ce  serment ,  à  déclarer  comme  témoin   ee  qu'il  lie  sait 

que  comme  àvoeat.  ' —  £û  un  tel  cas ,  il  ne  peut  être  con- 

4ai^né  à  l'amenda ,  faute  d'avoir,  voulu  prêter  un  serment 
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pur  et  simple.  (Âi*rél  de  cassât,  du  30  juillet  1826.  —  Sirey, 
tom.  29  ,  i".vpart.,  pag.  77.) 

95.  —  L' avocat  cité  comme  témoin  devant  une  cour  d'assises 
|>eat  être  astreint  à  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi , 
quoiqu'il  déclare  qu'en  sa  qualité  d'avocat  il  ne  croit  pas 
devoir  déposer,  si  d'ailleurs  les  juges  restreignent  la  déposi- 
tion à  faire  par  ce  témoin  aux  faits  qui  seraient  venus  à  sfi. 
connaissance  autrement  que  dans  l'exercice  dé  sa  profession 
d'avocat.  (Arrêt  de  cassât,  du  i4  set)tembrë  1827  )  Sirey, 
tom.  28,  r*.  partie ,  pag.  Sgi.) 

96.  —  Les  avocats  des  parties  ne  sont  pas  incapables  d'être 
témoiùs  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  ;  seulement 
ils  ne  sont  pas  tehus  de  révéler  ce  qu'ils  ont  appris  par  suite 
de  la  confiance  qui  leur  a  été  accordée.  (Arrêt  de  cassât,  du 
22  juillet  1828,-  Sirey,  tom.  28,  i*"'.  part.,  pag.  270.) 

97.  Serment  d'avocat.  L'ancien  serment  des  avocats,  tel 
qu'il  est  rapporté  par  Bouchel^  renfermait  23  articles  ,  dont 
voici  les  principaux  : 

1.  Quod  diligenter  et  fideliter   istud  officium  exercebtint. 

2.  Quod  abinitio,  vel  èx  post  facto,  cùm  vicier inf  caiisam 
^sse  injustam  statim  eam  dimittent. 

3.  Quod  in  causis  quas  fovebunt,  si  vidertnt  tangi  jus 
regium,  ipsi  de  hoc  curiam  admonebunt. 

7 .  Quod  causas  quas  suscipient ,  cito  expédient  pro  pdsse  suo^ 

11.  Quod  non  paxiscentur  de  quota  parte  litis. 

12.  Quod  licet  plures  sintadvocati  in  unâ  causa  unus  tan- 
tummodo  loquatur. 

19.  £t  est  sciendum  quôd  nuUus  advocatus  ad  patrocinan- 
dum  recipîetur,  nisi  sit  juratus  et  in  i*otulo  notninum  advo- 
catorum  scriptus;  et  probibet  curia  ne  ipsi  ingérant  se  ad 
patrocinandum ,  nisi  sint  juratî. 

20 Curia  eisdem  injungii....  ut  replicationes  seu  du- 

plicationes  inutiles  et  snpervacuas  omittendo,  licet  illi  pro 
quibus  suum  impendunt  patrocinium  ^  soepiùs  eos  molestent 
et  velint  hoc  fieri ,  quibus  obtemperare  non  debent ,  propter 
^orum  honorem  et  ut  curiae  pareant  in  hâc  parte. 
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98.  Formule  de  serment  exigée  au  Parlement  de  Paris  de» 
licenciés  d'Avignon  : 

«  Tous  jurez  de  garder  et  observer  les  arrêts  et  règlemens 
»  de  la  cour,  et  les  lois  du  royaume,  touchant  le  droit  cwW 
»  et  canonique ,  et  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  » 

Serment  de  18 10.  Voyez  page  573. 
de  1822.  Voyez  page  6 14^ 

Serment  provisoire  de  juillet  i83o: 

«  Je  jure  fidélité  à  la  Charte  ,  obéissance  aux  lois  de  l'état 
)»  et  au  lieutênant^général  du  royaume.  » 

10  août.  Serment  définitif  :  «  Fidélité  ap  roi  (  Loub- 
»  Philippe  I*^  ) ,  et  obéissance  à  la  Charte  (amendée  ).  » 

99.  —  L'acte  de  prestation  de  serment  prescrit  aux  avocats 
par  les  décrets  des  3i  mai  1807  et  6  juillet  1810  ,  n'est  pas 
passible  du  droit  fixe  de  i5  francs,  lorsque  Tavocat  était 
déjà  entré  en  fonction  et  avait  prêté  un  premier  serment.  Cet 
acte  n'est  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc.  (  Arrêt  de 
cassât,  du  17  avTil  18 16.  —  Sirey,  t.  17,  1".  part.,  p.  11.) 

100.  —  (Choix  des  causes.  )  C'est  un  devoir  pour  tous  les 
avocats  de  ne  soumettre  aux  tribunaux  que  les  causes  qui  leur 
paraissent  justes  et  fondées.  —  Cette  obligation  lie  également 
les  avocats  à  la  cour  de  cassation  et  les  avocats  attachés  aux 
autres  cours  et  tribunaux.  (Arrêt  de  cassât,  du  6  juillet  i8i3. 
—  Sirey,  t.  i3,  i".  part.,  p.  4^9-)  V.  Défense  d'office f 
Indépendance  de  l'avocat. 

10 1.  Société.  L'avocat  ne  peut  s'associer  pour  acquérir, 
conjointement  avec  sqn  client ,  des  biens  dont  ce  dernier  pour- 
suit l'expropriation  forcée.  —  Dans  ce  cas ,  la  société  est  répu- 
tée léonine  et  frauduleuse.  —  Elle  ne  peut  produire  d'c^et , 
encore  qu'elle  ait  reçu  son  exécution  et  qu'elle  ait  été  confir- 
mée par  une  transaction  ayant  pour  but  d'en  couvrir  les  vices. 
(Arrêt  de  Besançon,  du  i5  thermidor  an  XIIL  —Sirey,  t.  7, 
5i*.  part.,  p.  800.  ) 

102.  Solliciteurs  (  Agens  d'affaires).  «Qui  ne  s'abstien- 
dront pas  toujours  qu'ils  ne  butinent  quelquiefois  sur  ce  que 
leur  maître  leur  aura  commandé  de  donner  à  son  avocat.  » 
(  Remontraaces  d'un  jeune  avocat  qui  a  recueilli  les  raisons 
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des  anciens ,  dans  Bouchel,  au  mot  Adifocat,  )  Y.  Honoraires, 

io3.  Stage.  V.  Avoué,  Tableau. 

io4«  Stagiaire.  «  Les  avocats  en  stage  ne  sont  pas  moins 
avocats  que  ceux  qui  sont  inscrits  sur  le  tableau  ;  les  uns  et  les 
autres  ont  reçu  ce  caractère  après  leur  serment ,  les  uns  et 
les  autres  sont  liés  par  les  mêmes  fonctions;  ils  plaident,  ils 
consultent ,  ils  communiquent  ensemble.  Leur  fraternité  est 
assez  reconnue  par  la  manière  dont  se  fait  le  tableau.  En  ef- 
fet ,  on  y  est  placé  non  pas  seulement  à  la  date  de  l'inscrip- 
tion ,  mais  au  jour  où  le  stage  a  été  commencé  ;  en  sorte  que , 
les  deux  temps  se  trouvant  ainsi  confondus,  le  noviciat  et 
l'inscription  sur  le  tableau  ne  forment  qu'une  seule  et  même 
admission.  »  (Ancienne  constitution  de  l'ordre  des  avocats.  ) 

io5.  Suppléauce.  Un  jugement  auquel  a  concouru  un  avoué, 
à  défaut  de  juges  et  d'avocats,  doit,  à  peine  de  nullité,  con- 
stater en  termes  exprès  que  tous  les  juges  et  avocats  qui 
devaient  siéger  avant  l'avoué  ont  été  appelés,  et  que  l'avoué 
n'a  siégé  qu'à  leur  défaut.  (Arrêt  de  Riom  du  20  juin  i825; 
Sirey,  t.  26,.  2®.  part.,  p.  ii3.) 

106.  —  L'avocat  qui,  après  s'être  fait  avoué,  abandonne  ces 
fonctions  pour  revenir  à  sa  première  profession,  ne  peut  tant 
qu'il  n'a  pas  été  admis  à  l'exercice  de  cette  profession  être 
appelé  pour  compléter  le  nombre  des  juges  du  tribunal.  — 
Le  jugement  auquel  il  prendrait  part  avant  cette  admission, 
serait  essentiellement  nul,  comme  rendu  par  un  individu  sans 
caractère  légal  pour  y  participer.  (Arrêt  de  Besançon  du  18 
juillet  1828;  Sirey,  t.  29,  p.  147,  2*.  part.) 

107.  —  Une  cour  royale  peut  appeler  des  avocats  pour  se 
compléter,  même  lorsqu'elle  tient  une  audience  solennelle. 

Dans  ce  cas ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  prêter  aux  avo- 
cats qu'elle  appelle  le  serment  prescrit  aux  magistrats.  (Arrêt 
de  cassât,  du  8  décembre  i8i3;  Sirey,  t.  21 ,  i'®.  p.,  p.  280.) 

108.  —  Les  juges  ou  suppléans  peuvent  seuls  être  appelés 
à  remplir  en  remplacement  les  fonctions  du  ministère  public. 
En  conséquence,  est  nul  le  jugement  lors  duquel  ces  fonctions 
ont  été  remplies  par  un  avocat.  (Arrêt  d'Aix  du  16  novembre 
1824$  Sirey,  t.  25,  2*^.  part. ,  p.  3o6.) 
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109*  Siit^^ABfisioiis.  y.  Mémoires. 

110.  Tableau.  «  Un  des  prihcipel  tes  plus  essefitièls  de  la 
GOOS^itutioB  de  l'ordre  est  que  l'entrée  en  seit  ouverte  à 
quiconque  se  croit  des  dispositions  pour  le  barreau.  Litnitèi* 
le  nombre  des  sujets  serait  une  atteinte  à  la  liberté  de  l'or- 
dre ,  en  l'assujettissant  à  la  mesure  d'une  certaine  composition , 
ce  serait  de  plus  un  àtant-coureur  certain  de  sa  décadence. 
La  nature  n'accorde  pas  à  tous  les  hommes  le  don  de  l'élo  - 
quence ,  ni  cet  amour  de  l'étude ,  ce  sens  droit ,  cette  vive 
intelligence^  cette  justesse  délicate  qui  sont  nécessaires  pouF 
l'étude  et  pour  Tappliisation  du  droit.  Dans  un  millier  de  su- 
jets qui  l'ont  profession  de  l'éloquence  et  des  lois ,  on  compte 
une  ppignée  de  jurisconsultes  et  quelquefois  un  oratedr.  En 
fixant  le  nombre  des  avocats ,  on  risquerait  de  se  priver  pré- 
cisément de  ceux  qui  peut-être  apporteraient  des  dispositions 
dignes  de  ce  titre.  »  (Ancienne  constitution  dfe  l'ordre  des 
avocats.  ) 

m.  —  (Exclusion  de  certaines  classes).  «  Rieti  n'est  plus 
propre  à  diminuer  le  barreau  que  d'en  interdire  l'entrée  à 
certaines  classes  de  personnes ,  telles  que  les  ecclésiastiques , 
les  sujets  qui  ont  passé  trente  ans,  ceux  qui  ont  exercé  la 
charge  de  procureur ,  etc.  Mais  les  exclusions  doivent  teqdre 
seulement  à  une  meilleure  composition  de  l'ordre ,  et  non  à  sa 
dépopulation  qui  entraînerait  infailliblement  dès  suites  fH- 
cheuses.  Pour  concilier  ces  deux  objets ,  il  ne  faut  prononcer 
que  des  exclusions  particulières  contre  les  aspirans  qui  pa- 
raissent le  mériter  personnellement.  Il  serait  téméraire  d'éri 
établir  de  générales ,  parce  que  de  quelque  âge  qu'on  sôît  et 
de  quelque  classe  qu'on  sorte  ^  on  peut  apporter  des  disposi- 
tions et  des  talens  capables  d'honorer  le  barreau.  Il  n'y  a 
d'eielnsion  absolue  à  prononcer  que  contre  deux  sortes  dé 
gens ,  ce  sont  premièrement  ceux  dont  les  anciens  eofiplois  1^ 
oflt  assujettis  à  des  engagemens  qui  les  exposent  pendant  trop 
long-temps  à  la  contrainte  par  corps  ^  ce  sont  ensuite  ceui 
qui,  ayant  rempli  des  places  dénuées  de  considération ,  pour- 
raient, dans  l'esprit  du  vulgaire,  nuire  à  la  considération  dé 
l'ordre.  Mais  pourquoi  exclure  indistinctement  tout  homme 
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dont  la  première  jeunesse  est  écoulée  f  L'âge  mt\rit  les  talens 
ainsi  que  les  vertus,  et  Ton  pourrait  citer  plusieurs  avocats 
encore  existans ,  qui ,  pour  s'être  présentés  un  peu  tard  dan^ 
la  carrière  »  l'ont  néanmoins  pai*courue  avec  distinction ,  en 
laissant  derrière  eux  la  plupart  de  ceux  qui  les  avaient  pré- 
cédés?  Pourquoi  exclure  les  ecclésiastiques,  dont  on  a  droit 
d'attendre  des  mœurs  pures  et  un  esprit  cultivé  ?  N'est-ce  pas 
dégrader  la  profession  du  barreau,  que  de  la  rendre  incom- 
patible avec  le  sacerdoce  ?  Privilège  qui  le  distingue  des  autres 
états  et  forme  un  de  ses  rapports  avec  la  magistrature.  »  (An- 
cienne constitution  de  l'ordre  des  avocats.  ] 

112.  Tableau  (De  l'admission  au).  Extrait  d'un  écrit  ayant 
pour  titre  :  Réflexions  d'un  militaire  sur  la  profession  d^a- 
vocat,  brochure  in-8°. ,  imprimée  à  Londres  ,  17814  (Paris.) 

«  «..  Le  public  est  toujours  étonné  quainl  il  apprend  qu'un 
procureur  est  devenu  avocat  $  il  ne  comprend  pas  qu'un 
bomme  qui  souvent  ignore  les  premiers  élémens  de  sa  langue, 
qui  depuis  sa  jeunesse  ne  s'est  appliqué  qu'à  des  actes  de 
forme ,  et  à  des  requêtes  dans  lesquelles  il  est  défendu  de 
traiter  les  questions  de  droit ,  soit  admis  dans  une  profession 
qui  exige  la  connaissance  des  lois ,  des  règles  de  l'éloquence , 
de  l'histoire ,  du  droit  public,  etc.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait 
panmi  les  procureurs  des  sujets  éclairés  «  et  qui  auraient  pu 
griller  dans  la  profession  d'avocat ,  s'ils  l'avaient  embrassée  : 
j'en  connais  qui  ont  le  goût  de  la  bonne  littérature ,  qui  mé- 
ritent l'estime  générale  ;  mais  il  n'y  en  a  point  qui  aient 
étudié  les  lois  avec  cette  étendue  nécessaire  à  l'avocat. 

»  Ce  n'est  donc  point  à  titre  de  mépris  qu'il  faut  les  refuser, 
mais  parce  qu'ils  sont  inadmissibles  dans  une  profession  qui 
demande  des  sujets  toujours  oceupés  de  s'en  rendre  dignes  et 
capables. 

»  Il  faut  également  en  écarter  tous  les  secrétaires  \  je  u  en 
excepterais  que  celui  de  la  chancellerie  et  du  sceau  :  il  ne 
perd  point  l'honneur  de  la  confraternité  ;  il  reste  au  tableau 
dans  lequel  il  est  choisi  pour  remplir  cette  place  importante 
et  distinguée.  Ceux  du  parquet ,  qui ,  dans  leur  jeunesse ,  se 
seraient  destinés  au  barreau ,  qui  ne  l'auraient  quitté  que  par 
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des  circonstances  connues,  qui  se  seraient  comportés  avec 
honneur  et  désintéressement  dans  leur  nouveau  poste ,  sont 
faits  pour  y  rentrer  ,  quand  ils  quitteront  PolorUairement 
leur  emploi  du  parquet  :  mais  j'éloignerais  tous  ceux  que 
Frédéric  nomme  sangsues  et  des  reptiles  dangereux  (i)  ;  ils 
sont  accoutumés  à  de  trop  grands  profits  pour  se  contenter 
de,modiques  honoraires  :  insatiables  dans  l'opulence ,  que  se- 
raient-ils dans  la  médiocrité  attachée  à  une  profession  qui  se 
distingue  par  son  désintéressement  et  sa  délicatesse  ? 

»  Si  j'avais  Thonneur  d'être  sur  le  tableau ,  j'en  écarterais , 
avec  le  même  soin,  tous  les  employés;  leurs  travaux  ont  été 
trop  étrangers  à  ceux  de  la  profession ,  et  les  qualités  qui  les 
distinguent  dans  leurs  emplois  ne  sont  pas  celles  qui  caracté- 
risent l'avocat.  J'éloignerais  surtout  ces  pères  de  famille  ,  qui, 
dénués  de  ressources,  se  présentent  au  barreau  sous  la  consi- 
dération qu'ils  ont  une  femme  et  des  enfans  à  alimenter;  je 
leur  représenterais  que  la  profession  d'avocat  n'est  point  lu- 
crative ,  qu'elle  leur  serait  d'un  faible  secoure ,  et  qu'elle  les 
exposerait  à  commettre  des  abus  que,  comme  membre  de 
l'ordre  et  ami  de  l'humanité ,  je  serais  intéressé  et  même  obligé 
de  prévenir. 

»  Je  n'admettrais  point  non  plus  les  intendans  des  grands 
seigneurs  :  ayant  vécu  dans  la  dépendance  ,  et  souvent  obli- 
gés de  se  prêter  à  des  opérations  équivoques ,  ils  n'ont  pas 
cette  élévation ,  cette  noble  confiance  que  l'avocat  puise 
dans  l'étude  des  lois  ,  et  dans  l'application  qu'il  en  fait  contre 
tous  ceux  qui  lui  paraissent  coupables.  Trop  exposés  à  la 
souplesse,  aux  basses  complaisances,  aux  ressources  de  l'in- 
trigue ,  de  l'adulation  et  de  la  fortune ,  ils  ne  seront  jamais 
propres  à  une  profession  aussi  indépendante  dans  son  exer~ 
cice  qu'elle  est  désintéressée  dans  ses  récompenses. 

»  L'expérience  prouve  que  tous  les  avocats  qui ,  dès  leur  jeu- 
nesse ,  ne  se  sont  pas  destinés  à  leur  profession ,  ne  parvien- 
nent jamais  à  une  réputation  distinguée  ;  ils  se  bornent  aux 
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liaisons  qu'ils  avaient  avant  leur  admission.  Les  procureurs 
vivent  avec  leurs  anciens  confrères,  dont  ils  arrachent  la 
confiance  par  leur  familiarité. 

»  Les  employés  conservent  leurs  relations  dans  les  bureaux, 
et  ne  perdent  jamais  Tespoir  d'y  rentrer,  à  moins  qu'ils  n'y 
aient  démérité. 

»  Les  intendans  ne  changent  que  la  forme  de  leur  soumis- 
sion et  de  leur  dépendance.  Avant  leur  admission  au  tableau, 
ils  s'annonçaient  comme  faisant  les  affaires  de  telles  et  telles 
grandes  maisons;  depuis,  ils  s'en  disent  les  conseils  :  mais, 
dans  la  vérité,  ils  ne  sont  .que  ce  qu'ils  étaient.  Depuis  leur 
transfiguration  extérieure ,  ils  reçoivent  des  ordres  moins 
publics,  mais  également  avilissans  pour  un  avocat;  ils  pai*- 
courent  les  terres  ,  sous  le  prétexte  de  prendre  des  éclaircis- 
semens  pour  la  défense  de  quelques  droits,  tandis  qu'ils  ne 
s'occupent  que  de  la  même  administration  qu'ils  avaient.  Gela 
est  si  vrai ,  que  les  seigneurs  auxquels  ils  sont  attachés ,  sous 
le  titre  infidèle  de  conseils,  ont  toujours  des  conseils  choisis 
parmi  les  anciens  avocats.  Ces  derniers  n'ignorent  pas  tou- 
jours l'emploi  avilissant  de  leurs  nouveaux  confrères;  mais 
ils  en  sont  protecteurs ,  parce  que  souvent  ils  les  ont  présen- 
tés pour  les  faire  agréer  de  Tordre. 

A  II  se  commet ,  à  ce  sujet ,  bien  des  abus  Ceux  qui  ont  le 
désir  d'entrer  au  barreau  ,  et  qui  ont  quelques  causes  de  ré- 
probation ,  ne  manquent  jamais  de  se  préparer  des  protec- 
teurs. Ils  s'adressent  aux  anciens  avocats  ;  ils  les  consultent 
souvent  sur  des  questions  imaginées  à  dessein.  Accoutumés  à 
les  voir ,  et  trompes  par  les  dehors  ,  ces  hommes  sans  dé- 
fiance ,  parce  qu'ils  sont  honnêtes ,  se  croient  obligés  de  pro- 
téger ces  intrigans,  qui  ne  sont  admis  que  par  la  considération 
que  l'on  a  pour  les  patrons. 

»  Il  est  pressant  de  fermer  l'entrée  du  barreau  à  la  multitude, 
ai  l'on  veut  conserver  la  considération  due  à  l'ordre  des  avo- 
cats. On  y  parviendra,  en  prenant  pour  J'ègle ,  dont  les  excep* 
•tions  doivent  être  rares ,  de  n'admettre  au  stage  que  les  sujets 
qui,  dès  leur  jeunesse,,  se  sont  voués  à  la  profession.  Tout 
aspirant  qui  sera  parvenu  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  qui  ne 


5 1 8  Mélanges 

prouvera  pas  qu'il  s'est  occupé  des  çonnaissanees  nécessaires  â 
son  eiercice ,  doit  être  refuse. 

»  Un  autre  moyen  de  s'assurer  si  uti  sujet  est  digne  d'éti*e 
avocat ,  sera  d'obliger^  à  peine  d'exclusion ,  tous  les  stagiaires 
à  former  entre  eux  des  conférences  ;  l'exemple  des  bons  sujets 
formera  le  cœur  et  dirigera  la  conduite  des  autres  :  par  cette 
communication  habituelle ,  la  députation  sera  en  état  de  dis- 
tÎBguer  ceux  qu'il  en  faudra  éloigner. 

»  Par  ees  précautions  indispensables ,  on  épurera  l'ordre  ; 
les  citoyens  trouveront  dans  les  membres  des  défenseurs  zélés , 
purs ,  et  recommandables  par  leurs  talens  et  leurs  mœurs. 

»  On  ne  sera  plus  exposé  à  donner  sa  confiance  à  ces  hom- 
mes d'intrigue,  ces  demi-savans  qui  se  décorent  d'un  titre 
qu'ils  avilissent.  L'ordre  des  avocats  sera,  en  un  mot ,  ce  qu'il 
doit  éti>e  et  ce  qu'il  est  par  le  plus  grand  nombre  de  ses  mem- 
bres, une  assemblée  de  citoyens  vertueux,  instruits  et  res- 
pectables ,  qui  mériteront  les  épithètes  que  Cicéron  donnait 
aux  orateurs  :  Fïriprobif  et  dicendi  periti.  » 

Note,  a  L'auteur  (i)  appi^nd  avec  satisfaction  que  la  dépu* 
tatioB  de  MM.  les  avocats  est  pénétrée  de  ces  principes.  Elle 
s'occupe  journellement  des  moyens  de  proscrire  ceux  qui 
cherohent  à  entrer  au  barreau  sans  en  avoir  les  vertus.  Le 
discoHi^  de  M.  Laget  Bardelin ,  prononcé  le  9  mai ,  annonce 
un  plan  de  réforme  générale.  Ce  chef ,  aussi  respectable  par 
ses  mœurs  que  connu  par  ses  lumières,  ne  se  contenta  pas 
d'exprimer  les  sentimens  et  les  vues  qui  l'ont  animé  pendant 
son  exercice ,  il  Itwita  ses  successeurs  à  le  surpasser ,  si  cela 
était  possible ,  par  de  nouifeaux  soins ,  dans  Fexamen  de 
ceux  qui  i>eulent  embrasser  cette  intéressante  profession. 
Qu'il  est  beau  de  voir  des  anciens  quitter  1  emploi  utile  etcon- 
stdéi^ble ,  mérité  par  leurs  talens ,  pour  ne  s'occuper  que 
des  moyens  de  faire  régner  le  bon  ordre ,  et  de  ne  pi*ésea* 
tf r  au  public  que  des  défenseurs  dignes  de  i'étt*e  ?  Dira-t-on, 
comme  la  plupart  des  proscrits  le  font  >  que  l'intérêt  persoa* 

^i)  Le  militaire  auteur  de  cet  écrit. 
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h^l  dicte  la  réforme  doat  on  s'occupe  ?  Les  anciens  craignent- 
\\%  la  rivalité  de  oes  stagiaires  que  personne  ne  connaît  en-- 
oQre?  Peut-on  voir  d'autres  motifs  dans  leur  vigilance  ,  que 
le  bien  public  ,  Tamour  de  iWdre ,  él;  Ton  peut  ajouter  leur 

devoir? » 

Observation,  Dans  Tétat  actuel  des  choses  ,  l'usage  du 
iconseil  de  discipline  est  d'admettre  au  tableau  les  avoués 
qui'  se  sont  distingués  dans  l'exercice  de  leur  profession  par 
leur  moralité  et  leur  capacité. 

Mais  on  n'admet  pas  les  agens  d'affaires  non  plus  que  quel- 
ques autres  personnes  qu'on  peut  ranger  dans  cette  catégorie. 
ii3.  Les  avocats  en  cassation  qui,  après  avoir  vendu  leur 
charge,  déttrent  se  faire  porter  sur  le  tableau  des  avocats ,  n'y 
sont  pas  portés  ch  piano  5  ils  sont  d'abord  admis  au  stage. 

On  admet  le  secrétaire  général  de  la  chancellerie ,  et  les 
commis  qui  ont  le  rang  de  chefs  de  dwision. 

1 14*  Un  pair  de  France  peirt-il  être  admis  sur  le  tableau  ? 
Il  le  peut  sans  aucun  doute.  Y.  Pair  de  France, 

ii5.  Tableau.  Les  avocats  sont-ils  tellement  maîtres  de 
l'eur  tableau  qu'il  leur  soit  libre  de  refuser  ceux  qui  peuvent 
leur  déplaira ,  ou  même  de  supprimer  ceux  dont  ils  croient 
avoir  lieu  d'être  mécontens ,  et  cela  de  leur  seule  autorité , 
sans  être  obligés  de  rendre  raison  à  personne  de  leur  conduite 
à  cet  égard. 

Lb  chancelier  Poyet  ne  put  jamais  forcer  les  avocats  à  le 
rétablir  parmi  eux. 

il  en  fut  de  même  d'un  lieutenant  civil  du  Ghâteiet  de 
Paris;  il  ne  put  obtenir  qu'ils  communiqueraient  avec  lui. 

M.  Delabédoyère ,  qui  avait  été  avocat  général  à  la  cour 
das  aides  de  Paris,  éprouva  le  même  redis. 

116.  —  Un  avocat  au  parlement  de  Paris  ayant  été  rayé 
du  tableau  par  un^  délibération  du  mois  de  février  177^, 
Biiivic  d'un  arrêt  d'homologation ,  cet  avocat  s'est  cru  fondé 
à  se  pourvoir  par  opposition  contre  un  arrêt;  mais,  par  un 
autre  arrêt  rendu  contradictoirement  aveu  les  gens  du  roi , 
le  1^9  mars  de  la  même  année,  il  a  été  déclaré  non-recevable 
dans  son  opposition. 
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117.  Les  avocats  du  siège  de  Poitiers,  ayant  refasé  d'ad- 
mettre parmi  eux  le  sieur  Robelein  ,  ce  dernier  se  pourvut 
au  même  parlement  qui ,  par  arrêt  contradictoire  de  la  même 
année  1775,  ordonna  qu'il  serait  inscrit  au  tableau  suivant 
son  rang. 

Nota,  Cet  arrêt  a-t-il  reçu  son  exécution? 

118.  Un  des  privilèges  essentiels  à  TOrdre  des  avocats, 
c'est  d'inscrire  ou  de  maintenir  sur  le  tableau  de  l'ordre ,  tels 
confrères  qu'il  juge  convenables,  sans  que  l'autorité  ait  à 
s'immiscer  dans  cette  opération.  —  A  cet  égard ,  l'ordonnance 
du  22  novembre  a  maintenu  ou  rétabli  l'Ordre  des  avocats, 
dans  tous  ses  droits,  honneurs. et  prérogatives. 

119.  Les  procureurs  généraux  ne  peuvent  appeler  des 
décisions  du  conseil  de  discipline,  que  dans  le  cas  où  ces  dé- 
cisions statuent  sur  des  fautes  ou  infractions  imputées  à  des 
avocats  \  ils  sont  non-recevabies  lorsqu'elles  prononcent  seu- 
lement sur  des  difficultés  relatives  au  maintien,  à  l'admis- 
sion ,  ou  à  la  uon-admission  de  quelques  avocats  au  tableau. 
(Arrêt  de  Grenoble  du  17  juillet  1823.  — Arrêt  d'Amiens 
du  28  janvier  1824.  —  Sirey,  t.  24,  2«.  part.,  p.  66.) 

120.  —  Un  avocat  n'a  pas  droit  à  être  maintenu  sur  le 
tableau  des  avocats  d'une  cour  royale ,  s  il  cesse  d'avoir  sa 
résidence  et  un  cabinet  convenable  dans  la  ville  même  où.  siège 
la  cour  royale ,  encore  qu'il  ait  son  domicile  près  d*un  tri- 
bunal ressortissant  à  la  cour.  (Arrêt  d'Aix  du  2  avril  1822. 
—  Sirey,  t.  22,  2^  part.,  p.  298.) 

121.  Le  Tableau  ne  comprend  que  les  avocats  admis  jus- 
qu'au 3i  décembre  qui  précède  le  dépôt  au  greffe,  lors  même 
que  ce  dépôt  n'aurait  lieu  que  quelques  mois  plus  tard. 

122.  Témoin.  Avocat  appelé  en  témoignage  contre  son 
client.  V.  Secret, 

128.  Titres  nobiliaires.  Avocat  noble  peut  s'en  prévaloir 
ailleurs  ;  mais ,  au  palais  et  sur  le  tableau ,  il  n'est  connu  que 
par  son  nom  propre.  En  i83o,  on  a  retranché  du  tableau  un 
titre  qui  avait  été  introduit  par  mégarde. 

124*  Tribunaux  militaires.  Les  avocats  sont  moralement 
obligés  de  défendre  tout  accusé ,  même  devant  les  tribunaux 


et  arrcts  dhers.  ^li 

militaires;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  l'aire  approuver  les 
motifs  de  leur  refus,  par  les  tribunaux  militaires ,  comme  ils 
sont  obligés  de  les  faire  approuver  par  les  cours  d'assises.  — 
C'est  au  conseil  de  discipline  de  leur  ordre  qu'ils  doivent 
soumettre  les  motifs  de  leur  refus  ,  s'ils  en  sont  requis  par  ce 
conseil.  (Arrêt  de  cassât,  du  i3  juillet  1825.  — Sirey,  t.  a5  , 
!»•.  part.,  p.  4^8.  )  V.  Défense  d'office. 


Le  iT  août  i83o,  une  nombreuse  députation  des  avocats 
^yant  été  admise  à  présenter  au  Roi  les  hommages  de  l'Ordre^ 
M.  Dupin  aîné,  bâtonnier,"  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Sire  , 

»  Nous  venons  offrir  au  Roi  les  respects  et  les  hommages 
»  d*un  Ordre  où  le  duc  d'Orléans  a  trouvé  des  amis,  des 
i>  conseils  et  des  défenseurs.  Je  suis  heureux  d'en  être  ici 
»  l'organe.  Sire ,  votre  cause  est  la  nôtre ,  c'est  celle  des 
»  lois.  On  les  avait  violées  !  vous  les  avez  rétablies.  £n  les 
»  invoquant,  nous  emploierons  tous  nos  efforts  à  les  main- 
»  tenir.  Y.  M.  et  son  auguste  famille  peuvent  compter  sur 
»  notre  amour  et  sur  noti*e  inébranlable  fidélité.  » 

S.  M.  a  répondu  : 

«  Messieurs,  je  vous  remercie  des  vœux  que  vous  venez 
»  d'exprimer.  Je  ne  pourrais  mieux  faire,  pour  rendre  mes 
1)  sentimens ,  que  de  répéter  tout  ce  qui  vient  de  sortir  de  la 
»  bouche  de  votre  Bâtonnier.  Je  m'applaudis  des  circonstan- 
»  ces  qui  font  que  vous  l'avez  en  ce  moment  pour  organe. 
»  Membre  de  mon  conseil  privé  depuis  plusieurs  années-, 
»  assistant  à  toutes  les  délibérations  de  ce  conseil ,  il  a  connu 
»  toutes  mes  affaires,  tous  mes  sentimens;  il  sait  (et  votre 
»  vénérable  doyen ,  M.  Delacroix-Frainville ,  que  je  vois  avec 
»  grand  plaisir  à  ses  côtés  le  sait  aussi)  à  quel  point  je  chéris 
»  la  liberté ,  quel  respect  je  jirafbsse  pour  les  lois  ,  combien 

'Omets  que  dorénavant 

surtout  qu'il  y  aura 

ippli 

»  Ce  sont  les  seuls  moyens  de  rendre  la  confiance  à  la 
i>  nation  et  de  prévenir  le  retour  des  maux  auxquels  je  me 
I»  félicite  d'avoir  participé  à  mettre  un  terme.  »> 
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^22  Ordonnance  du  27  août  i83o. 

L'aflQuence  des  affaires  n'ayant  pat  pennts  de  discuter  et  d'arrêter  l'ordonnanae 
définitive  sur  la  profçMÎon  d'avocat  et  la  discipline  du  barreau ,  les  avocats  ont  désiré 
du  moins  qu'une  ordonnance  provisoire  redressât  dès  à  présent  les  deux  points  qui  fai- 
saient le  plus  grief  à  la  profeuion  ,  et  contre  lequel  nous  n'avons  cessé  de  nous  élever  ; 
savoir  :  l'élection  directe  du  bâtonnier  et  du  conseil  de  disdpline  par  rassemblée  ào 
l'Ordre  ,  et  le  droit  d'aller  plaider  dans  tous  les  ressorts  sans  exeat  on  permismon  de 
plaider.  Voici  le  texte  de  cette  première  ordonnance ,  à  laquelle  je  snia  extrêmement 
henreuz  d'avoir  concouru  avec  mon  estimable  collègue ,  M.  Dupont  de  l'Eure  : 

«  LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  FHÀrr<^Àis  ,  à  tous  présent  et  à  venir,  salut  : 

>  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice, 

>  Vu  la  loi  du  aa  ventâse  an  XII ,  le  décret  du  f4  décembra  rSiO  ,  et  l'ordon- 
nance du  20  novembre  iSaa; 

•  Considérant  que  de  justes  et  nombreuses  réclamations  se  sont  élevées  depuis 
long-temps  contre  les  dispositions  réglementaires  qui  régissent  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'avocat; 

>  Qu'une  organisation  définitive  exige  nécessairement  quelques  délais  ; 

•  Que  néanmoins  il  importe  de  faire  cesser  dès  ce  moment ,  par  des  dupoeitiona 
provisoires ,  les  abus  les  plus  graves  et  les  plus  universellement  sentis. 

•  Prenant  en  considération  à  cet  égard  les  vœux  exprimés  par  un  grand  nomlH« 
de  barreaux  de  France  , 

s  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

m  Art.  i**".  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  conseils 
de  discipline  seront  élus  directement  par  l'assemblée  de  l'Ordre  ,  composée  de  toue 
les-avocats  inrcrits  au  tableau.  L'élection  aura  lieu  par  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité 
relative  des  membres  présens. 

>  2.  Les  conseils  de  discipline  seront  provisoirement  composés  de  cinq  membres 
dans  les  sièges  oik  le  nombre  des  avocats  inscrits  sera  inférieur  à  trente  ,  y  compris 
ceux  o&  les  fonctions  desdits  conseils  ont  été  jusqu'à  ce  jour  exercées  par  lés  tribu- 
naux; de  sept,  si  le  nombre  des  avocats  est  de  trente  à  cinquante  ;  de  neuf,  si  ce 
nombre  est  de  cinquante  à  cent;  de  quinxe,  s'il  est  de  cent  ou  au-dessus;  de  vingt- 
•t-vn  à  Paris. 

a  -3.  Le  bâtonnier  de  l'Ordre  sera  élu  par  la  même  assemblée  et  par  scrutin  sé- 
paré ,  à  la  majorité  absolue ,  avant  l'élection  du  conseil  de  discipline. 

»  4*  A  compter  de  la  même  époque ,  tout  avocat  inscrit  au  tableau  pourra  plai- 
der devant  toutes  les  cours  royales  et  tous  les  tribunaux  du  royaume ,  sans  avoir 
besoin  d'aucune  autorisation ,  sauf  les  dispositions  de  l'art.  296  du  Cpde  d'instruction 
eriminelle. 

•  5.  11  sera  procédé ,  dans  le  plus  court  délai  possible ,  à  la  révision  définitive 
des  lois  et  règlemens  concernant  l'exercice  de  la  profession  d'avocat. 

»  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  , 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
»  Paris ,  27  août  i83o. 

»  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
>  Par  le  Roi  : 
»  Le  garde  des  sotanz  ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  jVislice  ^ 

»  Signé  DuPOfiT  de  l'Euri.  » 


%»MW%  %«/%  WX'VV^  VW WWVW  V%  V^\  \V\  \V^  V\'%  \V\V\'>  w  \\^  \vt  \  \^  w\vv%  w^^%^%  v\v\%  vv^  %%% 


TABLE 


DES    MATIERES 


COTSTENUES  DANS  CE  VOLUME 


>»»— 


Nota.  L'astérisque  *  indique  que  les  mêmes  mots  doivent  être  consultés  dans  la  deroièi  e 
partie  intitulée  :  Mélanges  et  arréu  dîper*. 


Absence.  Nuit  au  palais ,  p.  282 
(noté). 

Académie  dis  lêcislation.  Son  uti- 
lité ,  i3o.  —  Elèves  qu'elle  a 
produits ,  ibid, 

AccETfT.  Avocats  qui  sentent,  le  ra- 
mage de  leur  ptyrs,  227.  — 
Auvergnat,  284.  —  Jargon  na- 
turel, 257. 

AccusATioM.  En  quel  cas  cesse 
d'être  défavorable,  449» 

Acte  des  déclarations  des  avocats 
à  Taudience  »  17B. 

Action  oràtoibe.  De  sa  puissance, 

22Q. 

Administration  intérieure.  Lettre 
de  Camus  à  ce  sujet ,  369.  yq/", 
Tarticle  de  M.  de  Gormenin,  89 1 . 

Administrer.  Quid?  362. 

Advociti.  Avoués  dans  les  Chro- 
niques, ne  sont  pas  nos  avo- 
cats, 169'. 

Amnistie,  Son  utilité,  1S9. 

Amour  de  son  état,  689. 
_  Anciens.  Combien  leur  amitié  est 
utile  et  doit  être  précieuse  aux 
jeunes  avocats,  i3  et  i4*  L'au- 
teur paie  son  tribut  à  quelques 
anciens  qui  l'ont  dirigé  dans  sa 


carrière ,  i 


3. 


Anciens  avocats.  A  qui  donne- 
t-on  ce  titre,  io5.  — Adde^  n5. 

*  Anecdotes  du  barreau  à  re- 
cueillir, 272. 

Anglais  ennemis  perpétuels  de  la 
France  ,  168. 

Appelant  se  met  au  lieu  réputé  le 
plus  honorable ,  88. 

ApPEts  COMME  d'abus.  Cousultation 
préalable  exigée  dans  les  appels 
comme  d'abus ,  104. 

Appendice  à  l'histoire  desu  avocats , 
289. 

Arbitrages.  Devoir  de  l'avocat  ar- 
bitre, 5 16. 

*  Assemblées^  anciennes,  pour,  les 

aifaires  publiques  du  rojaume  » 
161. 

*  Audiences.    Il   est  utile  de    les 

suivre  ,11.  —  Trouble  apporté 
par  les  avocats  :  comment  ré* 

Frimé  ,    606.  —  Répression   à 
audience ,    649.    yo/*.    Intbr* 

RUPTION  ,   DÉFENSE  DES  ACCUSES.      , 

Auteurs  vivans.  Est -il  vrai  qu'il 
soit  défendu  de  les  citer,  h 2%, 
Vof,  Citations  d'auteurs. 

Aveugle.  Peut-il  être  admis  à  plai- 
der? 36. 

*  Avocat.    Magnifique  tableau  de 

46. 


Table  des  matière 


7-24 

l'avcKrai,  par  Uenrion  de  Pan- 
8ej,  14.  —  Pas  de  bon  avocat 
dans  une  mauvaise  cause  ,   18. 

—  Avocat  devenu  garde  des 
sceaux  ,  114.  —  Redevenu  avo- 
cat ,  ibid.  —  Ambassadeur  peut 
rester  sur  le  tableau,  11 5. — 
Avocat  devenu  pape,  162,  167. 

—  C'était  fl/orx  (14*.  siècle)  le 
chemin  pour  parvenir  aux  plus 
hautes  dignités ,  179.  —  Avocat 
réunissant  trois  qualités,   180. 

—  État  si  honoraole ,  qu'il  n  j 
avait  quasi  que  ceux  qui  se  dé- 
fiaient de  leur  capacité  qui  s'a- 
donnassent aux  fonctions  pu- 
bliques, 204 •. —  Bon  régent  des 
jeunes  avocats  qui  suivaient  les 
plaidoiries  ,  204  (  note  ).  — 
Avocat  à  la  voix  de  stenlor , 
2i5.  —  Plaisanterie  du  prési- 
dent de  Harlaj ,  ibid.  —  Avocat 
jqui  se  lit  prêtre  de  peur  de  pajer 
ses  dettes,  281 .  —  Avocat, 
«  homme  de  livres  et  de  liberté, 
se  contentant  de  son  bien,»  2  32. 

—  Avocat  qui  dénombrait  ses 
dossiers,  comme  un  berger  ses 
brebis  ,  23g.  —  Avocat  doit 
aujourd'hui  être  publîciste,  284» 
299,  369.  —  Avocat  laid,  ex- 
cepté quand  il  parlait,  253.  — 
Discoursde  D'Aguesseau  sur  Tin- 
dépendance   de  l'avocat  I   S5o. 

—  P^o/".  Consultation  ,  Privi- 
lèges. 

Avocats  d'office  ,  61 5. 

Avocat  médiocre  fait  un  bon  con- 
seiller, 261. 

Avocat  praticien  fait  bien  ses  af- 
faires,236.   f^.  Pratique. 

Avocat  VANTART ,  ridicule,  224. 

Avocat  violent  condamné  à  l'a- 
mende, 18S. 

Avocats.  Moeurs  antiques  des  avo- 
cats ,12.  —  Confraternité,  ibid, 
Kloge  de  ceux  qui  meurent  dans 
l'année,   par    le  bâtonnier  en 


exercice,  12  et  i3.  —  Rapport 
des  avocats  avec  les  juges,  i5. 

—  Rivalité,  ibid.  — Bien  vivre 
avec  messieurs  n'empêche  pas  de 
défendre  son  droit  à  leur  égard, 
i6-  —  Tout  droit  blessé  trou- 
vera des  défenseurs  parmi  les 
avocats  ,17.  —  Histoire  abrégée 
de  l'ordre  des  avocats,  ig  et 
suiv.  —  Dans  l'histoire  de  Bou- 
cher d'Argis  quelles  personnes 
sont  admises  à  faire  la  fonction 
d'avocat ,  et  des  formalités  de 
la  réception,  5i.  —  Avocats 
auxquels  il  est  permis  de  plai- 
der, 85.  —  Étiquette  à  garder 
dans  la  plaidoirie ,  ibid.  —  En 
cas  d'absence  des  gens  du  roi , 
sont  appelés  à  les  suppléer,  100 
et  loi,  ainsi  que  les  juges,  io3. 

—  Défendent  le  roi  contre  le 

}>ape,  i63.  —  Anciennement 
es  parties  venant  plaider  à  Pa- 
ris amenaient  les  avocats  de 
leur  pays,  175.  —  Appendice 
au  Dialogue  de  Loysel ,  par  De- 
lacroix Frainville,  259. — Éloge 
des  avocats  du  XVI11«.  siècle, 
ibid  et  suiv.  —  Apologie  des 
avocats  qui  se  vouent  à  la  dé- 
fense des  ticcusés  politiques,  479- 

—  Règlement  de  1 363  sut  cette 
profession,  1Ô2.  —  Avocats 
victimes  politiques,  179»  180» 
1 83 ,  1 85 , 1 93.  —  Réflexion  à  ce 
sujet,  196.  —  Ne  sont ,  comme 
les  poètes,  tout  bons  ou  tout 
mauvais  ;  les  médiocres  ont  leur 
prix,  245. — Avocats  du  XVUI*. 
siècle  nommés  par  Camus  ,271, 
272.  p^.  Profession  d'avocat. 

Avocats.  Droits  et  devoii-s  en  gé- 
néral, 670.  —  Parallèle  entre 
l'ancienne  discipline  et  la  nou- 
velle, au  désavantage  de  celle- 
ci,  674  et  suiv. 

Avocats  dd  roi.  Histoire  de  cette 
magistrature,  i65,  166,  167.-" 


contenues  dans  ce  volume. 


7^5 


Détails  des  devoirs  et  qualités  de 

cet  office,  24.3. 
AvociTS   PARISIENS.     En     général 

l'emportent  sur  les  autres,  267 . 
Avocats  plaidans,  85.  —  Cousui- 

taos,  102. -»— Avocats  consultés 

par  les  juges,   io3.  Exemples: 

Dumoulin ,    Chopin ,    ibid.    V, 

Consultation. 
Avoine.  V.  Honoraires. 


*  Avoué.  Est- il  vrai  que  Ja  prcxïé- 
dure  ne  puisse  s'apprendre  que 
daiis  les  études  des  avoués,  a84v 
285 ,  43o.  —  État  incompatible 
avec  celui  d'avocat,  6o3.  V. 
Plaidoirie. 

Ayrault.  Son  éloge,  8.  —  Plai- 
dait très-bien  et  doctement,  248. 
—  Note  sur  lui ,  son  iils  et  les 
jésuites,  440. 


B. 


Bacquet  (Jean),  plus  célèbre  après 
sa  mort  que  de  son  vivant,  284. 
—  Sa  réponse  à  Chopin  ,  qui 
l'accusait  de  plagiat ,  ihid, 

*  Ba-rreau.  11  j  a  place  pour  tous 

au  barreau,  18,  267.  V,  Ému- 
lation. —  Avantage  qu'il  pré- 
sente ,  sSy.  —  Devoirs  qu'il 
impose,  268. 

Barreau  moderne.  Ne  sera  point 
inférieur  à  l'ancien.  16. 

Barthélemi  (Saint).  ^.  Ta  verni. 

Bâtonnier.  Chef  de  l'Ordre.  Hon- 
neur de  famille  Référé  par  des 
égaux.  C'est  la  plus  belle  ré- 
compense de  J'avocat  ,1.  — 
Chapitre  historique  sur  le  bâ- 
tonnier de  l'Ordre,  6^.  —  Au- 
trefois élu  dans  la  communauté , 
1 20.  ^.  ce  mot. — Ses  fonctions, 
694,  597,  600,  611. —  Bâton- 
nier présente  au  roi  la  députa- 
tion  de  J'Ordre  ,722. 

Bellart.  Élose  deFerey,  142,  i43, 
et  de  Napoléon,  ce  héros,  i44* 

*  Bibliothèque  d'un  jeune  avocat , 

295. 
Bibliothèque  des  avocats.  Histo- 
rique, 83.  —  Ses  conférences, 
ihid.  V,  Conférences  ,  Consul- 
tations gratuites.  —  Histo- 
rique, 139  et  suiv.  —  Ripar- 
fonds ,  fondateur,  ihid»  —  Con- 
férences ,  ihid.  —  Ferej,  clause 


de  son  testament ,  140,  141. — 
Son  éloge  ,  par  Bellart,  142. — 
Exécution  du   testament,    144. 

—  Suite  de  l'histoire  de  la  bi- 
bliothèque ,  145  et  suiv.  —  Ma- 
nière de  la  compléter,  ihid.  — 
Règlement  de  la  bibliothèque  , 
ihid. 

Billecocq.  Son  éloge,  i3.  f^.  Vil- 

LEGOCQ. 

Biographie  des  avocats  et  magîs* 
trats  célèbres  à  refaire.  En  quel 
sens  ,  124.  —  Négligence  re- 
prochée à  nos  anciens  à  ce  su- 
jet, i55.  —  Biographie  des  vi- 
vans  est  dilïicile ,  i54,  i55. 

Blac&stone.  Son  étude  recomman- 
dée ,  390. 

BoDiN.  Son  éloge ,  6.  ^  N'a  jamais 
réussi  dans  la  plaidoirie ,   248. 

Boutilliee  (Jean).  Somme  rurale , 
166. 

Beisson.  Savant  homme,  286.  — 
Son  éloge,  253.  —  Laborieux, 
264.  —  Détestation  contre  ses 
assassins,  255.  —  Ses  écrits,  ihid.^ 

—  Noies  où  Brisson  est  moins 
bien  traité  sous  le  rapport  poli- 
tique, 253  et  suÎT.  —  Sa  vie  a 
été  imprimée  ,255. 

Broussel.  Magistrat  intègre,  232. 
Brulart.Sou  éloge  comme  magis- 
trat, 207. 


7*6 


Table  des  matières 


c. 


Cabinet  de  Tavocat,  inviolable, 

•    io5,  117.  —  On  ne  j)cnt  y  faire 

de  signiHcation  en  parlant  à  un 

client  qui  s  y  trouve,   ibid,  — 

y,  RÉPVTATIOIf  ÀD  PALAIS. 

Gabbièb PS  ET  Mebindol.  Causes  cé- 
lèbres, 2ig^22o(no(e),  22Ir25l. 

Gampachk.  Délassement,  distique, 
201. 

CABLOYiNGiBifS.  Lcs  demîers  de 
cette  race  ayant  émigré  ,  furent 
déclarés  déchus  de  la  couronne, 
161. 

Caubsb.  Le  choix  des  causes  n-'est 
indifférent  ni  arbitraire ,  quoi- 
qu'on en  gagne  de  mauvaises  et 
vice  versa,  23o.  —  Mauvaises 
causes  nuisent  à  la  réputation 
de  Tavocat,  281.  —  Vers  de 
Grotius  à  ce  sujet ,  241. 

Cacsbs  gb assis.  Historique  et  com- 
ment l'usage  en  a  été  aboli,  89. 

'CeNBDBE.  V,  Pou  VOIE  DISCIPLI- 
IIAIBE. 

Gbamceliib  qui  refuse  de  sceller 
des  dons  excessifs,  ig5. 

CflAifDON.  Bon  avocat ,  248.  — 
Plaidait  pour  le  duc  de  Mevers , 
«49. 

GbaPEBOR.  F",  COSTDMR. 

Gjiables  y.  Sous  lui  justice  com- 
mença à  régner  plus  quaupara- 
vant ,  181.  —  Protège  les  lettres, 
ihid,  —  Se  montre  fort  roide 
conservateur  des  droits  de  satenh- 
poraiité,  ibid,  —  Juste  et  ferme 
182. 

Ghartb.  Ne  comporte  la  dicta- 
ture, 384* 

Gbevaliebs  Èft-Lou,  43,  47. 

Choix  D*oif  conseil  devrait  être 
entièrement  libre ,  667  et  sulv. 

Chicane  introduite  à  la  suite  du 
droit  canon  ,  176. 

Giropiif  (René)  a  écrit  d'un  latin 
assez  rude  et  ferré  ^  2  34. 


Citations  grecques  ou  latines  pei*-' 
mises,  [K>urvu  qu'elles  soient 
«  si  à  propos  et  significatives , 
m  qu*il  ne  se  puisse  si  bien  dire 
«  en  français,  »  242.  —  II  eo 
faut  user  sobrement  et  sans  af- 
fectation ,  ihid. 

Citations  d* acteurs.  Analjse  d'uQ 
mémoire  sur  ce  sujet,  617.  — 
Abus  des  citations ,  ihid,  —  Rè- 
gles à  observer  à  ce  sujet,  5 18. 
—  C«hoix  des  auteurs,  619. — 
Savoie  se  berner,  ^2^1 .  —  £st41 
vrai  qu  on  ne  doive  citer  que 
les  auteurs  déjà  morts,  523. 

CLEPffrDBEs.  Remède  contre  la  dif- 
fusion r  27,  38. 

Clienb.  Un  se  les  donne  à  soi- 
même,  et  comment,  274. 

Go ALiTioii  d'avocats  en  1602,  147» 

149. 

*  Coalitions  d'avocats  défendues 

par  un  décret,  à  peine  de  radia*- 
lion  de  tous  les  coalisés,  697*, 
671. 

CoCHiN.  Camus  recommande  de  le 
lire  quatie  fois,  279.  Note  à  ce 
sujet. 

Combat  jddigiaibe.  Gages  de  ba- 
taiUe^  168. 

CoMMEBCE.  F".  Droit  commercial. 

Commonacté.  Ancienne  commu- 
nauté des  avocats  et  des  procu- 
reurs ,,  1 18  et  suiv.  —  N  en4>é- 
chait  pas  la  séparation  des  pro- 
fessions, 119.  —  Élections  du 
bâtonnier  en  commun,  120.  — 
Compte  des  deniers  communs , 
122. 

Communications  au  parquet,  96. 

Communication  de  Taccusé  avec 
son  conseil  doit  être  libre  et 
secrète,  666. 

*  Communications  ds  pièces  entre 

avocats,  92.  — Rare  fidélité  ob- 
servée par  eux,  1^77.  — -  Resti- 


luttoQ  sur  parole,  i86.  —  Fi- 
délîlé ,  apanage  d'iDcorrupiibi- 
lité  sublime  ,  270,  271. 

Comparer  les  législations  et  les 
faits,  365. 

Comptes.  Dés  deniers  dépensés  par 
l'Ordre,  122. 

CoTfCLORB  (bien),  246. 

Conclusion.  Autrefois  les  avocats 
ne  les  Usaient  pas  eux-mêmes , 
86. 

CoNCORDiT.  Courage  du  procureur 
général  Saint-Romain ,  qui  s'op- 
pose au  concordat,  199.  — Au- 
tres oppositions,  200. 

Conférences.  Leur  utilité  ,82.  — 
En  forme  de  dialogue  des  an- 
ciens avocats,  149.  —  Plan 
tracé  par  Catnus ,  295.  —  Frag- 
ment de  M.  Bonnet  sur  l'utilité 
des  conférences ,  49^.  —  Plan 
d'une  conférence  par  Dupin 
jeune,  498.  On  y  parcourt  som- 
mairement diverses  branches 
d'études  de  la  profession  d'avo- 
cat,  5o4.  —  Histoire  du  bar- 
reau, ibid,  —  Discipline  du  bar- 
reau ,  5o6.  —  Art  oratoire , 
ibid.  —  Législation  comparée  , 
607. 

Conférences  de  la  Bibliothèque. 
Instituées  pour  les  jeunes  avo- 
cats, II,  83. 

Confraternité.  Ses  avantages,  i  2. 

Connétable  de  Bourbon.  Son  pro- 
cès, 201. 

Conseil.  Responsabilité,  179,  note 
première.  —  Choix  d'un  conseil 
en  matière  criminelle ,  4^6. 

Conseil  des  accusés.  Comment 
doit-il  être  choisi  ou  désigné  , 
6o5. 

*  Conseil  de  discipline.  Mode  de 
composition  sous  le  décret  im- 
périal ,  694.  —  Ses  fonctions, 
595',  612.  —  Peines  qu'il  peut 
infliger,  696,  612.  —  Sous  l'or- 
donnance Peyronnet,  611,  63o. 


contenues  dans  ce  i>olunie.  52^ 

Conseil  d'État.  Abus  de  son  exis- 
tence, 389. — -Articles  divers  de 
sa  compétence  actuelle  et  de  fait 
analysés  et  groupés .  4 00  et 
suiv,  et  dans  Ta  note  ,  ibid,  — 
Opinion  de  M.  de  Cormenin  sur 
les  divers  systèmes  émis  à  l'oc- 
casion du  Conseil  d'État,  404. 

Conseils  de  préfecture.    Analyse 
succincte  et  fort  exacte  des  di- 
vers pbjets  de  leur  compétence ,  , 
393. 

Conseils  des  princes,  y.  Princes. 

Conseiller,  y.  Avocat  médiocre. 

Conséquences.  Et  comme  nous  som- 
mes au  rojraume  des  conséqueri' 
ces,  i53. 

Consultations.  —  judiciairement 
exigées  en  certains  cas,  io3  , 
-  104.  y  Appels  comme  abus.  — 
Elles  font  partie  essentielle  de 
la  fonction  d'avocat.  Les  avo- 
cats doivent  être  protégés  à  cet 
égard'comme  pour  la  plaidoirie, 
io4>  — Consultations  qui  ont 
fixé  les  droits  des  curés  avec  pré- 
cision, 343.  y.  Curés.  —  De  la 
rédaction  des  consultations,  5 1 5. 
—  On  ne  doit  signer  que  celles 
qn'on  a  faites  ou  délibérées,  697. 

Consultation  d'avocats  exigée  pour 
les  requêtes  civiles,  606. 

Consultations  gratuites  que  les 
avocals  donnent  aux  indigens 
dans  les  conférences  de  la  Bi- 
bliothèque, II,  1 10,  1 1 1 . —  Con- 
sultations gratuites  en  faveur  des 
indigens,  095. 

Coquille  (Guy).  Son  éloge  comme 
jurisconsulte ,  publiciste  et  com- 
me député  du  Ninervais  ,7.  — 
Note  curieuse  sur  les  états  de 
Hlois,  ibid. — Charitable  en  vers 
les  pauvres  il  leur  donnait  la 
dixme  de  ses  gains,  2o5.  —  Son 
autorité  sur  le  libre  vote  de  l'im- 
pôt, 386  (note). 


Costume  des  avocats.  Long  histo- 
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rique  à  ce  sujet,  S^-Go.  —  Etait 
anciennement  le  même  que  ce- 
lui des  conseillers  au  parlement, 
lôy.  —  Négligence  à  porter  le 
chaperon  ,  reprochée  aux  avo- 
cats ,  ihid,  —  Costume  des  avo- 
cats, 597. 

C011RAGE  ciiriL.  Son  t^^pe  doit  sur- 
tout f  e  retrouver  parmi  les  avo- 
catSy  17. 

Couvert.  L'avocat  doit  parler  cou- 
vert, 87 .  — ^  Note  aoecdoti<)ue  à 
ce  sujet,  ihid.  Quid,  eo  commu- 


niquant ?  qS.  —  Droit  de  parler 
couvert,  D97  et  602. 

Criminel  (procès).  Jadis  s'appelait 
procès  de  sang ,  1 67,  171. 

CuGNiÈRES  (  l'ierrede  ).  Adversaire 
des  entreprises  ecclésiastiques, 
i63,  i64' — So n  portrait  dans  IV- 
glise  Nolre-Darae,  i64- — Avocat 
duroi,r€5. — ^Dit  capitaine  et  pre- 
mier avocat  du  parlement ,  1 07 . 

Curés.  Consultations  qui  ont  fixé 
leurs  droits  avec  précision,  343^, 
— '.  Autres  sources,  ^2 . 


D. 


ÛAviEL.  Son  commentaire  sur  l'or- 
donnance des  avocats,  G17.  — • 
Ses  motifs,  618,  619.  —  Histori- 
que de  la  profession  sous  l'em- 
pire ;  décret  de  1 810  et  ce  qui  a 
amené  l'ordonnance  de  1822  , 
620  et  suiv.  —  Ce  fut  un  vrai 
coup  d'état,  626.  —  De  l'ordre 
des  avocats  suivant  rordon.,et 
en  quoi  leur  condition  a  epapiré, 
627  et  suiv.  —  De  la  composi- 
tion du  conseil  de  discipline, 
63o.  —  Du  tableau,  633.  —  Du 
stage,  637. 

DÉCRET  iMPEBiÀii  DE  1810.  Sa  cen- 
sure  par  M.  de  Pejronuel,  608. 

DÉFENSE.  Le  ministère  de  la  dé- 
fense appartient  exclusivement 
aux  avocats,  6o4 . 

DÉFENSE  DES  ACCUSES.  Couuaissan- 
ces  qu'elle  exige,  11.  —  Delà 
libre  défense  des  accusés,  par 
Dupin  aîné,  4^1  et  suiv.  —  Oc- 
casion de  cet  écrit,  452.  —  De 
la  justice,  453.  —  Ne  pas  juger 
sans  entendre,  ifjîd.  — Du  choix 
d'un  conseil,  456.  —  Commuui- 
Cj^tion  de  l'accusé  avec  son  con- 
seil ,  460.  —  De  la  libre  défense 
à  l'audience,  465.  —  Observa- 
tions générales  et  traits  d'his- 
toire, 474-  -^  Apologie  des  avo- 


cats dans  la  défense  des  causes 
criminelles,  479*  Vœu  sur  le 
mode  de  |>rocéder  en  ces  matiè- 
res, 488. 

DÉFENSEURS  oFFiciBDx.  Remplacent 
les  avocats,  128.  —  Ont  rem- 
pli leur  carrière,  129. 

DÉFEMS.  Règle  :  F'ictiu  victori^  175. 

DÉPUTÉ.  Les  fonctions  de  députés 
s'allient  très-bien  à  celles  d'avo- 
cat ,  cett  une  cause  de  plus  à  dé- 
fendre^ celle  du  pavs,  17. 

DÉPUTÉS.  C'est  à  eux  d'octroyer  ou 
de  refuser  l'impôt  libremeut ,. 
386. 

Destitution.  On  doit  les  braver 
pour  faire  son  devoir ,  1 99.  — 
Bel  exemple,  200.  V,  Vertu, 

Devoir.  Faire  son  devoir ,  ad- 
vienne que  pourra  ,  196,  1919  r 
200. 

Dialogue  des  avocats,  147  et  suiv. 

Occasion  qui  a  donné  lieu  à  ce 

.  dialogue,  147;  —  Pourquoi  ou 
n'y  parle  que  des  avocats  morts, 
i54.  —  Et  ne  remonte  pas  plus 
haut  que  Je  parlement  rendu  sé- 
dentaire, i58.  —  Kloge  de  ce 
dialogue,  166. 

Dictature,  f^.  Charte. 

Diffamation  en  plaidant,  com- 
ment et  par  qui  réprimée ,  60 3. 


contenues  dans  ce  volume. 
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Diplomatie   y.   Droit   étranger  , 

—  Relations  extérieures. 
Discipline  du  barreau  chez  les 
Romains  f-4o.  —  Sou  uliHtë 
i3o.  —  Etablie  par  le  décrel  du 
i4  décembre  iSio',  iZi ,  et  par 
Tordoonaiice  du  20  nov.  1822  , 
i35  et  suiv.  —  Décret  impérial 
sur  la  discipline  du  barreau  , 
69 1.  Préambule,  ihid,  —  Dis[>o- 
silion  fi^éuérale,  ibid.  —  Dîi  ta- 
bleau aes  avocais  et  de  leur  ré- 
ception et  inscription,  692.  — 
Serment  sous  Tempire,  Ô93.  — 
Conseils  de  discipline,  694.  — 
Des  droits  et  des  deYoirs  des 
avocats,  597 .  —  Ordonnance  de 
1822,  606.  —  Préambule  de 
M.  de  Peyronnct,  ibid,  —  Dé- 
inenti  par  le  texte,  610  et  suiv. 

—  Réclamation  du  barreau ,  at- 
testée par  le  rapport  même,  608. 

—  Et  par  le  préambule,  610.  — 
.  £t  dans  la  note  ,  619.    F",  Pou- 
voir DISCIPLINAIRE.   P^.  daus  les 
MÉLANGES,  n<".  32 — 38. 

Discipline  ecclésiastique  est  va- 
riable, 345. 

Dix  ANS.,  avant  d'être  V homme  du 
public,  81. 

Donation.  F".  Liber àLiTÊ. 

Dons  excessifs.  Refus  de  les  scel- 
ler, 195. 

Dormir  a  l'audience,  a  14  et  2i5 
(note). 

Droit.    Tout    droit    blessé    Irou- 

.  vera  parmi  nous  des  défen- 
seurs, 17. 

Droit  (  Enseignement  du  )  rétabli , 
i3o  ,  i3i.  —  Faire  son  droit, 
287.  — Son  enseignement  dans 
les  écoles  est  trop  circonscrit  , 
370. 

Droit  ADMINISTRATIF.  Art.  de  M.  de 
Cormenin  sur  l'étude  de  ce  droit, 
391.  —  Ouvrages  à  consulter 
sur  ce  sujet,  4o3  (note). 

Droit  canon iqi'e.   Nécessité  d'étu- 


dier ce  droit  même  aujourd'hui, 
9.  —  Sous  quel  jioint  de  vue  , 
ihid.  —  Introduit  procédure  ci- 
vile à  la  place  des  duels  ,176. 

Dboit  gommergial.  Plan  d'étude  de 
ce  droit,  4io  et  suiv. 

Droit  constitutionnel  françaist. 
8on  étude  spéciale,  375.-^Point 
de  vue  général,  876.  — Gouver- 
nement légitime,  quid,  377.  — 
Historique  de  nos  diverses  for- 
mes de  gouvernement,  anti- 
quité ;  mojen  âge,  378.  —  Ré- 
volution  de  1 709  ,    vainement 


trang( 

Charte,  38o.  —  Les  cent  jours , 

ihid.  —  L'acte  additionnel^  38 1 . 

—  Nouvelle  restauration ,  ihid, 

—  Ordonnance  du  5  septembre, 
ihid.  — r  Notes  secrètes ,  382 .  — 
Analyse  de  la  Charte,  382  et 
suiv.  —  La  Charte  est  à  tout 

1)rendre  une  des  constitutions 
es  plus  libérales,  $90. 

Droit  criminel.  Indispensable  à 
connaître  pour  défendre  les  ac- 
cusés, 10. — Défenses  politiques, 
II.  —  Etude  et  application  du 
droit  criminel,  par  Dupin  jeune, 
43i  et  Fuiv. 

Droit  des  Français,  382  et  suiv. 

Droit  ecclési astique.  Etude  de  ce 
droit  ;  vaste  plan  tracé  par  Ca- 
mus, 336  et  suiv.  —  A  quoi  cette 
étude  pourrait  se  réduire  au- 
jourd'hui, 349  (note).  —  Limi- 
tes des  deux  puissances,  34i .  — 
Déclaration  de  1682  ,  ihid.  — 
Libertés  gallicanes,  342.  — • 
Compilation* du  droit  canoni- 
que, 343.'  —  La  discipline  peut 
varier,  le  dogme  non,  345. 

Droit  étranger.  Lettre  de  Camus 
sur  l'élude  de  ce  droit ,  355  et 
suiv. 

Droit  français.  Etude  de  ce  droit, 
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plan  tracé  pac  Camus  pour  Tan- 
cieD  droit,  3i4  et  suiv.  — Ad- 
dition pour  le  droit  français  mo- 
derne. 33}  et  suiy. 
DioiT  MATDBBL.  Etude  de  ce  droite 

297- 
Dboit  public.  Etude  de  ce  droit 

suivant  le  plan  de  Camus  *  297* 
—  Lettre  de  M.  Berville  con- 
cernant l'étude  de  ce  droit , 
368. 

Dboit  bomain.  Etude  de  ce  droit , 
3oi  et  suiy.  — Cujas ,  3io.  — 
Denis  Godefroy,  3ii,.  —  Po- 
thier,  3i2. 

Duels  judicuibis,  168.  — >  Règles 
du  duel,  168,  169,  176. 

DcMÉNiL,  a  12.  —  Avocat  du  roi, 
SI 3^  -^ Ce  fut  le  premier  qui  fit 


des  mercuriales  publiques  a  ht 
rentrée,  ih. 

Dumoulin.  Son  éloge ,  8.  —  Sa  de- 
vîte,  ibid,  — ^Plus  hardi  que 
Cujas,  ibid.  —  Sa  guerre  aux  en- 
treprises de  la  cour  de  Rome , 
8.  —  Réparation  quo  lui  fit  le 
président  de  Thon,  16.  —  Anec- 
dote sur  Dumoulin,  3s5.  F'. 
aussi  an  et  212. 

Dupin  (Charles  André),  père  de 
Fauteur,  ancien  ayocat.  Recon- 
naissance que  lui  témoigne  son 
fil»,  i3. 

*  Ce  passage  de  discours  fut  yiye- 
ment  applaudi  par  les  jeunes 
ayocats.  ^1  la  Gazette  des  Tri- 
bunaux du  2  décembre  1829,  et 
la  préface  de  ce  yolume , 


E. 


EccLÉsiASTiooE.  Peut  être  avocat, 
57.  —  Forme  de  son  serment , 
ibid»  —  Autrefois  les  ecclésiasti- 
ques  étaient  employés  «lux  olfi- 
ces  judiciaires,  167.  —  Ecclésias- 
tiques avocats,  176,  186.  f^. 
Entbepbises  ecclésiastiques  (St.- 
Yves). 

Ecole  de  dboit.  L'enseignement 
Tkj  a  pas  assez  de  développe- 
'  ment,  070. 

Economie  sociale.  Plan  d'étude , 
359. 

Eloquence  du  babbeau  ,  comparée 
à  celle  de  la  tribune,  532. 

Eloquence  fbançaisb  dés  long- 
temps employée  aux  affaires 
d'état,  160.  —  Par  exemple, 
sous  Philippe  de  Valois,  quand 
la  couronne  de  France  était 
querellée  par  l'Andais,  ibid.^  et 
lors  de  l'éieclion  de  Hugues  Ca- 
pet,  à  la  place  des  Carlo vin- 
gieos  émigrés,  ibid. 

Emigrés  cABLoyiNGiE>6,  déchus  du 


droit  de  succéder  à  la  cou- 
ronne, 161. 

Emulation.  Son  utilité ,  en  quoi 
elle  diffère  de  l'envie,  1 7  et  1 8^. 
—  Motifs  d'ému  la  (ion  Y  ibid, 

Enguebband  de  Mabignt.  Son  pro- 
cès {K>ur  usurpation  de  préroga- 
tives royales,  175. 

Entendes  avant  de  ju^r,  4^3, 
56i. 

Entebbement.  P^.  TeDeum. 

Entraves  au  libre  exercice  de  la 
profession  d'avocat,  667. 

Entbepbises  ecclésiastiques.  S'é- 
tendent à  tout,  164  t  167. 

Envie.  Combien  les  avocats  s'en 
doivent  préserver,  17  et  18. 

Etat.  Aimons  notre  état,  16.  — 
Amour  de  son  élat,  589. 

Etats.  Articles  d'ordoùnaaces  non 
faits  à  la  réquisition  des  états 
n'étaient  observés,  109. 

Etats  de  Blois.  Note  curieuse  sur 
la.  corruption  des -députes  aux- 
dits  états ,  7. 


contenues  dans  ce  ç'olume. 
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Etats  génèriux.  Force  des  ordon- 
nances rendues  à  leur  rëquisi- 
tiou,  iSi. 

Etranger.  P^.  Droit  étranger, 
relations  exterieures. 

Etude.   Consolation  de   Tavocat, 

,   i5o. 

Études  DE  LATOC AT.  Ce  qu^on  ap- 
prend aux  écoles  de  droit  ne 
dispense  pas  de  plus  amples  élu- 
des. —  Etudes  nécessaires  à  la 
profession  d'avocat,  266  etsuir. 
Dans  cette  partie  du  volume  se 
trouvent  traitées  toutes  les  par- 
ties de  la  science,  266  et  suiv. — 
—  Plan  d'études  pour  un  avo- 
cat, 277.  —  Eloquence,  ibid,  — 
Modèles  recommandés ,  279.  — 
Littérature,  280.  — Scieuces, 
i8i.  —  Hbtoire  ,  282.  —  Après 


ces  préliminaires ,  étude  du 
droit  dans  ses  diverses  parties  , 
283  (  note),  284.  —  Pratique, 
2^4  €t  suiv,  —  Philosophie  , 
287.  —  Fairtf  son  droit,  ibùL  — 
Suivre  les  audiences,  288.  — 
S'exercer  à  plaider,  ibid,  — 
Droit  romain ,  ibid.  —  Autres 
parties  du  droite  289  et  suiv.  — 
Conférences,  294,  r".  Droit. 

Etudier  sans  cesse.  Car  les  trésors 
les  plus  abondans  s*épuisent 
quand  on  en  tire  toujours  sans 
y  rien  verser,  356. 

Exeat  pour  aller  plaider,  657. 

Exemples  mauvais  ont  toujours  de 
bons  commencemens ,  iS3.  P^. 
Conséquences. 

Extraits.  Comment  Pasquier  fai- 
sait les  siens ,  244. 


F. 


Femmes.  Exclues  du  barreau  cliez 
les  Grecs,  26.  F^.  cependant  p. 
36. 

Feret.  Son  testament  au  profit  des 
avocats,  140. — Son  éloge,  142 
et  262. 

FÊTES.  Au  i4".  siècle,  la  plaidoirie 
était  si  active,  qu'on  plaidait 
même  les  jours  de  fêtes,  174* 


Fonctionnaires.    F^.  Destitution. 
Forme.  Ne  doit  pas  toujours  em- 

1)orter  le  fond,  246.  —  Mais 
es  formes  ne  sont  point  k  né* 
gliger  ;  ce  sont  les  rites  de  la 
justice ,  comme  les  cérémonies  le 
sout  de  la  religion  ,  246. 
Frange.  A  presque  toujours  été 
mal  gouvernée,  5. 


G. 


Galles.  Procès  au  prince  de  Galles, 
182. 

Gants.  Usage  des  gants  en  plai- 
dant, 86. 

Garde  des  sceaux.  Montholon , 
avocat,  nommé  garde  des  «ceaux 
d'emblée ,  1 1 4-  —  Séguier  dit  à 
cette  occasion ,  que  le  roi  coulait 
honorer  les  charges  par  les  hom- 
mes ,  ibid.  —  Garde  des  sceaux 
resté  en  même  temps  président 
du  parlement.  Exemple  remar- 
qué comme  unique ,  2 29  (  note). 


Gautier  (Ambroise).  Son  éloge ,  i  s . 

Gens  du  roi.  Histoire  du  ministère 
public,  96. — Anciennement  les 
avocats  du  roi  au  parlement  et 
autres  justices  royales ,  étaient 
choisis  parmi  les  avocats  et  con- 
tinuaient à  en  faire  les  fonctions 
jiour  les  parties ,  96  et  suif.  — 
Changement  survenu  dans  cette 
institution  ,  ibid.  —  Incompati- 
bilités,  99.. —  Gens  du  roi  ab- 
seus  sont  suppléés  par  les  avo- 
cats, 100  et  loi.   F^,   Parquet. 
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Gerbiib.  Son  éloge,   s63. 

ÇOOYEMVEMKIIT        CONSTITUTIONNEL. 

Est  celui  que  les  avocats  doi- 
vent le  plus  estimer,  17. 


GRàNDS  ATocàTs.  S'avaucent  assez 
d'eux-mêmes,  sans  protection, 
î36. 


H. 


Habillement.  V,  Costume. 

Hardi  pour  insolent,  249. 

HARLAf  (  DE  ).  Aimait  les  plaisan- 
teries, 226.  On  en  cite  une  ex- 
cellente, ibid, 

Heineccius.  Excellent  auteur  élé- 
menlaire,  288  (note  i""*.  ). 

Henrion  de  Panset.  Son  éloge, 
14.  *—  Reconnaissance  de  Fau- 
teur pour  sa  bienveillante  ami  - 
tié,  ihid,  —  11  est  l'auteur  de 
la  plus  belle  phrase  qu'on  ait 
écrite  en  l'honneur  des  avo- 
cats ,  ibid. 

Histoire.  Combien  son  étude  est 
utile  à  l'avocat,  4. — Manière 
de  l'étudier,  6.  —  Histoire  de 
France,  ibid. 

Histoire  abrégée  de  l'ordre  des  avo- 
cats, i^  et  suiv,  —  L'histoire  du 
barreau  et  celle  de  la  magistra- 
ture sont  encore  à  faire,  i23. 
Leur  utilité,  ibid,  —  Ces  deux 
histoires  sont  inséparables,  128, 
124.  —  Vœu  de  Lojsel  pour  que 
l'on  continue  l'histoire  des  avo- 
cats h.  partir  de  Pasquier.  ^Ap- 
pendice. 

Homme.  Se  révèle  dans  le  magis- 


trat ,207 


Homme  d'affaires.  Qui  emploie  au- 
trui à  sa  besogne  ,  2  45. 

Honneur  que  chacun  doit  garder 
en  sa  fonction,  177. 

HONNECR    de  l'ordre    DES    AVOCATS. 

Chacun  doit  travailler  à  l'ac» 
croître,  268. 

*  Honoraires.  Chez  les  Grecs,  27 
et  28.  —  Chez  les  Romains ,  38 
et  sui%>,  —  Donations  aux  avo- 
cats ,39.  —  Pacte  de  quota  Util 
interdit,  40. — Privation  de  l'é- 
tat d'avocat  en  cas  d'abus,  ihid. 
-—  Historique  des  réglemens  sur 
les  honoraires  des  avocats,  io5 
et  suiv.  —  Anecdote  sur  l'hono- 
raire qualîGé  avoine ,  108.  — Or^ 
do  nuance  de  Blois,  réclamation, 
109.  — Répugnance  des  avocats 
à  donner  reçu  de  leurs  hono- 
raires, 146,  i5o.  — Honoraires 
mal  gagnés  ou  excessifs,  289. — 
Définition,  278,  274. — Défense 
de  faire  des  traités  à  ce  sujet, 
ni  d'exiger  paiement,  698.  f^. 
Indigens. 

HoTMAN  (Antoine  et  François). 
Leur  éloge,  252.  —  Défendent 
Henri  IV  et  la  loi  Salique  (note), 
ibid. 

HcTiN.  C'est-à-dire,  mutin,  i85. 


I. 


Impôt.  Repose  sur  le  tien  et  le 
mien,  189.  — Doit  être  voté 
librement ,  385.  —  Il  n'y  a  pas 
à  A\ve  le  roi  le  veut,  ibid.  —  Au- 
torités anciennes ,  386  (  note  ). 
Point  de  loi,  point  d'impAt  , 
axiome  employé   pour   la   pre- 


mière fois  dans  la  cause  du  jour- 
nal des  Débatd,  387. 
Improviser.  N'est  point  parler  sans 

savoir,  244- 
•iNcoMPATiBiLrrÉde  fonctions.  Gens 
do  roi,  99,    loo.  —  Avocats  et 
procureurs,  1J9. — Avocats  de 
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■nom  ,  procureurs  de  fail,  22.  — 
Incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions aavocats  et  d'avoués,  6o3. 
—  Fonction  d'avocat  incompa- 
tible avec  certaines  autres,  61 5. 
iNDEPENDàNCE  sans  laquelle  le  mi- 
nistère de  l'avocat  ne  peut  élre 
exercé,  269. — Protection  dufe 
à  cette  indépendance,  270.  — 
Avocat  ne  répond  pas  des  allé- 
gations de  sa  partie,  ihid, — Dis- 
cours de  d'A&^uesseau   sur  Tin- 


dépendance   de    l'avocat,    &5o. 

Indigens.  On  doit  consulter  et  plai- 
der gratuitement  pour  eux,  SgS. 
y.  Pauvres. 

Ineptie  de  quelques  anciens  pro- 
cureurs, 218. 

IwTERPRÉTàTION  dcS  lois,  887. 

Interruptions  à  l'audience.  Les  ju- 
ges qui  {)résident  aux  audiences 
peuvent-ils  interrompre  les  avo- 
cats lorsqu*ils  plaident?  453, 
56i. 


J. 


Jean-Desmares.  Victime  politique, 
i83. 

Jeunes  gens.  On  les  excuse  et  en- 
courage,  247* 

Juge.  Pendu  pour  avoir  falsifié  une 
enquête,  177. 

Jurisprudence  de  deux  sortes  ;  la 
petite  et  la  grande?  2.  — Défini- 
tion de  celle-ci,  3. 

Jurisprudence  des  arrêts.  Plus  fa- 


cile à  connaître  aujourd'hui 
qu'autrefois,  334. 

JuRT.  En  usage  parmi  les  avocats, 
275  (  note),  276. 

Justice.  Ne  peut  aller  sans  avo- 
cats, i5o* 

Ju VÉNAL  DES  Ubsins.  Belle  carrière 
politique,  187,  188. -^  Le  plus 
célèbre  des  avocats  de  son  temps, 
193. 


L. 


Lamoignon  (  Jean  ),  avocat  du  duc 
de  Nevers,  et  nommé  conseiller 
à  sa  recommandation,  249. 

Nota.  Cette  famille  habitait  le  Ni- 
vernais et  y  possédait  le  fief  de 
Cœur. 

Langage.  Recherché,  inintelligible, 
285. 

Lanjuinais.  Son  éloge,  377. — Ana- 
lyse de  son  livre  sur  la  Charte , 
ibid.  et  suiv. 

Législation.  Théorie  des  lois.  Jus- 
qu'à quel  point  uu  avocat  doit- 
il  s'en  occuper,  3oo  (note  ibid.). 

Légitimité  sous  Charles  VU  ,190. 

Legs.  P^.  Libéralités. 

*  Libéralités.  Avocats  sont  capa- 
bles de  dons  et  legs  universels , 

118. 
Libertés  gallicanes.  Sont  plus  ef- 


ficaces que  la  philosophie  toute 

seule  pour  combattre l'ultramon- 

tanisme,  9,  10. 
Liberté  grande  d'un  avocat  envers 

les  procureurs,  nuisait  à  sa  prati- 
que, 218. 
Licenciés  en  droit.  Ce  qu'ils  ont  à 

faire  pour  devenir  avocats,  593. 
Lis.  Séance  sur  les  lis ,  5o,  98. 
Littérature.  Celle  qui  convient  à 

l'avocat  n'a  rien  de  romantique, 

4. 
Livre  de  la  reine  Blanche,   162, 

175. 
Livrées  d'habits  faites  par  le  roi  à 

ses  officiers,  59. 
Logo  majorum  (  in  j.  Quidp  88. 
Loi  Saliqds.  Arrêt  pour  cette  loi , 

227. 
Louis   xi.   Auteur  du    Rosier  des 
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Guerres  (où  il  j  a  un  cbapitre 
de  Justice)^  172. 
Louis  XYi.  Trouve  au  barreau  des 
défenseurs,  quand  tous  les  siens 
l'avaient  alMuadonné,  1 39. 


Loiis  Philippe  i^r.  Sa  réponse  aux 

avocats  le  11  août  i83o,  ^23. 
LoTSEAc.  Son  éloge,  7. 


LoTSEL.  Auteur  du  Dialogue  des 


avocats,  147 


M. 


Magistbats.  Ne  devraient  être  du 
conseil  des  pHnces,  i^i  et  suiv, 
—  Ordonnances  à  ce  sujet,  162 
(note).  — Quand  a-t-on  com- 
mencé à  les  violer?  i53.  —  De 
Thon  et  Séguier,  ibid,  —  Le  ma- 
gistrat fait  connaître  Tliomme , 
207.  -^  Doit  aimer  son  état, 
540. — Ne  pas  devenir  juge  avant 
que  d'être  homme,  ibid.  —  Le 
magistrat  ne  doit  pas  demander 
aux  autres  une  grandeur  qu'il 
ne  doit  attendre  que  de  lui- 
même,  545. 

Maître  (  Jean  le).  Préside  à  Farrêt 
|M>ur  la  loi  Salique,  327. 

Maître,  f^.  Monsieur. 

Malesherbes.  Son  éloge  comme 
magistrat  et  défenseur  de  Louis 
XVl,  6.  — Monument  élevé  à  sa 
mémoire,  ibid, — Inscription  par 
Louis  XYUI,  ibid, 

Mangot  f  Claude).  L'un  des  pre- 
miers ae  son  temps,  22s  ,   223. 

Mariage  de  Philippe  !«'.  débattu 
par  les  avocats,  161. 

Marxllac.  Fort  en  la  réplique,  221. 


Matricule.  Registre  des  avocats, 
57,  69. 

Mauguin.  Donnait  aux  pauvres  ce 
qu'il  gagnait  les  fêtes  et  diman- 
cbes,  300. 

Médxcime  légale.  Son  étude,  494* 

*  Mémoires.  Manière  d'j  travailler, 
5is. 

Mercuriales  des  avocats-généraux. 
Leur  origine,  2 1 3. 

MiNAiDE.  Ordonnance  pour  sortir 
du  palais  à  quatre  heures  en  hi- 
ver; ainsi  nommée  à  cause  de 
l'assassinat  de  Minard,  tué  le 
soir,  en  rentrant  chez  lui,  204. 

Monsieur.  Les  gens  du  roi  et  les 
avocalsse  traitent  mutuellement 
de  monsieur  diajïs  leurs  commu- 
nications, 95.  —  Aux  avoués 
on  dit  maître^  ibid. 

MoNTHOLON  (  Fi^ançois  de  ),  a  2  9 . — 
Garde  des  sceaux  et  président 
tout  ensemble ,  note ,  ibid,  — 
On  le  crojait  sur  parole  ^  23o. 

Morale.  Son  étude ,  363. 

MuTART  DE  VouGLAifs.  Notc  de  ma- 
dame Roland  sur  ce  crimina- 
liste,  443. 


N. 


Napoléon  détestait  les  avocats, 
i32.  —  Anecdotes  à  ce  sujet, 
ibid,^  i33  et  i34. 


Navigation.  Mojen  expéditif  pour 
l'assurer,   187. 


o, 


Obédiemce.  France  n'est  un  pays 
d'obédience;  le  roi  ne  promet- 
tait au  pape  que  révérence  fi- 


liale,  176.  Nota,  Aujourd'hui 
même ,  ce  n'est  plus  conune  roi 
qu'il  |)eut  s'engager  ainsi  ;  mais 
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seulement  en  tant  que  catholi- 
que, 176. 

Office.  Avocat  (  d'  ) ,  61 5. 

Orateor.  Sa  déÛDÎtion  ,  iq.  — 
?l'est  le  jurisconsulte ,  3o.. 

Orateur  du  BARREàD.  En  quoi  Pas- 
quier  veut  qu'il  diffère  de  celui 
de  Cicéron,  24^ .  —  Ne  doit  em- 
ployer que  des  mots  dont  la  si- 
gnification soit  à  la  |)orlée  de 
tous,  exemple  «  205. 

Ordonnances  rendues  sans  réqui- 
sition des  Etats  n'avaient  auto- 
rité, i5i. 

Ordre  des  avocats.  Nous  devons 
nous  efforcer  de  garder  et  d*ac- 
, croître  son  honneur,  18.  — 
Pourquoi  les  avocats  ont  pris  ce 
titre  a  Ordre ^  plutôt  que  celui 
de  collège  ou  de  tout  autre,  21 . 
V.  aussi  la  note  p.  22.  V.  en- 
core p.  119,  120.  — Circon- 
stanceshistoriques  de  la  suppres- 
sion de  Tordre  defs  avocats  en 
1790,  126  et  suiv.  —  Son  réta- 
blissement annoncé  en  Tan  xii , 
i3i.  Effectué  €n  1810,  182. — 


Na|K)léon ,  du  reste ,  détestait  les 
avocats,  1S2.  —  Anecdote  sin- 
gulière à  ce  sujet ,  ibid.  —  Autre 
p.  i33.  —  Pourquoi  cette  haine, 
i34.  —  Restauration  au  con- 
traire leur  est  favorable,  ibid, 

—  Mais  Tordonnance  de  1822 
ne  les  traite  guère  mieux  que  le 
décret  de  1810,  l'àô, —  Récla- 
mation contre  le  décret ,  1 33 , 
et  contre  Fordonnauce,  i36.— 
Requête  des  avocats  en  1828, 
ibid.  Ce  qui  en  est  advenu ,  1 38. 

—  Les  avocats  doivent  conser- 
ver et  accroître  l'honneur  de 
leur  ordre  ,  268.  —  L'ordre  des 
avocats  est  aussi  ancien  que  la 
magistrature ,  aussi  noble  que  la 
vertu,  aussi  nécessaire  que  la 
justice  ,265.  —  Magnifique  éloge 
que  fait  d'Aguesseau  de  l'ordre 
des  avocats,  55 1.  —  Ordre  des 
avocats  autorisé  à  accepter  un 
legs ,  600.  —  Ordre  du  tableau , 
594,  606  y  610. 

Ordre  légal.  Les  avocats  en  sont 
I      les'défenseurs ,  17. 


p. 


Palais.  Il  faut  dix  ans  de  palais 
pour  fonder  un  cabinet,  358. 

Pape,  qui  avait  été  avocat,  162. 

Pardessus  (Pierre  de).  Cité  au 
dialogue,  23B. 

Parisiens,  en  général,  ont  fourni 
les  meilleurs  avocats,  25?. 

Parlement.  On  recommande  d'é- 
tudier ses  actes  et  ses  registres , 
5.  —  Copies  qui  existent  de  ces 
registres ,  ibid, ,  à  la  note.  —  Di- 
verses formes  du  parlement ,  4^ 
et  suiv, — Origine  du  parlement. 
Parlement  ambulatoire.  Rendu 
sédentaire,  i58,  159,  161.  — 
Le  parlement  est  aujourd'hui  la 
réu  nion  du  roi  et  des  deux  cham- 
bres constitutionnelles ,  385.  — 


L'histoire  des  parlemens  liée  à 
celle  du  barreau,  122,  126.  — 
But  vers  lequel  les  parlemens 
ont  marché,  et  qu'ils  ont  fini 
par  dépasser,  I25,  126. 

Parquet.  Ancienne  juridiction  des 
gens  du  roi  ,94.  f^.  Gens  du  roi. 
' — Le  perquet  trompe  son  hom- 
me, 233.*Acausedelasuflisance 
et  bonne  opinion  qu'on  j  prend 
trop  vite  de  soi-même. 

Partage.  Avocats  appelés  |)our  le 
vider,  606. 

Pasquier  donne  son  nom  au  dialo- 
gue des  avocats  de  Loysel,  i47<> 
— Comment  il  préparait  ses  cau- 
ses, 244< — Exécuteur  testamen- 
taire du  célèbre  Ramus  ,  247  • 
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Padvres.  Sont  aidés  gratuilemcnt 
par  ies  ayocals ,  1 1  ,  i  lo  ,  1 1 1 . 

f^.  GOQDILLB. 
rADYRETÊ.   f^.  La  VaCQOERIE. 

Pbjlipps  i*'*.  f^.  Mariage. 
Philosophie.  Source  du  droit,  2. 

— ^  Quelle  est  la  philosophie  qui 

cqDyient  à  Favocat ,  3. 
PiBRAC ,  116.  —  Sa  maxime  ,  2Z2 

(Noie  2). 

PlCQDBURS  ,   l55. 

PiTHOf]  (  Pierre  )  a  été  soigneux  de 
toutes  choses  vertueuses,  i56. 
— M'a  jamais  plaidé  quuue  seule 
cause,  248.  —  Ses  éludes  l'ab- 
sorbaient,  ibid.  —  Bon  consul- 
tant, ibid. 

Plaider.  Droit  exclusif  attribué 
aux  avocats ,  61 4>  — Permission 
pour  aller  plaider  hors  du  res- 
sort, 61 5.  —  D'office,  ibid,  — 
Plaider  pour  soi  ne  vaut  pas 
plaider  pour  autrui  ,219.  — On 
s'abuse  dans  la  cause,  aSi. 

*  Plaidoirie.  Temps  limité ,  38.  f^. 
Clepsydres. — Redites  défendues, 
5i.  —  Etiquette  à  observer  en 
plaidant ,  85  et  suiv.  —  Parler 
cou  vert  ,87.  —  Déf e  use  d' i  n  ter-» 
rompre  son  confrère ,  88.  Où  les 
juges  qui  délibèrent ,  ibid*  —  Ef- 
forfside  quelques  présidens  pour 

.  supprimer  les  longueurs,  ai 3. 
—  Anecdote ,  note ,  ibid.  —  De- 
voirs et  convenances  imposés  à 
l'avocat  plaidant,  598.  —  La 
plaidoirie  est  interdite  aux 
avoués ,  6o4«  —  Décret  sur  la 
plaidoirie  dans  les  cours  impé- 
riales et  dans  les  tribunaux  de 
première  instance,  601 .  ^.  Dif- 
famation. Interruption.  Défense 
DES  ACcosÊs.  Accent. 

Pi^iDOTERS.  Doit-on  les  écrire  ou 
jes  imi>roviser,  244*  —  Manière 
de  s'y  préparer,  609 . 

Poirier.  Son  éloge ,  263, 

Pouvoir  disciplinaire.  Etendue  et 


limile  de  ce  pouvoir,  67 3,  641 
et  suiv. 
Pratique.  Emploi ,  ruse  d'un  avo- 
cat qui  feint  d'avoir  bonne  pra- 
tique pour  se  bien  marier,  287. 

—  F".  Procédure. 

Prélats  exclus  du  parlement,  47. 

Prévôts.  Juridictions  prévotales. 
Surprise  faite  au  texte  de  la 
Charte  par  l'abus  du  mot  réta- 
blissement, 388. 

Princes.  Ne  devraient  avoir  que 
des  avocats  et  non  des  magis- 
trats pour  conseils ,  i5i  et  suiv. 

Privilèges  anciennement  attachés 
à  la  profession  d'avocat ,  112  et 
suiv.  -^  Condition  d'être  reçu 
avocat  pour  remplir  les  charges, 
112 . —  Noblesse,  t  i  3. —  Exem|>- 
tion  de  certaines  fonctions,  116. 

—  Voisinage  de  professions  in- 
commodes ,  117.  —  Privilèges 
anciens  des  avocats  ,  276 ,  276. 

Procédure.  Etude  de  la  procédure, 
284.  —  Plan  d'étude  de  la  pro- 
cédure par  M.  Carré,  422.  — 
L'étudier  par  théorie ,  plus  que 
par  pratique  chez  un  avoué  , 
43o.  F".  Avoué. 

Procureur.  On  est  souvent  obligé 
de  digérer  leurs  inepties,  arS. — 
Leur  faveur  ou  haine  fait  plus  à 
la  pratique  que  celle  des  magis- 
trats, 218,  236.  y.  Pratique. 
Avoué.  Communauté. 

Profession  d'avocat.  Idée  générale 
de  la  profession  d* avocat,  ses 
occupations  et  ses  devoirs,  19 
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